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19  mars  1897. 

Sonventîon   sanîtaîre  internationale.   Conclue  à  Venise, 
itîfive  à  Ischl,   le   23   juin    1898;    le   protocole   de  la 
Léposition    des    ratifications    signé   à   Rome,    le  31   oc- 
tobre 1899. 

B.  G.  BL  19U1,  Nr.  la 

Itionaft^    ^Sanitnfë'Uebereinkonnnen    rom    19.  Miirz    1897, 

Mloàttai  iwhihtn  Oe^tfrretvh' Urigarn,  Deulëchland^  Belgien^ 

Fra  n  kreic  h ,    Groêshr  lia  n  n  ie  n ,     Gr  te  ch  ai  land,    lia  Ile  n , 

Utrg,  Monténégro^  d^r  TUrket,  den  N iederlanden^  Persien^ 

Parttujal,  Bumf't'ntenf  Etissland^  Sefbien  und  der  Schweiz. 

(Abgtuchlcmen  zu  Venedig  mn  19.  Mars  1897,  von  Seiuer  k.  und  k.  Apo- 
mmthvn  M4Je£tKt  ratifieirt  zu  Iscbl  am  23.  JuU  1898,  dus  Pcotokoll  iiber 
iie  Deponimng    der    Rjitiii  cation  en    wurdo    am    3U  October    1899  zii  Hom 

iinterzeiL'bnet,) 


iCrtut.) 


Convention* 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.  etc., 
et  Boi  Apostolique  de  Hongrie;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aile- 
oape.  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmpire  Allemand;  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et, 
en  Son  nom»  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume;  le 
Pf  '  '  'le  la  République  Frantraise;  Sa  Majesté  la  Reine 
dii  iie-Uni   de  la  (îrande-Bretagne   et  d'Irlande,   Impé- 

raincB  deg  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes;  Sa  Majesté 
I*^  Ri?  d'Italie;  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxem- 
Son  Altesse  le  Prince  de  Montéoégro;  Sa  Majesté 
»ni}|ifreur  des  Ottomanns;  Sa  Majesté  la  Reine  des  Paj^s- 
B&*.  et,  en  Son  nom,  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du 
EoyaajDe;  Sa  Majesté  le  Schah  de  Perse;  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Portural  et  des  Algarves;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie; 
Sa  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies;  Sa  Majesté  le 

hn  ur  orsbie;  le  Conseil  Fédéral  Suisse, 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  «te. 


2  ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 

1901  ayant  décidé  de  se  concerter  en  vae  de  régler  les  mesures 
prendre  pour  prévenir  Tinvasion  et  la  propagation  de  la  pes 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet  effet  dans  la  m 
Rouge  et  dans  le  golfe  Persique,  ont  nommé  pour  Lei 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.  e 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

M.  le  Comte  Henri  Lûtzow,  Son  Chambellan  et  Envc 
Extraordinaire  et  Ministre  Plt^nipotentiaire  à  Dresde, 

M.  le  Chev.  A.  de  Suzzara,  Conseiller  aulique  et  mi 
stériel  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  Affaires  étrangèi 

M.  le  Dr.  Chev.  de  Kusy,  Conseiller  ministériel  au  .' 
nislère    Impérial   et  Royal   de  l'Intérieur  et  Conseiller 
périeur  de  santé, 

M.  N.  Ebner  d'Ebenthall,  Conseiller  ministériel 
Ministère  Impérial  et  Royal  du  Commerce, 

M.  le  Dr.  Chyzer,  Conseiller  ministériel  et  Chef  de 
section  sanitaire  au  Ministère  Royal  hongrois  de  Tlntérii 

M.  Ë.  Roediger,  Conseiller  de  section  au  Ministère  Rc 
hongrois  du  Commerce; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
nom  de  l'Empire  Allemand: 

M.  Otto  de  MUhlberg,  Son  Conseiller  actuel  intime 
Légation, 

M.  Curt  Lehmann,  Son  Conseiller  actuel  de   Légat 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Beco,  Secrétaire  général  de  Son  Ministère  de  VA 
culture  et  des  Travaux  publics,  Commandeur  de  l'Ordre  R 
de  Léopold,  etc., 

M.  le  Dr.  E.  van  Ermengeni,  Professeur  d'hygièn 
de  bactériologie  à  l'Université  de  Gand,  Officier  de  l'O: 
Royal  de  Léopold; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et,  en  Son  nom^  Sa  Maj 
la  Reine-Régente  du  Royaume: 

Don  Silverio  Baguer  de  Corsi  y  Rivas,  Comt< 
Baguer,  Son  Ministre  résident, 

M.  le  Dr.  Calvo  y  Martin,  Professeur  de  la  Facult 
Médecine,  Conseiller  de  l'Instruction  publique,  Sénateu: 
Royaume  à  vie,  Membre  de  l'Académie  Royale  de  Méde 
de  Madrid,  Grand  Cordon  de  première  classe  d'Isabell 
Catholique,  Commandeur  de  TOrdre  de  Charles  III, 

Don  Manuel  Alonso  S  a  fi  u  do,  Professeur  de  la  clin 
médicale  de  la  Faculté  de  Madrid  et  Membre  de  l'Acad 
Royale  de  Médecine  de  Saragosse; 

Le  Président  de  la  République  Française: 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 


M.    Camille    Barré re,    Ambassadeur    de  la    République  lyoi 
Française  près  la  Confédération  Suisse,  Commandeur  de  l'Ordre 
National  de  la  Lt?gion  dlionneur, 

M,  le  Prof  Brouardel,  Président  du  Comité  consultatif 
^iygiène  publique  de  France,  Doyen  de  la  Faculté  de  Méde- 
Wkt  de  Paris,  Membre  de  TAcadémie  des  Sciences,  Membre 
^m  rAcadêmie  de  Médecine,  Commandeur  de  FOrdre  National 
^ft  la  Légion  dlionnenr, 

5i  le  Prof  Proust,  lnsj)ecteur  général  des  services  sa- 
ailaire.  Professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
^nriî!,  Membre  de  TAcadémie  de  Médecine,  Commandeur  de 
■Ordre  National  de  la  Légion  d*honneur; 
H^  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
-Bretagne et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes; 
^Ê  L'hon.  M,  Michael  Herbert,  Compagnon  de  TOrdre  du 
^P&iiii  Son  Secrétaire  d'Ambassade, 

H     M  le  Dr.  R,   Thorne    Thorne,   Compagnon   de  l'Ordre 
^n  Bain,  Chef  de  la  Section  médicale  du  ;,LocaI  Government 

L       M.  James  Cleghorn,   Chirurgieii  général,  Directeur  gé- 

^feml  du  Service  médical  des  Indes  Britanuiques, 

Hl     M.  J.  Lane   Notter»   Chirnrgieu-Colonel  du  Service  mé- 

BiicAl  militaire,   Professeur    dijygiène    militaire   à  TEcole   de 

Blédi^cine  militaire  de  Netley, 

^Ê     M.  H.  Far n al),   Compagnon  de    TOrdre  de  Saint-Micbel 

^BApt  George,  Secrétaire  an  Ministère  des  Affaires   étran- 

I^V^  Londres; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 
^^    M*  le  Dr*  Zancarol^  Son  Délégué  au  Conseil   sanitaire, 
^■àriiime  et  quarantenaire  d'Egypte,   Commandeur  de  TOrdre 
ffiational  du  Sauveur; 
_^      Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

^E  .^  M.  le  Comte  Lelio  Bonin-Longare,  Sou  Sous-Secrétaire 
^■Klat  pour  les  Affaires  étrangères, 

^^Klf.  le  Prof  R.  Santoliquido,    Chef  de  division  pour  la 
^BW  publique  au  Ministère  Royal  de  Tlntérieur, 
Hf  ^U   le   Dr.    Foà,    Professeur    d'anatomie    pathologique 
Ht  "'-■         *  de  Turin; 

H  se  Ro3'âle  le  Grand-Duc  de  Luxembourg: 

^ft      M,  iitco,  Secrétaire  général  du  Ministère   d'Agriculture 
^mt  des  Travaux  publics  de  Belgique, 

■^    M.  le  Dr.  van   Ermengem,   Professeur  d'hygiène  et  de 
^■ictAnologie  à  rUniversité  de  Gand; 
^M     Sùu  Alteîïse  le  Prince  de  Monténégro: 
^Ê     Ji.  le  I  TL  LûtzowT  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 

^Ptoj*  Pi^i  ^  iaire  de  S.  M.  L  et  R,  Apostolique  en  Saxe; 

H     Sa  Uajesté  l'Empereur  des  Ottomans: 
^1 


ALLEMAGNE,  BELGK^UE  etc. 


^^^^^^^^  ALLEMAGNE,  BELGIQUE  ete.  ^^^ 

1901  M.  le  Dr.  Cozzonis  Eflendi,  Inspecteur  général  de  TA 

ministration  sanitaire  de  TKaipire  Ottoman^  Grand  Cordon 
l'Ordre  du  Medjidié,  Grand  Ofirier  de  FOrdrederOsmanié^et 
Sa  Maj#*sté  la  Reine   des  Pay.s-Bas,   et,   en  Son  nom, 
Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume: 

■  Le  Jonkheer  P,  J.  F*  il  van  der   Do  es  de  Willebo 
"      Agent  politique  et  Consul   général   des  Pays-Bas  en  Égyp 

Ulievalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais, 

M*  le  Dr.  Ruysch,  Conseiller  au  Ministère  de  Tlntérie 
Clivalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais; 
K  Sa  Majesté  le  Schali  df;  Perse: 

V  M.  le  Dr.  Panayote  Bey,  Délégué  de  Perse  au  Conj 

Supérieur  de  santé  à  Constantinople,  Commandeur  des  Ord 
Impériaux  du  Lion  et  Soleili  de  TOsmanié  et  du  Medjidîé 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 
M.  A.  IX  de  Oliveira  Soares,  Son  ChargV-  d'affaires 
intérim  en  Italie, 

M.   le  Prof.    J.   Thomaz    de    Sousa    Martins,    anc 

Membre  du  Comité  central  de  santé,  Professeur  de  patholc 

générale,  Commandeur  de  l'Ordre   National  de  Saint-Jacq 

de  rÉpée;  m 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie:  W 

M.  A.  E.  Lahovary,  Son  Envoyé  Extraordinaire  eT 

nistre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  Commauc 

de  rOrdre  Royal  de  la  Couronne  etc;  jM 

^  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Toutes  les  Russies:       " 

■  M.  Alexandre  Y  on  i  ne,  Son  Conseiller  privé  et  Eni 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Ce 
dération  Suisse, 

M.  le  Dr.  Loiikîanow,   Conseiller  d'Etat  actuel,    Di 
leur  de  Flnstitut  Impérial  de  médecine  ex  f>é  ri  mentale; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

M.    Milan   Jovanovltch    Batut,    Professeur    d'bj 
publique  à  la  B^aculté  des  Sciences  de  Belgrade: 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

M,  Gaston  Carlin,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
nistre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d Italie, 

M.  le  Dr.  F,  Sclimid,  Directeur  dn  Bureau  saui 
Fédéral  Suisse, 

lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouv< 
bonne  et  dtie  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivi 
touchant    les    régions    contaminées    de  la   peste,    ainsi 
regard  des  provenances  de  ces  régions: 

L  Sont  adoptées  les  mesures  indi(|uées  et  précisées 
le  Règlement  Sanitaire  Général  pour  prévenir  Finvasif 
la  propagation  de  la  peste,  annexé  à  la  présente  Convei 
lequel  a  la  même  valeur  que  s'il  y  était  incorporé 
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ïî.  II  sera  recommandé  aux  autorit*'S  conipétentes  du  1901 
roc  d'appliquer-,  dans  les  ports  de  ce  pays,  des  mesures  en 
fionie  ayec  celles  prévues  dans  le  lèglemeot  sus-raentionné. 
lU.  Les  pays  qui  n'ont  pas  pris  part  k  la  Oooférence  ou 
n*iint  pas  signé  la  Convention,  pourront  j  accéder  sur 
demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée,    par  la  voie   diplomatique, 
[Gouvernement  Royal  d'Italie  et»  par  celui-ci,  aux   autres 
ivernements  signataires. 
IV.  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans, 
jter  de  rechange  des  ratifications.  Elle  sera  renouvelée 
Hq  en  cinq  années,  par  tacite  reconduction,  à  moins  que 
se  its  Bautes  Parties    contractantes  n'ait  notifié  six  mois 
m  respiration  de  ladite   période  de  cinq   années,   son  in- 
ation  d*eû  faire  cesser  les  effets. 

Dans  le  cas  où  Fune  des  Puissances  dénoncerait  la  Con- 
fcTïlion,  cette   dénonciation   n'aurait    d  effet   qu'à  son  égard* 
V»  Les  Hautes   Parties   contractantes  se  réservent  la  fa- 
Jk  de  provoquer,  par  la  voie  diplomatique,  les  moditications 
"Ues  jugeraient  nécessaires  d'apporter  à  la  Convention  ou 
annexe. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  eu 
Dl  difpOîïétîS  à  Rome  le  plus  tut  possible  et,  au  plus  lard, 
le  délai  d'un  an  a  dater  du  jour  de  la  signature. 
En  foi  de    «luoi,    les    Plénipotentiaires    respectifs    Tout 
^sifnée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Venise,  en  dix-huit  exemplaires,  le  dix-neuf  mars 
ftil  huit  cent  quatre-vingt  dix-sept* 

(L  S.)  H,   Liltzfïtr, 

(L.  8»)  Suzzara, 

ih  s»)  Dr.  de  Kuêy. 

(L.  S)  Ebner. 

(L8j  Chyzer. 

(L.  S,)  Roedigev. 

(US,)  de  Aiiîldherg. 

(L.  8  ♦  Lehmann, 

/LS.)  K   Beco, 

fL  S,)  Dr,  van  Ennentjem, 

'  L.  8,)  Cmnfe  dfi  Bague7\ 

^/«r  fc»  Docteurs  Catvo  et  SaÛndo  Baguer, 

(Ll  S.j  Camille  Barrêt'e. 

fU  ai  R  Ermiardel 

<L  S.)  A,  ProuM, 

L.  iS,}  Miihaêl  Herhcri, 

\h  SJ  R  Tkorne  Thome, 

(L  &j  Jam^s  Cleffhorn. 
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1901  (L.  S.)  J.  Lave  Natter. 

(L.  S.)  H.  Famall. 

(L.  S.)  O.  Zancarol. 

(L.  S.)  Bonin. 

(L.  S.)  Rocco  Sanfollquido. 

(L.  S.)  Pio  Foà, 

(L.  S.)  H  Becn. 

(L.  S.)  Dr.  van  Eiinenyem, 

(L.  S.)  H,  LUtzow. 

(L.  S.)  7)r.  Cozzoms. 

(L.  S.)  Z)t-.  jBwy^r-A. 

(L.  S.)  JOr.  Panayotc. 

(L.  S.)  -4.  Z).  de  Oliver  a  Soare$. 

(L.  S.)  J.   jT.  de  Sousa   Martim, 

(L.  S.)  A.  E.  Lahovary, 

(L.  S.)  -4.   Yonine. 

(L.  S.)  &  LùuJcianaw, 

(L.  S.)  D»\  il/.  Jovanovitrh  Batut. 

(L.  S.)  CarZm. 

(L.  S.)  Dr.  Schmid. 


Règlement  sanitaire  général  ponr  prévenir  rinvasion 
et  la  propagation  de  la  peste. 

Chapitre  L 

Mesures  à  prendre  hors  d'Europe. 

I. 

Notification. 

Les  Gouvernements  des  pays  qui  adhéreront  à  la  présente 
Convention  notifieront  télégraphiquement  aux  divers  Gouver- 
nements l'existence  de  tout  cas  de  peste  ayant  apparu  sur 
leur  territoire,  conformément  au  titre  I  du  chapitre  II  , Me- 
sures à  prendre  en  Europe". 

Les  titres  II,  III,  IV  du  même  chapitre  II  sont  égale^ 
ment  applicables. 

Il  est  désirable  que,  dans  les  autres  pays,  les  mesures 
destinées  à  tenir  les  Gouvernements  signataires  de  la  Gon- 
ventiou  au  courant  de  l'apparition  d'une  épidémie  de  pestSj^ 
ainsi  que  des  moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation  et 
son  importation  dans  les  pays  indemnes,  prévus  pour  TEa- 
rope,  soient  également  appliquées. 
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IL  1901 

f^Uee  MJiltaire  des  oEffres  partaut  diiti^  les  ports  contatulué»* 

Mesures  communes    aux    navires    ordinaires  et  aux  na- 

h  vires  à  pèlerins, 

r  Visite  médicale  obligatoire,  individuelle,  faite  de  jour, 
are,  aa  moment  de  rembarquement,  pendant  le  temps  né- 
liri»,   i)ar  un  médecin   délégué  de  Tautorité   publique,  de 
wttve  personne  prenant  passage  a  bord  duo  navire. 

L'aaiorité   consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister 
eeiia  visite. 

2'  Désinfection   obligatoire   et   rigoureuse,   faite  à  terre, 

m  la  surveillance  du  médecin  délégué  de  Fautorité  publiijue, 

i€  tout  objet   contaminé  ou  suspect,    dans   les    conditions  de 

[rartidé  5  du    chapitre  III   de  Tannexe   de  la   présente    Con- 

ventioD, 

S"*  Interdiction  d'embai*quement  de  toute  personne  pré- 
seDUDt  des  symptômes  de  peste. 

Navires  à  pèlerins* 

r  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  dana  le  port,  Tem- 
Fbarqoement  ne  se  fera  à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après 
Ipe  W  personnes  réunies  en  groupes  auront  été  soumises  à 
[cnê  observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles 
[dW  atteinte  de  la  peste, 

H  est  entendu  que  pour  exécuter  cette  mesure  chaque 
îoavernement  pourra  tenir  compte  des  circonstances  et  pos- 
sibilités locales.*) 

2'  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens 
Itrictement  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage  à  Taller 
hi  au  retour,  et  pour  le  séjour  dans  les  Lieux  Saints,  si  les 
Icirconstances  locales  le  permettent. 


Mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins. 

Titre  I. 

DîBpesHioiit  générales. 

Article  L 

prescriptions  suivantes  sont  applicables  aux  navires 
l»èlerins  qui  iransporteut  au  Hedjaz  ou  au  golfe  Persique 
qui  en  ramènent  des  pèlerins  musulmans. 


*)  Li  Conférence  a  décida,  p&r  voie  d  ïtiterpréUtioDf  que,  àam  les  Iiidef 
a,    oatto   abiorfation    pourrait    se    fwre   li  bord    de«    navîrea  en 
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Article  2, 


N'est  pas  considéré  comme  oavire  à  pèlerins    celui  i 
outre  ses  passagers    ordinaires,   parmi   les^iuels  peuvent   t 
compris    les    pt^lerius  des  classes   supérieures,   emljarciue 
pèlerins  de  la   dernière    classe   en   proportion   moindre  ^ 
pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Article  3, 


I 


Tout  navire  à  pèlerins,  à  rentrée  de  la  mer  Rouj 
du  golfe  Persique,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  i 
tenues  dans  le  Règlement  spécial  applicable  au  pèlerinage 
Hedjaz  qui  sera  publié  par  le  Couseil  de  santé  de  Constaii 
ople,  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  prése 
Convention,  h 

Article  4.  ^ 

Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  tn 
port  des  pèlerins  an  long  cours.  Ce  transport  est  iute 
aux  autres  bateaux. 

Les  navii'ês  h  pèlerins^  Faisant  le  cabotage,  destinés 
transports  de  courte  durée  dits  ^, voyages  au  cabotage^,  î 
soumis  aux  prescriptions  couteunes  dans  le  règlement  spé 
mentionné  à  Tarticle  3. 

Titre  IL 

Mesures  à  prendre  avant  le  départ. 

Article  5. 

Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  prûj 
on  Pagent  de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclan 
Tautorité  compétente*)  du  port  de  départ  son  intention  d 
barquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours  avant  le  déj 
Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  dé 
et  la  destination  du  navire.  ^ 

Article  6,  " 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  Tantorité  compétente 
procéder,  aux  frais  du  capitaine,  a  Tinspection  et  au  mesui 
du  navire.  L'autorité   consulaire   dont   relève  le  navire 
assister  à  cette  inspection. 


I 


*)  L'autorité  compétente  est  actuenement:   dana  les  Indes  anglaii») 
«officer*  désigné  à  cet    effet    par  le  Gouverne  m  eut    local    (NatîTe  |>a««i 
Shipa  Aot.  1877,  art.  7);     dans  les   Indes    néerïandaîseSf    le  maître  du 
eu  Turquie,    l^autorilé    «anitaire;    en    Autrîche-Hongnt^,    Tautorité    du 
on  Italie,  le  capitaine  de  port;  en  France^    en  Tunisie  et  en  Espagne, 
torîté  «anitaire;  en  E^pte,  l'autorité  «anitaire  quarantenaire,  etc. 
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n  est  procédé  seulement  k  l'inspection,  si  le  capitaine  est  1901 
Ijà  pourvu  d'un  certificat  de  mesurage  délivré  par  rautorité 
«Dpéteule  de  son   pays,  à  moins  pu'il  n'y  ait  soupçon  que 
j  document  ne  réponde  plus  h  l'étal  actuel  du  navire. 

Article  7. 

L'âUtorité  compétente   ne   permet  le  départ  d'un   navire 

pèlerins  qu'après  s^être  assurée: 
lue  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté   parfaite  et, 

Hu  besoin,  désinfecté; 
l)  que  le  navire  est  en  état  d^entreprendre  le  voyage  sans 
danger,  qu'il  est  bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré, 
pourvu  d'un  nombre  suffisant  d'embarcations,  qu41  ne 
contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible 
à  la  santé  uu  à  la  sécurité  des  passagers,  que  le  pont 
et  Tentrepont  sont  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois; 

«.)  qu*il  existe  à  bord,  en  sus  de  Tapprovisionnement  de 
l'équipage  et  convenablement  arrimés,  des  vivres  ainsi 
que  du  combustible,  le  tout  de  bonne  qualité  et  en  quan- 
tité suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la 
darée  déclarée  du  voyage; 

d)  que  Teau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a 
uoe  origine  à  Tabri  de  toute  contamination;  qu'elle  existe 
en  quantité  suffisante;  qu'a  bord,  les  réservoirs  d'au  po- 
table sont  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte 
que  la  distribution  de  Teau  ue  puisse  se  faire  que  par 
les  robinets  ou  les  pompes; 

*)  que  le  navire   possède   un  appareil   distillatoire   pouvant 
produire  une  quantité  d'eau  de  cinq  litres  au  moins,  par 
tête  et  par  jour,  pour  toute  personne  embarquée,  y  com- 
pris réquipage; 
^/)  que  le  navire   possède  une  étuve  k  désinfection  pour  la- 
loello  il  aura  été  constaté   qu'elle  offre  sécurité  et  efti- 
Ûté; 
l'équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commis- 
té*)   soit  par  le  Gouvernement   du   pays   auquel  le 
Dâvire  appartient^   soit  par  le  Gouvernement  du  port  où 
le  navire   prend  des   pèlerins,  et  que  le   navire   possède 
des  médicaments,   conformément  à  ce  qui  sera  dit   aux 
articles  11  et  23; 
I  h)  qoe  le  pont  du  navire  est  dégagé  de   toutes   raarchan- 
et  objets  encombrants; 
,„    le.s  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures 
prescrites  par  le  titre  III  pourront  être  exécutées. 

*)  EscoptioQ  wi  îtÂte  pour  les  GouTemementa  <)ul  a'ont  pas  de  méde- 
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Article  8. 

est  tena  de  fair< 


Le  capitaine  est  tena  de  faire  apposer  à  bord, 
endroit  apparent   et   accessible   aax    intéressés,  des  aflflc 
rédigées   dans   les  principales   langues   des  paj's   habités 
les  pèlerins  à  embanjuer,  et  indiquant: 

1°  La  destination  du  navire; 

2"  La  ration  journalière   en  eau  et  en  vivres  allol 
chaque  pèlerin; 

S''  Le  tarif  des  vivres  non   compris  dans  la  distiibai 
journalière  et  devant  être  payés  à  part* 


Article  9* 


4 


Le  capitaine   ne  peut  partir  qu'autant   qu'il  a  en  mi 

1"  Une  liste  visée  par  Tautoriié  compétente  et  indiqa 
le  nom,  le  sexe  et  le  nombre  total  des  pèlerins  qu'il  est 
torisé  à  embarquer; 

2"  Une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  ua 
nalité  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  celui 
médecin,  le  nombre  exact  des  personnes  embarquées:  é< 
page,  pèlerins  et  autres  passagers,  la  nature  de  la  cargaû 
le  lieu  du  départ. 

L'autorité    compétente    indiquera    sur   la   patente   s] 
chiffre  réglementaire  des  pèlerins  est  atteint  ou  non,  et,  d 
le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre   complémentaire 
passagers  que  le  navire  est   autorisé  à  embarquer  dans 
escales  subséquentes. 

Article  10. 


L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des 
efficaces  pour  empêcher  l'embarquement  de  toute  personm 
de  tout  objet  suspect,*)  suivant  les  prescriptions  faites 
les  précautions  h  prendre  dans  les  ports* 


TîtTô  UL 

Prècautfont  à  jir«ndre  pendant  la  travertée. 

Article  U. 

Cliaque  navire  embarquant  des  pèlerins  doit  avoii  _ 
un  médecin  régulièrement  diplômé  et  commissionné  pa 
Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient  ou  p^ 
Gouvernement  du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins, 
second  médecin  doit  être  embarqué  dès  que  le  nombre 
pèlerins  portés  par  le  navire  dépasse  1000. 


♦)  Voye«  chapitre  IV,  titre  I,  art,  1  ôt  2  de  la  préseati    C« 


ALLEMAGNE,  BEI.GIQUE  etc. 


AIJ.£MA6XE,  BELOigDE  ei< 


11 


I 


Article  12,  1901 

médecin    visite   les   pèlerins,    soigne   les   malades   et 
ce  que,  à  bord,  les  règles  de  l'hygiène  soient  obser- 
fH^^  Xi  doit  notamment: 

r  S^assurer  que  les  vivres  distribues  aux  pèlerins  suot 
de  bonne  qualité,  que  leur  quantité  est  conforme  aux  engage* 
mentâ  pris,  qu'ils  sont  convenablement  piépares; 

'r  S'assurer  que  les  prescriptions  de  Tarticle  20  relatif 
à  la  distribution  de  Teau  sont  observées; 

3*  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l*eau  potable,  rap- 
peler par  écrit  an  capitaine  les  prescriptions  de  l'article  21  ; 
t4^  S'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  con- 
stant de  propreté,  et  spécialement  que  les  latrines  sont  net- 
l^ées  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  18; 
5*  S'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  main- 
tenus  salubres,  et  que,  en  cas  de  maladie  transmissible,  la 
désinfection  est  faite  comme  il  sera  dit  à  Tarticle  19; 
6'  Tenir  nn  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  sur- 
venas  au  cours  du  voyage  et  présenter  ce  journal  à  rautorité 
compétente  du  port  d'arrivée. 


} 


Article  13, 

Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  Pentrepont. 

En  dehors  de  Téquipage,  le  navire  doit  fouinir  à  chaqut* 
indiridu^  quel  que  soit  son  âge,  une  surface  de  nu  mètre 
cinquante  centimètres  carrés,  c'est-à  dire  seize  pieds  carrés 
anglais,  avec  une  hauteur  deutrepont  d^environ  un  mètre 
iltiatre- vingt  centimètres. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage»  chaque  pèieriD  doit 
disposer  d'un  espace  d'au  moins  deux  mètres  de  largeur  dans 
k  hug  des  platbords  du  navire. 

Article  14 

U  pont  doit»  pendant  la  traversée,   rester   dégagé  des 

objelg  encombrants;    il   doit    être   réservé  jour  et   nuit  aux 

pùioimnes    embarquées    et    mis    gratuitement    à    leur  dis- 
position. 

Article  16. 

Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numéro- 
t«^  et  placés  dans  la  cale.    Les   pèlerins  ne  peuvent   garder 
aî«c  eux  que  les  objets  strictement   nécessaires.  Les  règle- 
ment* faits    pour  ses   navires  par   chaque   Gouvernement  eu 
I  détennineront  la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 
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1901  Article  16. 

Chatiue  joiiiv  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  ar< 
soin  et  frottés  au  sable  sec.  avec  lequel  on  mêlaiigera  é 
désinfectants,   pendant   que   les   pèlerins  seront  sur  le  poi 

Article  17. 

De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  résen 
un  endroit  dérobé  à  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  mai 
de  manière  k  fournir  de  Teau  de  mer,  pour  les  besoins  d< 
pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit  être  exclnsivemel 
affecté  aux  femmes. 

Article  18. 

Le  navire   doit  être  pourvu^   outre  les  lieux   d'aisance 
Tusage  de  l'équipage,  de  latrines  à  effet  d'eau,   dans  la  prj 
portion  d'au  moins  une  latrine  pour  chaque  centaine  de  pi 
sonnes  embarquées.  | 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  al 
femmes. 

Aucun  lieu  d'aisance  ne  doit  exister  dans  les  entrepon 
ni  dans  la  cale.  *   j 

Les  latrines  destinées  aux  passagers,  aussi  bien  qi 
celles  affectées  à  réquipage,  doivent  être  tenues  propreraeï 
nettoyées  et  désinfectées  trois  fois  par  jour.  ^^ 

Article  19,  ™ 

La  désinfection  du  navire   doit  être  faite   conforméme 
aux  prescriptions  des   numéros  5  et  6   du  chapitre   III 
l'annexe  de  la  présente  Convention.  ^— 

Article  20.  ^^ 

La  quantité  d'eau  potable  mise  chaque  jour  gratuiteme 
à  la  disposition  de  chaque  pèlerin,   quel  que   soit   son 
doit  être  d'au  moins  cinq  litres. 


Article  21, 


I 


S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  Teau  potable  ou  sur 
possibilité   de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,   soit 
cours  du  trajet,  l'eau  doit  être  bouillie  ou  autrement   stér 
sée,  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  au  prem 
port  de  relâche  où  il  lui  sera  possible  de  s*en   procura 
meUleure. 

Article  22. 


Le  navire  doit  être   muni  de  deux   locaux  affecta 
cuisine  personnelle   des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux   peler 
de  faire  du  feu  ailleurs,  notamment  sur  le  pont. 
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Article  23. 


1901 


Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  des  îuédicaments  et  les 
bjets  nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits 
mr  ces  navires  par  chaque  Gouvernement  détermineront  la 
ature  et  la  «luautité  des  médicaments.  Les  soins  et  les  re- 
les  sont  fournis  gratuitement  aux  pèlerins* 

Article  24. 

Une  infirmerie  régulièi^ement  installée  et  offrant  de  bon- 
conditions  de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée 
logements  des  malades* 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  pour  cent  des  pè- 
[Urin«  embarqués  à  raison  de  trois  mètres  carrés   par  tète."^) 

Article  35. 

Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  per- 
îùuts  atteintes  de  peste. 

Les  personnes  chargées  de  soigner  les  pesteux  peuvent 
mies  pénétrer  auprès  d'eux  et  n'auront  aucun  contact  avec 
ks  autres  personnes  embarquées. 

Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  auront 

hé  en  contact  avec  les  malades,  doivent  être  immédiatement 

dêsmfeclés.  L'observation  de  cette  régie  est  spécialemeot  re- 

eOQunandéê  pour  les  vêtements  des  personnes  qui  approchent 

Jes  malades:,  et  qui  ont  pu  être  souillés.   Ceux  des   objets  ci- 


*)  La  Cooféreitce  ayant  eu  connaiflaanûe  d«fl  eoudUioue  rlaos  lesquelles 
ilnbârments  doîvent  êUe  établies  d'après  rarticle  53  de  Tacte  sur  ïea  un- 
'  *<ru  I  pi'Ierina  édicté  par  le  Gou^'ememeiit  de  l'Inde,  en  recommande 
*  l'eiécation.  Celle-ci  serait  considérée  comme  ie  «ub»tî tuant  à  l*artieje  24. 

(Extrait/)  L^infirmene  sera  ioâtal1i!^e  Aur  le  pont  supérieur,  dans  les 
Vartl»ji  oonstruites  sur  le  pont  lui-même.  Celte  infirmerie  permiinente  comptera 
tti  lits  tu  moÎD»,  et  aura  une  superficie  de  144  pied»  carréa  au  moîoN.  Si  le 
Ultirv  porte  cinqaattte  femmea  ou  plaa,  il  y  aura  une  deiuième  intirmerie 
p«rmif»piite  de  denx  lit^  au  raoinir,  ayant  une  auperticie  de  72  piede  earréa 
•t  nm  ejpucîté  de  288  pieds  cubes  au  moins.  Cette  infirmerie  sera  réaerTée 
AVI  femmes  et  aux  enfanta  ayant  moins  de  douze  ans. 

L«:!airag^e  et  Paiera tîon  de  ces  infirmeries  doivent  être  reconnus  suffi - 
«Ml  pw  rinspecteur.  Elles  seront  conëtruites  sur  une  plate-formo  élevée 
•*'tB  molni  lu  centimètres,  solidement  établies,  leur  toit  sera  bien  callaté. 
M  Ht  préférable  de  les  construire  en  fer  plutôt  qu'en  bois. 

On  ii«  recevra  sous  aucun  prétexte  dans  l'infirmerie  pennanente  des 
Aila4ei  atteints  de  variole,  de  choléra,  de  tîèvre  jaune  ou  de  peste. 

I<ê  navire  aura  à  bord  le  matériel  nécessaire  pour  construire  sur  le  pont 
•optricur  une  deuxième  inlirmerie  temporaire,  réservée  aux  malades  qui  de- 
ttiiettl  ctre  isolés  (choléra,  peste^  fièvre  jaune,  variole  ou  autres  maladies 
«^stafîf'uiei), 

IrVoi placement  que  devrait  occuper  cette  infirmerie  temporaire  sera  dé* 
•i|»A  d'ftTancc  par  rinspeetear.  Klle  sera  eonetruite  dans  des  ondttîons  ana^ 
bfu«i  à  ceUes  de  rinlirmerie  permanente.  Elle  aura  une  auperfiote  d'au 
144  pieds  carrés. 
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1901  dessus  qui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être,  soit  jetés  à  I 
mer  si  le  navire  n'est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  cana 
soit  détruits  par  le  feu.  Les  autres  doivent  être  porté 
à  Tétnve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solutio 
de  sublimé. 

Les  déjections  des  malades  doivent  être  recueillies  dai 
des  vases  contenant  une  solution  désinfectante.  Ces  vase 
sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent  être  rigoureusemei 
désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

Les  locaux  occupés  par  les  malades  doivent  être  rigoi 
reusement  désinfectés. 

Les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  coi 
formément  au  numéro  5  du  chapitre  III  de  la  présente  Coi 
vention. 

Article  26. 

En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  caf 
taine  doit  mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  lis 
visée  par  Tautorité  du  port  de  départ,  et,  en  outre,  inscri 
sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne  décedée,  si 
âge,  sa  provenance,  la  cause  présumée  de  la  mort  diaprés 
certificat  du  médicin  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavi 
préalablement  enveloppé  d'un  suaire  imprégné  d'une  soluti 
de  sublimé,  sera  jeté  à  la  mer. 

Article  27. 

La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  ê< 
changée  au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port 
relâche.  Celle-ci  y  inscrit: 

l""  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqi 
dans  ce  port; 

2''  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à  la  sai 
ou  à  la  vie  des  personnes  embarquées; 

3**  L'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Article  28. 

Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  vii 
par  l'autorité    compétente  la  liste  dressée  en   exécution 
Tarticle  9. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin   est  débarqué   en   cours 
voyage,  le  capitaine  doit  mentionner  sur  cette  liste  le  déb 
quement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d'embarquement,  les  personnes  embarqu< 
doivent  être  mentionnées  sur  cette  liste  conformément  à  1' 
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le  9  et  préalablement   au  visa   nouveau  que   doit  apposer  l&Ol 
rÏQtorité  compétente. 

Article  29. 

Le  ca  doit  veiller  h  ce  que  toutes   les  uperations 

aphylat't  j..  exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites 
ET  le  livre  de  bord.  Ce  livre  est  présenté  par  Ini  à  Tauto- 
|le  Compétente  du  port  d*arrivée. 

Article  30. 

Le  capitaine  e^t  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes 
initaires  qot  doivent  être   comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Titre   IV. 

Fénaittés. 

Article  31, 

Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s'être  conformé,  pour 
])Otion  de   Teau,  des   vivres  ou  du  combustible,   aux 
Bnts  pris  par  lui,  sera  passible  d'une  amende  de  deux 
▼Mturqnes.*')  T'ette  amende  est  pert-ue  au  profit  du  pèlerin 
qui  aora  été    victime   du  manquement  et  qui  établira  qu'il  a 
'fit  Tiin  réclamé  rexécution  de  rengagement  pris. 

Article  32, 

Toute  infraction  à  l'article  8  est  punie  d'une  amende  de 
livres  turques. 

Article  33* 

Tout  capitaine  qui  aurait   commis  ou  qui  aurait  sciem- 
^inent  laissé  commettre  une  fraude   quelconque  concernant  la 
"ste  de.H  pèlerins  ou  la  patente  sanitaire  prévues  k  Farticle  9, 
I5l  pwsible  d'une  amende  de  50  livres  turques. 

Article  34. 

Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire 
iii  port  de  départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non 

U\  de  la  liste  réglementaire  et  régulièrement  tenue  suivant 
[te  irlicles  9,  27  et  28,  est  passible,   dans  chaque  cas,  d'une 

mêDde  de  12  livres  turques. 

Article  35, 

Tout  capitaine  convaincu  d^avoir  ou  d'avoir  eu  k  bord 
^flas  de  cent  pèlerins  sans  la  présence  d*nn  médecin  commis- 

*)  Lft  lirrt  tnrqtie  vaut  22  €r.  50. 
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IdOl  sionné,   conformément  aux  prescriptions  de  l'article  11, 
passible  d'une  amende  de  300  lirres  turqaes. 

Article  36. 

Tout  cai»itaine    couYainca  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à 
bord  un   nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il   est  ai 
torisé  k  embarqner,   conformément  aux  prescriptions  de  V^ 
ticle  9,  est  passible  d'nue   amende  de  5  livres  turques 
chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement   des   pèlerins  dépassant  le  uombre 
gulier  est  effectué  à  la  première  station  où  réside  une  au 
rite    compétente,  et  le   capitaine    est    tenu   de   fournir 
pèlerins  débarqués  Targent  nécessaire   pour  poursuivre   1^ 
voyage  jusqu'à  destination. 

Article  37. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerl^ 
dans  un  endroit  antre  que  celui  de  leur  destination,  sai 
leur  consentement  ou  hors  le  cas  de  force  majeure,   est  pi 

sible  d'une  amende  de  20  livres   turques  par  chaque  pèle] 
débarqué  à  tort. 

Article  38. 

Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  du  présfl 
règlement  sont  punies  d'une  amende  de  10  à  100  livi 
turques.  i 

Article  39.  J 

Toute  contravention  constatée  en  coui'S  de  voyage  i 
annotée  sur  la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  d 
pèlerins.  L'autorité  compétente  en  dresse  i>rocès-verbal  pfl 
le  remettre  à  qui  de  droit. 


Article  40. 
Dans  les  ports   ottomans  la  contravention  est  kah 


Hi? 


Tameiide  imposée  par  Tautorité  compétente,  conformément  a 
dispositions  du  chapitre  V  de  la  présente  Convention, 


Article  4L 


I 


Tous  les  agents   appelés  à  concourir  à  rexécutionj 
règlement  sont  passibles  de  punitions   conformément  al 
de  leurs  pays  respectifs  en  cas  de  fautes   commises  par  I 
dans  son  application. 

Article  42. 

Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  la  langue  de 
nationatité  du  navire  et  dans  les  principales  langues  des  pi 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 


ALLEMAGNE.  BELGIQUE  etc. 


17 


krios. 


par  les  pèlerins  a  embarquer,  en  un  endroit  apparent  1901 
sible,  à  bord  de  chaque   navire   transportant   des  pè* 


ni. 


Jlesures  à  prendre  poar  prérenir  lUmiiorfiition  de  la  peste. 
L  Voie  de  terre. 

Les  mesures  prises  ^ur  la  voie  de  terre   contre  les  pro- 

reiuuices  des  régions  contaminées  de  peste  doivent  être  con- 

--    aux    principes    sanitaires    formulés    par  îa   présente 

rQtion,    Lei>   pratiques   modernes  de  la  désinfection    doi- 

îcnt  t*tre  substituées  aux  quarantaines  de  terre, 

r>an3  ce  but,  des  étuves  et  d'autres  outillages  de  désin- 

i  seront   disposés  dans   des  points   bien  choisis  sur  les 

^  suivies  par  les  voyageurs.  Les  mêmes    moyens  seront 

vVi<  siur  les  ligues  des  chemins  de  fer  créées  ou  à  créer 

iiaudises  seront  désinfectées  suivant  les   principes 

^At  la  présente  Convention. 

Ctiiqaa  Gouvernement  est  libre  de  fermer  ses  frontières 

ux  passagers  et  aux  marchandises. 

2.  Voie  maritime. 

A.  Mesures  a  prendre  ûmn  la  mer  Royge. 

Article  L 

Navires  indemnes  —  a)  Les  navires  reconnus  indemnes, 
::- visite  médicale,  auront  libre  pratique  immédiate,  quelle 
,a:  .soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  navire  devra   toutefois  avoir  complété  ou  compléter 
*''  iours   pleins  à  partir   du  moment  de  son   départ  du  der- 
|sort  contaminé. 

Le  i^eul  régime  que  peut  prescrire  h  leur  sujet  Tautorité 
Jn  port  d'arrivée  consiste  dans  les  mesures   applicables   aux 
"avires  suspects   (visite   médicale,   désinfection  du  linge  sale, 
fttion  de  Feau  de  cale  et  substitution   d'une   bonne  eau 

h  celle  qui  est  emmagasinée  k  bord). 

^)  Les  navires  indemnes   ordinaires  auront  la  faculté  de 

er  !*•  r!anal  de  Suez  en   quarantaine*   Ils  entreront    dans 

ée  en  continuant  Tobservation  de  dix  jours*  Les 

^aI  un  médecin  et  une   étuve   ne   subiront  pas  la 

lection  avant  le  transit  en  ejuarautaine. 

Article  2, 

K&vires  suspects.  —   Les  navires  suspects  sont  ceux  à 
éBsqiiehÊs  U  y  a  eu  des  cas  de  peste  au  moment  du  dé- 
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1901  part  ou  peDdaut  la  traverâée,  mais  aucun  câs  nouveau  depï 
douze  jours.  Ces  tiavij-es  seront  traités  d'une  faron  différen 
suivant  qu^ils  ont  ou  n'ont  pas  à  burd  un  médecin  et  un  a 
pareil  à  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  Ai 
infection   (étuve),   remplissant  les   conditions   voulues,   serc 
admis  à  passer  le   canal   de   Suez   en   quarantaine   dans 
conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

^.)  Les  autres  navires  suspects  n^ayant  ni  médecin  ni 
pareil   de  désinfection  (étuve)   seront,   avant   d'être  admis 
transiter  en  quarantaine,  retenus  aux  Sources  de  Moïse  pf 
dant   le  temps   nécessaire   pour   opérer  les   désinfections 
linge  sale,   du   linge  de  corps  et  autres  objets  susceptibl 
et  s^assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s*agit  d'un  navire  postal  ou  d'un  paquebot  spé 
ment  affecté  au   transport   des    voyageurs,   sans  appare: 
désinfection  (étuve),  mais   ayant  un   médecin  à  bord,  si 
torité   locale   a  l'assurance,    par    une    constatation    offici 
que  les  mesures   d'assainissement   et  de   désinfection  ontl 
convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de  départ,  soit 
dant  la  traversée,  le   passage  en   quarantaine   sera  aco 

S'il  s'agît  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spé 
ment  affectés  au  transport  des  voyageurs,  sans  apparei 
désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  à  bord,  si 
dernier  cas  de  peste  remonte  à  plus  de  quatorze  jours  e1 
l'état  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  prai 
pourra  être  donnée  à  Suez,  lort^que  les  opérations  de 
infection  seront  terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  indemne  de  moi 
quatorze  jours,  les  passagei's  ;i  destination  d'Kgypte  se| 
débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et  isolés  pendant  le  te 
nécessaire  pour  compléter  dix  jours;  leur  linge  sale  et  1 
effets  à  usage  seront  désinfectés.  Ils  recevront  alors  la  1 
pratique,  Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moin 
quatorze  jours  et  demandant  à  obtenir  la  libre  pratiqui 
Egypte  seront  retenus  aux  Sources  de  Moïse  le  temps  né 
saire  pour  compléter  dix  jours;  ils  subiront  la  désinfed 
réglementaire.  J 

Article  3,  I 

Navires  injectés,  c'est-à-dîre  ayant  de  la  peste  à  bor 
ayant  présenté  des  cas  de  peste  depuis  douze  jours.  I 
divisent  en  navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfel 
(étuve),  et  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  4 
fectioo  (étuve).  , 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  i 
infection  (étuve)  seront  arrêtés  aux   Sources   de  Mo'isej 
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r^onnes  atteintes  de  peste   dt^barquées   et  isolées   dans   un 
Ipital.   La  désinfection  sera  praliqiit^e  (i*iine  farou  compliHe. 
autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes 
peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que  Teusemble 
il  pas  solidaire    d'un  groupe   paitirulier  si  la  peste  ve- 
Bâit  à  se  développer. 

Le    lîDge    sale,    les    objets   à   usage,    les   vêtements   de 

l'f^qnipage  et  des  passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien   entendu  c[u'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement. 

de5  marchandises,    mais   seulement   de   la  désinfection  de  la 

fiartie  du  navire  qui  a  été  infectée. 

Les  passagers   resteront    dix  jonrs  à  rétablissement   des 

es  de  Moïse;  lorsque  les  cas  de  peste  remonteront  à  plu- 

-  jours,    la  durée  de  l'isolement    sera    diminuée.     (*ette 

^    variera   selon   Tépoque   de  Tapparition  du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  prr)duit  depuis  neuf, 

dix»  onze  ou  douze   jours,    la  durée  d»?   Tobservation   sera  de 

H  heures,   sil  sVst  produit  depuis    huit  jours,   l'observation 

sera  de  deux  jours;  s*il  s'est  produit  depuis  sept  jours,  Tob- 

^^rratioû   sera  de  trois  jours  et  ainsi   de   suite   comme   cela 

indiqué  au  tableau  placé  plus  loin. 

fc.  Navires    avec    médecin    et   appareil    de    désinfection 

Ituvei,  —  Les  navires  avec  médecin  et  étuve  seront  arrêtés 

nx  Sources  de  Moïse* 

lAt  médecin  du  bord  déclarera  fous  serment  iiuelles  sont 
'-»-'>nnes  â  bord  atteintes  de  peste.  Ces  malades   seront 
>  et  isolés. 

débarquement  de  ces  malades,  le  lin^^e  sale  du  reste 
\  -  et  de  Téquipage  subira  la  désinfection  ;i  bord. 

Lorsiiue   la  peste   se   sera   montrée   exclusivement  dans 
l'qaipage,  la  désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge 
de  l'équipage  et  le  linge  des  posies  de  Téquipage. 
Le  médecin  du  bord   indiquera   aussi,   sous   serment,  la 
*rti»  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  1  liopital 
-  le  liU  les  malades  auront  été  transportés.  Il  dé- 
ment,  sons  serment^   ([uelles   sont  les   personnes 
fi\  ont  eie  en  rapport   avec  le  pestiféré   depuis  la  première 
liâEifêîstation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts  directs^  soit 
ir  des  contacts   avec   des    objets   capables  de  transmettre 
'    ](   Ce^  personnes  seulement  seront  considérées  comme 

iè  OU  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de 
flq'.  .  ^  :.s  lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  trans- 
ie», seront  complètement  désinfectés.  On  entend  par 
^^ie  du  navire"  la  cabine  du  malade,  les  cabines  atte- 
lanteîï,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont 
m  lesquelles  le  ou  les  malades  auraient  sejourné^ 
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1901  S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compi 
timent  du  navire  qui  a  été  occupé  par  les  personnes  déci 
rées  suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placées  sur  un  aut 
navire  spécialement  affecté  à  cet  usage,  ou  débarquées 
logées  dans  rétablissement  sanitaire,  sans  contact  avec  1 
malades,  lesquels  seront  placés  dans  l'iiôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour 
désinfection  sera  aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  i 
vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront    une   observation,    soit    sur   l€ 
bâtiment,  soit  sur  le  navire  affecté  à  cet  usage;  la  durée 
cette  observation  variera  selon  le  tableau  suivant: 

Lorsque  le  dernier  cas  de  peste  se  \ 

sera  produit  dans  le  cours  du  douzième,  I  l'observation  sei 

du  onzième,  du  dixième  ou  du  neuvième  |     de  24  heures 

jour  avant  l'arrivée  à  Suez j 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  1  l'observation  sei 

huitième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez    .  j         de  2  jours 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  1  l'observation  se: 

septième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez    .  j         de  3  jours 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  1  l'observation  se; 

sixième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez  .    .  j         de  4  jours 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  ^observation  se 

cinquième  ou  du  quatrième  jour   avant  \  de  5  et  6  ionr 

l'arrivée  à  Suez )                     ^ 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  inobservation  se 

troisième  jour  ou  du  second  jour  avant  S   ^e  7  et  8  iour 

l'arrivée  k  Suez J                     ^ 

S'il    s'est    produit    un   jour    avant  \  l'observation  se 

l'arrivée  à  Suez J       de  9  jours. 

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  av 
l'expiration  des  délais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessa 
l'autorité  sanitaire  le  juge  possible;  il  sera  en  tout  cas 
cordé  lorsque  la  désinfection  aura  été  accomplie,  si  le  na 
abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indiquées 
dessus  comme  „ suspectes". 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoste 
navire  pour  rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfec* 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre 
tique    en    Egypte    seront    retenus   dix  jours  aux  Source! 
Moïse  à  compter  du  dernier  cas   survenu  à  bord  et  subi 
la  désinfection  réglementaire. 

Le  temps  pris  par    les    opérations   de  désinfection 
compris  dans  la  durée  de  l'observation. 
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.nidation  de  la  «urveillâoce  et  de  la  désinfectioE  ^^^ 
à  Suez  et  aax  Sources  de  Moïse. 

1  l^  visite  médicale,  iJi'i'Vue  par  le  règlenieiit,  sera 
faii<?,  pour  chaque  navire  arrivant  à  Suez,  par  un  des  niéde- 
dns  de  la  !§tatioii.  Elle  sera  faite  de  jour  pour  les  proveuauces 
des  parts  contaminés  de  peste^ 

2"  Les  médecins  seront  an  nombre  de  sept,  un  médecin 
€•'  '  "  Nitn*  titulaires  et  deux  suppléants.  Si  le  service 
u  t  encore  insuffisant»  on  aurait  recours  aux  médecins 

de  la  manne   des   ditféîènts   Ktats    qui   seraient   placés   sous 
r&Qlorilé  du  médecin  en  ebef  de  la  station  sanitaire. 

3*  liai  seront  pourvus  d'un  diplôme  régulier,  choisis  de 
f^'^':e^  parmi  les  médecins  ayant  fait  des  études  spéciales 
1  ^  d'é|»i<Jémiologie  et  de  bactériologie. 

rjt  nommés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur^  sur 
la  %):  dn  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 

d^Ègypie. 

&*"  Ils   recevront    un    traitement   qui    sera   de  six  mille 
franca  pour  les  médecins  supi^léants  et  qui»  primitivement  de 
lltiît   mille    francs,    pourra    s'élever    pi'Ogressivement   à  dousse 
ille   francs    pour  les   quatre   niédecius  et  de   douze    mille  k 
luinze  mille  francs  pour  le  médecin  en  chef* 

(Tr   La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources 
di  Uoim  est  placée  sous  Tautorité  du  médecin   en  chef  de 

7^  Si  des  malades  y  sont  débarques  deux  des  médecins 
^it  Sttejc  y  seront  internés,  Tun  pour  soigner  les  pesteux, 
l'autre  pour  soigner  les  personnes  non  atteintes  de  peste. 

8*  Le  nombre  des  gardes  sanitaires  sera  porté  h  vingt. 

ïïn  de  ces  gardes  sera  spécialement  chargé  de  l'entretien 
les  étiives  placées  aux  Sources  de  Moïse. 

9    I  v»u  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de 

Moïse  il"  .i: 

al  IVuis  étuves  u  désinfection  au  moins,  dont  une  sera 
placée  sur  un  ponton; 

h  Ljq  nouvel  hôpital  d'isolement  de  douze  lits  pour  les 
malades  et  les  suspects.  Cet  hôpital  sera  disposé  de 
façon  ï\  ce  (jue  les  malades,  les  suspects,  les  hommes  et 
les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres; 

*'t  Dis»  baraquements,  des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordi- 
naires pour  les  personnes  débarciuées; 

'  ''  >  baignoires  et  des  douches*lavage  en  nombre  suffisant; 
-  bAtimenis  nécessaires  pour  les  services  communs,  le 
l*t^rsonnel  médical,  le^  gardes  etc.,  un  magasin,  une  bu- 
inderie; 

//  Un  réservoir  d'eau. 
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1901  Passage  en  quaraiitaiue  du  canal  de  Suez, 

K  L'aiitorite  îjaiiitaire   de  Suez  accorde   le  passage 
quarantaine;  le  Conseil  en  est  imiiiédiatement  informé.    Da 
les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le  ConseiJ, 

2     Un    t*>légramnie   est  aussitôt   expédie'^  h  Pautorité 
signé  par  chaque  Puissance.  L'exp(^dition  du  télégramme  s^ 
faite  aux  frais  du  bâtiment. 

3'  Chaque  Puissance  édïclera  des  dispositions  péna 
contre  les  bâtiments  qui,  abandonnant  le  parcours  indiq) 
par  le  capitaine,  aborderaient  indûment  un  des  ports  du 
ritoire  de  cette  Puissance.  Seront  exceptés  les  cas  de  for 
majeure  et  de  relâche  forcée. 

Lors  de  Parraîsonnenient,  le  capitaine  sera  tenu  de 
clarer  s'il  a  à  son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigêi 
ou  de  serviteurs  à  gages  quelconques,  non  inscrits  sur  le  ri 
d'équipage  ou  le  registre  à  cet  usage.  Les  questions  suivant 
seront  posées  aux  capitaines  de  tous  les  navires  se  prés< 
tant  à  Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y  répondront  sous  sermei 
j,A.vez-vous  des  auxiliaires:  chauffeurs  ou  autres  g4 

de  service,  non  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ou  sur 

registre    spécial?    Quelle   est  leur  nationalité?    Où   I 

avez- vous  embarqués?" 

Les  médecins  sanitaires  devront  s'assurer  de  la  préseu 
de  ces  auxiliaires  et  s'ils  constatent  qu'il  y  a  des  manquai 
parmi  eux,  chercher  avec  soin  les  causes  de  Tabsence. 

4"  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  m( 
tent  à  bord.  Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu'à  Po 
Saïd;  ils  ont  pour  mission  d'empêcher  les  communications 
de  veiller  h  l'exécution  des  mesures  prescrites  pendant 
traversée  du  canal. 

5°  Les  voyageurs  pourront  s'embarquer  à  Port-Saïd 
quarantaine,  liais  tout  embarquement  ou  débarquement 
tout  transbordement  de  passagers  et  de  marchandises  s 
interdits   pendant  le  parcouts  du  canal  de  Suez  à  Port-Si 

6^  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  efl 
tuer  le  parcours  de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  o 
rations  nécessaires  seiont  effeciuées  par  le  personnel  du  b( 
en  évitant  toute  communication  avec  le  i>ersannel  de  laO* 
pagnie  du  canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quaranti 
seront  tenus  de  traverser  le  canal  seulement  de  jour 

S'ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  pï 
drout  leur  mouillage  au  lac  Timsah. 

7'  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quaj 
taiue  est  interdit  dans  le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  le 
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prévu   aax    parag.  5  et  8.  Les  opérations    de    lavitaillement  1901 
deTTODt  «'Ire  pratiQUées  avec  les  moyens  du  bord. 

Ceux  des  chargeurs,  ou  toute  autre  personne,  qui  seront 

i    bord,   seront  isolés   sur   le   ponton   quarantenaire. 

„.„.       *  cléments  j   subiront  la    désinfection    réglementaire, 

8"  Lorsqa'U  sera  indispensable,  pour  les  navires  tran- 
MïUtti  en  cinarantaine,  de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd, 
cai  oarires  devront  exécuter  cette  opération  dans  un  endroit, 
Amat  Iw  garanties  nécessaires  d'isolement  et  de  surveillance 
ttuiilmirey  qai  sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire.  Pour  les 
Bafires  à  bord  desquels  une  surveillance  efficace  de  cette 
opération  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les  gens  du 
bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par  les  ouvriers  du  port 
aéra  aotorlsé.  La  nuit  le  lieu  de  l'opération  devra  être  éclairé 
i  la  lomière  électrique.  * 

9"  Les  pilotes,  les  électriciens^  les  agents  de  la  Com- 
pagnie el  les  gardes  sanitaires  seront  déposés  à  Port-Saïd, 
hm  da  port,  entre  les  jetées,  et  de  là  conduits  directement 
aa  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements  subiront  une 
4édnfection  complète. 

Mesures  à  prendre  pour  les  navires  venant  en  Egypte 
d*Qn  port   contaminé  de    peste^   par  la   Méditerranée. 

1^  Les    navires   ordinaires    indemnes    venant   d'un   port 
ope  ou  du  bassin  de  la  Méditerranée   iufeclé  de  peste, 
sentant  pour  passer  le  canal  de  Suez,  obtiendront  le 
ige  en  quarantaine.  Us  continueront  leur  trajet  en  obser- 
^vition  de  dix  jours. 

'l  Le^  navires  ordinaires  indemnes  qui  voudront  aborder 
fn  Kgypte,  pourront  s'arrêter  à  Alexandrie  ou  à  Port-Saïd, 
Dù  les  passagers  achèveront  le  temps  de  Tobservation,  soit 
iins  le  lazaret  de  Gabari;  soit  à  bord,  selon  la  décision  de 
d'iulorité  sanitaire  locale. 

3'  Les  mesures  auxquelles  sont  soumis   les   navires  in- 

ctés  et  suspects    venant    d'un     port    contaminé    de  peste 

i'Euruî>e  ou  des  rives  de  la  Méditerranée,   désirant   aborder 

"iDs  un   des  ports  d'Egypte   ou   passer  le  canal   de   Suez, 

ont  déterminées  par  le  Conseil  sanitaire  conformément  au 

èglement  adopté  par  la  présente  Convention. 

Ces  mesures,  pour  devenir  exécutoiies,   devront  être  ac- 
epiées  par  les  diverses  Puissances   représentées  au  Conseil, 
Elles  régleront  le  régime  imposé  aux  navires,  aux  passagers 
pi  mx  marchandises. 

Le  Conseil  soumettra  dans  les  mêmes  formes  aux  Puis- 
aace»  un  règlement  visant  les  mêmes  questions  en  ce  qui 
oaceme  le  choléra. 
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1901  Ces  deux  règltiraeiits  duiveui  Être  jirestîntéïî  dans  le  |] 

lirtîf  délai  possible. 

Surveillanee  sanitaire  des  pèlerinages  dans  la  mer  Rouge. 

Régime  sauitaiie   applicable  aux   navires  à  pèleri 
venant  d'un  port  contaminé  dans  la  station  sanitai 
(réorganisée)  de  Camaran, 


lauff 


Les  navires  k  pèlerins   venant  dti  Sud  et  se  rendant 
Hedjaz   devront  au   préalable   faire  escale  à  la  station    sa] 
taire  de  Camaran  et  seront  soumis  au  régime  ci-après;      [ 

Les  navires  reconnus  ,Judemues"  après  visite  médici 
auront  likre  pratique,  lorsque  les  upêrations  suivantes  seri 
terminées:  | 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  doud 
lavage  ou  un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  let 
effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspee 
diaprés  l'appréciation  de  Fautorité  sanitaire,  seront  désinfect 
la  durée  de  ces  opérations  en  y  comprenant  le  débarquenu 
et  l'embaïquement,  ne  devra  pas  dépasser  72  heures. 

yi  aucun  cas  de  peste  n*est  constaté  pendant  ces  o 
rations,  les  pèlerins  seront  i^éerabaniués  immédiatement  et 
navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz, 

Les  navires  „suspects%  c'est-à-dire  ceux  a  bord  desqii 
il  y  a  eu  des  cas  de  peste  au  moment  du  départ,  mais  . 
cun  cas  nouveau  depuis  douze  jours,  seront  traités  de  la  fa 
suivante:  les  pèlerins  seront  débarqués:  ils  prendront  ' 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer:  leur  linge  sale,  la  pal 
de  leurs  ett'ets  a  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  I 
suspecte»  d'après  Tappréciation  de  Tautorité  sanitaire,  ser 
désinfectés;  l'eau  de  la  cale  sera  changée.  Les  parties 
navire  habitées  par  les  malades  seront  désinfectées.  La  du 
de  ces  opération^^  eu  y  comprenant  le  débarquement  et  Y 
barquement,  ne  devra  pas  dépasser  72  heures.  Si  aucun 
de  peste  n'est  constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèle: 
seront  réembarqués  immédiatement,  et  le  navire  sera  dii 
sur  I*jeddah,  où  une  seconde  visite  médicale  aura  lie 
bord,  Si  son  résultat  est  favorable,  et  sur  le  vu  de  la  dé 
ration  écrite  des  médecins  du  bord,  sons  serment,  qu'il  n 
pas  eu  de  cas  de  peste  pendant  la  traversée,  les  pèle 
seront  immédiatement  débarqués.  ^ 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  (fl 
constatés  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  rarri^eS; 
navire  sera  renvoyé  k  Camaran,  où  il  subira  le  régime 
navires  infectés. 
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Les   navires   infectés,   s'est-à-dire   ayant  à  bord  des   cas  1901 
de  |»este,   ou  bien    en   ayant   prrésenté   depuis    douze   jours, 
subiront  le  régime  suivant: 

Les  personnes,  atteintes  de  peste  seront  débarquées  et 
lées  à  l*lu>pitaL  La  désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon 
ta!D{)lète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés 
[%T  groupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible»  de  manière 
pe  TeEsemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier, 
gte  venait  à  s^y  développer. 

linge  sale,  les  objets  à.  usage,  les  vêtements  de  réqui- 

fpiçe  et  des  passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

L'autorité   sanitaire    locale   décidera   si  le  déchargement 

[des  gî'os  bagages  et    des  marchandises  est  nécessaire,  si   le 

rire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si  une  partie  seulement 

FHavlre  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  resteront   douze  jours  à  rétablissement  de 

L'amaran;   lorsque   les   cas  de   peste   remonteront  à  plusieurs 

ottr?p  la   durée  de  l'isolement   pourra    être   diminuée.   Cette 

ïiiré<*  pourra  varier  selon  Fépoque  de  Tapparition  du  dernier 

asi  et  d'aprèéî  la  décision  de  Fautorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddali,  où  une  visite 
icale  individuelle  et  rigoureuse   aura   lieu  à  bord.   Si  son 
est  favorable,    les  pèlerins    seront   débarqués.    Si,  au 
la  peste  s'était   montrée  à  bord  pendant  le  voyage 
ou  au  moment  de  Taj-rivée,   le  navire   serait    renvoyé  à  Ca- 
iin&rau,  où  il  subirait  de   nouveau   le    régime  des   navires  in- 
fectés. 


Améliorations 


apporter  a  la  station  de  Camaran. 
complète   de   File   de    Camaran  par  ses 


t 


.4.  Evacuation 
habitante. 

A  Moyens  d*assurer  la  sécurité  et  de  faciliter  le  mou- 
vement de  la  navigation   dans   la   baie  de   File  de  Camaran: 

r  Installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suf- 
fiîant. 

Construction  d*un  môle  ou  quai  principal  pour  débar- 
'|utr  ks  passagers  et  les  colis. 

3"*  Un  appontement  différent  pour  embarquer  séparé* 
meut  les  pèlerins  de  chaque  campement. 

i  Des  cbalands  en  nombre  suffisant,  avec  un  remor- 
queur à  vapeur  pour  assurer  le  service  de  débarquement  et 
d'embarquement  des  pèlerins. 

Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sera 
>péré  par  le^  moyens  du  bord. 

C,  Insiallalion  de  la  station  sanitaire,  qui   comprendra: 
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1901  1^  Un  réseau  de  voies   ferrées   reliant  les  débarcadèrei 

aux  locaux  de  rAdministratiou  et  de  désinfection  ainsi  qu'auj 
locaux  des  divers  services  et  aux  campements. 

2"  Des  locaux  pour  rAdniiniÈstration  et  pour  le  pei*sonne 
des  services  sanitaires  et  autres, 

3.  Des   bâtiments   pour  la   désinfection  et  le  lavage   dei 

effets  portés  et  autres  objets.  j 

4°  Des  bâtiments   où   les   pèlerins   seront  soumis  à  dei 

bains-douclies  ou  à  des  bains  de  mer  pendant  que   Ton  désJ 

infectera  les  vêtements  eu  usage.  j 

5*'  Des  hôpitaux  séparés  pour  les   deux  sexes  et  com^ 

plètement  isolés: 

a)  pour  l'observation  des  suspects; 

i)  pour  les  pesteux; 

c)  pour  les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses 

d)  pour  las  malades  ordinaires, 
tr  Les  campements  seront  séparés   les    uns    des   autres 

d'une  manière  efficace  et  la  distance  entre  eux  devra  être  11 
plus  grande  possible;  les  logements  destinés  aux  pèlerinl 
seront  construits  dans  les  meilleures  conditions  hygiénique^ 
et  ne  devront  contenir  que  vingt-cinq  personnes. 

7*"  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation 
sans  contact  avec  une  nappe  d'eau  souterraine^  et  drûU 
à  0  m  50  au-dessous  du  plan  des  fosses.  ^Ê 

D.  Outillage  sanitaire: 

1'  Étuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentau 
toutes   les  conditions  de  sécurité,   d*efficacité  et  de  rapidité 

2^  Pulvérisateurs,  étuves  à  désinfection  et  moyens  né 
cessaires  pour  la  désinfection  chimique  analogues  à  ceux  qa 
sont  indiqués  dans  le  chapitre  III  de  l'annexe  de  la  présent 
Convention. 

3"  Machines  à  distiller  Teau:  appareils  destinés  à  la  sté 
rilisation  de  Teau  par  la  chaleur;  machines  à  fabriquer  11 
glace. 

Pour   la  distribution    de   Teau   potable:   canalisations  e 
réservoirs,  fermés^  étanches,  et  ue  pouvant  se  vider  que  j^j 
des  robinets  ou  des  pompes.  ~^ 

4*^  Laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel  né^ 
saire* 

5""  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  1© 
matières  fécales  préalablement  désinfectées.  Épandage  de  ce 
matières  sur  une  des  parties  de  Tîle  les  plus  éloignées  de 
campements,  eu  tenant  compte  des  conditions  nécessaire 
pour  le  bon  fonctionnement  de  ces  champs  d' épandage  & 
point  de  vue  de  l'hygiène. 
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6'  Les  eaui  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  1901 
^oQVoir  stagner  ni  servir  à  ralimentation*    Les  eaux  vannes 
qui  sortent   des   hôpitaux   seront   désinfectées  par  le  lait  de 
reiiatix,  suivant  les  indications  contenues  dans  le  chapitre  III 
\ét  r&nnexe  de  la  présente  Convention*  ' 

E.  L*aQtorité  sanitaire  assure,   dans   chaque   campement, 
'  lissemeot  pour  les  comestibles,  un  pour  le  combustible, 
tarit  des  prix  fixés   par  Fautorité    compétente  est  af- 
ïche  dans  plusieurs  endroits  du  campement  et  dans  les  prin- 
les  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins. 
Le  contrôle  de  la  qualité  des  vifres  et  de  Tapprovision- 
llêinent  suffisant  est  fait  chaque  jour  par  le  médecin  du  cam* 
^pement. 

L'eau  est  fournie  gratuitement. 

Améliorations  à  apporter  aux  stations  sanitaires 
d'Abou*Saad,  de  Vasta  et  d'Abou-Ali. 

r  Création  de  deux  hôpitaux  pour  pesteux,  hommes  et 
lemmes  à  Abou  AH. 

2*  Création  à  Vasta  d'un  hôpital  pour  malades  ordinaires. 

3°  Installation  a  Abou-Saad  et  à  Vasta  de  logements  en 
[lierre  capables  de  contenir  cinquante  personnes  par  logement. 

4°  Trois  étuves  à  désinfection  placées  à  Abou-Saad,  Vasta, 
fAI)Ou-Ali.  avec  bnanderies  et  accessoires. 

0^  Établissement  de  douches-lavage  à  Abou-Saad  et  à 
VâAïa. 

tt"  Dans  chacune  des  îles  d*Abou-8aâd  et  de  Vasta,  des 
machines  a  distiller  pouvant  fournir  ensemble  quinze  tonnes 
»d'catt  par  jour. 

7'  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et  les  eaux 
j  ttles,  le  régime  sera  réglé  d*après  les  principes  admis  pour 
Camaran.  Un  cimetière  sera  établi  dans  une  des  îles. 

En  ce  qui  concerne  les  vivies  et  l'eau,  les  règles  adop* 
ti^es  pour  Camaran  sous  la  lettre  K  sont  applicables  aux  cam- 
penientâ  d'Abuu-Saad.  de  Vasta  et  d'Abou-Ali* 

Il  est  désirable  que  les  installations  de  Abou  Saad,  Vasta 
[fit  Abou-AH  soient  terminées  dans  le  plus  bref  délai  possible, 

[Béorganisation  delà  station  sanitaire  de  Dj6beI*Tor. 

La  Conférence  confirme  les  recommandations  et  voeux 
H^k  formules,  laissant  au  Conseil  sanitaire  le  soin  de  réaliser 
I  ws  améliorations  et  estime  en  outre: 

î  '  (^u'il  est  nécessaire  de  fournir  aux  pèlerins  une  bonne 
|WQ  potable,  soit  qu*on  la  trouve  sur  place,  soit  qu'on  Tob- 
liaime  par  la  distillation. 
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1901  2''  Qu'il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  importés 
par  les  pèlerins  de  Djeddah  et  de  Yambo,  quand  il  y  a  de  la 
peste  au  Hedjaz,  soient  désinfectés  comme  objets  suspects, 
ou  complètement  détruits,  s'ils  se  trouvent  dans  des  condi- 
tions d'altération  dangereuses. 

3°  Que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher 
les  pèlerins  d'emporter  au  départ  de  Djebel-Tor  des  outres^ 
qui  seront  remplacées  par  des  vases  en  terre  cuite  ou  des 
bidons  métalliques. 

4""  Que  chaque  section  doit  être  pourvue  d'un  médecin 

b""  Qu'un  capitaine  de  port  doit  être  nommé  à  El-Tor. 
pour  diriger  les  débarquements  et  pour  faire  observer  les  rè 
glements  par  les  capitaines  des   navires  et  les  samboukdjis 

6""  Que  pendant  les  époques  des  pèlerinages  les  pèlerinî 
seulement  soient  mis  en  observation  à  Djebel-Tor. 

T"  Que  le  village  de  Kouroum  soit  évacué. 

8°  Qu'un  fil  télégraphique  relie  le  campement  de  Djebel 
Tor  à  la  station  sanitaire  de  Suez. 

Règlement  applicable  dans  les  ports  arabiques  de  la  ner  Rouge  à  Tépoqui 

du  pèlerinage. 

Régime  sanitaire  à  appliquer  aux  navires  à  pèlerini 
venant  du  Nord. 

I.  Voyage  d'aUer. 

Si  la  présence  de  la  peste  n'est  pas  constatée  dans  l 
port  de  départ  ni  dans  ses  environs,  si  aucun  cas  de  pest 
ne  s'est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  immédia 
tement  admis  à  la  libre  pratique. 

Si  la  présence  de  la  peste  est  constatée  dans  le  port  d 
départ  ou  dans  ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste  s'est  pro 
duit  pendant  la  traversée,  le  navire  sera  soumis  à  Djebel- To 
aux  règles  instituées  pour  les  navires  qui  viennent  du  Su» 
et  qui  s'arrêtent  à  Camaran. 

II.  Voyage  de  retour. 

Article  1. 

Tout  navire  provenant  d'un  port  du  Hedjaz  ou  de  ton 
autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  contamin 
de  peste,  ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues, 
destination  de  Suez  ou  d'un  port  de  la  Méditerranée,  est  ten 
de  se  rendre  à  El-Tor  pour  y  subir  l'observation  règlemei 
taire  indiquée  plus  bas. 

Il  y  sera  procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagi 
ges  et  marchandises  susceptibles  et  h  leur  désinfection,  aim 
qu'à  celle  des  effets  à  usage  et  du  navire. 
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Article  2, 

navires  qui  ramèneroiit  les  pèlerins  ne  traverseront 

qu'en  quarantaine» 

Les  îièlerins  égyptiens,  après  avoir  quitté  El-Tor,  devront 

barqaer  k  Ras  Mallap  ou  tout  autre  endroit  désigné  par  le 

nseil  sanitaire,  pour  y  subir  Tobservation  de  trois  jours  et 

te  visite  médicale,  avant  d'être  admis  en  libre  pratique. 

Dans  le  cas  ou,  pendant  la  traversée  de  EI-Tor  à  SuejE, 

ces  navires   auraient  eu  un  cas  suspect  k   bord,  ils  seront 

fponsâés  k  El-Tor. 
Article  3. 
Kies   agents   des   Compagnies   de  navigation  et  les  capi- 
Hi  sont  prévenus  qu'après  avoir  fini  leur  observation  h  la 
Bbu    sanitaire   de   El-Tor  et  à  Ras   ilallap,    les   pèlerins 
ypiiens   seront    seuls   autorisés  à  quitter  définitivement  le 
tvire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers..  Ne  seront  re- 
connus   comme    Égyptiens   ou    résidant   en   Egypte   que   les 
pèlerins  porteurs  d'une  carte  de  résidence  émanant  d'une  au- 
!>rité  égyptienne,    et  conforme  au  modèle    établi.   Des   exem- 
plaires  de  cette   carte   seront   déposés   auprès   des   autorités 
liRsulaires   et  sanitaires   de   Djeddah   et  de   Yambo,   où  les 
lis  et  capitaines  de  navire  pourront  les  examiner. 
Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes, 
t%  Persans»  les  Tunisiens»    les  Algériens,  les  Marocains,  etc.j 
lie  pourront,  après  avoir  quitté  El-Tor,   être  débarqués  dans 
^&o  port  égyptien. 

En  conséquence  les  agents  de  navigation  et  les  capi- 
[l&ioês  sont  prévenus  (]ue  le  transbordement  des  pèlerins 
I étrangers  à  TÉgypte,  soit  à  Tor,  soit  à  Suez,  a  Port-Saïd  ou 
[  h  Alexandrie  est  interdite 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appar- 
int  aux  nationalités   dénommées   dans  le  paragraphe    pré- 
knt  suivront  la  condition   de   ces   pèlerins   et   ne   seront 
I  n*im  dans  aucun  port  égyptien  de  la  Méditerranée, 

Article  4. 

Si  la  présence  de  la  peste  n'est  pas  constatée  au  Hedjaz 
I  ti  &e  l'a  pas  été  au  cours  du  pèlerinage,   les  navires  seront 
soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles   instituées  à  Camaran  pour 
1««  navires  indemnes* 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche- 

Uvage  ou  un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs 

kfctK  à  usage  et  de  leurs  bagages    qui  peut   être  suspecte, 

[d'apréw  Tappréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés; 

rée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarqnement 
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1901  et   rembaniuement,    ne   devra    pas    dépasser   soixante-douzi 
heures.  ; 

8i  la  présence   de  la  peste   est  constatée  au  Hedjaz  oi 
Ta  été  au  cours  du  pèleriiifige,  ces  navires   seront   soumis, 
lïjebel*Tor,  aux  règles  instituées  à  Camai'an  pour  les  navire 
infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  peste  seront  débarquées  € 
isolées  à  rbôpital*  J^a  désinfection  sera  pratiquée  d'une  faço! 
complète,  Ltis  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolé) 
par  gi'oupes,  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manièn 
que  Tensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulieii 
si  la  peste  veuait  à  s'y  développer.  1 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  Téquî 
page  et  des  passagers  seront  désinfectés,  aiusi  que  le  navir€ 

L'autorité  sanitaire  locale  décidera  si  le  déchargenien 
des  gros  bagages  et  des  marchandises  est  nécessaire,  si  h 
navire  entier  doit  être  désinfecté  ou  si  une  partie  seulenien 
du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Tous  les  pèlerius  seront  soumis  à  une  observation  d* 
douze  jours  pleins  à  partir  de  celui  où  out  été  terminées  lei 
opérations  de  désinfection.  Si  un  cas  de  peste  s'est  produî 
dans  une  section,  la  période  de  douze  jours  ne  coramenC' 
pour  cette  section  qu'à  partir  de  celui  où  le  dernier 
été  conataté. 

Article  5, 


1 


Les  navires  provenant  d'un  port  contaminé  de  peste  d 
Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  me 
Rouge,,  sans  y  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  ana 
logues  et  qui  n'auront  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée 
d'accident  suspect,  sont  placés  dans  la  catégorie  des  navire 
ordinaires  suspects.  Ils  seront  soumis  aux  mesures  prévei 
tives  et  au  traitement  imposés  à  ces  navires. 

Slls  sont  à  destination  de  l'Kgypte,  ils  subiront  un 
observation  de  dix  jours  iï  compter  de  la  date  du  dépar 
aux  Sources  de  Moïse;  ils  seront  soumis  en  outre  à  tonte 
les  mesures  prescrites  pour  les  bateaux  suspects  (désinfectioi 
etc.)  et  ne  seront  admis  i\  la  libre  pratique  quaprès  visit 
médicale  favorable. 

11  est  entendu  que,  si  ces  navires,  durant  la  traversée 
ont  eu  des  accidents  suspects,  Tobservation  sera  subie  au 
Sources  de  Moïse  et  sera  de  douze  jours.  ^m 

Article  6* 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  devron 
avant  de  se  rendre  en  Egypte,  subir  une  quarantaine  de  r 
gueur  de  douze  jours  à  Ei-Tor;  elles  seront  ensuite  dirigée 
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for  Bbs  Mallap   pour  y  subii-  uue   observation  de  cinq  jours,  lyoi 
après    laquelle    elles   ne  seront   admises    en    libre    pratique 
^tt'sprèg  visite    médicale    lavorable  et  désinfection    des  effets. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se 
rendre  dans  leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  seront  sonmises 
m  mêmes  mesures  que  les  caravanes  égyptiennes  et  devront 
ftre  accompagnées  par  des  gardes  sanitaires  jusqu'aux  li- 
mitea  du  désert 

Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Akaba 
on  de  Moïla,  seront  soumises,  à  leur  arrivée  au  canal,  à  la 
TÎsUe  médicale  et  à  la  désinfection  du  linge  sale  et  des  effets 
à  Qsage. 

Article  7.  ™ 

1*  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  in- 
terdit dans  les  port^  égyptiens. 

2*  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d*iin  port  de  la  cote 
arabique  de  la  mer  Rouge  avec  patente  nette,  n'ayant  pas  à 
bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui  n'auront  pas 
eu  d  accident  suspect  durant  la  traversée,  seront  admis  en 
libre  pratique  à  Suez  après  visite  médicale  favorable. 

Article  8, 

Les  navires  partant  du   Hedjaz  avec   patente  nette   et 

rant  à  leur  bord  des  pèlerins  k  destination   d*un  port  de  la 

tàte  africaine  de  la  mer  Rouge  sont    autorisés  à  se  rendre  à 

"uuakiîn  pour  y  subir  Tobservation  de  trois  jours  avec  débar- 

loement  des  passagers  au  campement  quarantenaîre. 

Article  9. 

Les  caravanes  de  pèlerins  arrivant  par  voie  de  terre 
httr^ni  soumises  à  la  visite  médicale  et  k  la  désinfection  aux 
■Sources  de  Moïse* 

Itres  sanitaires  h   appliquer  au   départ  des  pèle- 
'tins  des  ports  du  Hedjaz  et  allant  vers  le  Sud. 

D  7  aura  dans  les  ports  d'embarquemeot  des  installations 

Aimtairea   assez   complètes   pour  qu'un   puisse  appliquer  aux 

qui  rentrent  dans   leur  pays,   les  mesures   qui   sont 

^_,_ues  au  moment   du   départ   de  ces   pèlerins  dans  les 

krom  situés  an  delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 

'    ation  de  ces  mesures  sera  facultative,  c'est-iVdire 
pVl  eront  appliquées   que  dans    les  cas  où  Tautorité 

toa^ukire   do   pays  auquel   appartient  le  pèlerin,  ou  le  mé- 
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1901  decin  du  navire  à  bord  duquel  il  va  s'embarquer,  les  jugera 
nécessaires. 

B.  Mesures  à  prendre  dans  le  golfe  Persique. 

I.  Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  ma- 
ritimes dans  le  golfe  Persique. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  la  peste  à 
bord  ou  qui  a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis 
douze  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il 
y  a  eu  des  cas  de  peste  au  moment  du  départ  ou  pendant 
la  traversée,  mais  aucun  cas  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port 
contaminé,  le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à 
bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au 
moment  de  Tarrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant: 

l""  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés. 

2°  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débar- 
quées; si  possible,  et  soumises  à  une  observation  dont  la  durée 
variera  selon  l'état  sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du 
dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours. 

S°  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  d€ 
l'équipage  et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sani- 
taire du  port,  seront  considérés  comme  contaminés,  seroni 
désinfectés  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  du  na 
vire  qui  a  été  contaminée. 

Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  pal 
rautoritc  sanitaire  locale. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures    ci-après 

V  Visite  médicale. 

2""  Désinfection;  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  le 
objets  de  l'équipage  et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'au 
torité  sanitaire  locale,  seront  considérés  comme  contaminéf 
seront  désinfectés. 

3""  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  pa 
les  malades  ou  les  suspects,  devront  être  désinfectées.  Un 
désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  l'autorit 
sanitaire  locale. 

4°  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  € 
substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmi 
gasinée  à  bord. 

ô"*  L'équipage  et  les  passagers  sont  soumis  à  une  obse: 
vation  de  dix  jours  à  compter  du  moment  où  il  n'existe  pli 
de  cas  de  peste  à  bord. 
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Le»  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre    pratique  1901 
Boédiaie,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  [mtente. 

Cm  navires  doivent*  toutefois,  avoir  complété  ou  corn- 
îr  dix  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ  du 
ier  port  contaminé. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  k  leur  sujet  Pautorité 

port  d'arrivée  consiste  dans  les  mesures   applicables   aux 

ivires  «aspects   (visite  médicale,  désinfection,   évacuation  de 

de  cale  et  substitution   d'une   bonne  eau  potable  à  celle 

est  emmagasinée  à  bord). 

n  est  entendu  que  Pautorité  compétente  du  port  darrivée 
fw>nrra  toujours  réclamer   du   médecin   ou,  à  son    défaut,  du 
aine  et  sous  serment,   un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a 
i^A-  **a  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

L^aatorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l'ap- 
uion  de  ces  mesures,  de  la  présence  d'un  médecin  diplômé 
/un    appareil  de   désinfection   (étuve)  à  bord  des   navires 
des  trois  catégories  susmentionnés. 

De*  mesures  spéciales   peuvent   être  prescrites  à  Tégard 
des  navires  offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Len  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  trai- 
tées autrement  que  les  marchandises  transportées  par  terre^ 
au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses  d*impor- 
^WUioo,  de  transit  et  de  quarantaine. 

Tout  navire   qui  ne  voudra   pas  se  soumettre  aux  obli- 
Dns  imposées  par  Tautorité  du  port  sera  libre  de  reprendre 
U  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises, 
j après    que    les    précautions    nécessaires    auront   été    prises, 

1*  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des   passagers, 
l^  Evacuation  de  Teau  de  la  cale,  après  désinfection. 
[3*  Substitution  dune  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était 

«née  k  bord. 
Il  poQiTa   également   être   autorisé  à  débarquer   les  pas- 
sagers qui  en  feraient  la  demande,  à  la  condition  que  ceux-ci 
I  fie  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  Tautorité  locale. 

Il  Établissements  sanitaires  du  golfe  Persique. 

H  y  a  lieu  d'installer  au  golfe  Persique  deux  établisse- 
[weiiu  sanitaires,  Tun  au  détroit  d'Ormutz  (île  d'Ormutz,  île 
Ue  Kisbm,  ou,  a  leur  défaut,  une  localité  à  fixer  dans  leur 
NcûstQage);  l'antre  aux  environs  de  Bassorah  dans  un  lieu  à 
I  iétemiiner* 

Il  y  aura  à  la  station  sanitaire  du  détroit  d'Ormutz  deux 
^Meciiis  an  moins,  des  agents  sanitaireSi  des  gardes  sanl* 
Santn  N  .*5   XîX  3 
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l'JOi  iaires  et  tout  un  outillage  de  désinfection.    Un  petit  liôiâta] 
sera  construiL 

A  la  station  des  environs  de  Bassorah  seront  construits 
un  grand  lazaret  et  des  in^^ta]lations  pour  la  désinfection  d«^! 
inarcliaudises  et  conjpoî'tant  nu  service  médical  coniposé 
Iilu sieurs  médecins. 

Les   navires,   avant  de  pénétrer   dans  le  golfe   Persiqt 
seront    arraisonnés    à    rétablissement     sanitaire     du    détr 
d*Ornnitz.   Ils  y  subiront    le  régime   sanitaire  prescrit  parj 
règlement.  S'ils  ont  des  malades  atteints  de  peste  à  bord, 
les  débarqueront. 

Toutefois,  les  navires  qui   doivent   remonter  le  Chat 
Arab  seront  autorisés  si  la  durée  de  l'observation   n'est 
terminée,  à  continuer  leur  route,  à  la  condition  de  passer 
golfe    Persique    et  le  Chat-Et-Arab  en  quarantaine.    Un  ga 
dien-chef,  deux  gardes  sanitaires  pris  à  Ormutz  surveiUero| 
le  bateau  jusqu'à  Bassorab,   où  une  seconde   visite    niédica 
sera  pratiquée  et  ou  se  feront   les    désinfections   nécessaiii 

Les  bateaux  qui    doivent  toucher  aux   ports  de  la  Pei| 
}iour  y  débarquer  des  passagers  ou  des  marchandises  poun*o 
faire  ces  opérations  k  Bender-Bonchir,   lorsqu'une  installatî 
sanitaire  convenable  y  aura  été  établie;  jusque-Ui  ces  opét 
tious  seront  pratiquées  à  Ormutz  ou  à  Bassorah,  ' 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne 
rexpiration  des  dix  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle, 
a  quitté  le  dernier  port  contaminé  de  peste,  recevra  la  lib 
pratique  dans  les  ports  du  Golfe  après  constatation^  à  rarrivi 
de  son  état  indemne* 

Les  établissements    sanitaires   d*Ormutz   et   de  Basso* 
seront   placés    sous   la  dépendance   du   Conseil   Supérieur 
santé  de  Constantinople,    Pour  la   station   d*Ormutz   une  < 
tente    sera    établie    entre    le    Gouvernement   ottoman  et! 
Gouvernement  persan,  I 

En  attendant  que  les  Gouvernements  ottoman  et  pert 
aient  établi  cette  entente,  il  sera  organisé  d*urgence.  d| 
une  des  lies  du  détroit  d'Ormutz  un  poste  sanitaire  dans  j 
quel  seront  placés,  par  les  soins  du  Conseil  sanitaire,  q| 
médecins  et  des  gardes  sanitaires*  Ces  derniers  accompagî 
ront  les  navires  passant  en  quarantaine  jusque  dans  le  Clii 
El-Ârab,  dans  rétablissement  placé  aux  environs  de  Basson 

Le  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constanliuople  deV 
en  outre,  organiser  sans  délai  les  établissements  sanilail 
de  Hanuikim  et  de  Kizil  Dizé^  près  de  Bayazid,  sur  I 
tières  turco-persane  et  turco-russe. 
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Chapitre  IL 
Mesures  à  prendre  en  Eurepe, 

Titre  I, 

■ri»5  destinéi^s  k  tenir  les  Gouvernenioiits  sJg^iiataireB  de  ta  Con- 
ilion  Ail  cauraDt  ilo  Tètat  d*UQe  épidémie  de  peste,  ainsi  (|ae  deâ 
■#jrm^  eiuplujés  |»our  rriter  ^a  propa^rittion  et  lion  importât  ion  dana 
1c4  endroits  indemnes. 

Notifîoalion  et  comxnQnicJitionii  nlténeurea. 

Le  Gouvernement  du   pays   contAininu   doit   notifier   aux 
rers  GoaTememeuts  Texistence  de  tout  cas  de  peste.  Cette 
mre  esl  essentielle. 

Elle  n'aura  de  yaleur   réelle  que  si  eelui-ei  est   prévenu 
*itiêttie  des  cas  de  peste  et  des  cas  douteux   survenus   sur 
»n   territoire.   On  ne  saurait    donc    trop    recommander   aux 
GoQvernements  la   déclaration  obligatoire   des  cas  de 
par  les  médecins. 
Uobjet  de  la  notification  sera  l'existence  de  cas  de  peste, 
^tadroit  où  ces  cas  ont  paru^   la  date  de  leur   apparatiou,  le 
tire  de  cas  constatés  et  celui  des  décèî^. 
iLa  notification   sera   faite  aux  agences   diplomatiques  ou 
'  llaires  dans  la  capitale  du  pays  contaminé.  Pour  les  pays 
'y  iïOnt  pas  repré.sentés,  la  notification  sera  faite  direc- 
al  par  téléjçrapUe  aux  Gouvernements  étrangers. 
"Celte  première  notification  sera  suivie  de  communications 
ijltéri**f»res  donuées  d'une  façon  régulière,  de  manière  à  tenir 
fW  '  tements   au   courant   de  la  marche   de   l'épidéune. 

|fe  1  ..  .ajîcations  se  feront  au  moins  une  fois  par  semaine. 
Le»  renseignements  sur  le  début  et  sur  la  marclie  de  la 
idie  devront  être  aussi  complets  que  possible.  Ils  indi- 
[fUt  plus  particulièrement  les  mesures  prises  en  vue  de 
litre  Textension  de  l'épidémie.  Ils  devront  préciser  les 
tes  prophylactiques  adoptées  relativement: 

k  rinspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale^ 
à  1  '     '        lit, 
k  l.  'Ction, 

Ifl  les  mesures  prescrites  au  point  de  vue  du  départ  des  na- 
[Tii^  et  de  Texportation  des  objets  susceptibles. 

n  esit  entendu   que  les  pays  Uraitroi»hes  se  réservent  de 
iIaiï-    '  irenients   si^éciaux  eu  vue  d'organiser  un  ser- 

n<>  ons  directes  entre  les  chefs  des  administrations 

Jh  trontieres. 

Le  Gouvernement  de  chaque   État  sera  tenu  de   publier 
ùttmédiatement  les  mesures  qu'il    croit  devoir  prescrire  au 

3* 
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1901  sujet  des  provenances  d'un  pays  ou  d'une  circonscription 
territoriale  contaminée. 

Il  communiquera  aussitôt  cette  publication  à  l'agent  di- 
plomatique ou  consulaire  du  pays  contaminé,  résidant  dans 
sa  capitale.  A  défaut  d'agence  diplomatique  ou  consulaire  dans 
la  capitale,  la  communication  se  fera  directement  au  Gouver- 
nement du  pays  intéressé. 

Il  sera  tenu  également  de  faire  connaître  par  les  mêmes 
voies  le  retrait  de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles 
seraient  l'objet. 

Titre  II. 

Conditions  dang  lesqnelleti  nne  circonscription*)  territorialo   doit 
être  considérée  comme  contaminée  on  saine* 

Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription 
où  a  été  constatée  officiellement  l'existence  de  cas  de  peste. 

N'est  plus  considérée  comme  contaminée  toute  circon- 
scription dans  laquelle  la  peste  a  existé^  mais  où,  après  con- 
statation officielle^  il  n'y  a  eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau  de 
peste  depuis  dix  jours  après  la  guérison  ou  la  mort  du  der- 
nier pesteux,  à  condition  que  les  mesures  de  désinfection 
nécessaires  aient  été  exécutées. 

Les  mesures  préventives  seront  appliquées  au  territoire 
contaminé  à  partir  du  moment  où  des  cas  de  peste  auront 
été  officiellement  constatés. 

Ces  mesures  cesseront  d'être  appliquées  dès  qu'il  aura 
été  officiellement  constaté  que  la  circonscription  est  rede- 
venue saine. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  autorisant  l'application  de 
ces  mesures  le  fait  que  quelques  cas  importés  se  sont  mani- 
festés dans  une  circonscription  territoriale,  sans  donner  lieu 
à  des  cas  de  transmission. 

Titre  III. 

Nécessité  do  limiter  anx  circonscriptions  territoriales  contaminéoi 
les  mesures  destinées  à  empêcher  la  propagration  de  l'épidémie. 

Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes, 
les  Gouvernements  ne  doivent  les  appliquer  qu'aux  prove- 
nances des  circonscriptions  contaminées. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  con- 
taminée ne  devra  être  acceptée  qu'à  la  condition  formelle  qae 


*)  On  entend  par  le  mot  .circonscription"  une  partie  de  territoire  dHm 
pays  placée  sous  une  autorité  administrative  bien  déterminée,  ainsi:  qdo 
province,  un  gouvernement,  un  district,  un  département,  un  canton,  une  îiti 
une  commune,  une  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  etc.,  quelles  qno 
soient  retendue  et  la  population  de  ces  portions  de  territoire. 
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[QoQTernement  du  pays  coiitaminé   prenne  les  mesures  né-  1901 
esaires  pour  prévenir  Teiportation  des   objets   susceptibles 
D?enant  de  la  circonscription  contaniinée. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure 
iciive  ne  sera  prise  contre  les  provenances  de  cette  cir- 
ription,  si  ces  provenances  Font  quittée   cinq  jours  au 
avant  le  premier  cas  de  peste. 

Titre  IV, 

ireliaiidiiei  an  otijet»  j^nsceptlble»  enriiagés   im  point  de  me  dm 
dé  fentes  d'Imiiortatioii  ou  de  transit  et  de  la  désinfectîoo* 

L  Importation  et  transit 

Les  objets  ou  marchandises  susceptibles,  qui  peuvent  être 
prohibés  à  rentrée,  sont: 

1"'   Les    linges    de    corps,    bardes   et  vêtements    portés 
Pets  à  usage};  les  literies  ayant  servi. 
Lorsque  ces  objets   sont  transportés   comme   bagages  ou 
à  la  saite  d'un  changement  de  domicile  (effets  d'installation), 
ite  sODt  soumis  k  un  régime  spécial 

Les  pac^uets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et 
ïtUToyé:?   dans   leur  i^atrie   après  décès   sont   assimilés  aux 
^jeut  compris  dans  le  1'  qui  précède, 

2*  Les  chiffons  et  drilles,  sans   en  exepter  les  chiffons 
primés   par   la  force    hydraulique,    qui    sont    transportés 
tïisnie  marchandises  en  ballots, 

3'   Les  sacs  usés,  les  tapis,  les  broderies  ayant  servi. 
4'  Les   cuirs   verts,   les   peaux   non   tannées,   les   peaui 
liches. 
pÂ"*  Les   débris    frais   d'animaux,    onglons»   sabots,   crins, 
Mies  et  laines  brutes, 
es  cheveux. 

insii   des  marchandises  ou  objets   susceptibles^  em- 

lés  de  telle  fa<;on   qu'ils  ne   puissent    être    manipulés  en 
wutrt  D«  doit  pas  eue  interdit. 

De  m*^me,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  susceptibles 
mt  transportés  de  telle  faron  qu'en  cours  de  route,  ils  n'aient 
^ptt  #^tre  en  contact   avec   des   objets    souillés,    leur   transit  à 
ifern  une  circonscription  territoriale  contaminée  ne  doit  pas 
un   obstacle  à  leur   entrée   dans  le  pays  de    destination. 
Les  iiiiirchandises  et  objets  susceptibles  ne  tomberont  pas 
^iUi,  Vn.i.iir^tion   des   mesures   de  prohibition  à  Feutrée»   s'il 
à  Tautorité  du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été 
jii^^njits  riuq  jours  au  moins  avant  le  premier  cas  de  peste. 
Il  n'est  pas  admissible  que  les  marchandises  puissent  être 
etenues   e&  quarantaine,  aux  frontières  de  terre.  La  pro- 
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1901  hibition  pure  et  simple  ou  la  désinfection  sont  les  seules  me- 
sures qui  puissent  être  prises. 

n.  Désinfection. 

Bagages.  —  La  désinfection  sera  obligatoire  pour  le  linge 
sale,  les  bardes,  vêtements  el  objets,  qui  font  partie  de  ba- 
gages ou  de  mobiliers  (effets  d'installation),  provenant  d'une 
circonscription  territoriale  déclarée  contaminée  et  que  Tauto- 
rité  sanitaire  locale  considérera  comme  contaminés. 

Marchandises.  —  La  désinfection  ne  sera  appliquée 
qu'aux  marchandises  et  objets  que  l'autorité  sanitaire  locale 
considérera  comme  contaminés,  ou  à  ceux  dont  l'importation 
peut  être  défendue. 

Il  appartient  à  l'autorité  du  pays  de  destination  de  fixer 
le  mode  et  Tendroit  de  la  désinfection. 

La  désinfection  devra  être  faite  de  manière  à  ne  dé- 
tériorer les  objets  que  le  moins  possible. 

II  appartient  à  chaque  État  de  régler  la  question  rela- 
tive au  payement  éventuel  de  dommages-intérêts  résultant 
d'une  désinfection. 

Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux, 
papiers  d'affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux)  ne  seront    • 
soumis  à  aucune  restriction  ni  désinfection. 

Titre  V. 

Mesures  à  prendre  aux  frontières  terrestres.   Serfice  des  ebemius 
de  fer.  Voyageurs. 

Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la 
poste   et  des   bagages  ne   peuvent   être   retenues   aux   fi-on-  "' 
tières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  souillée,  elle  sera  ^ 
détachée  du  train  pour  être   désinfectée,  soit  à  la  frontière 
soit  à  la  station  d'arrêt  la  plus  rapprochée,  lorsque  la  chose 
sera  possible.  ^. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 

Il  ne  sera  plus  établi  de  quarantaines  terrestres.  Seules  ^' 
les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  peuvent  ;:- 
être  retenues. 

Ce  principe  n'exclut  pas  le  droit  pour  chaque  État,  de  i- 
fermer,  au  besoin,  une  partie  de  ses  frontières.  :r 

Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  *â 
vue  de  leur  état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du  '-> 
personnel  des  chemins  de  fer.  .    .^ 

L'intervention  médicale  se  bornera  à  une  visite  des  voy»-t 
geurs  et  aux  soins  à  donner  aux  malades.  y. 
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8'U  y  a  visite  médicale,   elle  sera  combinée   autant   que  1901 
sîble  avec  la  visite  douamôre,  de  façon  que  les  voyageurs 
weot  retenus  le  moins  longtemps  possible. 

Dès  qtie  les   voyageui-s   venant    d*aii   endroit   contaminé 
semnt  arrivés  à  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité 
lettre  k  une   surveillance   de  dix  jours  à  compter 
1      .1  .    du  dépai't. 

Les    mesures   concernant   le   passage   aux   frontières   du 
ynnel  des  chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort 
adoiinistrations    intéressées.    Elles   seront  combinées   de 
iç^il  h  ne  pas  entraver  le  service  régulier. 

Les  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des 
mesures    particulières   à  l'égard   de   certaines    catégories   de 
sonnes  notamment  envers: 
aj  Les  bohémiens  et  les  vagabonds; 
ft/  Le»  éraigrants  et  les  personnes  voyageant  ou  passant  la 
frooiière  par  troupes. 

Titre  VI. 
Bf'çime  aj^écial  d«s  zones  frontière. 

Le  règlement  du   trafic-frontière  et  des   questions   iuhé- 
nï^M  k  ce  trafic,  ainsi  que  l'adoption  de  mesures  exception- 
IttUeis  de  hurveillancf*,  doivent  être  laissés  à  des  arrangements 
{fpédâu  entre  les  États  limitrophes. 

Titre  Vil. 
ToieB  fluTUl€B,  fleures  cananx  et  tacs. 

On  doit  laisser  aux  Gouvernements  des  Etals  riverains 
lu  soin  de  régler,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime 
ttBitaire  des  voies  fluviales. 

Titre  vin. 

Pariia  niaritime.  Mesures  à  prendre  dans  lei  ports, 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  la  peste  à 
Wrd  ou  qui  a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis 
iùute  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il 
l|i  eu  des  cas  de  peste  au  moment  du  départ  ou  pendant  la 
tra^  -  aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours. 

l*:ré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port 
né,   ie   navire   qui   n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  û 
.^,  aoit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au 
laMMDtnt  de  l'arrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant: 
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1901  l""  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés.. 

2*"  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débar- 
quées, si  possible,  et  soumises  à  une  observation  ou  à  une 
surveillance*)  dont  la  durée  variera  selon  Tétat  sanitaire  du 
navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser 
dix  jours. 

3""  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de 
l'équipage  et  des  passagers,  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sani- 
taire du  port,  seront  considérés  comme  contaminés,  seront 
désinfectés. 

4*"  L'eau  de  la  cale  sera  évacuée  après  désinfection  et 
l'on  substituera  une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emma- 
gasinée à  bord. 

6**  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par 
les  pesteux  devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus 
étendue  pourra  être  ordonnée  par  l'autorité  sanitaire   locale. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après: 

V  Visite  médicale. 

2""  Désinfection:  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les 
objets  de  l'équipage  et  des  passagers,  qui,  de  l'avis  de  l'au- 
torité sanitaire  locale,  seront  considérés  comme  contaminés, 
seront  désinfectés. 

3""  Évacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et 
substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emma- 
gasinée à  bord. 

4°  Désinfection  de  toutes  les  parties  du  navire  qui  ont 
été  habitées  par  les  pesteux.  Une  désinfection  plus  étendue 
pourra  être  ordonnée  par  l'autorité  sanitaire  locale. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au 
point  de  vue  de  leur  état  de  santé,  l'équipage  et  les  passagers 
pendant  dix  jours  à  dater  de  l'arrivée  du  navire. 

II  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement 
de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique 
immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité 
du  port  d'arrivée  consiste  dans  les  mesures  applicables  aux 
navires  suspects  (visite  médicale,  désinfection,  évacuation  de 
l'eau  de  cale  et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle 


*)  Lo  mot  ^observation"  veut  dire:  isolement  des  voyageurs  soit  à 
bord  d'un  navire,  soit  dans  un  lazaret,  avant  qn*ils  n^obtienneut  la  libre 
pratique. 

Le  mot  „ surveillance"  vent  dire:  les  voyageurs  ne  seront  pas  isolés; 
ils  obtiennent  de  suite  la  libre  pratique,  mais  sont  suivis  dans  les  diverses 
localités  où  ils  se  rendent  et  soumis  à  un  examen  médical  constatant  leur 
état  de  sauté. 
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^d  ^i  emmagasiflée  à  bord),  sauf  toutefois  ce  qui  a  trait  à  1901 
û  désinfection  du  navire. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au 
foini  de  vue  de  leur  état  de  santé,  l'équipage  et  les  pas- 
sagers pendant  dix  jours  h  compter  de  Ja  date  où  le  navire 
est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement 

rétjuipage,  sauf  pour  raisons  de  service* 

Il  est  entendu  que  Fautorité  compétente  du  port  d^arrivée 

pourra  toajours  réclamer  un  certificat  du  médecin  du  bord  ou, 

à  son  défaut^  du  capitaine  et  sous  serment  attestant  qu'il  n'y 

a  pas  eu  de  cas  de  peste  suj*  le  navire  depuis  le  départ. 

L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  Pap- 
plteaiion  de  ces  mesures,  de  la  présence  d'un  médecin  et  d'un 
appareil  de  désinfection  (étuve)  à  bord  des   navires  des  trois 
caté[?ories  susmentionnées, 
_  Des  mesures  spéciales   peuvent  être   prescrites  à  l'égard 

^■as  navires  encombrés,  notamment  des  navires  d'émigrants 
BBa  de  tout  autre  navire  offi-ant  de  mauvaises  conditions 
ïï  d'hygiène. 

^H  Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  trai- 
^Bes  autrement  que  les  marchandises  transportées  par  terre, 
^Kd  (Kiint  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses  d'impor- 
^fctionf  de  transit  et  de  quarantaine. 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obli- 
^tîoDs  imposées  par  Tautorité  du  port  sera  libre  de  reprendre 
la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises 
après  que  les  précautions  nécessaires  auront  été  prises  à 
savoir: 

1'  Isolement  du  navire,   de  l'équipage  et  des   passagers. 
2*  Évacuation  de  Teau  de  la  cale,  après  désinfection. 
3*  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était 
tagasinée  à  bord. 

H  pourra  également  être  autorisé   à  débarquer  les  pas- 

s  qui  en  feraient  la  demande  k  la  condition  que  ceux-ci 

umettent   aux   mesures   prescrites  par  rautorité   locale. 

Chaque  pays  doit   pourvoir  au    moins   un   des   ports   du 

lUttorai   de  chacune   de  ces   mers   d'une   organisation  et  d'un 

outillage  suffisants  pour  recevoir  un  navire,   quel  que  soit 

K>û  état  sanitaire. 

Les  bateaux  de  cabotage  feront  Tobjet  d'un  régime  spécial 
établir  d'uo  commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 
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1^«^01  Titre  IX. 

Mesures  à  prendre  ù  l'égard  des  narires  pro?eaant  d'an  port  con- 
taminé et  remontant  le  Danube. 

En  attendant  que  la  ville  de  Soulina  soit  pourvue  d'une 
bonne  eau  potable,  les  bateaux  qui  remontent  le  fleuve  de- 
vront être  soumis  à  une  hygiène  rigoureuse. 

L'encombrement  des  passagers  sera  strictement   interdit. 

Les  bateaux  entrant  en  Roumanie  par  le  Danube  seront 
retenus  jusqu'à  la  visite  médicale  et  jusqu'à  parachèvement 
des  opérations  de  désinfection. 

Les  bateaux  se  présentant  à  Soulina  devront  subir,  avant 
de  pouvoir  remonter  le  Danube,  une  ou  plusieurs  visites  mé- 
dicales faites  de  jour.  Chaque  matin,  à  une  heure  indiquée, 
le  médecin  s'assurera  de  Tétat  de  santé  de  tout  le  personnel 
du  bateau  et  ne  permettra  l'entrée  que  s'il  constate  que  cet 
état  est  satisfaisant.  Il  délivrera  sans  frais  au  capitaine  ou 
au  batelier  un  passeport  sanitaire  ou  patente,  ou  certificat 
dont  la  production  sera  exigée  aux  garages  ultérieurs. 

Il  y  aura  une  visite  chaque  jour.  La  durée  de  l'arrêt  à 
Soulina  des  navires  non  infectés  ne  dépassera  pas  six  jours. 
La  désinfection  des  linges  contaminés  sera  effectuée  dès 
l'arrivée. 

On  substituera  une  eau  potable  de  bonne  qualité  à  l'eau 
douteuse  qui  pourrait  être  à  bord. 

L'eau  de  la  cale  sera  désinfectée. 

Les  mesures  qui  vienneut  d'être  indiquées  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux   provenances  des  ports  contaminés  de  peste. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  provenant  d'un  port 
non  contaminé  pourra,  s'il  ne  veut  pas  être  soumis  aux  me- 
sures restrictives  précédemment  indiquées,  ne  pas  accepter 
les  voyageurs  venant  d'un  port  contaminé. 

Le  régime  pour  les  bateaux  suspects  et  infectés  sera  le 
même  que  dans  les  autres  ports  d'Europe. 

Chapitre  III. 

Instructions  recommandées  pour  faire  les  opérations  de 
désinfection. 

1°  Les  hardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les 
papiers  et  autres  objets  sans  valeur  seront  détruits  par  le  feu. 

2°  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis, 
etc.,  contaminés  ou  suspects,  seront  désinfectés  dans  des 
étuves  fonctionnant  à  la  pression  normale  ou  à  la  pression 
d'une  atmosplière  et  demie  à  deux  atmosphèi^es,  avec  ou  sans 
circulation  de  vapeur  saturée. 
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Puor  être  consid^^rt'es  comme  instruments  de  dt^sinfection  1901 
«.^t-ares,  ces  étuves  doivent  être  soumises  à  des  épreuves  m- 

ut,  à  Taide  du  thermomètre  à  signal,  le  moment  où  la 
:errip»irature  réelle  obtenue  au  sein  d*un  matelas  s'élève  au 
aaios  à  lOO^ 

Puar  être  certain  de  refficacité  de  l'opération,  cette  tem- 
iiare    doit  être  maintenue    réelle    pendant   dix  h  quinze 

■'  '  Uions  désinfectantes: 
h)  ^  .1    de    sublimé    à   1    pour    1000,    additionnée    de 

10  grammes  de  chlorure  de  sodium. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  du  bleu  d'aniline  ou 

du  bleu  d'indigo.  Elle  ne  sera   pas  mise  dans  des  vases 

métalliques; 

\h)  Saluiion  d'acide  phénique  pur  cristallisé  k  5%  ou  d'acide 

H  brut,  impur,  du  commerce  à  5%  dans  une   dis- 

1  chaude  de  savon  noir; 

/  Le  iait  de  chaui  fraîchement  préparé.*) 

A""  Recommandations   spéciales  à  observer   dans   remploi 

des  solutions  désinfectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vête- 
}m^r\is  et  les  objets  souillés  par  les  déjections  des  malades.  La 
d'acide    phénique    pur    et    la    solution    savonneuse 
,  iH  conviennent  parfaitement  pour  le  même  usage.  Les 
|jetô  resteront  dans  la  solution  six  heures  au  moins. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne 
Ipeavent  supporter  sans  détérioration  la  température  de 
IrétQve  (IW),  les  objets  en  cuir,  bois  collé,  feutre,  velours, 
I  soie,  etc.;  les  pièces  de  monnaie  pourront  être  désinfectées 
[obpar  la  solution  phéniquée  savonneuse. 

Les  personnes  qui  donnent  des  soins  aux  malades  se  la- 
Iveront  les   mains   et  le  visage   avec  la  solution   de  sublimé 
on  âne  des  solutions  phéniquées. 

L?.&  solutions  phéniquées  serviront  surtout  pour  dés- 
lûfecier  les  objets  qui  ne  supportent  ni  la  température  de 
y^°  cent.j  ni  le  contact  du  sublimé,  tels  que  les  métaux,  les 
iûfitrimient^,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la 
i&infection  des  déjections  et  des  vomissements.  Les  crachats 


*)  Pour  avoir  da  lait  de  chaux  très  a<:tif,  on  prend  de  la  di&ux  de 
K#  fiuUiltt.  on  la  fait  se  déliter  en  rarrosant  petit  à  petit  aTec  la  moitié 
f  II  MHi  potdfi  d^eao,  (^uaûd  la  dtSUtesoence  eat  effectuée,  on  met  la  pondre 
i  ttt  Qti  fêvipieut  «oigoeu dément  bouché  et  placé  dans  un  endroit  «ec» 
CoQUDt  un  kTlogramiue  de  chaux  qui  absorbe  5U0  ^  d'enu  pour  se  déliter  a 
*ïpi«  îin  ▼otum«  de  Z  litres  200,  il  tuffit  de  la  déhjer  dans  le  double  do 
•■1  vdlttijiB  d'eau,  toit  4  k^^  400  ^,  pour  avoir  uu  lait  de  châur  qui  soit 
on'v^n  I  20  pour  ÎOÛ. 
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1901  et    les    matières     purulentes     doivent     être    détruits    pai 
le  feu. 

5°  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  des  malades  at- 
teints de  peste. 

On  videra  la  ou  les  cabines  et  toutes  les  parties  di 
bâtiment  occupées  par  des  malades  ou  des  suspects;  on  sou 
mettra  tous  les  objets  aux  prescriptions  précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  d( 
sublimé  additionnée  de  107o  d'alcool.  La  pulvérisation  se  fen 
en  commençant  par  la  partie  supérieure  de  la  paroi  suivant 
une  ligne  horizontale;  on  descendra  successivement  de  tell( 
sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d'une  couche  de  finei 
gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  e 
le  plancher  à  grande  eau. 

6"*  Désinfection  de  la  cale  d'un  navire  infecté. 

Pour  désinfecter  la  cale  d'un  navire  on  injectera  d'abord 
afin  de  neutraliser  l'hydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisant 
de  sulfate  de  fer,  on  videra  l'eau  de  la  cale,  on  la  lavera 
l'eau  de  mer;  puis  on  injectera   une   certaine  quantité  de  1 
solution  de  sublimé. 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port 

Chapitre  IV. 

Mesures  de  préservation  qu'il  est  recommandé  de  prendre 
bord  des  navires  au  moment  du  départ,  pendant  la  traverei 
et  lors  de  l'arrivée. 

Nota.  La  transmission  de  la  peste,  parait  se  faire  par  les  excrôtio 
des  malades  (crachats,  déjections),  les  produits  morbides  (supparation  i 
bubons,  des  anthrax,  etc.)  et,  par  suite,  par  les  linges,  les  vêtements  et  ! 
mains  souillés. 

L  Mesures  à  prendre  au  point  de  départ 

1°  Le  capitaine  veillera  à  ne  pas  laisser  embarquer  1 
personnes  suspectes  d*être  atteintes  de  la  peste.    Il  refuse 
d'accepter  à  bord  les  linges,   bardes,  objets  de  literie  et 
général  tous  objets  sales  ou  suspects. 

Les  objets  de  literie,  vêtements,  liardes,  etc.,  ayant  i 
partenu  à  des  malades  atteints  de  peste  ne  seront  pas  adu 
à  bord. 

2°  Avant  rembarquement,   le  navire   sera  mis  dans 
état  de  propreté  parfaite;  au  besoin  il  sera  désinfecté. 

3°  Il  est  indispensable  que  Teau  potable  embarqué! 
bord  soit  prise  à  une  source  qui  soit  à  Tabri  de  toute  c< 
tamination  possible. 
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L^eau  n*expûse    à  aucnn   danger  si  elle  est  distillée  ou  1901 

U.  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée, 

1*  Il  est  désii'able  que>  dans  chaque  navire,   un  endroit 
cial  soit  réservé  pour  isoler  les  personnes  atteintes  d'une 
rection  contagieuse. 

2*  S'il  n'en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre  endroit 
ÈXiS  lequel  une  personne  est  atteinte  de  peste  sera  mis  en 
Berdit. 

Seules  les  personnes  chargées  de    donner  des   soins  aux 
lades  j*  pourront  pénétrer.  Elles-nicmes  seront  isolées  de 
tout  contact  avec  les  autres  personnes. 

3*"  Les   objets  de  literie,   les  linges,   les  Vf'tements   qui 

aoront  été  en  contact  avec  le  malade   seront   imrat'diateraent 

ia  chambre  même  du  malade  plongés  dans  une  solution 

ante.    11  en   sera   de   même   pour  les  vêtements  des 

1  Honnes  qui  leur  auront  donné  des  soins  et  qui  auraient  été 

-"'iiillés. 

Ceux  de  ces  objets  qui  n*ont  pas  de  valeur  seront  brûlés 
<«u  jetés  à  la  mer,  si  le  navirt-  n'est  pas  dans  un  port  ou  dans 
an  canal.  Les  autres  seront  portés  à  Tétuve  dans  des  sacs 
imiterméables  lavés  avec  une  solution  de  sublimé,  de  façon  à 
^i^viter  tout  contact  avec  les  objects  environnants. 

S'il  n'y  a  pas  d'étuve  à  bord,  ces  objets   resteront  plon- 
[|és  dans  la  solution  désinfectante  pendant  six  heures. 

4"  Les  excrétions  des  malades  (crachats,  matières  fécales, 
trine)  gèrent  reçues  dans  un  vase  dans  lequel  on  aura  pré- 
tUblement  versé  un  verre  d*une  solution  désinfectante  indiquée 
plitô  baut. 

Ces   excrétions    seront   immédiatement   jetées    dans    les 
f  Cabinets.    Ceux-ci  seront    rigoureusement    désinfectés    après 
cbique  projection. 

y  Les  locaux   occupés    par    les   malades    seront    rîgou- 
rtwentent  désinfectés   suivant  les  règles  indiquées  plus  haut, 
6'  Les  cadavres,   préalablement   enveloppés  d'un  suaire, 
[imprégué  de  sublimé,  seront  jetés  à  la  men 

r  Toutes  les  opérations  prophylactiques   exécutées  pen- 
^6ui  la  traversée  seront  inscrites  sur  le  journal  du  bord,  qui 
•eri  présenté   à  Tautoiité  sanitaire   au  moment  de  l'arrivée 
dm  un  port. 

8"^  r  lions  devront  être  appliquées   à  tout  ce 

}V^i  a  fv  i    avec    les  malades,   quelles   qu  aient  été 

tÂgranté  et  1  issue  de  la  maladie. 
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1901  ni  Mesures  à  prendre  lors  de  l'arrivée. 

1**  Si  le  navire  est  inftîcté,  les  personnes  atteintes  sero: 
débarquées  et  isolées  dans  un  local  spécial. 

Seront  considérés  comme  douteux  les  individus  ayant  & 
en  contact  avec  les  malades. 

2''  Tons  les  objets  contaminés  et  les  objets  tels  qne  l 
habits,  les  objets  de  literie,  matelas,  tapis  et  antres  objet 
qui  ont  été  en  contact  avec  le  malade,  les  vêtements  de  ceii 
qui  lui  ont  donné  de  soins,  les  objets  contenus  dans  la  cabia 
du  malade  et  dans  les  cabines,  le  pont  ou  les  parties  d1 
pont  sur  lesquelles  le  malade  aurait  séjourné,  seron 
désinfectés. 

Chapitre  V, 

Surveillance  et  exécution. 

Compétence   du  Conseil  Supérieur  de   santé    de 
stantinople  (mer  Ronge  —  golfe  Persique  —  frontière 
turco-persane  et  russe), 

l"  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesuri 
contre  l'Invasion  de  la  peste  anétées  par  la  présente  Co< 
vention,  sont  confiées,  dans  retendue  de  la  compétence  d 
Conseil  Supérieur  de  santé  de  Constantinople,  au  Comité  éiao 
par  l'article  1  de  Tannexe  IV  de  la  Convention  de  Paris,  j| 
3  avril  1894,  avec  cette  disposition  interprétative  <iue  U 
membres  de  ce  Comité  seront  pris  exclusivement  dans  le  s4 
du  Conseil  Supérieur  de  sanlé  de  Constantinople  et  repf 
senteront  les  Puissances  qui  auront  adhéré  ou  adliéreiont  at 
Conventions  sanitaires  de  Venise  1892,  de  Dresde  1893,  j 
Paris  1894  et  de  Venise  1897, 

2°  Le  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  i 
désiiifecteurs  et  de  mécaniciens  bien  exercés  et  de  gard 
sanitaires  recrutés  parmi  les  personnes  ayant  fait  le  servi 
militaire,  comme  ofliciers  ou  sous-officiers,  prévu  à  l'artie 
2  de  Tannexe  TV  da  la  même  Convention,  est  chargé  d*assur 
le  bon  fonctionnement  des  divers  établissements  sanitait 
énnmérés  et  institués  par  les  règlements  actuels. 

3*"  Les  dépenses  d'établissement  des  postes  sanitaii 
définitifs  et  provisoires  prévus  par  la  présente  Conventî 
sontt  quant  à  la  construction  des  bâtiments,  k  la  charge 
Gouvernement  ottoman.  Le  Conseil  Supérieur  de  sauté 
Constantinople  est  autorisé,  si  besoin  est  et  vu  l'urgence 
faire  Tavance  des  sommes  nécessaires  sur  le  fonds  de  réser 
qui  lui  seront  fourmes,  sur  sa  demande,  par  la  ^Commiss; 
mixte  charfîée  de  la  révision  du  tarif  sanitaire".  Il  devra»^ 
ce  cas,  veiller  à  la  construction  de  ces  établissements* 
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4^  ht  Conseil  Supérieur  de  santé  de  Conatantinople  devra,  1901 
organiser   sans   délai    les  établissements  sanitaires 
kim  et  de  Kizil  Dizé,  près  de  Bayazid,  sur  les  tron- 
tîii  iiirco-persane  et  tu rco  russe,    au  moyen   des   tonds  qui 
ïi  dès  maintenant  mis  à  sa  disposition. 
5^   Les  articles  4,  5  et  6  de  l'annexe  IV  de  la  Convention 
18M  sont  applicables  aux  dispositions  du  présent  règlement, 

fétence  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tenaire  d'Egypte. 

6*   Les  dépenses  résultant  des  mesures   prévues  par  les 
llemeots    contenus   dans    la  Convention    pourront  être  cou- 
par   les   moyens  suivants   que  la  Conférence  a  recom- 
is   Autant    pour  les  nouvelles  installations   aux  Sources 
^  pour  rauguientation  du  personnel  dépendant  du 
aire; 
non,  avec  rassentiment  des  Puissances,  du  Décret 

;. al  du  28  décembre  1896  (fixant  au  1"  juillet  1897 

l*entrée  en  vigueur  du  tarif  réduit  des  droits  de  phare) 
jusqu'AQ  moment  où  la  différence  entre  le  rendement  du 
unf  rôduit  aura  atteint  le  chiffre  de  L,  éç.  40(XK  La 
somme  ainsi  réalisée  sera  aiïectée  aux  dépenses  extra- 
ordinaires (nouvelles  installations  aux  Sources  de  Moïse). 
^1  Pour  les  dépenses  ordinaires  (augmentation  du  personnel), 
versement  annuel  au  Conseil  sanitaire,  par  le  Gouver- 
Dement  ésryptîen,  d'une  somme  de  L.  ég.  4000,  qui  pourrait 
^  sur  Texcedent  du  service  des  phares  resté  à 
Il  de  ce  Gouvernement.  Toutefois  il  sera  déduit 
de  cette,  somme  \^  produit  d'une  taxe  quarantenaire  sup* 
plémentaire  de  P.  T,  10  (piastres  tarit)  par  pèlerin»  à 
prélever  a  El -Ton 

Au  cas  oti  le  Gouvernement  égryptien  verrait  des  difficultés 

iupî^orter  cette   part  dans  les  dépenses,    les  Puissances  re- 

-s   au  Conseil   sanitaire   s'entendraieut   avec  le  (îou- 

htKhédivial  pour  assurer  la  participation  de  ce  dernier 

au  dépenses  prévues- 

ï^os  Frax3.clsc\is  Joseptuis  FrimxiS;, 

dlTiia  Umit  clememia  Anstilae  Imperatoi; 

'    *^-   '*'x   nnng^aJÎiK?.   liex  BohtmUe,  Dalmatm^,  Croatîae.   Slavonî^e, 

M?riae  et  IHyrim?;    Anhi<lux    An^triAe;    Miigruin    Dm    Crneo- 

-. ,  .....,,.;knri;çiHe^  8»lisiiiirpi,  StjrÎMe.  Cainnlhîae,  CaniîoU*e,  Biicovinne» 

«t    ifittîriuri»    SiU^siii*?;    Ma|>rniâ    Princepa    Traniiilvania6|    Marchio 

MorsYtAt;  Comç5  Habibnrgi  ot  TiroUa  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  slnguUs,  quorum  interest 
[toôre  praeseuti  um  facimus; 
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1901  Cum  ad  arcendam  pestilentiae  periculum  inter  Imperium 
Austro-Hungaricum  et  reliqua  Kegimina  quorum  Plenipoten- 
tiarii  intererant,  conventio  Yenetiis  die  undevicesimo  mensis 
Martii,  anno  millesimo  octingentesimo  nonagesimo  septimo 
inita  et  signata  fuit,  tenoris  sequentis:*) 

(Ueberaetzang;.) 

Uebereinkommen. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bôhmen  etc.  etc.  und  Apostolischer  KOnig  von  Ungarn;  Seine 
Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  KOnig  von  Preussen  im  Namen 
des  Deutschen  Reiches;  Seine  Majestât  der  Eônig  der  Belgier; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Spanien  und  in  seinem  Namen 
Ihre  Majestât  die  Kônigin-Begentin  des  Kônigreichs;  der 
Prâsident  der  Franzôsischen  Republik;  Ihre  Majestât  die 
KOnigin  des  Vereinigten  Kônigreiches  von  GroBbritannien  und 
Irland,  Kaiserin  von  Indien;  Seine  Majestât  der  Kônig  der 
Hellenen;  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italien;  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  GroBherzog  von  Luxemburg;  Seine 
Hoheit  der  Fiirst  von  Monténégro;  Seine  Majestât  der  Kaiser 
der  Ottomanen;  Ihre  Majestât  die  Kônigin  der  Niederlande 
und  in  Ihrem  Namen  Ihre  Majestât  die  Kônigin-Regentin  des 
Kônigreiches;  Seine  Majestât  der  Schah  von  Persien;  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Portugal  und  Algfarbien;  Seine  Ma- 
jestât der  Kônig  von  Rumfinien;  Seine  Majestât  der  Kaiser 
von  Russland;  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Serbien  und  der 
Schweîzerische  Bundesrath, 

haben  in  der  Absicht,  die  gegen  die  Einschleppung  und  Ver- 
breitung  der  Pest  zu  ergreifenden  Maassnahmen  und  die  zu 
diesem  Zwecke  in  dem  Rotlien  Meere  und  dem  Persischen 
Golfe  einzurichtende  sanitàtspolizeiliche  Ueberwachung  ge- 
meinsam  zu  regeln,  zu  Ihren  BevoUmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bôhmen  etc. etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

Herrn  Grafen  Heinrich  Lutzow,  Allerhôchstihren  Kàm- 
merer  und  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâch- 
tigten  Minister  in  Dresden, 

Herrn  Ritter  A.  v.  Suzzara,  Hof-  und  Ministerialrath 
im  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern, 

Ilerrn  Dr.  Ritter  v.  Kusy,  Ministerialrath  im  k.  k.  Mi- 
nisterium des  Innern  und  Obersanitàtsrath, 

Herrn  N.  Ebner  v.  Ebenthall,  Ministerialrath  im 
k.  k.  Handelsministerium, 

*)  V.  la  convention  pp.  1  à  47  du  présent  volume. 
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Brialratli  uud  Chef  der  Oeisund*  1901 
^  UQgariscbeQ    Minist^riam    deg 

ioDsrath   iin  kOoiglich    unga- 

5che  Kaîîser,  Kûaig  voa  Preu^seii, 
ûchesi 
JLlIerbôchstihren  wirklichen  ge- 


JerhÔchstihren   wirklichen  Le- 


I 

B^der  Belgiet  : 

creUr  id  Allerh5ch8tihrem    Mini- 

ffeiîtliche  ArbeiteD,   Commandeur 

aengeni,   Professor  der  Hygiène 
^Teri^itât  zu  Geot,   Officier  des 

ftig  von    Spanien    und   in 
Dnigin-RegeDtin  des  Eônigt 

de   Corsi  y  Rivas,    Grafen  v, 
inifiterresideuten; 

rtin,  Professor  der  mediciiiiiicheii 
len  Unierriclits,  Senator  de»  KtS- 
Itglied  der  kôniglich  mediciimcheu 
cordon  erster  Classe  des  Ordens 
landeur  des  Ordeiis  Karls  des 


ttdo,  Professor  der  raedicini- 
ân  Madrid  nnd  Mitglied  der  ko- 
Unie  in  8âragossa; 
{IzOsischen  Republik: 
re.  Botschafter  der  franzôsischen 
M'ischen  Ëidgenossenschaft,  Coni* 
I  der  Ehrenlegion, 

fdel,  Pràsîdenten  des  berathenden 
dheitspflege  in  Fraukreicb,  Doyen 
jvon  Paris,  Mitglied  der  Akademie 
pà    der    mediciuiseben    Akademie, 
'ens  der  Ehrenlegion, 
t,   Generalinspector  des  Gesnnd- 
Hygiène   an    der    medicinischen 
der   medicinischen    Akademie, 
ans  der  Ebrenlegion; 
n  des  Vereinigten  KOnigreiches 
nd,  Kaiserin  von  Indien: 

4 
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1901         Den  Honourable  Herrn  Michael  Herbert,  Genossen  des 
BathordenS;  Allerhôchstihren  Botschaftssecret&r, 

Herrn  Dr.  R.  Thorne  Thorne,  Genossen  des  Bath- 
ordens,  Chef  der  Medicinalabtheilung  des  , Local  Government 
Board'\ 

Herrn  James  Cleghorn,  Generalarzt  und  Generaldirector 
fiir  das  Medicinalwesen  Britisch-Indiens, 

Herrn  J.  Lane  No t ter,  Oberst-Arzt  des  militarischen 
Medicinalwesens,  Prof  essor  der  militarischen  Hygiène  an  der 
mUit&r-medicinischen  Schule  von  Netley, 

Herrn  H.  Fariiall,  «  Genossen  des  St.  Michael-  und 
St.  Georgeordens,  Secretâr  im  Auswârtigen  Amte  in  London; 

Seine  Majestât  der  Kônig  der  Hellenen: 

Herrn  Dr.  Zancarol,  AUerhôchstihren  Delegirten  beim 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  in  Aegypten^ 
Commandeur  des  Erlôserordens; 

Seine  Majestât  der  Eônig  von  Italien: 

Herrn  Grafen  Lelio  Bonin-Longare,  AUerhôchstihren 
Unterstaatssecretâr  der  auswârtigen  Angelegenheiten, 

Herrn  Professor  B.  Santoliquido,  Abtheilungschef  ffli 
die  ôffentliche  Gesundheit  im  kôniglichen  Ministerium  des 
Innern, 

Herrn  Dr.  Foà,  Professor  der  pathologischen  Anatomî< 
an  der  Universitàt  in  Turin; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Luxemburg 

Herrn  Beco,  Generalsecretâr  im  belgischen  Ministeriun 
fur  Ackerbau  und  ôffentliche  Arbeiten, 

Herrn  Dr.  van  Ermengem,  Professor  der  Hygiène  un< 
Bakteriologie  an  der  Universitàt  zu  Gent; 

Seine  Hoheit  der  Fûrst  von  Monténégro: 

Herrn  Grafen  H.  Lutzow,  ausserordentlichen  Gesandte 
und  bevoUmâchtigten  Minister  Seiner  k.  und  k.  Apostolische 
Majestàt  in  Sachsen; 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  der  Ottomanen: 

Herrn  Dr.  Cozzonis  Effendi,  Generalinspector  der  San 
tàtsverwaltung  des  ottomanischen  Reiches,  Grosscordon  d< 
Medjidieordens,  Grossofficier  des  Osmanieordens  etc.; 

Ihre  Majestàt  die  Kônigin  der  Niederlande  und  in  Ihre 
Namen  Ihre  Majestàt  die  Kônigin-Regentin  des  Kônigreiche 

Jonkheer   P.  J.  F.  M.   van   der  Does   de   Willeboî 
politischer   Agent    und    Generalconsul    der    Niederlande 
Aegypten,   Ritter  des   Ordens   vom   niederlàndischen   Lôwe 

Herrn  Dr.  Ruysch,  Rath  im  Ministerium  des  Innei 
Ritter  des  Ordens  vora  niederlàndischen  Lôwen; 

Seine  Majestàt  der  Schah  von  Persien: 

Herrn  Dr.  Panayote  Bey,  persischen  Delegirten  be 
Obersten  Sanitâtsconseil  in  Constantinopel,   Commandeur  d 
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Uatrltchen    Sonnen-  und   Lôwenordens,    des   Osmanieordens  I90l 
nd  des  Medjidieordens: 

Semé  Majestat  der  Kônig  von   Portugal  und   Algarbien: 
H^rru  A.  D,  de  Olive  ira  Soares,   ÂlleihÔchstiUren  in- 
ltriDii»li.HcheD  Geschàftstràger  in  Italien, 

Herrn  Professor  J.  Thomaz  de  S o  usa  Marti  us,  frii- 
teiw  Miiglied  der  Central -Saoitàtscomi tés,  Professer  der 
iBgeiîieînen  Pathologie,  Commandeur  des  Tliurm-  nnd  Schwert- 
ordens  : 

Seine  Majestat  der  Kdnig  von  Eumanten  : 
Herrn  A.  E,  Labovary,  Allerhochstihren    ausserordent- 
lidieti    Gesandten    und   bevollïMriehugten   Minister  bei  Seiner 
Mijestât   dem   Kônig   von   Italien,    Commandeur  des  kônig- 
Udben  Ordens  der  Krone  von  KuniEnien; 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Russland  : 
Herrn    Aleiander    Yonine,    AllerhOchstihren    Geheimen 
Ealii.     ausserordentlichen    Gesandten    und    bevollmaclitigtea 
Mjjii^tar  bei  der  schweizeriscben  Eidgenossenscbaft, 

Herrn  Dr.  Loukianow,  wirkliclien  Staatsrath,    Director 
des  kai^erlichen  Instituts  fiir  Experimentalmedicin; 
'^  "Tte  Majestat  der  Konig  vou  8erbien: 

rn  Milan  Jovanovitch  Batut,  Professor  der  Dffent- 

llcii»  !  îie  an  der  Facultàt  der  Wissenscliaften  in  Belgrad; 

iweizerische  Buudesratb: 

Herm    Gaston  Carlin,    Seînen  ausserordentlichen    Ge- 

«adten  und   bevollmachtigten  Minî^ster   bei  Seiner   Majestat 

dem  KOnig  von  Italien, 

Herrn    Dr.    F*    Sclimid^    Director    des    scliweizerischen 
BttBdes-Gesundheitsamtes^ 

ï^che   nach    gegenseitiger    Miitlieîlung  ihrer  in   guter  und 
^jehùriger    Form    befundenen   Vollmachten    folgende   Bestim- 
ûttûgen    bezûglich    pestverseuchter    Gegenden   und    der  ans 
lichen  Gegenden  stammenden   Herkunfte   vereinbart  haben: 
L  Es  sind  zar  Anualime  gelangt  die  in  dem  dem  gegen- 
inkommen  als  Anbang  beigefûgten  aligemeinen 
jt    zur    Verbiitung    der    Eiu^cUIeppuug     und 
rbreituug  der  Pest  âufgefîibrteD  und  uàher  bezeich- 
lassuahmen.  Dieser  Anhang  hat  dieselbe  Geltung,  aïs 
irire  er  m  das  Uebereinkommen  mit  aufgenommen. 

IL   Es  wird   den   competenten   Behôrden   Marokkos  em- 

)ÎMrn  Hvrden,  in  den    Hâfen   dièses    Landes   Maassuahmen 

'    zu   briDgen,    welche    mit    den   in  dem   er- 

ir^nt  vorgesehenen  in  Einklang  stehen.  ' 

liL  l^iejenigen    Liinder,  welche  an   der   Conferenz   nicht 

heU    genommen    oder    das    Uebereinkommen    nicht    unter- 

eicliDet    haben,    kônnen   auf   ihren  Wunsch   demselben    bei- 
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1901  Dieser  Beitritt  ist  auf  diplomatischèm  Wege  der  kônig-  * 
lich  italienischen  BegieruDg  und  darch  dièse  den  anderen  .; 
SigoatarregieruDgen  mitzutheilen. 

IV.  Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  soll  vom  Tage  ' 
des  Austausches  der  Ratificationen  ab  ftlnf  Jahre  in  Geltnng  > 
bleiben.  Dasselbe  wird  durch  stillschweigende  Erneuerang  ^ 
von  funf  zu  fiinf  Jahren  verlângert,  wenn  nicht  einer  der  • 
hohen  vertragschliessenden  Theile  sechs  Monate  vor  Ablauf  ' 
des  bezeichneten  fiinQ&hrigen  Zeitraumes  seine  Absicht  knnd-  -n 
gethan  bat,  von  dem  Uebereinkommen  zuruckzutreten. 

Wenn  eine  der  Mâchte  das  Uebereinkommen  kândigt,  so  :: 
soll  dièse  Eundigung  nur  bezûglich  jener  Macht  Giltigkeit  : 
haben. 

V.  Die  hohen  vertragschliessenden  Theile  behalten  sich 
das  Recht  vor,  Aenderungen,   welche  sie  an  dem  Ueberein-   . 
kommen  oder  dessen  Anhange  fiir  nothwendig  erachten  soUten,  ' 
auf  diplomatischèm  Wege  herbeizufUhren. 

Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  soll  ratîficirt  werden;  • 
die  Batificationsurknnden  soUen  sobald  als  môglich  und  sp&- 
testens  binnen  einer  mit  dem  Tage  der  Unterzeichnung  be- 
ginnenden  einjâhrigen    Frist  in   fiom    niedergelegt   werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  betreffenden  Bevollm&ch- 
tigten  das  Uebereinkommen   unterzeichnet  und  ihre  Insiegel  « 
beigedruckt. 

So  geschehen  zu  Venedig  in  achtzehn  Exemplaren,  am 
neunzehntenM&rzEintausendachthundertundsiebenundneunzig. 

(L.  S.)  H,  Lutzaw. 

(L.  S.)  Suzzara. 

(L.  S.)  Dr.  V.  Ku»y. 

(L.  S.)  Ebner, 

(L.  S.)  Chyzer. 

(L.  S.)  Roedigei\ 

(L.  S.)  V.  Muhlberg. 

(L.  S  )  Lehmann. 

(L.  S.)  E   Beco. 

(L.  S.)  Dr.  van  Ermengem. 

(  L.  S.)  Graf  von  Baguer. 

Fiir  die  Doctorcn  Calvo  und  SaHudo  Baguer, 

(L.  S.)  Camille  Bander  e. 

(L.  S.)  P.  Brouardel. 

(L    S.)  A.  Proust. 

(L.  S.)  Michael  Herbert. 

(L.  S.)  R    Thonie  Thorne. 

(L.  S.)  James  Cleghorn. 

(L.  S.)  J.  Lane  Noiter. 

(L.  S.)  H.  Faimall. 
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6,  Zaticar'ùl, 

Bonin. 

Boccù  Santotiquido^ 

Pio    FfHL 

E.  BeaK 

[h\  van  Ej*menyem, 

H,  LutzôtL\ 

Dr,  Cazzonis, 

Dr.  Ruysck, 

Dr,  Panayotc, 

A,  D,  de  OUvera  &ïares. 

J.   T.  de  SoHiia    Martins, 

A^  E,  Lahomirt/, 

A,   Yonine. 

A  Loukîanow. 

Dr,  M.  JotKinovUvh  Battit, 

Carlin, 

Dr,  Schmid. 


1901 


AU^ineines  SaDitfttsre^Iemeiit  znr  Verlmtaog  der 
Einscbleppang  aod  WeitepverbreitoDg  der  Pest* 

Capital  L 
Maassnahmen  ausserhaib  Europas. 


BenaehrictitigiiD^. 

Die  RegieruDgen  der  Lander,  wekhe  dem  gegenwàrtigen 

ireiakommen  beîtreten,  werden  den  verschiedeneîi  Regie- 

von  jedem  einzelneu,  auf  ihrem  Gebiete  vorgekommeneii 

fiille  telegraî>hisch  Nachricht  geben,  nach  Maassgabe  des 

I,  des  Capitels  II,  ^Maassnahnieii  in  Europa'\ 
Di%  Titel  II,  III,  IV  desselben  Capitels  II  kommeii  gleich- 
snir  AnweDduiig. 

Es  ist   wiinschenswerth,  dass  die  Maasscahmen    wegen 
mg    der    dera    Uebereinkomraen    beigetretenen 
.Bcfîefi  ou  dem  Autireten  einer  Pestepidemie  sowîe  von 

deo  zur  Verhiitung  der  Weiterverbreituug  und  Einschleppung 
èJbeii  in  seachenfreie  Gegenden  aDgewandten  Mitteln, 
sie  fur  Europa  Torgeschrieben  sind,  aiich  in  den  aaderen 
itrn  ZQT  Anwendung  kommen. 
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1901  IL 

Sftnitfttsp^llieiliehe  Behandlnmgr  abfahrender  Sehilfe  in  den  Ter- 
genehten  Hftfen* 

Gemeinsame  Maassnahmen  ffir  gewôhnliche  Schiffe 
und  ftir  Pllgerschlffe. 

1.  Obligatorische  iirztliche  Visite  aller  auf  einem  SchiSe 
Ueberfahrt  nehmender  Personen.  Dieselbe  erstreckt  sich  auf 
jede  einzelne  Person  uud  ist  bei  Tage  und  auf  dem  Lande 
im  Âugenblicke  der  Einschiffung  wâhrend  der  dazu  n^thigen 
Zeit  durch  einen  von  der  ôffentlichen  BehOrde  bestellten 
Arzt  vorzunehmen. 

Die  fur  das  Schiff  zustândige  Consularbehôrde  kann  dieser 
Visite  beiwohnen. 

2.  Obligatorische,  strenge  Desinfection  jedes  verseuchten 
oder  verd&chtigen  Gegenstandes  nach  Maassgabe  des  Artikels 
ô  des  Capitels  III  des  Anbanges  des  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommens.  Dieselbe  findet  auf  dem  Lande  unter  Au£$icht 
des    von    der    ôffentlichen    Behôrde    bestellten  Arztes  statt 

3.  Verbot  der  Einschiffung  von  Personen,  welche  Pest- 
symptome  zeigen. 

Pllgerschlffe. 

1.  Eommen  im  Hafen  Pestfâlle  vor,  so  darf  die  Ein- 
schiffung an  Bord  der  Pllgerschlffe  erst  dann  stattfinden, 
nachdem  die  Personen  gruppenweise  einer  Beobachtung  un- 
terworfen  worden  sind,  welche  die  Gewissheit  bietet,  dass 
keine  von  ihnen  von  Pest  befallen  ist. 

Jeder  Regierung  steht  es  frei,  bei  Ausfuhrung  dieseï 
Maassnahme  deh  ôrtlichen  Verhàltnissen  und  Môglichkeitei 
Rechnung  zu  tragen.*) 

2.  Pilger  sind  gehalten,  wenn  es  die  ôrtlichen  Verhâlt 
nisse  gestatten,  nachzuweisen,  dass  sie  die  unbedingt  noth 
wendigen  Mittel  zur  Pilgerfahrt,  und  zwar  zur  Hin-  une 
Rûckreise  und  zum  Aufenthalte  an  den  heiligen  Orten  besitzen 

Maassnahmen  an  Bord  der  Pllgerschlffe. 

Titel  I. 
Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  1. 

Die  folgenden  Vorschriften  fiuden  Anwendung  auf  Pilgei 
schiffe,  welche  muselmannische  Pilger  nach  Hedjaz  oder  dei 
Persischen  Golf  hin-  oder  von  dort  zuruckbringen. 

*)  Einem  erlauternden  Besehlusse  der  Coaferenz  zufolge  kOnnte  i 
Niederlàndisch-Iudien    dièse  Beobachtung  an  Bord  der  zur  ÂbtiUirt  bereiti 

Sohiffe  stattfinden. 
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Artikel  2.  1901 

AL^  Pilgerschiff  wird  nicht  angesehen  ein  solches,  welches 
er  seiDen  gewôhûliclien  Passag^ieren,  zn  denen  die  Pilger 
der  hGberen  Classen  gerechnet  werden  kônnen»  Pilger  der 
uter^ten  Classe  an  Bord  nimmt,  wenn  das  Verljâltnii!i  der- 
gesfUilt  ist,  dass  auf  100  Tonnen  Bruttorauragehalt  wenîger 
>ls  ela  Pilger  kommt. 

Artikel  3. 

Jedeâ  Pilgerschiff  hat  sich  bei  der  Einfahrt  in  das  Kothe 
UQd    den    Persischen   Golf  oacli    den    in   dem   Spécial- 

-ment  fur  die  Hedjazpilgerlahrten  enthakenen  Vor- 
Khxiit€n  zu  richten,  das  von  dem  Sanitàtsconseil  in  Constan- 
tiMpel  im  Einklange  mit  den  iii  der  gegenwârtigen  Ueber- 
etlkiuift  aufgestellten  Grundsâtzen  verôffentUcht  werden  wird. 

Artikel  4* 

Nar  Danipfschiffe  werden  zum  Transporte  der  Pilger  auf 
weitPT  Fahrt  zugelassen.  Andereu  Schiffen  ist  dieser  Transport 
Terboten. 

Pilger«chiffe,    welche  die  Kiistenschifffahrt  betreiben   und 
fir  Transporte  atif  kiirzereDauer,  sogenannte  ^Kiistenfalirten", 
tiramt  sind,  unterliegen  den  in  dt^m  im  Artikel  B  erwâlmten 
Bpncialreglement  enthaltenen  Voi-schriften, 

Tltel  XL 

Maissnahmen  vor  der  Abfahrt. 

Artikel   5. 

)er  Capitân  oder  anstatt  seiuer  der   Eigenthiimer   oder 

_  Bt  eiues  jeden  Pilgerschifles  ist  gehalten,  der  competenten 

ehurdé*i   des  Abgangshafens  wenigstens  drei  Tage  vor  der 

Âbfalirt  von  seiner  AbsicUt,  Pilger  aufzunehmeu,  Anzeige  zu 

[  jmche».  In  dieser   Anzeige  muss  der  zur  Abfabrt   bestimmte 

und  der  Bestimmungsort  des  Schiffes  angegeben  werden. 

Artikel  6. 

In  Polge   dieser  Anzeige   làsst  die   compétente   Behôrde 
auf  Kiïfilen  des  Capitans  die  Dutersuchung    und  Vermessung 
deî^  "  '   ^      Tornehmen,    Die  fur  das  Sebiff  compétente  Con- 
'?^n'  u^  kann  dieser  Untersuchung  beiwohnen. 

i  ^10  l'ompeiente  Behtfrde  ist  gegenw2irtîf;:  In  Britiflh*Indîen  eio  von 

i  é-T  L-ii-iifefrtemng    hierxu   b«stiniinter   ^Offieiei  "    (Native    pJiBsenger    Shipps 

i?t  !>*»*.  mit,  7);  in  Nï(?deilHQdl«ch-lRdiên  der  Hafennitiister;  in  der  Ttlrkei 

Hrreich-Ungirn  die  Hafenbehorde;  in  Italien  der 

•t'i  ,  Tunesien  nnd  Spanîen  dîta  Sauitât«behiirde;  in 

iktilne-  etr.  Beb5rde« 
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1901  Die  Untersuchung  allein  tiodet  statt,   wenii  der  Capitl 

schon  mit  eiaem  voii  der  competeoten  Beliorde  seiner  Hein 
ausgestellten   Zeugnis  iiber  die  Vermessung  des  Schiffes  v€ 
sehen  ist,   es  sei  denn,   dass  die  Verni iitiiung    vorliegt,   da 
das  Document   niclit  luelir  dem  gegeïiwartigeu    Zustande  des 
Schiffes  entspricht, 

Artikel  7. 

Die    compétente    BehÔrde    gestattet    die    Abfabrt 
Pilgerschiffes   erst,   nachdem   sie  sich  liber  folgende   Punkte 
Oewissheit  verschafft  bat: 

a)  dass  das  Scbiff  vollkommeo   gereinigt   und   nOtbigenfa! 
desinficirt  worden  ist; 

b)  dass  das  Schiff  im  8tande  ist,  die  Reise  ohne  Gefahr 
unteniehmen,   dass  es  giit  ausgerCistet,    gut  eingerichteÇ 
hinreichend  Itiftig  und  mit  einer  geniigenden  Anzahl  von 
Rettungsbooten    versehen    ist,    dass   es   nichts    an    Bord 
enthîilt,  was  der  Gesundheit  oder   Sicherheit  der  Pasi 
giere  sehâdlicli  ist  oder  schadlich  werden  kann,  und  d 
Déck   und   Zwiscliendeck  ans   Holz  oder   ans   mit  Ho] 
ùberzogeDem  Eisen  ^çind; 

c)  dass  an  Bord  ausser  dem  Proviant  fîir  die  Schiffï^mann^ 
schaft  gebbrig  verladene  Lebensraittel  und  Brennmateri 
vorbanden    siod,   ailes  von  guter   Beschaffenheit   und 
solcber  Meoge,  dass  es  fiir  sâmnitlîcbe  Pilger  und  fur 
angegebene  Reîsedauer  ausreicbt; 

d)  dass  das   an    Bord    beflndliche    Trinkwasser   von    gut< 
Beschaffenheit  und  durchaus   unverdàcbtîgen  Ursprunges 
ist;  dass  es  in  binreicliender  Meuge  vorbanden  ist;  di 
die   Trinkwasserbehàlter  an    Bord    vor   jeder  Verunn 
DÎgung  gescbîUzt  und  derart  verschlossen  sind,  dass 
Wasser  nur  mittelst  der  Hàhne  oder  Pumpen  abgelasi 
werden  kaun; 

ej  dass  das  Schift"  einen  Destilllrapparat  besitzt,  der  fur 
an  Bord  betiodlicben  Persouen  einsctiliesslicb  des  Schil 
personales  eiue  Wasst^rmenge  von  raindestens  fûnf  Liti 
flir  den  Kopf  und  fiïr  den  Tag  zu  liefern  vermag; 

f)  dass  das  Schiff  einen    Dampfdesinfectionsapparat   besi 
dessen  Sicherheit  und  Wirksamkeit  festgestellt  ist; 

ff)  dass  nacb    Maassgabe  der  Artikel  11  und  23  unter  di 
Sehiffspersonale  sich  ein  mit  Diplom  versehener  und  vi 
der  Regierung  des    Heimatlandes   des   Schiffes   oder 
Regiernng  des  Hafens,   wo  das   Schiff  Pilger  aufnim 
bevollmàchtigter^)    Arzt    befindet,  und   dass    das   Sch 
Arzneimittel  besitzt; 

^1  Ëine  Amaahme  ândet  fur  die  Regiemugeo  staU,  welehe  keiae  Âe| 
beToUmficbtlgea. 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 


elc 


57 


ei  TOB  jeflichea  den  Verkelir  be- 
d  Ge^ensIâadeD  isi; 
udee  âdiifti  derartig  sinA,  éêu 
^  *  MaassBahmen  moag^ 


1901 


cel  a 

teOf  anf  dem  Schifle,  itnd  zwar  aa 
iebtbareo  und  zugângUehen  Stella, 
ft  iàsseik,  wekhe  in  den  irîcbtigsteii 
ffroiieliJiieDdeti  Pilgtm  bewahDten 
i  folgeode  Ângab^D  entbalt^D  : 
i  des  Schiffer: 
*r  aiiBgeaeUte  tlgUcfae  Baiioo  an 

igeD  LebeBsinitleU  welebe  aichl  Ib 
j&  eiflbegriffep  siiid  ond  besooders 


rtikel  9. 
H  abfabrtii,  beror  er  FolgeDde:s  in 

petetiten  Behdrde  ridirte,  Najnea, 
tzabl  der  Pilger,  die  er  an  Bord 
iist«; 

«Dt  welcbes  Namen,  NatioDalitât 
liffes,  die  Namen  des  Capittos  und 
Anzahl  der  an  Bord  genommenen 
Schiô^mannschafl,  der  Pilger  and 
lie  Art   der   Ladnng   und    den  Ab- 

de  Termerkt  auf  dem  Patent^  ob  die 
t  Zabi  der  Pilger  erreicht  ist  oder 
aie  die  Zabi  der  Passagiere,  wekhe 
knlâufen    in    anderen    Hàfen    nocb 


P 


tikel  10. 

rde  is^t  gebalten,  wirksame  Maass* 
i  Ein^chiffong  jeder  verdàchtigen  *) 
itindem,  ent^prechend  den  Bestim- 
Hifea  zu    irefienden   Vorsiebta- 


Aitikel  1  ii»d  2  de«  g«ge Ririrtigpe&  Ueber- 
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Titel  m. 
Vor8icht8maa88regeln  wfihrend  der  Fahrt 

Artikel  11. 

Jedes  Schiff,  welches  Pilger  aufnimmt,  mnss  einen  mit 
ordnungsmâssigem  Diplom  versehenen  und  von  der  Begierung 
des  Heimatlandes  des  Schiffes  oder  von  der  Begierung  des 
Hafens,  in  welchem  das  Schiff  Pilger  aufnimmt,  bevoUm&ch- 
tigten  Arzt  an  Bord  haben.  Ein  zweiter  Arzt  muss  an.  Bord 
genommen  werden,  sobald  sich  mehr  als  1000  Pilger  auf  dem 
Schiffe  befinden. 

Artikel  12. 

Der  Arzt  untersucht  die  Pilger^  behandelt  die  Eranken 
und  wacht  darûber,  dass  an  Bord  die  Begeln  der  Hygiène 
beobachtet  werden.  Insbesondere  hat  er: 

1.  sich  zu  vergewissern,  dass  die  an  die  Pilger  verab- 
reichten  Lebensmittel  von  guter  Beschaffenheit  sind,  dass  ihre 
Menge  den  eingegangenen  Verpflichtungen  entspricht,  und 
sie  angemessen  zubereitet  sind; 

2.  sich  zu  vergewissern,  dass  die  Vorschriften  des  Ar- 
tikels  20  bezûglich  der  Verabreichung  des  Wassers  beob- 
achtet werden; 

3.  wenn  hinsichtlich  der  Beschaffenheit  des  Trinkwassers 
Zweifel  bestehen,  den  Capitàn  schriftlich  an  die  Vorschriften 
des  Artikels  21  zu  erinnern; 

4.  sich  zu  vergewissern,  dass  das  Schiff  andauernd  in 
reinlichem  Zustande  gehalten  wird  und  insbesondere,  dass  die 
Aborte  in  Gemàssheit  der  Vorschriften  des  Artikels  18  ge- 
reinigt  werden; 

5.  sich  zu  vergewissern,  dass  die  Unterkunftsràume  der 
Pilger  in  einer  der  Gesundheit  zutrâglichen  Verfassung  ge- 
halten werden,  und  dass  im  Falle  einer  ûbertragbaren  Krank- 
heit  die  Desinfection  so  vorgenommen  wird,  wie  im  Artikel 
19  vorgeschrieben  ist; 

6.  ein  Journal  uber  aile  wàhrend  der  Beise  stattgehabten 
Vorfalle  von  sanitarer  Bedeutung  zu  fiihren  und  dasselbe  der 
competenten  Behôrde  des  Ankunftshafens  vorzulegen. 

Artikel  13. 

Das  Schiff  muss  die  Pilger  im  Zwischendecke  beherbergei 
kônnen. 

Ausser  fiir  die  Schiffsbesatzung  soll  das  Schiff  fiir  jede 
Person  jetrlicheu  Alters  eiue  Flàche  von  1*50  Quadratmeter 
das  ist  IG  englische  Quadratfuss,  bei  einer  Zwischendecks- 
hohe  von  ungefiihr  180  Meter  bieten. 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 


59 


Anf  Schîflfen,  welche  die  KiistenschittTahrt  betreiben,  soi]  1901 
1er  Piîger  iiber  einen  Rautn  von  wenigstens  2  Meter  Breite 
m  der  Lange  der  Schandecks  verfiigeo. 

Artikel  14. 

Das  Deck  soll  wàhrend  der  Fahrt  freî  von  Gegenstânden 
ibeD,   welche   deu    Verkelir   bebiiidern;   es    soll   Tag    imd 
kt  fur  die  an  Bord    genonimenen  Personen   frei   gelialten 
lerden  und  ibnen  unentgeltlich  zur  Verfijgung  stehen* 

Artikel  15. 

Das  grosse  Gepàck  der  Pilger  wird   eingeschrieben,   mît 

Ituntnem  verselien  und  im  Raume  untergebrachL  Die  Pilger 

irfen  nur  die  unbedingt  nuthigen  Gegenstande  bei  sich  be- 

lleiL  Die  von  jeder  Regierung  fur  ihre  Schiffe  aufgestellten 

[flemeots  bestimmen  die  Art,  die  Menge   und  den  Umfang 

Gegenstânde. 

Artikel  16. 

^edeo  Tag,  wàhrend  sich  die  Pilger  aiif  Deck   befinden, 

die    Zwischendecks    sorgfaltig     gereinigt    und    mit 

IlodtéBein  Sande,  der  mit  Desînfectionsmitteln  zu  miscUen  ist, 
jrerîeben  werden. 

Artikel  17, 

Aof  Deck  soll  an  jeder  Seite  des  Schiffes  ein  Ort  frei 
eliâlten  werden,  der  den  Blicken  wntzogen  und  mit  einer 
landpumpe  versehen  ist,  ura  Seewasser  fiir  den  Bedarf  der 
Hlger  tu  liefern.  Ein  Raum  dieser  Art  muss  zum  ausschliess- 
chen  Gebrauch  fiir  die  Frauen  vorbeiialten  sein. 

Artikel  18. 

iDas  Schiff  mnss  ansser  den  Aborten  fër  die  Scbiffsmann- 
mit   Wâsserclosets   versehen   sein,   und   zwar   in  dem 
Itlnisse,  dass  anf  je  100  an  Bord  genommene  Personen 
"     rin  Abort  kommt 

-en   Aborte   fiir  den   ausschliesslichen   Gebrauch 
(er  Fiautiii  vorhanden  sein, 

Aborte  darfen  nitht  in  den  Zwischendecks  und  im  Schife- 
lUme  liesçen. 

Die  fiir  die  Passagiere  bestimmten  Aborte  ebenso  wie  die 

die  Schiffsmannschaft  mQssen   in  sauberem  Zustande  ge- 

nad  tàglich  dreimal  gereinigt  und   desinficirt  werden, 

Artikel  19. 

)ie  Désinfection  des  Schifl'es  soll  bewirkt  werden  in  Ge- 
bit  der  Vorschriften  unter  Nr.  5  und  6  des  Capitels  in 
Inbanges  des  gegenwàrtigen  Uebereinkomraens. 
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1901  Artikel  20. 

An  Trinkwasser  niusseii  jedem  Pilger  ohne  Rûcksiclit  aïî 
sein   Alter  taglich    wenigstens   fiinf  Liter   imentgeltlich   zur 
Verfugung  gestdlt  werden. 

Artikel  21. 

Wenti  die  Bescliaffenheit  des  Trmkwassers  zu  Zweifel 
Anlass  gibt  oder  die  Mdgliclikeit  bestelit,  dass  es  entweder 
von  vorolierein  verseucht  war  oder  wahrend  der  Fahrt  ver- 
séucht  worden  ist,  so  ratiss  das  Wasser  gt^kocht  oder  auf 
atjdere  Weise  sterilisirt  werdeii,  iiod  der  Capilan  ist  gehalten, 
dasselbe  in  dem  ersten  ZwisciienhafeD,  wo  er  sich  bessen 
Wasser  beschaffen  kaon,  ins  Meer  giessen  zu  lassen. 

Artikel  22. 

Das  Schîff  muss  mit  zwei  Localîtâten  versehen  sein,   w| 
die  Pilger  selbst  kochen  kônnen.     Den  Pilgern   ist    verbotei 
anderswo,  insbesondere  auf  Deek,  Feiier  anzuraachen. 

Artikel  23, 

Jedes  Schiff  muss  Arzoeimittel   und   die   zur  Pflege 
Kranken  nôtbigen  Oegenstande  an  Bord  babon.  Die  von  jed€ 
Regierung  fiïr  dièse  Schitle  aufgestellteu  Règlements  bestimme 
die  Art   und    Menge   dieser   ArzueimitteL     PËege    und   Hei 
mittel  werden  den  Pilgern  nnentgeltlich  gewàbrt 

Artikel  24. 

Eine    ordnnngsmâssig    eingerichtete   Krankenstation   mï 
guten  Vorbedingungen    fur   Siclrerbeit   und   Gesundheit   mus 
aïs  Unterkunftsraum  fiir  die  Eranken  zur  Verfiiguug  gelialtei 
werden* 

Dieselbe  soll  wenigstens  funf  Pfocent  der  an  Bord  be 
findlitben  Pilger  hehergen  kônnen  in  der  Weise,  dass  dr€ 
Quadralmeter  auf  den  Kopf  kommeu,*) 

*)  Nachdem    die   Oonierenic    von    den    Bedtn^uof^en   Kenntnis    erh&lt 
h&tf  denen  die  KrartkeiiKtAtion   imch   Ârtîkel   5^    dea    von    der    Itidificheii  ~' 
gietuiig  erlassenea  Gasetnes  liber  die  Pil^erschiffe  erirsprechen    musseti^   ei 
pfiehlt  .fîti  dereii  Anwendung^.  Letztere  wûrde   als  Ematz  t'tlr  Artikel  24 
jAUseken  ueiTu 

(Âu»zi]|^.y  Die  Krnnkenstation  tnnajî  auf  dem  oberen  D&cke^  in  den 
dom  Ueeke  sdbai  t^rrichteten  Abtheilimgeu  ©ingerîclitet  werden.  Dîes«  pe^ 
mauenCe  Kraukenstation  muns  wenîgatens  Beebs  Betten  enthaltoo  und  «in 
FUcbe  Ton  wenigBteQs  144  Quadratruaa  und  einem  Kauniinhalt  von  wenigitei 
864  Ktibikfusi)  habeu.  Weun  bnih  auf  dem  ScbîA'e  50  oder  laebr  Frauen  b( 
fînden,  «o  iuti«fl  eioe  zweite  periDaneiite  Kriinkeustation  mit  wenigstena  «wi 
Hettea  Torbatiden  «ein,  web'he  eiue  Fllich©  von  wentgstens  T2  Qaadratfaj 
und  oin«a  Rauminbalt  von  mindetitenii  2SB  KubikfiiBu  bat  Dieae  Rrankei 
ntatioii  musn  fîir  die  Fraueo  und  Kinder  uuter  12  Jahren  lur  Verffigung  g 
balten  werdetu 
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îff  miisâ  so  eingerichtet  sein,  dass  die  von  Pest 
îr^oiien  isolirt  werdeii  kônnen. 
Die    mit   der  Pflege   der  Pestkiankeii    beauftragten  Per- 
len    haben   allein   za   diesen  Zutritt   und   diirlen   mit   den 
rigen  Persoîien  nidit  In  Beriihniiig  kommen. 

Bellgerâlh,  Teppich  uîid  Kleidungsstucke,  mit  denen  die 

_    inken    in  BeriihruDg   gekommen    sind,    nuisseii   sofort  des* 

fnficlrt  ^rerden.    Die  Beobaclitung  dieser  Voi^scliiift  wird  be* 

iH)iiders   liinsichtlich    der  Kleidang    dt^r   den    Kranken  nahe- 

kommendeD    Personeu    erapfohlen,    soweit   die   Kleidung    be- 

fdimatzt  worden   sein   kann.    Diejenigen    von   den   eben   er- 

wU^ten    Gegenstànden,    welche    keinen    Werth   haben,    sind 

v^der  ÎDS  Meer  zu  werfen,   wenn  sich  das  Schiff  nicht  in 

1   Hafen  oder  Canale  befindet,  oder  aber  durch  Feuer  zti 

^n.  Die  anderen  niiissen  in  iindiirchlâssigen»  mit  Sabli- 

.     uag  getrànkten  Sàcken   in  den  Dampfapparat  gebracht 

?,t>:den* 

Die  Entleertingen  der  Kranken  miissen  in  Gefâssen, 
wtlcbe  eine  Desint'ectlonsl<)sung  enthaltenj  aufgefangen  wer- 
dea.  Dièse  Gefâsse  sind  in  die  Aborte  zu  entleeren,  welch 
fetztere  nach  jeder  solchen  Entleenmç  streng  desinficirt  wer- 
dtn  mog^en* 

Die  von  den  Kranken  benutzten  Localitâten  miissen  streng 
imnficirt  werden. 

Die  Desinfection  muss  nach  Maassgabe  der  Nummer  5 
[des  Capitêls  III  des  gegenwàrtigen  Uebereinkommens  statt- 
|âQ4en. 

Artikel  26. 

Tritt  eîn  Todesfall  wàhrend   der  Fahrt   ein,   so   hat  der 

itàn  denselben  neben  dem  betreffenden  Nameu  auf  der  von 

BehSrde  des  Abgangshafens  vîdirten  Liste  zu  vermerken 


BetenciituDg'  and  LûfhiDg  dieaer  KrankenatatioDen  mu«s  von  dem  In* 
•ptetT  Âià  f«QQgend  stnerkanot  sein.  Die  KrAnkenatationeri  mtl«aen  auf  einer 
ftiodcftefis  cêhn  Centîmeter  bohen  Plattform  erriohtet  w^rdeii,  sie  mûâften 
^■iicrikiil  «Dpele^,  'thr  Dacb  inusa  gut  abgediehtet  sein.  Der  Bau  aiu  Ëiuen 
^  d«m  aiu  HoU  irorzusîehen. 

Unter  keinem  Vorwande  dtirfen  Blaltern-,  Choiera-,  Gelbfîeber-  oder 
Pcnkrmnke  tp  die  permanente  Krankenatation  aufgeDommen  werden. 

Dm  8<ïhiff  mua»  das  nothwendige  Material  an  Bord  haben^  damit  auf 
étm  ttheren  Decke  eîne  weitere  Krankeiiatation  zum  vortlbergehenden  Ge- 
baaeb^  fur  die  s^a  t^onrenden  Kranken  (Choiera,  Pe^t,  Gelbfîeber,  Blattern 
*4ffr  ionatiçe  aimteokende  Krankheiten)  errichtet  werden  kann, 

Der  PUu  fîîf  dieao  Krankcnstation  ziira  Tortibergehenden  Gebranehe  wird 

^n  den)  Irupvclor  îm  Toracui  liealiromt  Ffir  die  Errichtnng  dieser  Kranken- 

\  Httîoii  geltttn  analoge  Bediogungen,  wie  fUr  die  Errichtung  der  permanenten 

Sfiakeoilation,  Dieselbe  musa  eine  Flâohe  too  miudeatens  144  Quadrafinas 
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1901  und  ausserdem  in  seinem  Schiffstagebuche  den  Namen  des 
Verstorbenen^  dessen  Alter  und  Herkunft,  sowie  die  nach 
dem  Zeugnisse  des  Arztes  vorliegende  vermuthliche  Todes- 
ursache  und  das  Datum  des  Todesfalles  einzutragen. 

Ist  der  Tod  infolge  einer  ûbertragbaren  Krankheit  er- 
folgt,  so  ist  der  Leichnam,  nachdem  er  zuyor  in  ein  mit  einer 
Sublimatlôsung  getrânktes  Leintuch  gehûllt  worden  ist,  ins 
Meer  zu  werfen. 

Artikel  27. 

Der  in  dem  Âbgangshafen  ausgestellte  Pass  dart  w&hrend 
der  Reise  nicht  abgeândert  werden. 

Derselbe  wird  von  der  Sanitâtsbehôrde  jedes  Zwischen* 
hafens  vidirt.  Dièse  vermerkt  darauf: 

1.  Die  Zabi  der  in  dem  betreffenden  Hafen  ans-  und  ein- 
geschifften  Passagiere; 

2.  die  auf  See  vorgekommenen,  die  Gesundheit  oder  das 
Leben  der  an  Bord  befindlichen  Personen  betreffenden  Er- 
eignisse; 

3.  den  Gesundheitszustand  des  Zwischenhafens. 

Artikel  28. 

In  jedem  Zwischenhafen  bat  der  Gapitân  die  in  Ans- 
fuhrung  des  Artikels  9  aufgestellte  Liste  von  der  competenten 
Behôrde  vidiren  zu  lassen. 

Ist  ein  Pilger  w&hrend  der  Reise  ausgeschifft  worden,  sa 
bat  der  Gapitân  dies  auf  jener  Liste  neben  dem  Namen  des 
betreffenden  Pilgers  zu  vermerken. 

Werden  Personen  an  Bord  genommen,  so  miissen  die- 
selben  auf  dieser  Liste  in  Gemàssheit  des  Artikels  9  und  vor 
Erteilung  des  neuen  Visum  durch  die  compétente  Behôrde 
eingetragen  werden. 

Artikel  29. 

Der  Capitàn  bat  dariiber  zu  wachen,  dass  aile  wàhrend 
der  Reise  ausgefuhrten  Vorbeugungsmaassregeln  in  dem 
Schiffstagebuche  vermerkt  werden.  Letzteres  ist  von  ihm  der 
competenten  Behorde  des  Ankunftshafens  vorzulegen. 

Artikel  30. 

Der  Capitàn  ist  gehalten,  sàmmtliche  Sanitâtstaxen  zu 
zahleii,  und  dièse  sollen  in  dem  Preise  des  Billets  inbe- 
griffen  sein. 
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Strafbe^tinimungen. 

Artikel  31. 

Jeder  Capitào,  welcher  ûberfûhrt  wird,  beztigUch  der  Zu- 
^ntiiig  von  Wasser,  Lebensmitteln  UEd  Brennraaterial  die 
_  i>n  ilim  etngegangeDeD  VerpflichtuDgen  nielit  ertullt  zu  habeo^ 
mflUlt  in  eine  Qeldstrafe  von  2  turkischeo*)  Pfund.  Dièse 
Gddstrafe  wird  zu  GuDsten  des  Pilgers  erhobeii,  welcher 
nnter  dem  Verstosse  zu  leiden  gebabt  bat  und  nachweist, 
dîuis  er  vergeblich  die  ErfîillEDg  der  eingegangenen  Ver- 
pdichtang  erlangt  bat. 

Artikel  32. 

Jeder  Verstoss  gegen  Artikel  8  wird  mit  einer  Geldstrafe 
?oa  30  tîirkischen  Pund  geahndet 

Artikel  33. 

Jeder  Capitàn,  welcher  in  Betreft   der  im  Artikel  9  vor- 

I^BeheDen  Scbiffspapiere,   uàmlich   der  Liste   der  Pilger  uod 

< passes,   eiuen  Betnig   begeht  oder  einen  solthen 

zulàsst,  verfàllt  in   eine  Geldstrafe   von  50  tiirki- 

^ben  Fin  ni 

Artikel  34. 

Jeder  Schiffscapitàn,  der  ohne  Sanitàtspass  des  Abgangs- 

oder  ohne  Vi^ium  der  Zwischenhâfen  eintrifft  oder  der 

mit   der   nach  Artikel  9»  27    uud   28   vorgesiihriebeiieu 

'und  ordnttngsgemâss  gefiiiirten  Liste  verseben  ist,  verfàllt  fiir 

jMeii  einzelneo  Fall    in   eine  Geldstrafe   von    12   tiirkischen 

PfQûd. 

Artikel  35. 

Jeder  Capitân,  welcher  iiberfîilirt  wird,  ohne  Anweseuheit 

rines  in  Gemassheit  der  Vorschnften  des  Artikels  11  bevoll- 

btigten  Arztes   niehr   als    100  Pilger  an  Bord   zu   haben 

gehabi  zu  haben,  verfàllt  in  eine  Qeldstrafe  von  300  tur- 

^chen  Pfund- 

Artikel  36. 

Jeder  Capitàn,  welcher  ubeiiiihrt  wird,  mehr  Pilger  an 
Bord  zu  haben  oder  gehabt  zu  babeu,   als   er   in  Geraâssheit 

,  itî  \'ori«chriften  des  AHikels  9  aufzunehmen  berechtigt  ist^ 
VèriàlU  in  eine  Geldstrafe  von  5  tîirkischen  Pfund   fiir  jeden 

I  fiberzàhligeu  Pilger. 

*;  Dm  tarkijobe  Pfand  gih  22  Francs  50  Centimes. 
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1901  Die  ûberzâhligen  Pilger  werden  auf  der  ersten  Station, 
wo  eine  compétente  BehSrde  ihren  Sitz  bat,  ans  Land  gesetzt, 
und  der  Capit&n  ist  gehalten,  die  gelandeten  Pilger  mit  dem 
nôthigen  Gelde  za  versehen,  damit  sie  ihre  Reise  bis  zum 
Bestimmungsorte  fortsetzen  kônnen. 

Artikel  37. 

Jeder  Capitan,  welcher  ûberfûhrt  wird,  Pilger  ohne  ihre 
Zustimmung  oder  ohne  darch  hôhere  Gewalt  gezwungen  za 
sein,  an  einem  anderen  Orte  als  dem  Bestimmnngsorte  ge- 
landet  za  haben,  verfâllt  in  eine  Geldstrafe  von  20  tarkischen 
Pfand  fur  jeden  za  CTnrecht  gelandeten  Pilger. 

Artikel  38. 

Jeder  sonstige  Verstoss  gegen  die  Vorschriften  des  gegen- 
wârtigen  Règlements  wird  mit  einer  Geldstrafe  von  10  bis 
100  tarkischen  Pfund  geahndet. 

Artikel  39. 

Jede  wâhrend  der  Reise  festgestellte  Uebertretung  wird 
auf  dem  Sanitâtspass,  sowie  auf  der  Liste  der  Pilger  ver- 
merkt.  Die  compétente  Behôrde  nimmt  iiber  den  Vorfall  ein 
Protokoll  auf,  um  dasselbe  an  zustândiger  Stelle  vorzulegen. 

Artikel  40. 

In  den  tarkischen  Hàfen  erfolgt   die  Feststellung  der 

Uebertretung  und  die  Auferlegung  der  Geldstrafe  durch  die 

compétente   Behôrde  in   Gemàssheit  der  Bestimmungen  des 
Capitels  V  des  gegenwàrtigen  Uebereinkommens. 

Artikel  41. 

Aile  zur  Mitwirkung  bei  der  Ausfûhrung  dièses  Règle- 
ments berufenen  Agenten  werden,  wenn  sie  sich  hierbei  Fehler 
zuschulden  kommen  lassen,  nach  den  Gesetzen  des  Landes 
bestraft,  dem  sie  angehôren. 

Artikel  42. 

Das  gegenwàrtige  Règlement  wird  in  der  Sprache  des 
Heimatlandes  des  Schiifes  und  in  den  wichtigsten  Sprachen 
der  von  den  aufzunehmenden  Pilgern  bewohnten  Lânder  an 
einem  sichtbaren  und  zugànglichen  Orte  an  Bord  eines  jeden 
Pilgerschiffes  angeschlagen. 
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m. 

BaassBAliinea  eut  Yerhinderuug  der  EiDdclileppiiiig  der  Feat. 
!•  Zu  Lande, 

Die  auf  dem  Landwege  gegen  Herkûnfte  ans  den  pest- 
irseaehten  Gegenden  zu  ergreifendeo  Maassnahmen  mùsseu 
m  in  dem  gegeiiwàrtigeD  Uebereinkommeu  niedergelegten 
goûitâren  Grundsôlzen  entspre^hen.  Das  moderne  Desinfections- 

iren  Uat  an  die  Stelle  der  Landquarantànen   zu   treten. 

Zïi  dem  Zwecke  sind  Danipfapparate   uûd   sonstige  Des- 

'-  -  -râthe  auf  den  von  den  Keisenden  beimtzten  Ver- 
|l  =  an  sorgfâltig  ausgesuchten  Punkten  aufzustellen. 

Dk^l>4:u  Einrichtungen  sind  auf  den  bereits  bestehenden 
rad  noch  zn  erbauenden  Eisenbahniiiiieo  zu  treffen.  Die 
Waareii  werden  nach  Maassgabe  der  durcli  das  gegen- 
wârtige  Uebereiukommen  angenommeneu  Grundsàtze  des- 
mfirirt. 

Jeder  Regierung  steht  es  freî^  ihre  Grenzen  fur  Reisende 
Wùà  W'aaren  zu  sperren. 


1901 


2.  Zur  See. 
A.  Maatitialmeii  im  Rolhen  Meere. 

Artikel  1. 

UnTerdàchtige  Schiffe,  —  a)  Diejenigen  Scbifte,  welche 
traeh  &rztlicber  Visite  als  rein  befunden  werden,  erhalten 
lofort  libéra  pratica  wie  auch  immer  ihr  Sanitàtspass  lauteii 

Das  Schîff  muss  jedoch  voile  zehn  Tage  seît   seiner  Ab- 
olir! aas  dem  letzten   verseuchten  Hafen   iiinter  sich   haben 
l<*der  die  noch  feblende  Zeit  abwarten. 

Die  einzigen  Bestimmungen,  welche  die  Beli^rde  des  An- 

jkDnfishafeuâ  diesen  Schitfen  gegeniiber  treffen  kann,  bestehen 

liD  den    auf   verdàchtige    Schiffe    anwendbaren    Maassregeln 

[(imliche  Visite,  Desintection  der  schmutzigen  Wâsche,   Aus- 

paaipen  des  Sodwassers  und  Ersatz  des  an  Bord  beândlichen 

"B'asservon'athes  durch  gutes  Trinkwasser). 

b)  Den  reinen  gewuhnlichen  Schiffen  steht  es  frei,  den 
^••-  --^al  in  Quarantàue  zu  dm-chfahren.  Bei  ihrer  Einfahrt 
f-llâudische  Meer  wird  die  zebntâgige  Beobachtung 
r  l'^^jenigeu  Schiite,  welche  eineu  Arzt  und  einen 
i  IL,  Lu^  fti  iinûsapparat  besitzen,  brauchen  sîch  vor  der 
bvrcÉiiàbrt  in  Quarantâne  nicht  der  Desinfection  zu  un  ter- 
zieheiL 

BmdL  li.  S.  XIX  6 
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Artikel  2. 

VerdRchtigt'  Scbilie.  —  Verditchtige  Schiffe  siiid  solche, 
aaf  denen  zur  Zeit  der  Abfalirt  oder  wahrend  der  Fahrt  Pest 
fâlle    vorgekommeu    sind,    aber   kein    iietier   Fall   seit    zwôl 
Tagen.  Dièse  Seliiffe  werden  verschieden  beliandelt,  je  uachdem 
sîe  eiiien  Arzt  Eiid  einen  Uampfdesiufectiousapparat  (Dampf- 
kasteB)  an  Bord  haben  oder  nieht. 

a)  Dieje0ig<^n  SdiilTe,  welche  einen  Arzt  und  einen  Des 
infectioBi^apparat  (Dampfkasten)  besitzen  imd  die  gewûnschten 
BediDgungen  erfiillen,  diirfen  den  Suezeaûal  unter  deu  in  dera 
Règlement    fur    den   Transit    aufgestellten    Bedingungen    in 
Quarantfine  durclifahren. 

l*)  Die  anderen  verdàcLtigen  t^diiffe,  welche  weder  Arzti 
noch  Desiufeciionsappai^at  (Daniptkasten)  besitzen,  werden» 
bevor  sie  zur  Dorcbfalirt  iii  Quarautane  zugelassen  werden» 
an  den  Mosesquellen  solaege  zuruckgehalten,  als  nothig  ist^ 
nm  die  Désinfection  der  scbrantzigen  Witsrlie,  der  Leibwàsche  \ 
nud  anderer  Gegenstande.  wekhe  Tràger  des  Anstecknngs-^ 
stoffes  sein  kôntieu»  vorziinehnien  nnd  den  Gesuîidheitszustand^ 
des  Scbiftes  festzustellen. 

Handelt  es  sich  nm  ein  Postschitï  oder  om  ein  eigens  zur- 
Befôrderung   von  Reisenden    bestimmtes  Dampfboot,    welcheajj 
keinen  Desinfectionsapparat  (Dampricasten),   aber   einen  Arzt* 
an  Bord  hat,  so  wird  die  Durchfahrt  in  ynaî'antiiiie  zugestanden, 
wenn  die  Localbeborde    diir^li    âintliclie  Feststelluug   die  Ge 
wîsslieit  erlangt,   dass  die   Assanîrungs-    nnd   Désinfections- 
maassnahraen,  sei  es  bel  der  Abfahrt  oder  wàhrend  der  Reise, 
gebarig  durcbgefiibrt  worden  sind. 

Handelt  es  sich  um  Postscliitfe  oder  eigens  zar  BefSi  

rnng  von  Reisenden  bestimmte  Danipfboote,  welclie  keinen 
Desinfectionsapparat  (Dampfkasten),  aber  einen  Arzt  an  Bord 
haben,  so  kann,  wenn  der  letzte  Pestfall  mehr  als  14  Tage 
znrûckliegt  nnd  der  Gesiindheitszustand  des  Sdiitfes  be- 
friedigend  ist,  die  libéra  pratica  in  Saez  zogestandeo  werden,. 
sobald  die  Desinfectionsmaassuahmen  voUendet  sind. 

Was  ein  Schiff  mit  reiner  Fahrt  von  weniger  als  14  Tagen 
betrifft,  so  werden  die  Passagiere,  welche  sidi  nach  Aegyptea 
begeben  woUen,  an  den  Mosesquelleu  ausgeschifft  und  bis  zum 
Ablanfe  der  zelm  Tage  isolirt;  ibre  schmiitzige  Wàsche  and 
îlire  Gebranchseffecten  werden  desinficirt.  Sie  werden  sodann 
zu  freiem  Verkehre  zugelassen.  Schiffe  mit  reiner  Fabrt  von 
weniger  als  14  Tagen,  wekhe  libéra  pratîca  in  Aegypten  zu 
erhalten  wunschen,  werden  an  den  MosesqueUen  die  zum 
Ablanfe  der  zehn  Tage  nôthige  Zeit  zurûckgehalten;  sie  unter* 
liegen  der  ordnnngsgemassen  Desinfection. 


ions- 
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Artîkel  3. 

Verseuchte  Schiife,  das  heisst  solche,  welche  Pest  an  Bord 
n.  oder  auf  denen  Pestfàlle  in  den  letzten  zw5lf  Tagen 
ekommeB  sind.  Sie  werden  in  Schiffe  mit  Arzt  nnd  ohne 
fecLiûusapparat  (Dampfkasten)  nnd  Schiffe  ohne  Arzt 
ohne  Desinfectionsapparat  (Damptkasten)  eingetheilt. 
o>  Die  Schiffe  ohne  Arzt  nnd  ohne  Desinfectionsapparat 
^DtUDpfkdsten j  werden  an  den  Mosesqiiellen  angehalteu,  die 
PesUo'aiikeii  ansgeschifft  und  in  eiDem  Spitale  isolirt.  Die 
ûfarigen  Passagiere  werden  ansgeschifft  und  in  moglichst 
Ueinen  Gruppen  isolirt,  in  der  Weise,  dass  die  Gesammtheit 
oiclii  iû  Mitleidenschaft  gezogen  wird,  wenn  die  Pest  in  einer 
(tozelDeQ  Gruppe  ausbrechen  sollte. 

Die  schmntzige  Wàsche,  die  Gebrauchsgegenstande,  die 
Kkidung  der  Schiffsmannschaft  und  Passagiere,  sowîe  das 
Sehiff  werden  desinficirt 

Es  ist  wohlTerstanden,  dass  es  sieU  hierbei  uicht  um  das 
Aa&laden  der  Waaren.  sondern  nur  um  die  Désinfection  des 
Tenieocblen  Theiles  des  Schiffes  handelt. 

Die  Passagiere  haben   zehn  Tage  in  der  Anstalt  an  den 
Mfy^f^sqn^^llen  zu  bleiben;    wenn   die  Pestfdlle   mehrere   Tage 
ren,   so  wird   die    Dauer   der   Isolining   vermindert. 
.  .-lier  ist  verschieden  je  nach  dem  Zeitpiinkte,  wo  der 
Fall  vorgekommen  ist. 
So  betràgt  die  Dauer  der  Beobachtung  24  Standen,  sobald 
letzte  Fall  9,  10,  11  oder  12  Tage  znruckliegt;   Hegt  er 
Tage  zuruck,  so  dauert  die  Beobachtung  2  Tage;   liegt  er 
Tage  zuriick,   so  betragt    die   Beobachtung  3  Tage  und  so 
irt,  wie  es  in  der  weiter    unten    stehendeu   Tabelle    anf- 
ihrt  î5t. 

h)  Schiffe    mit   Arzt    und  Desinfectionsapparat    (Dampf» 

i),   —  Die  Schiffe   mit  Arzt   und    Danapfkasten   werden 

Mosesquellen  angehalten. 

I)er  Schift'sarzt  hat  unter  Eid  anzugeben,  welche  Personen 

Bord  Ton  Pest  befallen  sind.  Dièse  Kranken  werden  aus- 

hiffL  und  isolirt, 

Xach  AusschîÔung   dieser   Kranken  wird  die  schmutzige 

Isebe  der  iibrigen  Passagiere  und  der  Schiffsmannschaft  an 

H  deîiinficirt. 

în  die  Pest  nur  nnter  der  Schiffsmannschaft  aufgetreten, 

kt   sich   die    Desinfection   der  Wàsche   nur  auf  die 

^r-  Wâsche   der   Schiftsmannschaft   und   die    Wâsche 

den  Ràumen  der  Schiffsmannschaft, 

Der  Schiff??arzt  hat  des  weiteren  den  Tlieil  oder  die  Ab- 
l^'ilung  de.s  Schiffes  und  die  Abtheiluug  des  Spitales  unter 
'4  m  bezeichnen,  wohin  der  oder  die  Kranken  transportirt 
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1901  worden  siîid.  Er  liât  ebenfalls  unter  Eid  m  erklâren,  welche 
Personen  zu  dem  Pestkranken  seît  dem  ersten  Anzeichen  der 
Kraïikheit,  sei  es  diirch  directe  Beriilirïini^  oder  Beruhrimg 
mit  Gegeostàndeii,  welcbt^  deii  Kiankheitskeim  iibertragen 
kOnneii,  in  Beziehung  getreten  siod.  Dièse  Personen  werden 
allein  aïs  „verdâcbtig'^  angesehen, 

Der  Tlieil  oder  die  Abtheilung  des  Schiffes  und  die  Al 
theilung  des  Spitales^  wohin  der  oder  die  Kranken  trans- 
portirt  wordeu  sind,  wei^deii  vullstàiidig  desinficiit.  Man  vei 
stebt  luiter  „Tiieil  des  Scliiffes"  die  Cabine  des  Kranken,  di 
daran  t^tosseDdeu  Cabinen,  den  Gang,  auf  welchem  sicb  die^ 
Cabiiien  befinden^  das  Deck,  die  ïbeile  des  Deckes,  auf  den^ 
sich  der  oder  die  Kranken  aufgehalten  haben, 

Ist  es  nicht  môglich,  den  Tlieil  oder  die  AbtheiUing  d< 
Scbiffes,  welcher  von  deo  Pestkranken  besetzt  gewesen  isl 
zii  desinficiren,  ohne  die  fiir  verdachtig  erklârten  Personei 
auszuschifeii,  so  werden  dièse  Personen  entweder  auf  em- 
eigens  zu  diesem  Zwecke  bestimintes  Scliiff  gebraclit  oder 
aber  ausgeschifft  und  in  der  Saniiâtsanstalt  untergebracht, 
obne  mit  den  Kranken  in  Beriihrung  zu  konimen,  welch  letz* 
tere  in  dem  Spitale  untergebracht  werden. 

Die  Dauer  dièses  Aofenthaltes  auf  dem  Schiffe  oder  ai 
dem  Lande  zum  Zwecke  der  Désinfection  rauss  môglichst  kui 
sein  und  darf  jedenfalls  24  8tnnden  nicht  nbersteigen. 

Die   Verdachtigen    nnterliegen    einer    Beobachtung,    ui 
zwar  entweder  anf  îhrera    Schiffe   oder   auf  dem  hierzu   be- 
stimmten    Scbiffe,    Die   Daner   dieser    Beobacbtung   ist   ver^ 
scbieden  nnd  richtet  sicli  nach  nachstebender  Tabelle:  A 

Wenn  der  letzte  Pestfall  sich  im 
Lanfe  des  zwolftenj  elften,  zehnten  oder 
neunten  Tages  vor  der  Anknnft  in  Suez 
ereignet  bat .    *    , 

Wenn  er  sich  im  Laufe  des  acbten  Ta- 
ges vor  der  Ankunft  in  Suez  ereignet  bat  |  achlung  zwei  Tag< 

Wenn  ersich  im  Lanfe  des  siebenten  1  so  dauert  die  Beol 
Tages  vor  der  Ankunft  in  Suez  ereignet  hal  (  achtung  drei  Tai 

Wenn  er  sich  im  Laufe  des  sechsten  \  so  dauert  die  Beol 
Tages  vor  der  Aukunft  in  Suez  ereignet  bat  |  acbtung  vier  Tage. 

Wenn  er  sich  im  Laufe  des  fiinften 
oder  vierten  Tages  vor  der  Ankunft  in 
Suez  ereignet  bat  . 

Wenn  er  sich  im  Laufe  des  dritten 
oder  zweiten  Tages  vor  der  Ankunft  in 
Suez  ereignet  hat .   .    .   * 

Wenn  er  sich  eînen  Tag  vor  der  An- 
kunft in  Suez  ereignet  hat      


l  so  dauert  die  Beob- 
[  achîung24Stunden. 

\  so  dauert  die  Beob- 


so  dauert  die  Beob- 
J  acbtung  fiîuf  und 
I  sechs  Tage. 
j  so  dauert  die  Beob- 
\  achtung  sieben  un^ 
)         acht  Tage. 

)so  danert  die  Beo^ 
achtung  neun  Tag 
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îe  Darchfahrt   in  Quarantâue    kanti  vor  Ablauf  der  iii  1901 

^hender  Tahelle  aufgeflihrten  Fristen  zugestanden  werden, 

die  Sanitâtsbehôrde  es  filr  angangig   Jiâlt.    Die   Durch* 

lirt  wird»  sobald  die  Désinfection   aiisgefîihrt  ist,  jedenlalls 

standen^  wenn  das  Schiff  ausser  seiuen  Kranken  die  vor- 

fcbend  als  ^verdâchtig"  aufgefuhrteu   Personen    zurûoklàsat 

Y\n   Punton  mit  daraufgestelltem  Dampfkanten  kaun  bel 

anlegen,  damit  die  Désinfection  mOgli^hst  schnell 

rcir^'r'iuiii  i  wîrd. 

Verseachte    Schiffe,    welclie    zum     freien    Verkehre    in 
^*pten  zugelassen  zn  vverdeo  wiiiisdieu,  werden  zeUn  Tage, 
^m  letzten  au  Bord  vorgekomnieuen  Falle  an  gereclinet,  an 
4^0  Mosesqaellen   zurîickgehalten  nnd  liaben  sich  der  règle- 
mtmââsigen  Désinfection  zu  unterziehen. 

Die  aaf  die  Désinfection  verwandte  Zeit  wird  in  die  Dauer 
Beobacbtung  eingerechnet. 

^iorichtang  der  Ueberwacimug  und  der  Desinfection 
in  Snez  und  an  den  Mosesquellên. 

l*  Die  in  dem  Règlement  vorgesehene  ârztliche  Visite 
wird  bei  jedem  in  Suez  eintreffenden  Scliitte  durch  einen  der 
^  ^^  vor^enommen,  Sie  findet  fiir  Herkiinfte  ans  pest- 

Haten  bei  Tage  statl. 
2.  Es  sollen  sieben  Aerzte  vorlianden  sein,  ein  Chefarzt, 
tier  Amtfeàrzte  und    zwei    Hilfsârzte.     SoUten   die  ârztliehen 
râfte  niclit  ausreichen,  so  wîirden  die  Marîueàrzte  der  ver- 
len  Staaten  in   Anspruch   zu   nebmen   sein,   die   dem 

der  SanitiUsstatiou  unterznordnen  waren. 
'Die  Stationaarzte    sollen    im    Besitze   eines   orduungs- 
igen  Diplômes  sein  uud  vornelimlicL  unter  solchen  Aerzten 
Ht    werden,    weldie    specielle    praktisclie    Studien  der 
lemiologie  und  Bakteriologie  getrieben  haben. 

4.  Sie  werden  durcli  den   Minister  des   Innern  auf  Vor- 
des   Conseil   sanitaire,    maritime   et   quarantenaire  in 

jrpten  ernannt. 

5,  Sie  beziehen   einen  Gebalt,    und    zwar  die    Hilfsarzte 
soichen    von  GOOO   Francs,   die    vier   Amtsarzte   einen 

^n*   welcher  im  Anfange  8000  Francs   betràgt   und   ail- 
ïîrh   aaf  12.000   Francs   steigt,    und   der   Uhefarzt   einen 
sokhru  von  12.000  bis  15.000  Francs. 

ti  l>t«  Désinfections-  und   Isoliranstalt  der  Jlosesquellen 
_itebt  unifrir  dem  Chefarzt  in  Suez, 

7,  Wenn  Kranke  dort  ausgeschifft  siud,  so  werden  zwei 
Ip  Aerzt**  ans  Suez  hingeschickt,  der  eine  zur  Btîhaudlung 
fer  Pi^ïitkranken,  der  andere  zum  àrztlichen  Dienste  bel  den 
an  Pest  oicbt  befallenen  Kranken. 
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1901         8,  Die  Zalil  der  Sanitàtswàcliter  soll  20  betragen. 

Einem  dieser  Wàchter  ist  speciell   die  Obsorge   fiir    die' 
an   den    Mosesquellen    aufgestellteB    Danipfkasten   za    liber- 
tragen. 

9,  Die  Désinfections-  und  Isoliraostalt  der  Mosesquellea^ 
soll  eûthalten: 

a)  wenîgstens  drei  Desinfectionskasten,  von  denen  einer  au 
einen  Briickenkaiin  zu  stellen  ist; 

b)  ein  neues  Isolirspital  mit  12  Betteo  fiir  die  Kranken  nnd 
Verdâchtigen.  Dièses  Spital  ist  derart  einzurichten,  dass 
Kranke,  Verdachtige,  Manner  und  Weiber  voneinander 
getrennt  werden; 

c)  Baracken.  Zeltspitaler  und  gewôhnliehe  Zelte  fiir  die 
gelandeten  Personen; 

d)  eine  geniigeude  Zahl  Badewannen  und  Doachebâdervor- 
ricMuugen:  fl 

ej  die  nôihigeo  Gebiiude  fiir  den  gewôhnlichen   Dienst,  das" 
ârztliche   Pei'soeal,    die  Wàchter   etc.,   ein  Magazin,   ein 
Waschbaus  ; 
f)  einen  Wasserbehàlter, 

Durchfahrt  in  Quarantàne  durch  den  Suezcanal. 

1.  Die  Sanitâtsbehôrde  in  Suez  gestattet  die  Durchfahr 
in  Quarantàne  ;  der  Conseil  wird  davon  sofort  benachrichtigt 
In  zweifelhaften   Fallen  wird  die  Entscheidung  vom  Conseir 
getroffen. 

2.  Ein  Telegramm  wird  sofort  an  die  von  jeder  Macht 
bestimmte  BehOrde  gesandt.  Die  Kosten  des  Télégrammes 
tragt  das  Schiff  ■ 

3.  Jede   Macbt   wird    Strafbestinmiungen    gegen    solche^ 
Scbiffe  erlassen,,   welche  den  von  dem    Capitàn    bezeichneten 
Curs   anfgeben    und  nngehôngerweise   einen    der  Hâfen  des 
Gebietes  dieser  Macht  anlaufen.  Ausgenommen  sind  die  Fàlle 
hôlierer  Gewalt  oder  Anlaufen  eines  Nothhafens. 

Bei  der  Âiifnahme  des  Constitutes  bat  der  CapitAn  zb 
€rklâren,  ob  er  uuter  dem  Schiffspersonal  eingeborene  Heizei 
oder  sonstige  gegen  Lohn  angestellte  Personen  an  Bord  bat/ 
die  nicht  in  die  Schiffsmannschaftsrolle  oder  das  zu  diesem 
Zwecke  gefîihrte  Register  eingetragen  sind.  Folgende  Fragen 
werden  den  Cfapitânen  aller  vom  Sûden  kommenden  Schifle,^ 
welche  in  Suez  eintreffen,  vorgelegt.  Sie  haben  darauf  unter 
Eid  zu  antworten: 

„Haben  Sie  ausbilfsweise  angenommene  Heizer  ode? 
andere  Bedienstete,  welche  nicht  in  die  SehiffsmannJ 
schaftsrolle    oder   das   Specialregister    eingetragen   sindyl 
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an  Bord?  Welches  ist  ihre  Nationalitât?  Wo  haben  Sie  1901 

rie  an  Bord  genommen?" 

Die    Sanitâtsàrzte    niussen    sich    von    der   Anweseuheit 
HiHsmannschaften    iiberzeugen,    und    sofern   sie    fest- 

!ii,  dass  dièse  nieht  voUzàlilig  sind,  sorgfaltig  uach  deu 
Uisacben  der  Abwesenheit  forschen, 

4.  Ein  Sanitàtsofficier   und   zwei   Samtâtswâchter   gehen 

Bord.    Sie  mûssen  das   Sdiifl*  bis  Port-Saîd   begleiten;  es 

ibiieD  ob,  wahrend  der  Durchfahrt  durch  den  Canal  ein 

erkebrtreten  zu  verhindern  uud  liber  die  Ausfuhrung  der 

fiorgescbriebenen  Maassnahmeu  zu  wacheo. 

5*  Rei^ende  kônuen  sich  in  Port-Said  in  <4uaraîitïîne  ein- 
i'^liiffen.  Aber  bis  Port-Said  ist  jede  Ein-  nnd  Ausschiffung 
ud  jedes  Umladen  von  Passagieren  und  Waaren  wahrend 
ier  Fahrt  durch  den  Suezcanal  verboten. 

6-  Die  in  Quarantâne  durchfahrendeu  Scbifte  niiissen  die 
Strecke  von  Suex  bis  Port-Said  oline  anzuhalten  zurucklegen. 

Im  Falle  des  Auffahrens  oder  eines  nicbt  vermeidbaren 
Anhalleos  miissen  die  nôtbigen  Verrichtungen  durch  das  an 
Bord  befindlicbe  Personal  unter  Vermeidung  jedes  Verkehres 
nit  dem  Personale  der  Saezcanalgesellsehalt  vorgenommen 
werden* 

Truppentransf^orte  dûrfen  in  Quarantâne  den  Canal  nur 
l>ei  Tage  durchfahren. 

Miissen  sie  wâbrend  der  Nacht  im  Canale   bleiben,  80 

Kben  sie  im  Timsasee  zu  ankern. 
7.  Scbiffe,  welche  in  Quarantaine  durcbfahren,  ist  es  ver- 
leii,  in  dem  Hafen  von  Port-Said  zu  halten»  ausser  in  dem 
§§  5  und  8  vorgesehenen  Falle.  Die  Verproviantirung  muas 
lait  den  an  Bord  befindliehen  Mittein  bewerkstelligt  werden. 
Diejenigen  Auflader  oder  jede  andere  Person,  welche  an 
Bord  gegangen,  werden  aiif  dem  Quarantaneponton  isolirt 
pire  Kleidung  unterliegt  dort  der  reglementsmâssigen  Dés- 
infection. 

8.  VVenn  es  fur  die  in  Quarantâne  durcbfahrenden  Scbîffe 

ntrlIssUcb  ist,  in  Port-Said  Kohien  einzunehmen,  so  ist  dièse 

Terricbtung  an   einem   von  dem  Sanitatsconseil   bestimmten 

'rie  vorzunehmen,  welcher  die  niitbige  Sicherheit  fur  die  Iso- 

g  und  sanitàre  Ueberwachung  bietet,    Bei  Schiffen,  auf 

Ichen  eine  wirksame  Ueberwachung  jener  Verrichtung  m5g- 

ij*t^   und    wo  jede  Beriihrung  mit  den    Leuten   an  Bord 

vurmiedeu    werden    kann,     ist    die    AnbordbefOrderung    der 

Eohlen   durch   Hafenarbeiter   gestattet.     Wâbreud   der  Nacht 

der  Ort  der  in  Rede  stehenden  Verrichtung  elektrisch 

leacbtet  werden. 

ft  Die  Lotsen,  Elektrotechniker,  die  Ageuten  der  Gesell- 

Dod   die  Sanitàtswachen  werden  in  Port-Said  ausaer- 
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1901  halb  des  HafeDs  zwischen  den  Hafendammen  ausgesetzt  and 
und  von  da  direct  auf  den  Quarantâneponton  gebracht,  wo 
ihre  Kleidung  einer  voUstàndigen  Desinfection  unterworfen 
wird. 

Maassnahmen    fur    die    aus    einem    pestverseuchten 

Hafen  durch  das  Mittellândische  Meer  nach  Aegypten 

kommenden  Schiffe. 

1.  Die  reinen  gewôhnlichen  Schiffe,  welche  ans  einem 
pestverseuchten  Hafen  Europas  oder  des  Beckens  des  Mittel- 
lândischen  Meeres  kommen  und  den  Saezkanal  dnrchfahren 
wollen,  werden  zur  Durchfahrt  in  Quarantâne  zugelassen.  Sie 
setzen  ihre  Fahrt  anter  zehntagiger  Beobachtang  fort. 

2.  Die  reinen  gewôhnlichen  Schiffe,  welche  in  Aegypten 
anlegen  wollen,  kônnen  in  Alexandrien  oder  Port-Said  an- 
halten,  wo  die  Passagiere  nach  Bestimmnng  der  localen 
Sanitâtsbehôrde  die  Beobachtangszeit  entweder  im  Lazarethe 
von  Qabari  oder  an  Bord  vollenden« 

3.  Die  Maassnahmen,  denen  die  verseuchten  und  ver- 
d&chtigen  Schiffe  aus  einem  pestverseuchten  Hafen  Europas 
oder  der  Kuste  des  Mittell&ndischen  Meeres  unterliegen,  wenu 
sie  in  einem  der  âgyptischen  Hâfen  anlegen  oder  den  Suez- 
canal  dnrchfahren  wollen,  werden  von  dem  Sanitâtsconseil 
entsprechend  dem  durch  das  gegenwârtige  Uebereinkommen 
angenommenen  Règlement  festgesetzt. 

Dièse  Maassnahmen  mûssen,  um  vollstreckbar  zu  seiui 
von  den  verschiedenen  im  Conseil  vertretenen  Mâchten  an- 
genommen  werden.  Sie  bestehen  in  Vorschriften  ûber  die  Be« 
handlung  der  Schiffe,  Passagiere  und  Waaren. 

Der  Conseil  wird  den  Màchten  in  gleicher  Weise  eiu 
Règlement  vorlegen,  welches  dieselben  Fragen  mit  Bezug  auf 
Choiera  behandelt. 

Dièse  beiden  Règlements  mùssen  sobald  wie  môglich  vor* 
gelegt  werden. 

Sanit&re  Ueberwachnng  der  Pilgerfahrten  im  Rothen  Meere. 

Sanitàre    Behandlung    der    aus    einem    verseuchten 

Hafen  kommendenPilgerschiffe  in  der  (reorganisirten) 

Quarantànestation  von  Camaran. 

Die  aus  dem  Siiden  kommenden  Pilgerschiffe,  welche  sicU 
nach  dem  Hedjaz  begeben^  haben  zunâchst  die  Sanitâtsstation 
von  Camaran  anzulaufen  und  sich  folgender  Behandlung  zu 
unterziehen: 

Schifl'e,  welche  nach  àrztlicher  Visite  „unverdâchtig"  be-» 
funden  wurden,  erhalten  libéra  pratica,  sobald  folgende  Maass- 
nahmen durchgefiihrt  worden  sind:  : 
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Die  Pilger  werden  ausgeschifft  und  nehnien  ein  Douche-  1901 
Seebad;   ihre   schnmtzige  Wâsclie   uud  der  Theîl   ihrer 
brmuchseffecten  und  ihres  Gepài^kes^  der  nach  Aiisiclit  der 
Itsbehôrde   verdîichtig    sein    kann,   wird   desiDlicirt;   die 
dieser  Maassualimen,  eiDScliliesi^lich  der  Aus-  und  Ein- 
ig,  darf  72  Stunden  nî(!ht  tibersteîgen. 
Wird    im    Verlaufe   dieser   Maassnahmen   kein   Fall   von 
si   fesigestellu    so   werden   die    Pilger   sofort   wieder   ein- 
chifft  und  das  Scliifl'  begibt  sieli  nach  dem  Hedjaz. 

,Verdachtige''  Schiffe,  das  lieisst  sckhe,  auf  deuen  zur 
it  der  Abfahrt  Pestfâlle  vorgekoinmen  sind,  aber  keiu  neuer 
fall  wâlirend  der  letzten  zwôlf  Tage^  werden  tblgender- 
ssen  behandelt:  Die  Pilger  werden  ausgeschifft  und  nelimen 
Ue-  oder  Seebad;  ihre  schmutzige  Wàsche  und  der  Theil 
brauchseflfecten  und  itires  Gepackes»  der  nach  Ansicht 
der  bauilàtsbehorde  verdâchtig  sein  kann,  wird  desinficirt; 
dis  Sodwasser  wird  erneuert.  Die  von  den  Kranken  be- 
wolmt  gewesenen  Sdiiff^tlieile  werden  desinficirt.  Die  Dauer 
^^-n^snahmen,  einsdiliessJich  der  Aus-  und  Einschifiung, 
nden  nicht  iibeïsteigen*  Wird  im  Verlaufe  dieser 
iiiuien  keiu  Fall  von  Pest  festgestellt,  so  werden  die 
'L»fort  wieder  eingeschifft,  uud  das  Schiff  hat  sich  nach 
iab  za  begeben,  wo  eine  zweite  àrztliche  Visite  an  Bord 
indet.  Fàllt  dieselbe  giiustig  aus,  und  wird  eine  schrift- 
Erklàrung  der  an  Bord  befindlichen  Aerzte  vorgezeigt, 
jiev  diesel ben  eidlich  versichern,  dass  wâhrend  der  Ueber* 
keitie  Pesll^lle  vorgekommen  sind,  so  werden  die  Pilger 
iîofbrt  gelandet. 

Sind  dagegen  ein  odej*  mehrere  Pestfâlle  wiihrend  der 
sfise  oder  im  Augenblicke  der  Ankunft  festgestellt  worden, 
wird  das  Sehiff  nach  Camaran  zurûckgeschîckt,  wo  es  sich 
der  fur  yerseuchte  Schifle  augeordoeten  Behandlung  zu  unter- 
sehen  hat 

Verseachte  Schiffe,  das  heisst  solche,  welche  Pestfâlle  an 
Bord  haben,  oder  auf  denen  wahrend  der  letzten  zwOlf  Tage 
dÊTartige  F&lle  vorgekommen  sind,  haben  sich  folgender  Be- 
lildltiQg  zu  unlerzleheu. 

Die  von  Pest  befatlenen  Personen  werden  ausgeschifft 
md  im  Spilal  isolirt  Die  Desinfection  wird  voUstandig  durch- 
leluhrt.  Die  librigen  Passagiere  werden  ausgeschifft  und  in 
mOglkb^L  kJelnen  Gruppen  isolirt,  in  der  Weise,  dass  die  Ge- 
nmmlbejt  nicht  in  Mitleidensehaft  gezogen  wird,  wenn  die 
P«t  la  einer  einzelnen  Gruppe  au.sbrechen  sollte, 

^Die  ôchmutzige  Wasche,  die  Gehrauchseffecteu  und  die 
long  der  Schiffsmannschat^  und  der  Passagiere  sowie  das 
~  werden  desinticirt. 
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1901  Die  locale  Sanitatsbehurde  bat.   darîiber   zu  entsclieiden, 

ob  das  Ausladen  des  grossen  Gepackes  und  der  Waaren  notL 
wendig  ist  imd  ob  das  ganze  Scliitf  oder  nur  ein  Thei!  des- 
selben  desinfîcîrt  werdeo  soll. 

Die  Passagiere  habeii  zwôlf  Tage  in  der  Anstalt  von 
Camaran  zu  bleiben;  liegen  die  Pestfàlle  melirere  Tage  zuriick, 
80  kann  die  Dauer  der  Isolinmg  abgekîirzt  werden.  Dièse 
Daaer  kann  mit  Riicksiclit  auf  den  Zeitpunkt,  wo  der  letzte 
FaU  vorgekonimen  ist,  von  der  Sanitàtsbeliorde  nach  ibrem  Er 
messen  aoderweit  festgesetzt  werden. 

Das  Schiff  begibt  ^kh  sodann  nach  Djeddah,  wo  eine 
strenge  ârztliche  Untersucluing  jeder  einzelnen  Person  an 
Bord  stattziifinden  liât.  Ist  das  Er^ebnîs  derselben  gunstig^ 
so  werden  die  Pilger  ausgeschifft.  Hat  sicb  aber  wàbtend  der 
Reise  oder  ziir  Zeit  der  Ankunft  Pest  an  Bord  gezeigt,  sa 
wird  das  Scliitï  nach  Camaran  zuriickgeschickt,  wo  es  sich 
von  neuem  dei*  fîir  verseuchte  Schitfe  angeordueten  Behand- 
lung  zu  uîiterziehen  hat.  , 


Verbesserungen,   welche  in  der  Sanitàtsstation    von 
Camaran  vorznnehmen  sind. 

A.  VoUstândige  Rànmung  der  Insel  Camaran  von  ihrei 
Bewohnern, 

5.  Anstâlten  zura  Zwecke  der  Sicherheit  und  Erleichte 
rung  des  SchiSsverkehres   in    der  Bucht   der  Insel  Camaran d 

1.  Eimichtung  von  Bojen  nnd  Baken  in  gentigender] 
Anzahl. 

2.  Errichtung  eines  Molo  oder  aines  Hanptquais  fiir  àie| 
Landung  der  Passagiere  und  Frachtstiicke. 

3.  Eine  besondere  Landungsbrnckei  um  die  Pilger  der' 
einzelnen  Lager  gesondert  einschiflfen  zu  ktinnen. 

4.  Geniigend  Leichterschiffe  mit  einem  Bugairdampfer^ 
nm  die   Ans-    nnd   Einschiffung    der  Pilger    sicherzusteUenJ 

Die  Ausschiffung  der  Pîlger  der  verseuchten  Schiffe  ist 
mitlels  der  an  Bord  befindlichen  Landungsmittel  zu  bewerk* 
stelligen. 

C.  Einricbtung  der  Sanitâtsstation,  welche  enthalten  soll: 

1.  Ein  Scbienennetz,  welches  deu  Landungsplatz  mit  dea 
Verwaltnngs-  nnd  Directionsrànmlichkeiten  sowie  mit  deïl 
Rànmlîchkeiten  der  verschiedenen  Dienststellen  und  den' 
Lagern  verbindet. 

2.  Ranmlichkeiten  fur  die  Verwaltung   und  das  Persoi 
des  Sanitàti;diensies  nnd  der  anderen  Dieustzweige, 

3.  Gebàude  fur  die  Désinfection  und  Wasckung  der   gi 
tragenen  Effecten  und  sonstigen  Gegenstânde, 
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Iger  wàhrend  der  Desinfection  der  1901 
^leidung^stacke  Douche-  ader  See- 

Geschlechter  gesonderte  and  toII- 

''erdâchtigen; 

^teckeuden  Krankheiten  Befallenen; 
Kranken. 

voneioander  in  wirksamer  Weiae 
jhst  weit  auseinander  liegen;  die 
I  Unterkuuftsràume  mtissen  noter 
Pedingungen  hergestellt  sein  nnd 
rersonen  aulnebaien. 
,'Ton  jeder  Wohnstatte  entfernt  ge- 
elcher  nlcht  mit  dem  Giuodwasser 
0  Centimeter  nnter  der  Gràberflâche 


Iten,   welche  aile  Vorbedingnngen 
schnelle  Wirknng  bieten. 
Desinfectionskûbel   nnd  die  zur 
Ithigen  Mittel,  anaiog   den  im  Ca- 
lai  gegenwàrtigen  l'ebereinkommeu 


k 


inen:    Apparate   zum   Sterillsiren 
Ëismascbinen. 

LTon   Trinkwasser    Rôhrenleitnngen 
Ichte  Behàlter,  welcbe  sicb  nur  mit- 
beren  Iassen« 
Rboratorium  mit  dem  nothwendigen 

ransportablen  Sammelgefîlssen  zur 
iiuficirten  Fàcalien.  Ânsgiessnng 
Ton  den  Lagern  am  weitesten  ent* 
er  Insel,  wobei  darauf  zn  achten 
ïtnisse    vom    hj'gienischen   Stand- 

sind. 

sind  von  den  Lagern  zu  entfernen, 
asser  bilden  oder  sonst  wie  ver- 
is  Abflusswasser,  welches  ans  den 
den  im  Capitel  III  des  Anbanges 
«inkommen    enthaltenen   Angaben 

n« 

sorgt  dafiir,  dass  in  jedem  Lager 
ttel  nnd   ein  solches   fiir  Brenn- 


BELGIQUE  etc. 


76  ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 

1901  Der  Tarif  der  von  der  zustândigen  Behôrde  festgesetzten 

Preise  wird  im  Lager  an  mehreren  Stellen  in  den  wichtigsten 
Spracben  der  von  den  Pilgern  bewohnten  Lânder  angebracht 

Die  Lebensmittel  werden  auf  ibre  Bescbaffenbeit,  sowie 
darauf,  ob  ein  genûgender  Vorrath  vorhanden  ist,  jeden  Tag 
durcb  den  Arzt  des  Lagers  controlirt. 

Wasser  wird  unentgeltlich  verabfolgt. 

Verbesserungen,  welche  in  den  Sanitâtsstationen  von 
Abon-Saad,   Vasta  und  Aboa-Ali   vorznnehmen  sind. 

1.  Herstellung  von  zwei  Spitâlern  fur  mànnlicbe  und 
weibliche  Pestkranke  in  Aboa-Ali. 

2.  Herstellung  eines  Spitals  fiir  gewôhnliche  Kranke  in 
Vasta. 

3.  Ërrichtung  von  steinernen  Unterkunftsrâumen  in 
Abou-Saad  und  Vasta,  welche  je  50  Personen  aufnehmen 
kônnen. 

4.  Drei  Dampfdesinfectionsapparate,  die  in  Abou-Saad, 
Vasta  and  Abou-Ali  aufzustellen  sind,  nebst  Waschanstalten 
und  Bequisiten. 

5.  Anstalten  fur  Douchebâder  in  Abou-Saad   und  Vasta. 

6.  Auf  jeder  der  Insein  Abou-Saad  und  Vasta  Destillir» 
maschinen,  welche  zusammen  tâglich  15  Tpnnen  Wasser 
liefern  kônnen. 

7.  In  Betreff  der  Begrâbnisplâtze,  der  Fâcalien  und 
Schmutzwasser  ist  n^ch  den  fiir  Camaran  aufgestellten  Qrundr 
sâtzen  zu  verfahren.  Ein  Begrâbnisplatz  wird  aaf  einer  der 
Insein  angelegt. 

Beziiglich  der  Lebensmittel  und  des  Wassers  gelten  die 
fiir  Camaran  unter  E  angenommenen  Bestimmungen  auch  fur 
die  Lagerstellen  Abou-Saad,  Vasta  und  Abou-Ali. 

Es  ist  wiinschenswert,  dass  die  Einrichtungen  in  Abou- 
Saad,  Vasta  und  Abou-Ali  sobald  wie  môglich  durchgefûhr$ 
werden. 

Reorganisation   der   Sanitàtsstation   von  Djebel-Tor. 

Die  Conferenz  hait  an  den  bereits  ausgesprochenen  Wun- 
schen  und  Empfehlungen  fest  und  iiberlàsst  es  dem  Sanitàts- 
conseil,  dièse  Verbesserungen  herbeizufuhren,  indem  sie  im 
iibrigen  ihrer  Ansicht  dahin  Ausdruck  gibt: 

1.  dass  es  nothwendig  ist,  den  Pilgern  ein  gutes  Trink- 
wasser  zu  liefern,  sei  es,  dass  es  ara  Orte  vorgefunden  oder 
durch  Destination  gewonnen  wird; 

2.  dass  es  geboten  ist,  zur  Zeit,  wo  im  Hedjaz  Pest 
herrscht,  aile  von  den  Pilgern  aus  Djeddah  und  Yambo  mit* 
gebrachten  Lebensmittel  als  verdàchtige  Gegenstànde  zu  des- 
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infidreii  oder  vollstàndig  zu  vernichten,  wenn  sie  sich  îm  Zu*  1901 
suade  einer  schàdlichen  Verànderuug  befioden; 

3.  dass  Maassnahnien  zu  tieffeii  siud,  um  die  Pilger  zu 
f€riimâern,  bei  ihrer  Abfalirt  von  Djebel-Tur  Schlâuche  mit- 
HEBebmen,  welche  durch  Gef^sse  aus  Steingut  oder  Kannen 
tius  Hetall  zu  ersetzen  sind; 

4.  dass  jede  Abtkeilung  mit  eiuem  Arzte  verselien  sein 
W188; 

5.  dass  ein  Hafencapitan  in  EI*ïor  ernanm  werden  muss, 
«m  dîe  Landungen  zu  leiten  und  darauf  zu  acliten,   dass  die 

nls  von  den  Schiffscapitànen  und  Samboukdjis  belolgt 

6.  dass  wàlirend  der  Zeit  der  Pilgerfahrten  in  Ujebel- 
Tor  nur  die  Pilger  der  Beobaditung  unierworfeu  werden; 

7.  dass  das  Dorf  Kouroum  geràumt  wird; 

8.  dass  ein  Telegrapliendraht  in  das  Lager  von  Djebel- 
Tor  mit  der  Sanitatsstation  in  Suez  verbindt-U 

Etefkvent  ii«fohts  fUr  die  arabischen  Hafen  des  Rothen  Meeres  zur  Zeit 
der  Fitgerfahrt  Anwendung  findet 

ianitâre    Beliandlung    der    von    Norden    kommenden 
Pilgerschiffe. 

I.  Hinf&hrt 

Wenn  weder  im  Abgangsliafen,  noch  in  dessen  Umgegend 
FPest  festgestellt  worden,  und  kein  Pestfall  wàlirend  der  Fahrt 
,  forgtkotDmen  i$t^  so  wird  das  Scliiff  sofort   zum   freien  Ver- 
ielire  zugelassen. 

Wenn  Pest  im  Abgangshafen   oder  in  dessen  Umgegend 

lestellt  worden,  oder  wenn  ein  Pestfall  wahrend  der  Fahrt 

i:ekommen  ist^  so  unterliegt  das  in  Djebel-Tor  denjeuigen 

laaijsnalinien,   welche  tûr  ans  dem  Siîden  kommeude  und   in 

lialtende  SchifFe  angeordnet  sind. 

II.  Rackfahrr. 

Artikel  1. 

Jedes  aus  einem  pestverseuchten  Hafen  des  Hedjaz  oder 
is  irgeod    einem   anderen   pestverseuchten   Hafen   der   ara- 
lischeu  Kûste  des  Rothen  Meeres    kommende  Schiff.   welches 
filgertraûs porte    oder    ahnliche     Massentransporte   an    Bord 
^uni  nach   Suez  oder   einem   Hafen   des   Mittellàndischen 
bestimrat  ist,   hat  sich  nach    El  Tor  zu   begeben,   um 
dort  der  weiler  unten  bezeichneten  reglementsm&ssigen  Beob- 
rblang  unterworfen  zu  werden. 

Es  wird  dort  zur  Ausachiffung  der  Passagiere,   des  Ge- 
:flîid  jener  Waaren,   welche  Trâger  des  Ansteckungs- 
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1901  stoffes  sein  kônnen,  geschritteD,    sowie  zu  deren  Désinfection 
und  ZUT  Desinfection  der  Gebi  auchseôecten  und  des  Schiffes. 

Artikel  2, 

Die  Schiffe,  welche  die  Tilger  zuriickbringen,  durfen  den 
Canal  nur  in  Quarantàne  darchfahren. 

Die  âgyptisehen  Pîlger  sind,  naclidem  sie  El-Tor  verlassen 
haben,  in  Ras  Mallap  oder  îrgend  einera  anderen  vou  dem 
Sanitàtsconseil  bezeichneieu  Orte  auszuschîffen,  iim  sich  dort 
der  dreitàgigen  Beobachtioig  und  einer  ârztliehen  Visite  zu 
unterzieheii,  bevor  sie  zum  freien  Verkehre  zugelassen  werden. 

Ist  wàhrend  der  Fahrt  Yon  El  Tor  nach  Suez  ein  ver- 
dàclitigei'  Fall  an  Bord  vorgekomnie!],  so  werden  dièse  Schiffe 
nacli  El-Tor  zuriickgewiesen. 

Artikel  3. 

Die  Agenten  der  ScliiftïalirtsgesellscbafteD  und  die  Capi- 
tane  werden  davon  in  Kenntnis  gesetzt,  dass  nur  die  àgyp- 
tischen  Pilger  nach  Beendigung  ihrer  Beobachtung  in  der 
Sanitàtsstation  von  El-Tor  und  in  Ras  Mailap  beiechtigt  sind, 
das  Schiff  detinitiv  zu  verlassen,  nm  alsdann  in  ihr  Heim 
zuriiekzukehren.  Es  werden  ais  Aegypter  oder  in  Aegypten 
wohnbaft  niir  die  Pilger  angeselien,  welche  im  Besitz  einer 
von  einer  agyptiscLen  Behorde  ansgesteOteu  und  der  vorge- 
schriebenen  Form  entsprechenden  Aufenthaltskarte  sind. 
Exemplare  dieser  Karte  werden  bei  den  Consular-  und  Sani* 
tâtsbehorden  in  Djeddah  uud  Vambo  niedergelegt,  wo  die 
Agenten  und  Scliiifscapitàne  sie  einsehen  kônnen. 

Die  nichtàgyptisclien  Pilger,  wie  Turken,  Russen,  Perser^ 
Tunesîer,  Algerier,  Marokkaner  etc.  durfen,  naehdena  sie 
El-Tor  verlassen  haben,  nicht  in  einem  àgyptischen  Hafen 
landen. 

In  Folge  dessen  werden  die  Schifffahrtaagenten   und  die 
Capitâne  davon  in  Kenntnis  gesetzt,  dass  das  Umsteigen  von 
in  Aegypten  nicht   heiniischen  Pilgern»  sei  es  in  Tor,  Suez^< 
Port-Saïd  oder  Alexandrien  verboten  ist. 

Die  Bebandlung  von  Schiflen,  welche  Pilger  der  vor- 
stehend  aufgefiihrten  Nationalitàten  an  Bord  haben,  richtet 
sich  nach  den  Grundsàtzen  tiir  die  Behandlung  dieser  Pilger 
und  sie  werden  in  keiuem  àgyptischen  Hafen  des  Mittel- 
lândischen  Meeres  zugelassen. 


Artikel  4. 


4 


Wenn  Pest  niclit  im  Hedjaz  festgestellt  wird  nnd  wàhrend 
der  Piigerfahrt  nicht  festge>tellt  worden  ist,  so  unterliegen 
die  Schiffe  in  Djebel*Tor  den  in  Camaran  fur  uuverdacUtige 
Schiffe  angeordneten  Bestîmmungen, 
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Die  Pilger  werden  ausgeschifit;  sîe  nehmen  ein  Douche-  1901 
er  Seebad.    ihre   schmutzige  Wasche   und  was   von   ihren 
lebrauchseffecten  und  ihrem  Gepâcke  Dach  Ansicht  der  Sani- 
'  OlsbeliDrde  verdachtig  sein  kounte,  wird  cîesiDficîrt;  die  Daiier 
dieser  MaassDaiimeD,   einschliesslich   der   Aus*  und  Eioscàif- 
ftiBg,  daif  72  Stand  en  nicht  ubersteigen. 

Wenn  Pest  im  Hedjaz  festgestellt  wird  oder  wàhrend  der 
Pilgerfahrt  festgestellt  worden  ist,  so  unterliegen  diese  Schifie 
in  Djebel-Tor  den  in  Camaran  fiir  verseuchte  Schifte  ange- 
ordiieten  Bt^stimmungen. 

Die  von  Pest  befallenen   Persoiien    werden    ausgeschiftt 

i:nt1  îm  Spital  isolirt.  Die  Désinfection  wii*d  voîlstandig  diircli- 

f  rt.    Die  tihrigen   Passagiere  werden   ausgeschifft  und  in 

I  ichst  kleinen  Gruppen   isolirt,   so  dass  die   Gesaniiratheit 

'in  Mitleidensclmft  gezogen  wird,  wenn  die  Pest  in  einer 

l    tinzelnen  Gruppe  ausbrechen  sollte. 

f  Die  scbinutzige  Wàscbe^   Gebrauchsgegenslànde  und  die 

iuiig  der  Sohitfîçmanaschaft  und  der  Passagiere,  sowie  das 
.:^^.U  werden  desinficiit. 

Die   locale   Sanitâtsbehôrde   bat  dartiber  zu  ents*!heiden, 
'     ia.s   Ausladen   des    grossen   Gepâckes   und   der    Waaren 
_'.vendig  und  ob  das  ganze  Scliiff  oder  nur  ein  Tlieil  des- 
««Ibeo  zu  desinficiren  ist. 

Aile  Pilger  unterliegen  einer  Beobaehtung  von  voUen 
12  Tagen,  von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  wekhem  die  Des- 
infectionsmaassnahmen  beendigt  worden  sind.  Wenn  ein  Pest- 
fàll  in  einer  Abtbeilung  vorgekommen  ist,  so  beginnt  die 
ISUgige  Frist  tur  diese  AbtheiUmg  erst  mit  dem  Tage^  an 
Hnkltem  der  letzte  Fall  festgestellt  worden  ist. 


Artikel  5. 


ans  eînem  pestverseuchten  Hafen  des  Hedjaz  oder 
irgetid  einem  anderen  Hafen  der  arabiSL*hen  Kiiste  des  Rothen 
Meeres  koramenden  Schiffe,  welclie  dort  keine  Pilger  oder 
ihaUclie  Massentransporte  eingeschitft  hab-n,  und  auf  denen 
vrâhrend  der  Fahrt  kein  verdâcbtiger  Fall  an  Bord  vorge* 
komiuen  ist,  werden  zu  den  gewohnlichen  verdâchtigen  Schiffen 
gerechneU  Sie  unterliegen  den  Vorbeugungsmaassregeln  und 
dar  ^  '  '^ung,  die  fdr  diese  Schifle  vorgeschrieben  sind. 
nach  Aegypten  bestimmt,  so  unterliegen  sie  an 
MoâtîM^nellen  einer  zehntagigen  Beobaehtung  von  dem 
îitpunkî»-  der  Abfahrt  an  gerecbnet;  ausserdem  werden  sie 
lïi  fur  verdacbtige  Schifte  vorgeschriebenen  Maass- 

m,  ^infection  etc)  unterworfen  und  erst  nach   einem 

n   Ergebnisse   der  àrztlichen  Visite   zum  freien 
rerkekic  ;&ugelasseD. 
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1901  Sind  wâhrend  der  Fahrt  verdâchtige  Falle  auf  diesen 
Schiffen  yorgekommen,  so  dauert  die  Beobachtung  an  den 
Mosesquellen  12  Tage. 

Artikel  6. 

Die  ans  âgyptischen  Pilgern  bestehenden  Karawanen 
mussen  sich,  bevor  sie  sich  nach  Aegypten  begeben^  einer 
strengen  Quarantftne  von  12  Tagen  in  El-Tor  unterwerfen, 
sie  werden  darauf  nach  Ras  Mallap  geleitet,  um  dort  einer 
funftâgigen  Beobachtung  zu  unterliegen,  worauf  sie  erst  nach 
gûnstig  ausgefallener  àrztlicher  Visite  und  Desinfection  ihrer 
Ëffecten  zum  freien  Verkehre  zugelassen  werden. 

Die  ans  fremden  Pilgern  bestehenden  Karawanen,  welche 
sich  auf  dem  Landwege  nach  Hanse  begeben  mfissen,  unter- 
liegen denselben  Maassnahmen  wie  die  âgyptischen  Kara- 
wanen und  mussen  von  Sanitâtswachen  bis  zum  Wustensaume 
begleitet  werden. 

Die  aus  dem  Hedjaz  auf  dem  Wege  von  Akaba  oder 
Moila  kommenden  Karawanen  unterliegen  bei  ihrer  Ankunft 
am  Canale  der  àrztlichen  Visite,  und  ihre  schmutzige  Wàsche 
und  ihre  Gebrauchseffecten  1er  Desinfection. 

Artikel  7. 

1.  Das  Umsteigen  der  Pilger  ist  in  den  âgyptischen 
Hâfen  strengstens  verboten. 

2.  Die  mit  reinem  Patent  aus  dem  Hedjaz  oder  aus  einem 
Hafen  der  arabischen  Kûste  des  Rothen  Meeres  kommenden 
Schiffe,  welche  keine  Pilgertransporte  oder  àhnlîche  Massen- 
transporte  an  Bord  haben,  und  auf  denen  wâhrend  der  Fahrt 
kein  verdàchtiger  Fall  vorgekoramen  ist,  werden  in  Suez  nach 
einem  befriedigenden  Ergebnisse  der  àrztlichen  Visite  zum 
freien  Verkehre  zugelassen. 

Artikel  8. 

Die  mit  reinem  Patent  aus  dem  Hedjaz  kommenden 
Schiflfe,  welche  Pilger  mit  der  Bestiramung  nach  einem  Hafer 
der  afrikanischen  Kûste  des  Rothen  Meeres  an  Bord  haben 
sind  berechtigt,  sich  nach  Souakim  zu  begeben,  um  dort  de] 
dreitâgigen  BeobachtuDg,  mit  Landung  der  Passagiere  in 
Quarantânelager  zu  unterliegen. 

Artikel  9. 

Die  auf  dem  Landwege  eintreffenden  Pilgerkarawanei 
unterliegen  an  den  Mosesquellen  der  àrztlichen  Visite  une 
der  Désinfection. 
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SaEitfire  YerkelirsmaassDalimeû  bei  der  Abfahrt  der  1901 
Pilger  aas  den  Hâfen  des  Hedjaz,  wennsie  sich  nach 
dem  SîideD  begeben. 

Es  sind  in  den  Einschiffungshàfen  sanitâre  Einrichtungeu 

treffen,  welche  ausreichen,  um  auf  die  in  ihre  Heiiunt  zu- 

_  Ickkebrenden  Pilger  diejenigen  MaassDahmtîn  ziir  Anwendtmg 

"u  briDgen,  welche  in  den  jeuseits   der  Meerenge   von    Bab- 

el-lfandeb    gelegenen   Hiifen   bei   der  Abfalirt  dieser   Pilger 

obUgatori^ch  sind. 

Die  Anwendnng  dieser   MaassDabmen  ist  facultative   das 

heisst  8Îe  werden  rnir  dann  angewendet,  weuïi  die  Consular- 

■  "ide  des  Landes,  welchem  der  Pilger  angelidrt,    oder  der 

des  Schiffes,  auf  welchem  er  sich  einschiffeu  will,  es  fiîr 

Autbwendig  eraehtet 

B.  Maassnahmen  im  Persischen  Golfe. 

L  Sanitâre  Behandlung  von  Seeprovenienzen  ira 

Persischen   Golfe, 

Als  versencht  gilt  ein  Schiff,  welches  Pest  au  Bord  bat 
oder  auf  welchem  wàhrend  der  letzten  zw51f  Tage  eîn  oder 
mebr  Pestfalle  vorgekommen  sind, 

Als  verdàchtig  gilt  ein  Schift  auf  welchem  znr  Zeit  der 
Abfabrt  oder  wàhrend  der  Reise  Pestfâlle  vorgekommen  sind, 
aber  kein  Fall  wàhrend  der  letzten  zwôlf  Tage. 

Als  nnverdâchtig  gilt  ein  Schiff,  wenngleich  es  ans  einem 
Tcweuchten  Hafen  kommt,  wenn  es  weder  vor  der  Abfahrt, 
ac»cii  h^i  der  Ankunft  Todes-  oder  Kraukheitsfiille  an  Pest 
ai  I'  'labt  bat, 

V  :  lite  Schiffe  unterliegen  folgender  Behandlung: 

1.  Die  Kranken  werden  sofort  ausgeschifft  uod  isolirt. 

2.  Die  iibngen  Personen  mûssen  womfiglich  gleichfalls 
iusgeschifil  und  einer  Beobachtung  unterworfen  werden, 
dereo  Dauer  sich  je  nach  dem  sanitàren  Zustande  des  Scbiffes 
lad  nach  dem  Zeitpuukte  des  letzten  Krankheitsfalles  richtet, 
welche  jedoch   den   Zeitraum   von   zehn   Tagen   nicht  tber- 

çhreiten  darf. 

3.  Die  schmutzige  Wàsche,  die  Gebrauchseffecten  und 
iSachen  der  Schiffsmannschaft  und  Passagiere,  welche 
isieht  der  Hafensanitàtsbehërde  als  mit  dem  An- 
88toffe  der  Pest  behaftet  zu  eracbten  sind,  ebenso 
Schiff  oder  nnr  der  Theil  des  Schiffes,   welcher  infi- 

ilt,  werden  desinficirt. 

Eine   weitergehende   Desinfection  kann  von  der   localen 
Saaititsbebôrde  angeordnet  werden. 

Verd&chtige  Schiffe  unterliegen  folgenden  Maassnahmen: 
RMa«îl  N.  S.  XIX.  a 
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fBord   befindlidien   WasserrorraUies 

tffe  gesUttel  werdeo^  die  UriseiidtD 
Vid  za  setzeD,  unter  der  BediDguiig« 
eUeudeii  sicà  den  ron  der  localen 
I  tfiâsSFegfeln  aaterziebeii. 

ten  des  Persiâclieii  Golfes. 

âiod   zwei  Sanitat^anstalten  za  er* 

KïDge  von  OrmuU  (Insel  Omiutî, 
niclit  aBgâogig,  ein  anderweit 
n  Nâlie);  die  audere  ia  der  Um- 
einem  za  bestimmendeii  Orte, 
m  der  Meerenge  von  Ommtz  mûssen 
^rhandeo  seiii^  fercer  Sanitâtsb^amte 
rie  eine  vollstàûdige  Desinfectiotts- 
eioes  Spital  zu  errichten. 
der  Dmgegend  von  Bassorah  wird 
Bt  Einrichtangen  fdr  die  Desinfection 
durcb   mehrere   Aerzte   versehenen 

i,  bevor  sie  in  den  Persischen  Golf 
ftnstalt  der  Meerenge  von  Ormntz 
BU,  Sie  anterliegen  dort  der  durch 
lebenen  sanitàren  Behandlung»  Die 
i  Pestkranken  werden  ausgeschifft 
welche  den  Schatt-El-Arab  hiuanf- 
n  die  Dauer  der  Beobachtung  noch 
aubnis  zur  Fortsetzung  ihrer  Fahrt 
lieilt,  dass  sie  den  Persischen  Golf 
^arantâne  durchfahren.  Ein  Ober* 
jpwâcbter,  welcbe  in  Or  mut  z  auf- 
racben  das  Boot  bis  Bassorah,  wo 
te  stattfiudet  und  die  erforderUcben 
en  werden. 

)eraischen  Hâfen  anlaufen  miissen» 
*  Waaren  zu  landeih  ktînneu  sich 
îender  Boncbir  unterzieben,  sobald 
àtseinriclitnng  gelroften  sein  wird; 
assnabmen  in  Ormutz  oder  Bassorah 

iS  zum  Ablaufe  der  zebn  Tage,  von 
sbnet,   wo   es   den   letzten   pestver- 

6* 
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1901  seuchten    Hafen   veilassen  hat,   unverdâchtig  geblîeben   isi 
erliàlt,  nachdem  bei  der  Ankunft  seine  Unverdâciitigkeit  fest^ 
gestellt   worden  ist,   libéra   pratica  ia  den  Hafeo  des  Golfea 

Die  Sanitâtsanstalten  in  Ornmtz  iind  Basiîorali  uiiteH 
stehen  dem  Saiiitàtsconseil  in  Constaotioopel,  BëziigUob  dei 
Station  von  Ormutz  wird  eine  Verstândigung  zwisclien  deï 
târklschen  iind   der  persischen  Regierung   getroffen   werdei 

Bis  dièse  Verstândigung  zwischen  der  ttirkischen  m 
dei  persischen  Eegierung  getroffen  sein  wird,  wird  —  nnî 
zwar  sofort  —  auf  einer  der  Insein  der  Meerenge  von  Or 
inutz  eiu  Sauitatsposten  eingeriebtet,  aiif  welcliem  dnrch  dea 
Sanitàtsconseil  Aerzte  und  Sanitâtswàchter  augestellt  werdeï 
Dièse  letzteren  begleiten  die  in  Quarantâne  durchfahrendei 
Schiffe  bis  in  den  Schatt-El-Arab  bis  zii  der  in  der  Umgegen^ 
von  Bassorali  errichteten  Anstalt. 

Der  Sanitâtsconseil  in  Constantinopel  imiss  ferner  dil 
Sanitâtsanstalten  von  Hannikini  und  Kizil  Dizé  bei  Bayazîd 
an  der  tiirkiseh-persischen  und  tiirkisch-russischen  Grenz€ 
unverziiglich  einricliten. 

Capitel  IL 

MaassBalimen  iE  Ëtiropa, 

Titel  I. 

MaassregelO;  om  die  dem  Ui;bereiQkouiineii  bel^etretenea  Reirieronireii 

nbér  dea  Stand  einer  Festepîdemîe^    Howle    tlber  die  ziir  YerliAtuiiL 

der  Aushreitnng'  und  Eînï<chlo|»puDg^  derselli^n   la  geufhenfreie   6e< 

^enden  anir^wandten  Mittel  anf  dem  Lanfenden  seu  erhalten 

Erite  BeQachrlcbtigang^  und  weitere  MiitheUangen. 

Die  Regierung  des  versenchten  Landes  muss  den  ûbrigen 
Regierungen  von  jedem  vorgekommenen  Pestfalle  Nachricbl 
geben.  Dièse  Maassregel  ist  wesentlich. 

Von  wirkliehem  Werte  ist  dieselbe  nnr  dann>  wenn  dî< 
betreffende  Regierung  selbst  von  dem  Auftreten  von  Pesi 
and  pestverdiiclitigen  Fàllen  Kenutnis  erbalt.  Die  Einiiihrun; 
der  Anzeigeptliclit  lïir  die  Aerzte  bei  Pestfallen  kann  deï 
verschiedenen  Regierungen  deshalb  niclit  genug  erapfohle: 
werden. 

Gegeni^tand  der  BenachricUtigung  ist  das  Vorkommen 
von  Pesttallen,  Ort  und  Zeit  des  Auftretens  sowie  die  Zah 
der  festgestellten  Kranklieits*  und  Todesfàlle, 

Die  BenacbrichtîguBg  erlblgt  an  die  dîploniatischen  Ver 
tretnngen  oder  an  die  Consularàmter  in  der  Hauptstadt  dei 
versenchten  Landes*  Fiir  Lander,  welche  dort  nicht  vertreteB 
sind,  ergeht  die  Benachrichtigung  direct  auf  telegraphische 
Wege  an  die  fremden  Regierungen. 
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richtigung  raflssen    weîtere  regel-  1901 
en,   welche  geeîgnet  sînd,   die  Re- 
clung  der  Epidémie  aaf  detn  Lau- 
iMittheilungeu   erfolgen  mindestens 

Auftreten    und   den   Gang   der 
fldig  wie  m(}glich  .nein,    Sie   eut- 
lie  zur  Verhiitung  der  Ausbrftitutig 
faassregeln  aud  mussen  des  nâhereu 
hum,  welché  getroffen  siud: 
"bb  Inspection   oder  der  àrztliehen 

und 
Ktion, 

Sr  die  AbfaUrt  der  Schiffe  und  die 
il,  welche  Trâger  des  Ansteckungs* 

zenden  Staateu  bleibt  es  vorbehalten, 
ûen  einen  directen  Nachrichtenaus- 
rstànden   der  Grenzbehôrden   einzu- 

iteB  hat  diejenigen  Maassregein 
ieren  Anordnung  sie  bezilglich  der 
ieacliten  Lande  oder  einer  ver- 
^r  erforderlich  h  ait. 
fentlidiung  sogleich  deni  diplomati- 
[ÎODSïiIarfimctionâr  des  versenchten 
idt  mit.  In  Erraanglong  einer  diplo- 
\r  eines  Consularanites  in  der  Haupt- 
direct  an  die  Regieriing  des  be- 


;  oder  etwaige  Abânderungen  dieser 
Wege  bekannt  zu  geben. 

•ntei  n. 

n   êfne   terri torkie  CircmuBcriptîoii^) 
Oder  rein  auzuseheii  ist. 

8de  Cîrcumscription,  in  welclier 
i  îst,  wo  aber  zufolge  âmtlicher 
n   zebn  Tagen   seit  der  Genesuug 

wird  eio  Gebîetstheil  Terstandeit,  welcber 
ebfirde  nuterdiellt  ist^  wio  znm  Beispteli  eine 
n  Bezirkf  eiu  Département,  ein  Cjinton,  eine 
iUdt,  «iu  Dorf,  eio  Hafen,  eiri  Polder  etc., 
ihnutig  und  BevÔlkeruiig   dieser   Gebietetheile 
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1901  Oder  dem  Tode  des  letzten  Pestkranken  weder  ein  Todes- 
Boch  neuer  Erkrankungsfall  an  Pest  vorgekommen  ist,  vor- 
ausgesetzt,  dass  die  erforderlichen  Desinfectionsmaassiiahmeii 
ausgefiihrt  worden  sind. 

Die  Schatzmaassregeln  treten  dem  verseuchten  Gebiete 
gegeniiber  von  dem  Zeitpunkte  an  in  Wirksamkeit,  wo  Pest- 
fôlle  ftmtlick  festgestellt  worden  sind. 

Dièse  Maassregein  werden  ausser  Eraft  gesetzt,  sobald 
die  Circumscription  âmtlich  wieder  fur  seuchenfrei  erklârt 
worden  ist. 

Der  Umstand,  dass  einige  eingeschleppte  Fàlle  in  einer 
Circumscription  vorgekommen  sind,  ohne  dass  sicii  die  Krank- 
heit  weiter  verbreitet  bat,  ist  kein  ausreichender  Grund,  um 
die  erwâhnten  Maassnahmen  in  Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

TUel  ra. 

Nolhwendlgkelty  die  lar  Yerhlltoiig  der  Ansbreitung  der  Epidémie 
bestimmten  Maassregein  anf  die  versencliteii  CircnmBcrlptionen  za 

beschranken. 

Um  die  Wirksamkeit  der  Maassnahmen  ausschliesslich 
auf  die  betroffenen  Gegenden  zu  beschranken,  sollen  die  Be- 
gierungen  dieselben  nur  fiir  Herkûnfte  ans  den  verseuchten 
Circumscriptionen  in  Anwendung  bringen. 

Indessen  braucht  dièse  Beschrânkung  auf  die  verseuchte 
Circumscription  nur  unter  der  ausdrûcklichen  Voraussetzung 
eingehalten  zu  werden,  dass  die  Regierung  des  verseuchten 
Landes  die  erforderlichen  Anordnungen  triflft,  um  die  Ausfuhr 
von  Gegenstânden,  welche  Trâger  des  Ansteckungsstoflfes 
sein  kônnen,  aus  der  verseuchten  Circumscription  zu  ver- 
hiiten. 

Ist  eine  Circumscription  verseucht,  so  unterliegen  Her- 
kûnfte aus  derselben  keiner  Einfuhrbeschrànkung,  wenn  die- 
selben von  dort  mindestens  funf  Tage  vor  dem  ersten  Pest- 
fall  ausgefûhrt  worden  sind. 

Titel  IV. 

Tfaaren  oder  tiegenstânde^  welche  Triiger   des   ÂnstecknngsstoireB 
sein  konnen  und  welche  fdr  die  Erlas^ong  yen  Ein-  nnd  Dorchfnhr- 
verboten  und  fOr  die  Désinfection  in  Betracht  kommen. 

L  Ein-  und  Durchfuhr. 

Gegenstàude  oder  Waaren,  welche  Tràger  des  Ansteckungs- 
stoffes  sein  kôunen  und  welche  von  der  Einfuhr  ausgeschlossen 
werden  diirfen,  sind  folgende. 

1.  Gebrauchte  Leibwàsche,  alte  und  getragene  Kleidungs- 
stQcke  (Gebrauchseffecten),  gebrauchtes  Bettzeug. 
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Weitlen  dièse  Gegenstànde  als  Reisegep^ck  oder  infolge  1901 
«ÎASS  Woliuungswechsels  (Einrichtungseffecten)   beiôrdert,  so 
ofit^rliegeD  sie  besonderen  Bestimmungen. 

Die     von    Soldaten    und    Matrosen     hiDterlassenen    Pa- 
Bte,  welche  nach  deren  Tod   iû   ilire  Heimat   zuruckgesandt 
Nrden,    werden    den    unter    1    aufgefiihrten    GegenstâiLden 
lleîchgestellt. 

2.  Hadern   und  LumpeD^   eiiiscliliesslicli   der  Iiydraulisch 
naainmeogepressten   Lumpen,    wekbe    im   Qrosshaudel    ver- 

^jSBdet  werdeiL 

3.  Gebrauchte  Sacke,  Teppiche  und  Stkkereien,  welche 
KOtitzt  sind. 

4.  Grîine  Bielle,  ungegerbte  Haute,  frische  Haute. 

5.  Frische  Thierabfalle,  Klauen,  Hufe,  Mahnen,  Haare, 
l^he  Seîde  und  Wolle. 

6.  Menscheuhaare. 
Die  Durchfuhr  vou  Waaren   oder  Gegenstaîidei],   welche 

jfer  des  Austeckiingsstoffes  sein  kônnen,  darf  nieht  unter- 
igt  werden,  wenn  dieselbeu  so  verpackt  sind,  dass  unterwegs 
intf  Beriihrung  dainit  nicM  môglicli  ist 

Ebenso  soll  der  Umstand,  dass  Waaren  oder  Gegenstànde, 

rekhe   Tràger    des   Ansteckungsstoffes   sein   kônnen»    durch 

bte  Circumseription  befôrdert  worden   siiid,   kein 

1^  ..r    ihre  Einfuhr   in   das  Bestinimungsland   bilden, 

dt?in  die  Befôrderung   so  erfolgt   ist,   dass   unterwegs  eine 

eriilirung  mit  Gegenstànden^  welche  mit  Ansteckungsstotfen 

[Teranreinigt  waren,  nicht  hat  statttinden  kônnen. 

Anf  Waaren  oder  Gegenstande.   welche  Trager   des  An- 
lltecknogsstoffes  sein  kônnen,   findeii   die  Einfahrverbote   als- 
^ann  keiue  Anwendung,  wenn  der  Behôrde  des  Bestimmungs- 
landes  nachgewiesen  wird,  dass  sie  miudestens  fiinf  Tage  vor 
dem  ôrsten  Pestfalle  zur  Absendung  gelaugt  sind. 

Eh  ist  nicht  statthaft,  das$  Waaren  an  den  Landgrenzen 
ia  Quarantàne    zurûckgelialten   werden*    Der  eintache   Aus- 
sdj]"       '     -elben  von  der  Einfuhr  oder  die  Desinfection  sind 
[iit  ,i  zulàssigen  Maassnahmen, 

II.  Désinfection. 

ReiïsegepEck.   —   Desinficirt   werden   miissen  schmutzige 

IVtaçhe,   alte   und  getragene   Kleider    und    sonstige   Gegen- 

Jftlnde,  wekhe  zuni  Reisegepâck  oder  Mobiiar  (Einrichtuugs- 

en)  gehôren,  wenn  sie  ans  einer  fur  verseucht  erklârteu 

chen  Circuuiscription  stamnien  und  nat-'b  Ânsicht   der  lo- 

b  Sanitàtsbehôrde  als  mit  dem  Ansteekungsstolfe  der  Fest 

\hI  zu  erachten  sind. 
iWaaren.  —  Die  Desinfection  wird  nur  bei  solcben  Waaren 
OegenâtUnden  vorgenommen,   welche   nach  Ansicht   der 
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1901  localen  Saiiitàtsbehtirde  aïs  mit  dem  Ansteckungsstoffe  der 
Pest  belaftet  zu  erachten  sind,  oder  dereii  Einfahr  verboteu 
werden  kaiin. 

Die  EntscheidEDg  dariiber,  in  welcher  Weise  uod  wo  die 
Désinfection  stattzutinden  hat,  steht  der  Behorde  des  Bestim- 
mungî^lafides  zu. 

Die  Desinfection  muss  so  ausgefiihrt  werden,  dass  sie  die 
Gegenstande  môglichst  wenig  beschadigt. 

Die  Regeliing  der  Frage  des  eventuellen  Ersatzes  des 
ans  einer  Desinfection  sich  ergebenden  Schadens  wird  jedem 
Staate  iiberlassen. 

Briefe  und  CorrespondenzeB,  Drucksachen,  Bticher,  Zei- 
tungen,  iinter  Kreuzband  versendbare  S€hriften  etc.  ^au8- 
schliesslich  der  Postpakete)  unterliegen  weder  einer  Eintahr- 
beschrànkung,  noch  Desinfection. 

Titel  V. 
]IIiui8sitâliiiiea  an  deo  Land^renzen,  Eisenbabiidleiiat,  Relsende» 

Die  zur  Befôrderung  von  Reisenden,  der  Post  und  des 
Reisegepàcks  dienenden  Wagen  kônnen  an  der  Grenze  nicht 
zurîîckgehalten  wenlen. 

Falls  ein  solclier  Wagen  mit  Anstecknngsstoffen  verun- 
reinigt  sein  solltei  so  wird  er,  sobald  es  nioglicli  ist»  zwecks 
Desinfection  an  der  Grenze  oder  auf  der  nacbsten  Ualtestatioû 
vom  Zuge  abgehângt. 

Ebenso  ist  mit  den  Giiterwagen  za  verfahren, 

Landqiiarantanen  werden  niclit  mehr  verhangt.  Nur  die 
Personeu,  welche  Pestsymptome  aufweisen,  konnen  zuriîck- 
gehalten  werden. 

Dieser  Grundsatz  schliesst  nicht  das  Recht  jedes  Staates 
aus,  nôtbigenfâlls  einen  Theil  seiner  Grenzen  zu  sperren. 

Es  ist  von  Wichtigkeit,  dass  die  Reisenden  auf  ibren 
Gesundheitszustaud  hin  einer  Ueberwachung  dnrch  das  Eisen- 
bahupersonal  unterzogen  werden» 

î)as  àrztliclie  Eingreifen  beschrànkt  sicli  auf  eine  Un  ter- 
sucliung  der  Rt-isenden   und  die  Fiirsorge   fîir  die  Krauken* 

Findet  eine  àrztliclie  Untersuchung  statt,  so  wird  die- 
selbe  thunliclist  mit  der  Zollrevision  verbunden,  damit  die  Rei- 
senden so  wenig  wie  môglich  aufgeUalten  werden. 

Es  wird  von  grosstem  Nutzen  sein,  die  ans  einem  ver- 
seuchten  Orte  komnienden  Reisenden  nach  ihrer  Ankuuft  am 
Bestimmungsorte  einer  zekntâgigen,  vom  Zeitpunkte  der  Ab- 
reise  au  zu  rechnenden  Ueberwacbimg  zu  unterwerfen. 

Die  beziiglich  des  Grenziibergauges  fîir  das  Eisenbahn- 
und  Postpersonal   zu  treffenden  Maassregeln  siud  Sache  der 
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bttheiligten  VerwaltuiigeiL    Sie  werden  so  eingenchtet,   dass  1901 
m  den  regel niàssigen  Dienst  nicht  stdren. 

Oie  Regieruugen  behalteii  sîch  das  Recht  vor,  besondere 
Mâa«8nalimen  fur  gewisse  Kategorien  von  Personeu  zu  treffen, 
_ji«neiitlich  fîir: 

\a)  Zigeuuer  uud  Vagabimden; 

I  h)  AaswaDderer  und   solclie   Personeu,    welche   truppweise 
reisen  oder  die  Greiize  uberschreiten. 

Tltel  VI. 
Besondere  BeHtîmmuu^eo  fOr  die  Grenzbezlrlie. 

Die  Regelung  des  Grenzverkehres  und  der  damit  zu- 
iâmmenhângenden  Fragen,  sowie  die  Aoordnuug  ausserordent- 

1  Ueberwachungsmaassregeln  bleibt  besonderen  Verein- 
wiuuiigeii  zwischen  den  aneinander  grenzendeu  Staaten  ilber- 

Tilel  VII. 

Wasserwegre,  FlQsse,  Can^e  auû  Seen. 

Die  gesundheitspolizeiliche  Regelung  fîir  die  Wasserwege 
Ueibt  besonderen  Yereinbarungen  zwîsclien  den  Regierungen 
'îT  Dferstaaten  iiberlassen. 

Titel  Vin. 
Seererkelir,  Maassaabmeii  in  den  Ui&fen. 

Aïs  verseucht  gilt  ein  Schiff,  welches  Pest  an  Bord  liât, 
der  auf  welchem  ein  oder  mebrere  Fâlle  von  Pest  wâhrend 
1er  letzten  zwolf  Tage  vorgekommen  sind. 

Aïs  Yerdaebtig  gilt  ein  Scliiff,  auf  welchem  zur  Zeit  der 
Abf&hrt  oder  wahrend  der  Reise  PestfrUle  vorgelcommen  sind, 
aber  keiu  neuer  Fall  wàbreud  der  letzten  zwOlf  Tage, 

Aïs  nuverdàrlitig  gilt  ein  Scbitt^  obwohl  aus  einem  ver- 
euchten  Hafen  koinmend,  wene  es  weder  vor  der  Abfabrt^ 
clï  wàhi-end  der  Reise,  noch  zur  Zeit  der  Anknnft  einen 
fû4e^  oder  Krankheitsfall  an  Pest  an  Bord  gebabt  hat. 

Verseachte  Sehitfe  unterliegen  folgender  Bebandlung: 

L  Die  Kranken  werden  sofort  ansgeschifft  und  isolirt. 

i.  Die  iibrigen  Personen  niiisseu  womoglich  glei<îbfalls 
sgeschifft    and    einer  Beobacbtung    oder    Ueberwacbung*) 

•)  ÙXM  Worl  ^Beobûohtiing''  bedeutf^t:  Ijolirung  der  Reistinden^  sei  et 
I  Bwà  eine*  Scidffea,   êei  es  in   einem  Lazarethe,   bevor  sie   libéra  praticA 

_^  Dm  Wort  ^Ueberwaobung*'  bedeatet:  die  Reisenden  werden  nicbt 
>Mtrrt;  tie  «rbiilten  aofort  libéra  pratîca»  werden  aber  an  den  verscliiedenea 
t^tt»j  wolàn  lie  sicb  begebeu,  îm  Aape  behalten  und  einer  ErcUichen  Con- 
'Me  iQr  Pe^titeUuDg^  ihrea  Oeaandbeitaxuitaiides  unterworfen. 
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1901  unterworfen  werden,  deren  Daaer  je  nach  den  sanitàien  Ver- 
h&ltnissen  des  Schiffés  und  dem  Zeitpunkte  des  letzten  Krank- 
heitsfalles  verschieden  ist,  die  indessen  den  Zeitraum  von 
zehn  Tagen  nicht  ûberschreiten  darf. 

3.  Die  schmatzige  Wftsche,  die  Gebrauchseffecten  und 
sonstige  Sachen  der  Schiffsmannschaft  und  Reisenden,  welche 
nach  Ansicht  der  Hafensanit&tsbehôrde  als  mit  dem  An- 
steckungsstoffe  der  Pest  behaftet  zu  erachten  sind^  werden 
desinficirt. 

4.  Das  Sodwasser  wird  nach  stattgehabter  Desinfection 
ausgepumpt  und  man  ersetzt  den  an  Bord  beôndlichen  Wasser- 
vorrath  durch  gutes  Trinkwasser. 

5.  Aile  Teile  des  Schiffés,  welche  von  Pestkranken  be- 
wohnt  gewesen  sind,  mûssen  desinficirt  werden.  Eine  weiter- 
gehende  Desinfection  kann  von  der  localen  Sanitâtsbehôrde 
angeordnet  werden. 

Verd&chige  Schiffe  unterliegen  nachstehenden  Maass- 
regeln: 

1.  Aerztliche  Visite. 

2.  Desinfection:  die  schmutzige  Wâsche,  die  Gebrauchs- 
effecten  und  sonstige  Sachen  der  Schiffsmannschaft  und  Rei- 
senden^  welche  nach  Ansicht  der  localen  Sanitâtsbehôrden 
als  mit  dem  Ansteckungsstoffe  der  Pest  behaftet  zu  erachten 
sind,  werden  desinficirt. 

3.  Auspumpen  des  Sodwassers  nach  stattgehabter  Des- 
infection und  Ersatz  des  an  Bord  befindlichen  Wasservorrathes 
durch  gutes  Trinkwasser. 

4.  Desinfection  aller  Theile  des  Schiffés,  welche  von  Pest- 
kranken bewohnt  gewesen  sind.  Eine  weitergehende  Des- 
infection kann  von  der  localen  Sanitàtsbehôrde  angeordnet 
werden. 

Es  empfiehlt  sich,  die  Schiffsmannschaft  und  die  Reisen- 
den  auf  ihren  Gesundheitszustand  hin  einer  zehntàgigen  Ueber- 
wachung,  vom  Zeitpunkte  der  Ankunft  des  Schiffés  an  ge- 
rechnet,  zu  unterwerfen. 

Ebenso  empfiehlt  es  sich,  das  Anlandgehen  der  Schiffs- 
mannschaft zu  verhindern,  es  sei  denn,  dass  dienstliche  Grunde 
das  Anlandgehen  nothwendig  machen. 

Unverdàchtige  SchiSe  werden  sofort  zum  freien  Verkehre 
zugelassen,  wie  auch  immer  ihr  Gesundheitspass  lauten  mag. 

Die  einzigen  Bestimmuugen,  welche  ihnen  gegeniiber  die 
Behôrde  des  Ankunftshafens  treffen  kann,  besteheu  in  den 
auf  verdàchtige  Schiffe  anwendbaren  Maassregeln  (àrztliche 
Visite,  Desinfection,  Auspumpen  des  Sodwassers  und  Ersatz 
des  an  Bord  befindlichen  Wasservorrathes  durch  gutes  Trink- 
wasser), ausgenommen  jedoch  die  auf  die  Desinfection  des 
Schiffés  bezuglichen  Bestimmungen. 
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fe  Schiffâmaimschatt   and  die  Beisen-  1901 
Kustand  hin  einer  zehntâgigen  Ueber- 
der  Ahfahrt  des  Schiffes  aos   dera 
Brechnei,  zu  uuterwerfeD. 
skhy  das  Ânlandgehen   der  Mann- 
sei   dean,  dass  dienstliche  Grande 
^ndig  machen. 

inn  die  compétente  Behôrde  des  Au- 

fcm  Schiffsarzt  oder  an  dessen  Stelle 

àUende   eidliche  Bescheiniguiig  dar- 

^m  Schiffe  seit  der  Âbfalirt  kein 

fder  vorher  bezeichueten   drei  Kate- 

Arzt   ujid  ein  Desinfectionsapparat 

wird  die  compétente  HafeabeliOrde 

AuwenduBg  jener   Maassregeln  in 

aen    kOnnen   getroffen    werden    fttr 
[lentlich  fur  Auswandererschitfe  oder 
ches  schlecbte  SesQndbeitsbediiiguugeD 

■lenden  Waaren  kônnen  in  Bezug  auf 

Diircbfiihrverbote  und  Quarantane  ni<îht 
•den,    als    die    zu    Lande    befôrderten 


Rb< 


es  sieli  den  von  der  Hafenbt^liôrde 
icbtuDgen  nicbt  unterzieben  will.  steht 
zu  gehen, 

bnis  erhalten,  seine  Waareo  zu  lôscben, 
lichen   Vorsicbismaassregeln    getroffen 

(clâifes,  der  Mannscbaft   und  der  Rei- 

i  Sodwassers  nach  stattgehabter  Des- 

mà  befindlichen  Wasservorratbes  durch 

i  Schiffe  gestattet  werden,  die  Reisen- 

len,  an  Land  zu  setzen,  unter  der  Be- 

,en  von  d^v  localen  Behorde  vorgescbiie- 

aterziehen, 

wenigstens  einen  Hafen    an   der  Kiistô 

;  ausreidiender  EiiincJitung    und   Aus- 

Schiffe  ohne  RiicksicUt  auf  ibren  sani- 

len  zu  k()nnen. 

interliegen    besonderen,    zwiscben   den 

i  vereinbarendeû  Bestimmungen. 
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1901  Titel  IX. 

Maaâsnaliiften  fllr  ans  «Inem  Tersciicliton  Haft'n   Icommoode  and 
Bonau  liln au ffali rende  HctiîfTe. 

Bis   die  Stadt  Sulina  mit  gutem  TriDkwasser  versehl 

sein  wird,  miissen  die  Falirzeuge,  welche  stromaufwàrts  falireii 
eintr  strengen  saiiitàtspoHzeiliehen  Behandlung  unterworfâ| 
werden. 

Eine  UeberfiiUung  der  Scbiffe  mit  Reisenden   ist  strei 
verboteti. 

Die  anf  der  Donau  iû  Runianieii  einfahreiiden  Schiflfe 
werden  bis  ziir  ârztlichen  Visite  iind  bis  naeh  Tollstandiger 
Dun'hfdhruiig  der  Désinfection  ziirtickgebaltBn. 

Die  iû  Sulina  aiikommeiiden  Fahrzeuge  miissen,  beror  sie 
die  Donau  hinanlfahren  diirfen,  sicli  einer  oder  mehreren, 
bei  Tâge  vorziinehmetidei]  àrztUcheii  Visiien  unterzieheo, 
Jedeii  Morgen,  zu  einer  bestimniten  Stunde,  vergewisseil  sich 
der  Arzt  ûber  den  Gesuodheitszustand  des  ganzen  Schiffs^ 
personales  und  gestattet  die  Einfabrt  nur  daon,  wenn  er 
feststellt,  dass  dieser  Zustand  befriedigend  ist.  Er  hândigt 
dem  Capitân  oder  Bootsfiihrer  einen  Gesundlieitspass  oder 
eiu  Patent  oder  eine  Besclieiniguug  kostenlos  aus,  welche 
bei  jedem  spàteren  Anlegen  des  Scbiffes  vorzuzeigen  ist. 

Tàglich  findet  eine  Visite  statt.   Die  Dauer   des  Aufent- 
haltes  in  Sulina  darf  fiir  uicbt  verseuchte  Schiffe  den  Zeitraum. 
von  sechs  Tagen  nicht  obersteigeD.  Die  Desinfection  der  mit 
dem    Aïisterkungsstott'e    dei-   Pest    behafieteu    Wàschestucke 
wird  sogleich  bei  der  Ankunft  vorgenomnieu. 

Das  an  Bord  etwa  vorhaudene  Wasser  von  zweifelhafter 
Beschaffenheit  wird  durch  gutes  Trinkwasser  ersetzt, 

Das  Sodwasser  wird  desiuficirt. 

Die  vonstehend  aufgefiihrten  Maassnahmeo  flnden  nnr 
auf  Herkiinfte  aus  pestverseuchten  Bàfen  Anweiidung* 

Ein  aus  eioera  nicht  verseuchten  Hafen  konuiiendes 
Schiff  darf,  wenn  es  sich  nicht  den  vorstebend  aufgefiihrten 
Beschrîinkungen  unterwerfen  will,  Reisende  ans  einera  ver- 
seuchten Hafen  nicht  aufnehmeu. 

Die  Behandhing  fiir  verdachtige  und  verseuchte  Fahr- 
zeuge  ist  dieselbe   wie  in  den   tibrigen   Hafen  Europas. 

Capitel  III. 

Einpfohlene  Instruction  fur  die  AusfOhrung  der  Desinfections* 

maassnahmen. 

L  Abgetragene  Kleider,  alte  Lumpen,  verseuchte  Ver- 
bandstucke.  Papier  und  andere  Oegenstande  ohne  Werth  sind 
zu  verbrennen. 
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i  Deiaottgâstacke.   MâiraUen,   Tep-  1901 
r  Terdi4*hiig,  siod  zci  desinficireo  in 
iteo  unter  gewdhnUchein  Drucke  oder 
bu    2  Atmosphâren    mit    oder    ahot^ 
Dampt 

Darinfeelionsapparate    anu  zu 

imiAÏpparate   Prutungeu    i  ^eii 

Sigailthermometer  den    AageDbUck 

Bner  Matratze  eine  Wârme  von  min- 

I  erreicht  worden  ist 

ir  die  Wirksamkeit  der  Maassuâlimë 

Wârmegrad  10  his  15  Miimten  that^ 

;  Ton  1 :  1000,  verse tzt  mit  10  Gramm 

mit  Anilinblaa  oder  Indigoblau  zn 

cht  in  Metallgefassen  aufzubewahren. 

Bung   von  reiner   krystallisiirter  Car- 

Dprocentige    Losiing   von   rober  un- 

ure  des    Handels   in  einer   warmea 

:er  Seife. 

tailch,  ♦) 

■Blge  for  die  Anwendnng  der  des* 

&sche^  Kleidungsstûcke  und  Gegen* 
die  Entleerungen  der  Kranken  be* 
iblimatlosung.  Die  reine  Carbolsâure- 
fenlôsnng  eignen  sich  attch  zu  diesem 
le   sollen   wenigstens  senhs   Stundeo 

aigen  Gegenstànde,  welche  die  Tera* 
ifection  (100  Grad)  nicht  ohoe  Schaden 
ich  Gegenstânde  ans  Leder,  zusammen- 
Sammet,  Seide  etc.,  mît  der  Snblimat- 
iOnnen     mit     der     Carbolseifenlôsung 

pbe  die  Kranken  warten,  haben  sich 
it  der  Snbliraatlûsung  oder  einer  der 
i  wascheo. 

Kalkmilch  zii  erbalten,  nimint  mAu  goten  K«ik 
lilicfaeft  Befeuohten  mit  dem  hfttben  Gewiohts- 
firfallen  des  Knlkes  bewirkt  iflt,  no  brin^  man 
TerHcfalosseneu  und  an  em«m  trockenen  Orte 
KilogTAniTii  Kalk,  daa  zum  LSschen  ÔOO  Gramm 
imen  von  2'2  Liter  erreicht  Hat,  so  gênait  es,  den 
ilomeo  WiiMer,  d.  h.  4  Kilog^ramm  400  Gramm 
rocentige  Ealkmilcli  tu  erhahen. 
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I>iie  Cartwlsâarelôsangen  dienen  besonders  zar  Des- 
îaâKtâML  solcher  Gegenstande,  welche  weder  die  Temperatar 
T«  lOO  Gnd  C.«  noch  die  Berûhrang  mit  Sablimat  vertragen, 
vi»  MetaUc.  Instrumente  etc. 

I>i«  Kalkmilch  wîrd  besonders  zar  Desinfection  der  £nt- 
i««ff«Bgm  nnd  des  Erbrochenen  empfohlen.  Laogenaoswnrf 
ui  ^trig^  Absonderungen  mûssen  verbrannt  werden. 

5l  Désinfection  der  Schiffe,  auf  denen  sich  Pestkranke 
b<£uden  haben. 

Man  leen  die  Cabine  oder  Cabinen  und  aile  Theile  des 
FaknsHig«s«  welche  von  Eranken  oder  Verdâchtigen  besetzc 
suid;  man  nnterwirft  aile  Gegenstande  den  vorstehend  auf- 
j^^hnen  Vorschriften. 

Man  desinficirt  die  Wânde  mit  Hilfe  von  Sublimatlôsung, 
m^kke  mit  zehn  Prozent  Alkohol  versetzt  ist  Die  Bestau- 
baiy  beginnt  am  oberen  Theile  der  Wand  in  horizontaler 
Bxchinng:  man  geht  nach  und  nach  herunter,  so  dass  die 
fanie  Oberfl&che  mit  kleinen  Trôpfchen  bedeckt  ist 

Die  Fussbôden  werden  mit  derselben  Lôsung  gewaschen. 

Zwei  Stunden  damach  reibt  und  wâscht  man  die  Wânde 
and  den  Boden  mit  reichlichem  Wasser. 

6»  Désinfection  des  Sodranmes  eines  versenchten  Schiffes. 

Tm  den  Sodranm  eines  Schiffes  zn  desinficiren,  giesst 
aian  xunftchst  zweeks  Nentralisirnng  des  Schwefelwasser- 
stoftVs  eine  hinreichende  Menge  schwefelsaures  Eisen  hinein; 
«MU  pumpt  das  Sodwasser  ans,  man  wâscht  den  Ranm  mit 
S^t^wa^ser;  sodann  giesst  man  eine  gewisse  Menge  Sablimat- 
KVung:  hineiu. 

Das  Sodwasser  soll  nicht  in  einem  Hafen  enileert  werden. 

Capitel  IV. 

Vprtchiftge  zu  SicherheKsmaassregeln  an  Bord  der  Schiflë  bei 
dar  Abfahrt,  wfihrend  der  Fahrt  und  bei  der  Ankunfl. 

Aniuorkuup.  Die  Pest  s«heint  durch  die  Absondemng  der  Kranken 
vl«ui)|Si>u«u«\vurt\  Kntle«rung:eD\  duich  Krankheitsprodncte  (Eiter  der  Bu- 
lkMu»«.  iWr  Kurbuukel  tto.'i  und  in  der  Fulge  durch  besohmutzte  Wiscbe^ 
KU^ld«»)   u«d  Hlind<p  iibertrapen  lu  werden. 

L  Maa^snahmen  bei  der  Abfahrt. 

1.  Oor  i'apitau  hai  dariiber  zu  wachen,  dass  sich  Pest- 
Novth^ohti^v  nioht  einsobiôen.  Er  weist  von  der  Aufnahme  an 
UorU  /urUok:  Wàsohe,  abgetragen-  Kleider,  Bettzeug  und 
ubt  ihaupi  allô  iiegeustande,  wenn  sie  schinutzig  oder  ver- 
aav'lnij*:  sind. 

iM^ti.ouir,  Kleider.  absrttragene  Kleidungsstûcke  etc.^ 
woK'lir  IVsiivranken  çeluni  habeu.  werden  nicht  an  Bord  zu- 
v\t*lassott 
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2.  Vor  der  Einscliiffung  wird  das  Schiff  iii  eiiien  Zustaod  1901 
roOkommener    Sauberkeit    gebraclit;    im    Nothfalle    wird   es 
desiDficirt 

3.  Es  ist  unerlàsslicb,  dass  das  an  Bord  geuommene 
Trmkwasser  ans  einer  Quelle  staramt.  die  vor  jeder  môg- 
lichen  Inficirung  sicher  ist. 

Das  Wasseï'  bietet  keiue  Gefahr,  wenn  es  destillirt  oder 
fBkocbt  ist. 

n.  Maassnahmen  wàbrend  der  Fahrt 

_1.  Es  ist  wiinschenswertli,   dass   auf  jedem   Schiffe  ein 

"aderer  Raum  zur  Isolirung  der   voe  einer   ansteckenden 

"theit  befâllenen  Personen  irei  gehalten  wird, 

2*  Ist  eia  solcher  ûicht   vorhandeD,  so  muss   der  Zutritt 

der  Cabine  oder   dem   sonstigen   Raume^   wo  eine  Person 

von  Pest  befâllen  ist,  untersagt  werden. 

Nar  die  mit  der  Wartung  der  Kranken  betrauteo  Per- 
&Beu  baben  dort  Zutritt.  Dièse  werden  von  jeder  Beriibrung 
ilit  den  tibrigen  Personen  fern  gehalten. 

3.  Das  Bettzeug,  Wâsche  und  Kleider,  mit  denen  der 
ranke  in  Beriihrung  gekomnien  ist,  werden  sofort,  und  zwar 

dem  Erankeuzimmer  selbst,  in  eine  desinficirende   L^sung 
ppuucht. 

Ebenso  wird  mit  den  Kleidern  derjenigen  Personen  ver- 
^bbren.   welche   die   Kranken    gepflegt   baben   und   dabei  be- 
chmatzt  worden  sind. 

W^  von  den  Gegenst^nden  werthlos  ist,  wird  ver- 
Ibranm  oder  ins  Mehr  geworfen,  wenn  das  Schiff  sich  nichfc 
!ïn  emem  Kafen  oder  Canale  befindet;  die  iibrigen  Gegen- 
slinde  werden  zuni  Desinfectionsapparate  gebrac^ht,  und  zwar 
in  undurchbissigen,  mît  Sublimatlosung  getrànkten  Sàcken^ 
M  jede  Beriibrung  mit  anderen  in  der  Nàhe  befindlidien 
Gefenstànden  zu  vermeiden. 

Ut  kein  Desinfection sapparat  an  Bord,  so  werden  dièse 
Gegenï^tânde  sechs  Stuaden  lang  in  der  desinticirenden 
Usung  ^ekssen. 

4.  Die  Absonderungen  der  Kranken  (Lungenauswnrf, 
Firalien,   Urin)   werden    in   eineni    Gefasse    aufgefangen,  in 

^welcUes   Torher  ein   Glas  voll   eîner   desinficirenden   LOsung, 
rie  oben  angegeben»  gegossen  worden  ist. 
^Biene  Absonderungen    werden  sofort  in  die  Abtritte  ge- 
Letztere  werden  nacU  jedera  solchen  Ausgnsse  streng 
sinlicirt, 

5.  Die  von  den  Kranken  beniitzten  Kâumlicfakeiten 
Wrden  streng  desinficirt  nach  Maassgabe  der  oben  ange- 
^ebenen  Regeln. 
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1901  6.  Die   Leîclmame    werden   in   eiii    mît   Sablîmat   diirch- 

trânktes  Tuch  gewickelt  und  alsdanu  ins  Meer  geworfen. 

7.  AUe  wiiîirend  der  Fahrt  ausgetuhrten  Vorbeugungs- 
maassnahmeu  werden  in  das  Scliiffsjoiirnal  ein^etragen, 
welches  der  8anitàtsbehorde  bel  der  Ankuuft  in  einem  Hafen 
vorgelegt  wird* 

8.  Dièse  Vorschriften  mûssen  auf  ailes  ange wandt  werden, 
was  mit  dt^m  Kranken  in  BerQiiriing  gekonimen  ist,  ohne 
Rlicksiclit  auf  die  Scinvere  und  den  Ausgang  der  Krankheît, 

IIL   Maassnahmeu  bel  der  Ankunft 

1.  Ist  das  Schiff  verseuclit,  80  werden  die  von  Pest  be- 
falleuen  Personen  ausgescliifft  und  an  einem  besonderen  Orte 
isolirt. 

Als  bedenklich  werden  solrJie  Personen  angesehen,  die 
mit  den  Krauken  in  Beiuhrung  gekommeu  sind, 

2.  Aile  verseucliten  Gegenstànde  und  solclie,  wie  die 
Kleider,  das  Bettzeng,  die  Matratzen,  Teppiclie  und  andare 
Gegenstànde,  mit  denen  der  Kranke  in  Berûlining  gekommen 
ist,  die  Kleider  derjeuigen,  welche  den  Krauken  geptlegt 
babeu,  die  in  der  Cabine  des  Kranken,  sowie  in  deu  Cabinen, 
auf  dem  Decke,  oder  Theilen  des  Deckes,  wo  sicli  der  Kranke 
aufgehalten  bat,  befindlichen  Gegenstànde  werden  desinficirt, 

Gapitel  V, 

Ueberwachung  und  Aisfiihryng. 

Wirkungskreis  des   Sanîtâtsconseils   in   Constantin- 

Opel    (Rothes    Meer  —   Persischer    Golf  —  tiirkisch- 

persische  und   russische   Grenze). 

1.  Die  Ausfubrung  sowie  Ueberwachung  der  zur  Verhutung 
der  Einschleppnng  der  Pest  ûnvdx  das  gegeuwàrtige  Ueber^ 
einkommen  beachlossenen  Maassnahmeu  wird  in  dem  Wir- 
knngskreise  des  i:3anitâtsconseils  iu  Constanlînopel  dem  durch 
Artikel  î,  Annex  IV  der  Pariser  Convention  vom  3.  April  1894 
eingesetzten  Comité  mit  der  erlàulernden  Bestimmung  tiber- 
trageu,  dass  die  Mitglieder  dièses  Comités  ausschliesslich 
dem  Sanitàtsconseil  in  Constantinopel  entnommen  werden  und 
diejenigen  Mâchte  vertreten,  welche  den  Sanitàtscouventionen 
von  Venedig  1892,  Dresden  1893,  Paris  1894  uud  Venedig  1897 
beigetreten  sind  oder  beitreten  werden. 

2.  Dem  Corps  von  diplomirten  und  sachverstândigen 
Aerzten.  von  Desinfecteuren  und  gut  geiibten  Mechauikeru 
sowie  von  Sauitàtswâchteru,  welche  aus  den  beim  Militàr  als 
Officiere  oder  Unterofficiere   in  Dienst  gewesenen   Personen 
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illeri,    wie   es  im  Ariik^l  2,    Annex  IV  lîlOl 

Convention  vorgeseben  ist,  liegt  es  ob^ 
ieb  d**r  Vêrscliiedenen  durch  die  gegen* 
siufgefuhrten  und   eiugericbteten  Sani- 

■inrîchtang  der  in  der  gegenwiirtigeu 
m  definitiven  und  provisorischen  Sani- 
çit   es   sicb    um   die   Her^tellnng    von 

Kîrkîschen  Kegierung  zur  Last  Der 
ntinopel  ist  ermàchtîgt,  im  Bediirf- 
tîhkeit  ans  deni  Keservefonds  di«  er- 
E^zuschiesâen,  welclie  ihni  anf  seineu 
■  Révision  des  Sanitiitstarifes  beauf* 
ffission  zur  Verfiigung  gestellt  werden. 
Ssem  B'alle  iiber  die  Her;^tellttng  dieser 


I. 


I  in  Constantinopel  soll  des  Wei* 
â  Organisation  der  Sanitàtsanstalten 
sil  Dizé  bei  Bayazid  an  der  tûrkisch- 
rkiscb-russiseheu  Grenze  mit  den  ibui 
gestellten  Mitteln  durclifuliren, 
5  und  t3  der  Annex  IV  der  Pariser 
iind   auf  die  Vorschiitîen   de»  gegen- 

end  bar. 


îeesanilîits-  und  Quarautâne- 
lls  in  Aegyplen, 

cbe  sicli  ans  den  in  den  Règlements 
ihenen  Maassregeln  ergebeo,  konnen 
ttei  gedeckt  werden,  welche  die  (*on- 
■  die  neuen  Einrichtungen  an  den 
We  Vermehrung  des  dem  Sanitâts- 
Personales  empfoblen  bat: 
I  Zustimnumg  der  Marhte:  Hinaus- 
ifttretens  der  Kbedivialverfugiing  vora 
|(welcbe  den  Zeitpuukt  des  lukraft- 
Iten  Tarifs  der  LeucbUhurmabgaben 
m  festgesetzt)  bis  zu  dem  Zeilpunkte, 
f  zwisclien  dem  Ertrage  des  gegen- 
yenigen  des  rednrirten  Tarifes  die 
prptisdien  Pfund  erreirlit  bat.  Die  so 
Brird  fiir  ausserordentJicbe  Ausgaben 
i  bei  den  Mosesquelleu)  angewiesen. 
In  Ausgaben  (Verniebrung  des  Per* 
Qweisung  einer  8umme  von  4000  àgyp- 
Sanitàtsconseil  durcli  die  iigyptisclie 
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1901         Regierung.  Dièse  Sumrae  kann  zum  voraus   entnommen 

werden  von   dem  dieser  Regierung  zur  Verfugung  ste- 

henden    Ueberschuss    ans    der    Leuchtthurmverwaltung. 

Jedoch   wird   von  dieser    SUmme   der    Ertrag    einer   in 

El-Tor    zu    erhebenden    Zuschlags-Quarantânetaxe    von 

10  Piaster  Tarif  pro  Pilger  abgezogen. 

SoUte  die  àgyptische  Regierung  Anstand  nehmen,  diesen 

Theil  der  Ausgaben  zu   ubernelimen,   so  werden   die  in  dem 

Sanitâtsconseil  vertretenen  Màchte  sich  mit  der   Khedivial- 

regierung    ins   Einvernehmen    setzen,    um   die    Betheiligung 

dieser  letzteren  an  den  vorgesehenen   Ausgaben  zu  sichern. 

Nos  visis  et  perpensis  conventionis  huius  articulis,  illos 
omnes  et  singulos  ratos  gratosque  habere  profitemur,  verbo 
Nostro  Gaesareo  et  Regio  promittentes  Nos  ea  omnia,  quae 
in  illis  continentur,  fideliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratificationis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro 
Gaesareo  et  Regio  adpresso  muniri  jussimus. 

Dabantur  Ischl  die  vigesimo  tertio  mensis  Julii  anno  Do- 
mini  millesimo  octingentesimo  nonagesimo  octavo,  Regnorum 
Nostorum  quinqnagesimo. 

(L.  S.)  Franciscus  Josephus  m.  p. 

Agenor  Gomes  Goluchoicski  m.  p. 

Ad  mandatnm  Saorae  Caesareae  et  Regiae  Apostolicae  Majestatis  propriam: 

Adolphns  a  Plason  de  la   Wocstync  m.  p., 
Consiliarias  aulicus  ac  ministerialis. 


(Urtext.) 

Procès-verbal. 

Les  Parties  contractantes  ayant  unanimement  accepté  que 
rechange  des  ratifications  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise 
du  19  mars  1897  se  ferait  moyennant  le  dépôt  des  instruments 
respectifs  aux  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
d'Italie,  le  présent  procès-verbal  de  dépôt  a  été,  à  cet  effet, 
ouvert  au  Ministère  Royal  des  affaires  étrangères,  ce  jourd'hui 
19  mars  1898. 

Les  Parties  contractantes  sont  d'accord  à  considérer 
comme  étant  régulièrement  prorogé  jusqu'au  19  septembre  1898 
le  délai  que  la  Convention  avait  fixé  pour  l'échange  des 
ratifications. 

La  Légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  à  Lisbonne, 
par  son  rapport   du   18   février   1898,   ayant  informé  que  le 
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il,  par  deux  i  onimunlcatians,  en  date  1901 
,lai  avait  fait  savoir  qu'il  ne  donnait 
Convention  internationale  saniïaire 
ae   le  Portugal,    dont   les  délegutis 
}tion  ail  ttfertnilum,  ne  peut  pas  être 

iïtractante, 
ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi 
Boi  dltalie.   Son    AUe^î^e  Koyale 
urg   a  été  eft'ectue   ce  même  jour, 


(L.  S.)  Bùtiin. 


tent  présentées  an  dépôt: 
ratitication  de  Sa  Majesté  rEmpereor 

H  (L.  8.)  Suurma. 

^UiLtifieation   du    Président   de    la 

^^H       (L.  S.)  Camillt  BaiT^e, 

ratification  de  Sa  Majasté  T Empereur 

(L*  8.)  A.  Krmtpenêky* 

ification  de  Sa  Majesté  PEinpereur 
Hc,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie. 
(L.  S.)  Lad,  MulUr. 

la  ratification   de   Sa  Majesté  la 

(L.  S.)  J,  Loiid&iu 

la  ratification  de  Sa   Majesté  le 
^|»our  le  dépôt  des  ratifications  ayant 
rorogé  juiiqu'au  31  décembre  1898. 
(L  S.)  Al^ex,  Lcthovary, 

ftbre  1898,  a  été  présentée  au  dépôt 
îéral  suisse. 

(L.  8.)  Carlin. 

30  décembre  1898,  la  ratification 
lu  Royaume-Uni  de  la  Urande- 
ratrice  des  Indej*,  a  été  également 

(L.  S,)     Philip  Currie, 
S,  BELGIQUE  etc. 
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1901  Ce  jour,  20  janvier  1899,  la  ratification  de  Son  Altesse 
le  Prince  de  Monténégro  a  été  déposée  par  l'Ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie  près  le  Roi  d'Italie,  à  ce  dûment  délégué 
par  le  Gouvernement  princier. 

(L.  S.)     M.  Pasetti. 

Ce  jour,  19  mars  1899,  a  été  déposée  la  ratification  de 
Sa  Majesté  la  Beine-Bégente  d'Espagne,  le  délai  pour  le  dépôt 
des  ratifications  ayant  été  encore  une  fois  prorogé  jusqu'à 
cette  date. 

(L.  S.)     C.  del  Mazo. 

Une  dernière  prorogation  de  ce  délai  ayant  été,  enfin 
consentie  par  les  Etats  signataires  de  la  Convention  jusqu'au 
31  octobre  1899,  en  ce  même  jour  la  ratification  de  Sa  Majesté 
le  Schah  de  Perse  a  été  déposée,  avec  la  déclaration,  que 
tous  les  Gouvernements  signataires  et  ratifiants  avaient  pré- 
alablement admise,  à  savoir  ^qu'il  demeure  entendu  que  le 
pavillon  qui  flottera  sur  la  station  sanitaire  d'Ormuz  sera  le 
pavillon  persan  et  que  les  gardes  armés  qui  seraient  néces- 
saires pour  assurer  l'observation  des  mesures  sanitaires  seront 
fournis  par  le  Gouvernement  persan". 

(L.  S.)    N,  Malcom, 

Ce  même  jour,  31  octobre  1899,  le  présent  procès-verbal 
de  dépôt  des  ratifications  a  été  définitivement  clos. 

Les  Etats  signataires  de  la  Convention,  dont  l'énumé- 
ration  suit,  n'ont  pas  déposé  leur  ratification,  à  savoir: 

1°  le  Portugal,  dont  la  déclaration  est  reproduite  ci- 
dessus; 

2°  la  Serbie,  qui  a  formellement  annoncé,  le  21  janvier 
1899,  sa  décision  de  ne  pas  ratifier  la  Convention,  que  son 
délégué  à  la  Conférence  de  Venise  avait  signée  ad  référendum; 

3°  la  Turquie,  qui  a  déclaré  de  vouloir  subordonner  sa 
ratification  à  des  réserves  non  acceptées  par  l'unaimité  des 
autres  Parties  contractantes; 

4°  la  Grèce,  qui  vient  de  déclarer,  sous  la  date  du 
18  octobre  1899,  son  intention  de  ne  ratifier  la  Convention 
([ue  le  jour  où  celle-ci  serait  ratifiée  par  la  Turquie. 

Le  présent  procés-verbal  de  dépôt,  revêtu  des  signatures 
et  des  sceauy  des  Beprésentants  respectifs,  reste  déposé, 
comme  original  unique,  aux  archives  du  Ministère  Boyal  des 
affaires  étrangères   d'Italie,   par  les  soins   duquel   une   copie 
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^«rtifiée  conforme   sera  délivrée  à  chacun  des  Etats  qui  out  1901 
Pri5  part  au  dépôt. 

Borne,  ce  31  octobre  1899. 

L  (lu  s/) 

B    Vu  pour  copie  certifiée  conforme  à  roriginal 

I<e  Secrétaire  géuér^il  au  Minietère  RoyaJ  des  affaires  étrangères  dltalie; 
Malvano  m.  p. 


BBibfflMtEnug.) 


Protokoll. 


Nachdem  die  vertragschliessendenTheîle  ûbereingekommeo 
'Dd,  dass  der  Austausch  der  Ratificatioeen  des  Venedîger 
lUit&ts-Uebereinkomniens  vom  19.  Mâi'z  1897  mittelst  Depo- 
itiiiig  der  beziîgliclien  Urkuiiden  in  den  Archiven  des  ita- 
Énischen  Ministeriiims  der  auswartigen  Angelegenheiten  zu 
fol^en  hat^  wiirde  zu  diesem  Zwecke  das  gegenwartige  De- 
>!iirungs-Protokoll  im  koiiiglicLen  Ministerium  der  auswàr- 
jfen  Angelegenlieiten  am  heutigeii  Tage,  den  Ul  Marz  1898, 
ligenotnnien. 

Die  vertragschliessenden  Theile  siiid  dariiber  einig,  deii 
ermiUf  welchen  das  Uebereinkoramen  fiir  A^u  Austausch  der 
atificationen  festgesetzt  hatte,  als  bis  zum  19.  September  1898 
"dnuDgsmassig  verlàngert  zu  betrachten. 

Nachdem  die  Gesandtschaft  Seiner  Majestat  des  Kônigs 
H  Italien  in  LissaboE  mit  ihrem  Berirbte  vom  18.  Fe- 
pkr  1898  zar  Kenntnis  gebracht  bat,  dass  die  Regiening 
^n  Portugal  sie  durch  zwei  vom  o.  und  vom  8.  desselbeu 
lonates  datirte  Mittheilungeu  verstândigt  habe^  dass  sie  dem 
ttternatïonalen  Sanitàts-Uebereinkommen  von  Veiiedig  ibre 
edgiltige  Zustimmung  nicht  ertheile,  steht  es  test,  dass 
Wtagal,  dessen  Delegirte  das  Uebereinkommen  ad  rete- 
endum  unterzeiclmet  hatten,  nîebt  aïs  vertragscbliessender 
riieîl  angeseheu  werden  kaim. 

BUierauf  bat  die  Deponirnug  der  Ratiticatioueiî  Seiner 
Pflstàt  des  Kônigs  der  Belgier,  8einer  Majestilt  des  Konigs 
on  IfalieD,  Seiner  kuniglichen  Hobeit  des  Grossherzygs  von 
lUtiubtirg  am  selben  Tage,  den  19.  Marz  1898,  stattgefuiiden. 


(L,  S.)     A,  van  Loo, 
(L,  S.)    Bmin. 


VSodanti  sind  successive  deponirt  worden: 

A.m  15.  Jani  1898  die  Batitication   Seiner  Maj estât  des 


Bcben  Kaisers, 


(L.  S.)  Saurma. 
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1901  Am  5.  Juli   1898   die   Ratification  des   Pràsidenten   der 

franzôsischen  Republik. 

(L.  S.)     Camille  Barrhe. 

Ara  27.  Juli  1898  die  Ratification  Seiner  Majestàt  des 
Kaisers  von  Russland. 

(L.  S.)     A.  Kroupensky, 

Am  6.  August  1898  die  Ratification  Seiner  Majestàt  des 
Kaisers  von  Oesterreich,  Kônigs  von  Bôhmen  etc.  etc.,  und 
Apostolischen  Kônîgs  von  Ungarn. 

(L.  S.)    Lad.  Mûllei\ 

Am  15.  September  1898  die  Ratification  Ihrer  Majestàt 
der  Kônigin  der  Niederlande. 

(L.  S.)     J.  London. 

Am  30.  December  1898  die  Ratification  Seiner  Majestàt 
des  Kônigs  von  Rumânien,  nachdem  der  Termin  fiir  die  De- 
ponirang  der  Ratificationen  einverstândlich  bis  zum  31.  De- 
cember 1898  verlàngert  worden  war. 

(L.  S.)     Alex.  Lahovary. 

Am  selben  Tage,  den  30.  December  1898,  wurde  die 
Ratification  des  schweizerischen  Bundesrathes  deponirt. 

(L.  S.)     Carlin. 

Und  am  selben  Tage,  den  30.  December  1898,  wurde 
gleichfalls  die  Ratification  Ihrer  Majestàt  der  Kônigin  des 
vereinigten  Kônigreiches  von  Grossbritannien  und  Irland, 
Kaiserin  von  Indien,  deponirt. 

(L.  S.)     Philijtp  Currie. 

Am  20.  Januar  1899  wurde  die  Ratification  Seiner  Hoheit 
des  Fursten  von  Monténégro  durch  den  hierzu  seitens  der 
fiirstlichen  Regierung  ordnungsgemâss  delegirten  Botschafter 
von  Oesterreich-Ungarn  beim  Kônig  von  Italien  deponirt. 

(L.  S.)  M.  Pasctti 

Am  19.  Màrz  1899  wurde  die  Ratification  Ihrer  Majestàt 
der  Kônigin-Regentin  von  Spanien  deponirt,  nachdem  der 
Termin  fiir  die  Deponirung  der  Ratificationen  nochmals  bis 
zu  diesem  Tage  verlàngert  worden  war. 

(L.  S.)     C.  del  Mazo. 

Nachdem  endlich  eine  letzte  Verlàngerung  dièses  Ter- 
mines von  den  Signatarmàchten  des  Uebereinkommens  bis 
zum  31.  October  1899  zugestanden  worden  war,  wurde  die 
Ratification  Seiner  Majestàt  des  Schah  von  Persien  mit  der 
Erklàrung,   welcher  aile  unterzeichnenden  und   ratificirenden 
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_  ige    Zustimojung    gegeben    hatlea»  VMl 
Fstanden,  dass  die  Flagge,  welche  iiber 
^  Orintîz    welien    wird,   die   pei\sische 

m  die  bewaftiieteii  W'aclien,   welche 
uni   die    Belulgung   der    ^auitâren 

durch  die  persiscLe  Regierung  bel- 

(h.  S.)    iV.  Jfa/rwt, 

D  31.  October  1899   wurde  das  vor- 
die  Deponirung  der  Ratificationen 

:ezàhlten  Signatarmâclite  de8  Ueber- 

[atificauon  nicht  depouirt,  und  zwar: 

ErklàriiDg  oben   wiedergegeben  ist: 

1.  Januar  1!^91»  aasdrfi('kli<^h  seiiien 

hat,  das  Uebereinkommt^n,    welches 

'enediger  Conftrenz   ad  retereDdum 

;  zu  i-atiticiren; 

erklàrt  hat,   ihre   Ratiiication  von 

m  macken,   welc-he    von    den  iibrigen 

lieilen   ein^timmig   nicht   angenommen 

IthtÈ  un  terni  is.  October  1899  seine 
Uebereiukommen  erst  an  dem  Tage 
%  dasselbe  von  der  Tîirkei  ratilicirt 
rotokoll  iiber  die  Deponirung,  ver- 
ritten  und  Siegeln  der  bezliglichen 
^iges  Original  in  den  Arcbiven  des 
ïinisteriums  der  Auswàrtîgen  Auge- 
welches  Sorge  tragen  wird,  dass 
lie  au  der  Deponirung  theîtgeuommen 
Luteud    beglaubigte     Abschrift   aus* 


899. 


(L.  S.) 

Original   gleichlautende  Abschrift. 


^lich  it&Uemflchen  Mîniâterium  der  anawartige» 
Angelegenheiten  : 


Malvano  m.  p 
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lyOl  Zusatzerklfirung   zum    miemationalen    Sanitiits-lJchereinhommen 

vom  19.  Mârz  1897. 

(BescbloBsen  tod  den  Signatarm&ohten  des  interoationalen  Sanitats-Ueber- 
einkommeDS  von  Venedig  vom  19.  M&rs  1897,  za  Rom  am  24.  Januar  1900, 
von  Seiner  k.  und  k.  Apostoliachen  Majest&t  ratificirt  zn  Ischl  am  3.  Juli 
1900.  Das  Protokoll  flber  die  Deponining  der  Ratificationen  wurde  im 
23.  Juli  1900  zn  Rom  nnterzeichnet.) 

]>To8  IFrsLXioisoixs  Josepli-ias  !Prixaa.-u.s, 

diTiia  larate  clenntia  Aistriae  laperator; 

Apostolious  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae,  Dalmatiae,  Groatiae,  SlaToniae, 
Gaiioiae,  Lodomeriae  et  lUyriae;  Arehidax  Austriae;  Magnus  Dux  Craeoviae; 
Dux  Lotharingiae,  Salisburgi,  Styriae,  Carinthiae,  Carniùliae,  Bucovinae, 
Buperioris  et  inferioris  Siiesiae,  Magnus  Princeps  Tranglivaniae;  Marcbio 
Moraviae;  Cornes  Habsburgi  et  Tirolis  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omDibas  et  singulis  quorum  interest 
tenore  praesentium  facimus: 

Gum  ad  corrigendum  articulum  tricesimum  quintum  in- 
sertum  conventioni  Venetiis  die  undevicesima  mensis  Martii 
anno  millesimo  octingeutesimo  nonagesimo  septimo  initae,  de- 
claratio  die  vicesima  quarta  mensis  Januarii  anno  millesimo 
noningentesimo  Bomae  tenons  sequentis  facta  et  signata  fuit. 

(Urtert.) 

Déclaration. 

Les  Etats  signataires  de  la  Convention  sanitaire  inter- 
nationale de  Venise  du  19  mars  1897  ayant  reconnu  la  né- 
cesssité  de  modifier  Part.  35  du  règlement  spécial  „  Mesures 
à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins",  inséré  au  chapitre 
I  du  règlement  général  annexé  à  la  dite  convention,  en  vue 
de  le  mettre  en  harmonie  avec  Tart.  11  du  même  règlement, 
les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  déclarent  ce  qui  suit: 

L'art.  35  du  règlement  spécial  précité  est  ainsi  modifié: 

„Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord 
des  pèlerins  sans  la  présence  d'un  et,  éventuellement,  d'un 
second  médecin  commissionné,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  11,  est  passible  d'une  amende  de  300  livres  turques." 

Cette  déclaration  sera  soumise  à  l'approbation  du  corps 
législatif  dans  les  pays  où  cette  approbation  est  requise;  elle 
entrera  en  vigueur  dès  que  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Rome,  dans  la  forme  convenue  pour  les  ratifications 
de  la  Convention  à  laquelle  elle  se  réfère. 

Fait  à  Rome,  en  ([uatorze  exemplaires,  le  24  janvier  1900. 
Pour  l'Autriche  et  la  Hongrie: 
L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  (L.  S.)  .1/.  Pasiiti. 
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Pour  rAllemagne: 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  (L.  S.)  C  Gf  v,  WedcL 
Pour  la  Belgique: 

Le  Ministre  de  Belgif[Ue  (L,  S.)  A,  van  Lon. 
Pour  TEspagne: 
U  Chargé  d'affaires  d'Espagne  (L,  S.)  Le  Comte  de  Chacon. 
Pour  la  France: 

L'Ambassadeur  de  France  (L,  S.J  Camille  Barrire, 
Pour  la  Grande-Bretagne: 

L'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  (L,  S.)  Ciinie, 
Pour  ritalie: 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères  (L.  S.)  Vwconit  Vmosta. 
Pour  le  Luxembourg: 

Le  Ministre  de  Belgique  (L,  S.)  A.  vfin  Loo. 
Pour  le  Monténégro: 

LAmbassadenr  d* Autriche-Hongrie  (U  S,)  M.  BmettL 
Pour  les  Pays-Bas: 

Le  Ministre  des  Pays-Bas  (L.  S.)  Weatenhêrg, 
Ponr  la  Perse: 

Le  Ministre  de  Perse  (L.  S.)  Malvom, 
Pûnr  la  Roumanie: 

Le  Ministre  de  Roumanie  (L,  S.)  L.  Cafargi, 
Pour  la  Russie: 

L'Ambassadeur  de  Russie  (L.  S.)  Nélidou\ 
Pour  la  Suisse: 

Le  Ministre  de  Suisse  (L.  S.)  Carlin. 


1901 


(t^«^«netEUïig  ) 


Erklâritng. 


Da  die  Signatarmàchte  des  am  19.  Màrz  1897  zu  Venedig 

tîJïgescUlosseDen  internationalen  îSanitatsubei't^iiikûmnieiiH  die 
Noihwendigkeit  erkannt  haben,  den  Artikel  35  des  Spécial- 
î^glements  ,Maassnabmen  an  Bord  der  Pilgerscliiffti",  welches 
'ftra  Capitel  I  à^&  dem  genannteii  Uebereinkommen  auge- 
^àlossenen  allgemeiuen  Règlements  eingefiigt  ist,  abzuândern, 
lïni  ihn  mit  dem  Artikel  11  desselben  Règlements  in  Ueber- 
k'  iing  zu  bringen,    erkiàren  die   hierzu    von   ihren  be- 

B^  [  Regierungen  gehtirig  ermàclitigten  Unterzeichiieten 

Buigendes  : 

^     r>er  Artikel  35  des  vorbezogenen  Specialreglements  wird 
folgeudermaassen  abgeàndert: 

pJeder  Capitân,  welcher  ûbeifûlut  wird,  obne  Anwesen- 
ijt  eines  in  Gemàsslieit  der  Vorscbriften  des  Artikeis  11 
rollmâchtigten  Arztes,  und  eveutuell  eines  zweiten  solchen, 
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1901  Pilger  an  Bord  zu  haben   oder  gehabt  zu  haben,   verfâllt  in 
eine  Geldstrafe  von  300  tûrkjschen  Pfund." 

Dièse  Erklàrung  ist  der  gesetzgebenden  Kôrperschaft  in 
jenen  Staaten  zur  Genehmigung  vorzulegen,  in  denen  dièse 
Genehmigung  vorgeschrieben  ist;  sie  tritt  in  Wirksamkeit, 
sobald  die  sie  betreffenden  Ratiâcationen  in  der  fur  das  Ueber- 
einkommen,  auf  welches  sie  sich  bezieht,  vereinbarten  Form 
in  Eom  ausgetauscht  sein  werden. 

Geschehen  in  Tierzehnfacher  Âusfertignng  zu  Eom  am 
24.  Januar  1900. 

Fur  Oesterreich  und  Ungarn: 
Der  ôsterreichisch-ungarische  Botschafter   (L.  S.)  M.  Pasetti, 
Fur  das  Deutsche  Reich: 

Der  deutsche  Botschafter  (L.  S.)  C.  Gf.  v.  Wedel 
Fur  Belgien: 

Der  belgische  Gesandte  (L.  S.)  A.  van  Loo. 
Fur  Spanien: 
Der  spanische  Geschâftstrâger  (L.  S.)  Ch-af  von  Chacon. 
Fur  Frankreich: 

Der  franzOsische  Botschafter  (L.  S.)  Camille  Barrère. 
Fur  Grossbritannien  : 

Der  englische  Botschafter  (L.  S.)  Currie. 
Fur  Italien: 

Der  Minister  der  auswàrtigen  Angelegenheiten  (L.  S.) 
Visconti  Venosta. 
Fur  Luxemburg: 

Der  belgische  Gesandte  (L.  S.)  A.  van  Loo. 
Fur  Monténégro: 
Der  ôsterreichisch-ungarische  Botschafter   (L.  S.)  M.  Pasetti. 
Fur  die  Niederlande: 
Der  niederlàndische  Gesandte  (L.  S.)  Westenbcrg, 

FUr  Persien: 

Der  persische  Gesandte  (L.  S.)  Malcom, 

Fur  Rumànien: 

Der  rumânische  Gesandte  (L.  S.)  A.  L.  Catargi. 

Fiir  Russland: 

Der  russische  Botschafter  (L.  S.)  Nélldow. 
Fur  die  Schweiz: 

Der  schweizerische  Gesandte  (L.  S.)  Carlin, 

Nos  visis  et  perpensis  iis  quae  in  declaratione  illa  conti- 
nentur,  eam  ratam  gratamque  habere  profitemur,  verbo  Nostro 
Caesareo  et  Regio  spondentes  Nos  ea  omnia  quae  in  illa 
inserta  sunt,  fideliter  executioni  mandatures  esse. 
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In  quorum  tidem  majusque  robur  praesentes  ratiliabitioiiis  1901 
Sostrae  tabulais    mauu  Nostra   signavituus   sigillo«iue   Nostro 
"aesareo  et  Regio  adpresso  muniri  jussinius. 

Ihibaiitiir    IschI  die  tertio   mensis    Julii   anDO    millei^irao 
ItoningeDtesirao,  Regnorum  Nostrorum  qainqaagesimo  secundo. 

(L,  S.)  Francîscus  Jo8ephuë  m.  p. 

Ageûor  Cornes  Goluckowski  m.  p. 

wàA  ai«nd2tain  Sacrae  Caesareae  et  Repae  Aftostolicae  MajeBtaiia  proprium: 
Âdolphus  a  Pkuon  de  la  Woestf/ne  m.  p. 


(Urtta) 


Caea.  et  Reg.  ConsUiaritia  aalîoiis  ac  mînisterialis. 


Procèd»VerbaL 


Biie  déclaration   ayant  été  signée   à  Rome^  le   24  jan* 
^1900^  par  les   représentants    des   Etats   contractants  de 
la  (.'oiiveniion  sanitaire   internationale  de  Venise  du  19  mars 
jfeST,  en  vue  de  faire  réciproquement  harmoniser  les  articles 
Il  tl  35  du    règlement    spécial    „Mesure:s  à  prendre  à  bord 
m  navires   à  pèlerins''  inséré    au    cbapître  I  dn    règlement 
ÉDéral,  anDèxé  à  la  même  Convention,  et  Téchan^ïe  des  rati- 
Ications    de    cette   déclaration   additionnelle   devant  se  faire 
ao^s  la  forme  suivie   pour  les  ratitications  de  la  Conveotion 
lariiielle  elle  se  réfère, 

ce  jourd^hui  6  mars  1900.  le  présent  procès-verbal  de 
*pÔt  a  été  ouvert  au  niiuistère  royal  des  affaires  ctran- 
Jrtô  dltalie, 

Sar  quoi,  le  dépùt  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi 
lUklie  ei   du   Président   de   la  République    Française  a  été 
aé  ce  même  jour,  6  mars  ItJOO. 
)8t  été  successivement  présentées  au  dépôt: 

13  mars  1900,  la  ratification  de  Ssl  Majesté  la  Reine 
Royaume-Uni   de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,   Impé- 
^rice  des  Indes; 

Le  23  mars  1900,  la  ratification  du  Conseil  fédéral  de  la 
nfédératioD  Suisse; 
Le  24  mars  1900^  les  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi 
Beiges   et  de    Son    Altesse    Royale    le    Grand-Duc    de 
lemboarg; 

Le  4  avril  1900,  la  ratification  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
umauie; 

Le  10  avril  1900,  la  ratification  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
reor  de  toutes  les  Russies, 
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1901  Le  14  juillet  1900,  la  ratification  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas; 

Le  16  juillet  1900,  la  ratification  de  Sa  Majesté  la  Reine- 
Régente  d'Espagne; 

Le  23  juillet  1900,  les  ratifications  de  Sa  Majesté  FËm- 
pereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.,  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie,  —  et  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro; 

Le  27  juillet  1900,  la  ratification  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne; 

Le  10  août  1900,  la  ratification  de  Sa  Majesté  le  Schah 
de  Perse. 

Le  dépôt  des  ratifications  étant  ainsi  complet  de  la  part 
de  toutes  les  Puissances  qui  ont  ratifié  en  temps  utile  la 
Convention  sanitaire  internationale  de  Venise  du  19  mars  1897, 
le  présent  procès-verbal  a  été  clos  ce  jourd'hui,  10  août  1900. 

(L.  S.)  Viêconti  Venosta  —  Camille  Barrere  —  Cwme  — 
Carlin  —  A.  van  Loo  —  A.  C,  Catargi  —  A, 
Nélidow  —  J.  Limburg-Stirum  —  E,  Dupuy  de 
Lôme  —  Kuhn  —  Castell  —  Makom. 

Vu  pour  copie  conforme  à  l'original: 
RomC;  le  20  août  1900. 

Le  Secrétaire  Général  aa  Ministère  Royal  des  affaires  étrang^ères 
Malvano  m.  p. 

(QebersetzuDg.) 

Protokoll. 

Nachdem  zu  Rom  am  24.  Januar  1900  von  den  Ver- 
tretern  der  vertragschliessenden  Staaten  des  zu  Venedig  am 
19.  Mârz  1897  abgeschlossenen  internationalen  Sanitàts- 
Uebereinkommens  eine  Erklàrung  unterzeichnet  worden  ist, 
um  die  Artikel  11  und  35  des  Specialreglements  „Maass- 
nahmen  an  Bord  der  Pilgerschifie",  welches  dem  Capitel  I 
des  dem  genannten  Uebereinkommen  angeschlossenen  allge- 
meinen  Règlements  eingefugt  ist,  in  gegenseitige  Ueberein- 
stimmung  zu  bringen,  und  da  der  Austausch  der  Ralifi- 
cationen  dieser  Zusatzerklàrung  in  der  fiir  die  Ratificationen 
des  Uebereinkommens,  auf  welches  sie  sich  bezieht,  befoigten 
Form  vorzunehmen  ist, 

wurde  heute  den  6.  Mârz  1900  das  gegenwàrtige  Depo- 
niruugsprotokoU  im  kOniglich  italienischen  Ministerium  der 
auswàrtigen  Angelegenheiten  aufgenommen. 

Hierauf  hat  die  Deponirung  der  Ratificationen  Seiner 
Majestàt  des  Kônigs  von  Italien  und  des  Pràsidenten  der 
franzôsischen  Republik  am  selben  Tage,  den  6.  Màrz  1900, 
stattgefunden. 
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Sodann  sind  successive  deponirt  worden: 

Ara  13.  Màrz  1900  die  Ratification  Ilirer  Majestàt  der 
JiônifiD  des  vereinîgttû  KCinigreiches  von  Grossbritaimien 
nnd  Irland,  Kaiserin  voii  Indien; 

Am  23.  Mârz  1900  die  Batification  des  Bundesrathes  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  ; 

Am  24,  Milrz  1900  die  Eatifieationpn  Seîner  Majestàt 
des  Kônigs  der  Belgier  und  Seiner  koniglirben  Holieit  des 
Grassherzogs  von  Luxemburg; 

Am  4.  April  1900  die  Ratification  Seiner  Majestàt  des 
Kuûigs  von  Kamânien: 

Am  10.  April  1900  die  Ratification  Seiner  Majestàt  des 
Kaisers  von  Russland; 

Am  14,  Juli  1900  die  Ratification  Ilirer  Majestàt  der 
KOoigin  der  Niederlande -, 

Am  16.  Juli  1900  die  Ratification  Ihrer  Majestàt  der 
KOûigin-Begentin  von  Spanien; 

Am  23.  Juli  1900  die  Ratificatîotien  Seiner  Majestàt  des 
Kaisers  von  Oesterreicb,  Kôuigs  von  Bôhmen  etc.  etc,  uiid 
Apostolischen  Kônigs  von  Ungarn,  —  und  Seiner  Holieit  des 
Fànsten  von  Monténégro  ; 

Am  27.  Juli  1900  die  Ratilication  Seiner  Majestàt  des 
deutschen  Kaisers; 

Am  10.  Âugnst  190O  die  Ratification  Seiner  Majestàt  des 
Scliah  von  Persien. 

Da  somit  die  Deponirung  der  Ratiflcatîonen  von  Seite 
iller  Màclite,  welche  das  zu  Venedig  am  19.  Màrz  1897  ab- 
geechlossene  internationale  Sanitàts-Uebereinkommen  redit- 
zeitig  ratificirt  haben,  vollzogen  ist,  wurde  das  gegenwàrtige 
PmokoU  am  10.  Angust  1900  geschlossen. 

(L.  S.)  Vwcoiiii  Veno^ta  —  Camille  Ban'i^re  —  Ctime  — 
Carlin  —  A,  van  Loo  —  A,  C.  Catargi  —  A. 
Nélidow  —  J*  Limhurg-Sfirum  —  Ê  Dupuy  de 
Lomé  —  Kuhn  —  Castell  —  Malconi, 

Geaehen  als  dem  Originale  gleichlau tende  AbschrîfL 
Bom,  am  20.  August  1900. 

Der  Oanemlseeretlr  un  ktiolglicben  Miniaterium  der  auawlirtigen  Ange* 

legeuheiten: 

Malvano  m.  p. 


1901 


Dt5  Yorstehende  Sanitàts-Uebereînkommen  samrat  AnUang, 
ZuMtzerkJârung  und   Protokollen  wird  hiermit  knndgeinacbt. 
Wien.  am  27,  December  1900. 


Kù€rber  m.  p. 


Call  m.  p. 
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2622. 

15  juin  1897. 
Traités   et   conventions    de   l'union   postale    universelle 
du    15    juin    1897;    conclus   à   Washington,    ratifiés  à 
GôdôUo,  le  10  mai  1901;    ratification   notifiée  à  Was- 
hington, le  1  juillet  1901. 

R.  G.  Bl.  1901,  Nr.  137. 

Vertràge  und  Uebereirikommeti  des  Weltpostvereinca  vom 
15.  Juni  1897 

(Abgeschlossen  za  Washington  am  15.  Jani  1897,  Ton  Seiner  k.  nnd  k.  Apo- 

Btolischen   MïijeBUt  ratificirt    zn  0»de)ll5   am  10.  Mai  1901,    die  Ratification 

notifioirt  zu  Washington  am  1.  Juli  1901.) 

iTTos  Frajaoisoixs  Joseplius  Prizznxs, 

diîiia  Ia?eit8  clemeitta  Anstriae  Impnator; 

Apostolions  Rex  Hangariae,  Rex  Bohemiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  SlaToniae, 
Galiciae,  Lodomeriae  et  Illjriae;  Archidax  Anstriae;  Magnus  Dnx  Cracoviae  ; 
Dux  Lotharingiae,  Salisbnrgi,  Styriae,  Carinthiae,  Carnioliae,  Bucovinae, 
snperioris  et  inferioris  Silesiae;  Magnas  Prinoeps  Transilvaniae ;  Marchio 
Moraviae;  Cornes  Habsbnrgi  et  Tirolis  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest 
tenore  praesentium  tacimus: 

Cum  fine  ordinandarum  relationum  mutuarum,  quae  cursus 
publicos  concernunt,  inter  Austriam-Hungariam  ab  una,  et 
reliqua,  quorum  plenipotentiarii  consiliis  desuper  habitis  in- 
tererant,  Begimina  ab  altéra  parte,  conventiones,  quarum  illae 
quae  inscriptae  sunt:  „  Convention  postale  universelle"  et 
«Arrangement  concernant  le  service  des  mandats  de  poste", 
etiam  ad  Bosniam-Hercegovinam  pertinent,  Washington  die 
quinto  decimo  mensis  Junii  anno  millesimo  octingentesimo 
nonagesimo  septimo  initae  et  signatae  fuerunt,  tenoris 
sequentis: 

Weltpostvertrag 

abgeschlossen  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Bosnien-Herce- 
govina,  Deutschland  und  den  deutschen  Schutzgebieten,  der 
Fdderativ'Bejmblik  von  Centralamcrika,  den  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika,  Aegypten,  der  Argentinischen  Republik,  Belgien, 
Bolivien,  Brasilien,  Bulgarien,  Chile,  (hin  Kaiserthume  China, 
der  Republik  Columbieu,  dem  Congostaate,  dem  Kônigreiche 
Corea,  der  Republik  von  Costa-Rica,  Danemark  und  den  dà- 
nischen  Colonien,  der  dominicauischen  Republik,  Ecuador, 
Spanien  und  den  spanischen  Colonien,  Frankreich,  den  fran- 
zosischen  Colonien,  Grossbritannien   und  verschiedenen  bri- 
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^h-Indien,  den   britischi  u   Colonien  in  1901 

Goatemala,  der  Republik  Haiti,  der 
leu,  Japaii,  der  Republik  Libéria, 
Mont*^negro,  Norwegen,  d^m  Orauje^ 
*n  Niederlaûden,  den  niederjândi.schen 
,  Portugal  Uîid  den  partuçiesÎHchen 
tussland,  Serbien,  dem  Kuiiigreiche 
leii  Repablik,  Schweden,  der  Schweiz, 
I,  der  Ttirkei,  Uruguay  und  den  Ver- 
nezuela. 


agezue 

■r 


\r8%i^druck    maehen    ditt  etngetreteneo  Aen* 

keu&tlich. 


impotentiaires  des  Goa?ernements  des 
,  s'étant  réunis  en  Congrès  ù  Watilnugioiu 
\  de  la  Convention  postale  universelle 
juillet  Î89L  ont,  d'un  commun  accord 
àcation,  revisé  ladite  Convention  con- 
ions  suivantes: 

rticle  premier. 

îqnels  est  conclue  la  présente  Con- 
IX  qui  y  adhéreront  ultérieurement, 
ination  d* Union  postale  universelle, 
1  pour  réchange  réciproque  des  cor- 
'8  bureaux  de  poste. 

Article  2. 

e  cette  Convention  s'étendent  aux 
giles  simples  et  avec  réponse  payée, 
nature,  aux  papiers  d'affaires  et  aux 
dises  originaires  de  Tun  des  pays  de 

d'un  autre  de  ces  pays.  Elles  s'ap- 
échange  postal  des  objets  ci-dessus 
on   et  les   pays   étrangers  à  l'Union, 

échange  emprunte  les  services  de 
étantes,  au  moins. 


Article  3. 

rations  des  postes  des  pays  limi- 
îspondre  directement  entre  eux  sans 
e  des  services  d'une  tierce  A  dm  in  i- 
an  commun  accord,  les  conditions  du 
iches  réciproques  à  travers  la  fron- 
U'autre. 
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1901  2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire,  on  considère 
comme  services  tiers  les  transports  maritimes  effectués  direc- 
tement entre  deux  pays,  au  moyen  de  paquebots  ou  bâtiments 
dépendant  de  Tun  d'eux,  et  ces  transports,  de  même  que  ceux 
effectués  entre  deux  bureaux  d'un  même  pays,  par  Tindermédiaire 
de  services  maritimes  ou  territoriaux  dépendant  d'un  autre 
pays,  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Article  4. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  terri- 
toire entier  de  l'Union. 

2.  —  En  conséquence,  les  diverses  Administrations 
postales  de  l'Union  peuvent  s'expédier  réciproquement,  par 
l'intermédiaire  d'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  tant  des 
dépêches  closes  que  des  correspondances  à  découvert,  suivant 
les  besoins  du  trafic  et  les  convenances  du  service  postal. 

3.  —  Les  correspondances  échangées,  soit  à  découvert, 
soit  en  dépêches  closes,  entre  deux  Administrations  de  T Union 
au  moyen  des  services  d'une  ou  de  plusieurs  autres  Admini- 
strations de  l'Union,  sont  soumises,  au  profit  de  chacun  des 
pays  traversés  ou  dont  les  services  participent  au  transport, 
aux  frais  de  transit  suivants,  savoir: 

l""   pour  les    parcours  territoriaux,  à  2  francs   par 
kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  postales  et  à  25  cen- 
times par  kilogramme  d'autres  objets; 
2""  pour  les  parcours  maritimes: 

a,  aux  prix  du  transit  tcrritoinal,  »i  le  trajet  n  excède  lyas 
800  milles  marins.  Toutefois  le  transpoi^t  maritime  sur 
un  trajet  n^cxcédant  pais  300  milles  marins  est  ffraiuit  si 
V Administration  intéressée  reçoit  déjà,  du  chef  des  dépêches 
ou  correspondanees  transportées,  la  rémunération  afférente 
au  transit  territorial; 

h,  à  6  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  j^ostales 
et  à  ÔO  centimes  par  kilogramme  d^ autres  objets,  pour  les 
écf langes  effectués  sur  un  parcours  excédait  300  milles 
marins,  entre  pays  d'Europe,  entre  VEurope  et  les  paHs 
d^ Afrique  et  d'Asie  sur  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire 
ou  de  Vun  à  Vautre  de  ces  ports^  et  entre  VEurope  et 
VAmériquc  du  Nord.  Les  mêmes  prix  sont  applicables 
aux  transports  assurés  dans  tout  le  ressort  de  V  Union 
entre  deux^  ports  d*un  même  État  ainsi  qu  entre  les  ports 
de  deux  Etats  desservis  par  la  même  ligne  de  j^^i^^^bots 
loi'sque  le  trajet  maritime  n  excède  pas  IbOO  milles  marins; 

c.  à  lô  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  postales 
et  k  1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets,  pour  tous  les 
transports  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  énoncées  aux 
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plàsiears  AdmiuistiaUoQâ,  les  ivm 

peaveot   pas   dépasser    15   fraac» 

tires  et  de  cartt«  pc^stales  et  l  franc 

très  objets;  le  cas 

tre   les   ÀdmiL  Lcipant 

rata  de^  di^taDces   parcourue»,    »atiâ 

meût^  différents  qui  peuveut  iuter- 

s  intéressées. 

it  HpMcifiés  au  présent  article  ne 
rts  au  moyen  de  services  de- 
étrangères  à  T  Union,  ni  aux  trans- 
moyen de  services  extraordinaires 
intretenuâ  par  une  Administration, 
r  la  demande  d'une  ou  de  plusieui^ 
Jjes  conditions  de  cette  dernière  ca- 
>Qt   réglées   de   gré  à  gré   entie  les 


le   transit,  tant  tn^itoriaf  iftif  m^iri- 

gituit  on  soumis  a  des  conditions  plu)s 
est  maintenu. 

entendu  : 

de  transit    terrUoriat  $crmU   réduite. 

!  les   deux   jirrmuTeii   antiéeê    dappli- 
Convention: 
deux  année»  Huivantcs: 

EneUre  an  a; 
mt  les  recettes  et  les  dcpemtë  en  ma- 
itorial  ne  dépassent    pas     ensemble  ht 
es   par  an  et  dont  les  dé  penser    e^ce^ 
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phr  'i  précédent  saut  réduit,  saeoir: 
rndant  les  deux  premières  années  d'ap' 
en  t  c  (Jùnven  t  ian  : 

mdant  les  deux  années  suivantes; 
m  delà  de  quatre  ans, 
rtransit  sont  à  la  charge  de  FÂdmi- 

général  de  ces   frais  a  lieu  dans  les 
r  le  Règlement    d'exécution    prévu  à 

^  de  tous   frais   de   transit  territorial 
ondance  officielle  mentionnée  au   2*^^'^' 
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1901  g^'a2)he  2  de  V article  11  ci-après;  les  cartes  postales-réponse 
renvoyées  au  pays  d'origine;  les  objets  réexpédiés  ou  mal  di- 
rigés; les  rebuts;  les  avis  de  réception;  les  mandats  de  poste 
et  tous  autres  documents  relatifs  au  service  postal. 

Article  5. 

1.  —  Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux 
dans  toute  l'étendue  de  FUnion,  y  compris  leur  remise  au 
domicile  des  destinataires  dans  les  pays  de  TUnion  où  le 
service  de  distribution  est  ou  sera  organisé  sont  fixées 
comme  suit: 

l""  pour  les  lettres,  à  25  centimes  en  cas  d'affran- 
chissement, et  au  double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque 
lettre  et  par  chaque  poids  de  15  grammes  ou  fraction  de 
15  grammes; 

2^*  pour  les  cartes  postales,  m  cas  (TaffranchisBemenU 
à  10  centimes  pour  la  carte  simple  ou  pour  chacune  des 
deux  parties  de  la  carte  avec  réponse  payée,  et  au  double 
dans  le  cas  contraire; 

3°  pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers 
d'affaires  et  les  échantillons  de  marchandises,  à  5  cen- 
times par  chaque  objet  ou  paquet  portant  une  adresse 
particulière  et  par  chaque  poids  de  50  grammes  ou  frac- 
lion  de  50  grammes,  pourvu  que  cet  objet  ou  paquet  ne 
contienne  aucune  lettre  ou  note  manuscrite  ayant  le  ca- 
ractère de  correspondance  actuelle  et  personnelle,  et  soit 
conditionné  de  manière  a  pouvoir  être  facilement  vérifié. 

La  taxe  des  papiers  d'affaires  ne  peut  être  infé- 
rieure à  25  centimes  par  envoi,  et  la  taxe  des  échan- 
tillons  ne  peut  être  inférieure  à  10  centimes   par  envoi. 

2.  —  Il  peut  être  per^u,  en  sus  des  taxes  fixées  par  le 
paragraphe  précédent: 

1°  pour  tout  envoi  soumis  à  des  frais  de  transit 
maritime  de  15  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou 
cartes  postales  et  de  1  franc  par  kilogramme  d'autres 
objets  et  dans  toutes  les  relations  auxquelles  ces  frais 
de  transit  sont  applicables,  une  surtaxe  uniforme  qui  ne 
peut  pas  dépasser  25  centimes  par  port  simple  pour  les 
lettres,  5  centimes  par  carte  postale  et  5  centimes  par 
50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  pour  les  autres 
objets. 

2""  pour  tout  objet  transporté  par  des  services  dé- 
pendant d'Administrations  étrangères  à  TUnion,  ou  par 
des  services  extraordinaires  dans  l'Union  donnant  lieu  à 
des  frais  spéciaux,  une  surtaxe  en  rapport  avec  ces  frais. 

Lorsque  le  tarif  d'affi^anchissement  de  la  carte  j^ostale 
simple  comprend    tune  ou    l autre  des    surtaxes   autorisées 
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par  kê  deux   alinetss  jyrécédmis,  ce  même  iaHf  eU  appll-  1901 
mhle  à  chacunt'  des  /xirtieê  de  la  carie   poêtale   avec  ré^ 
jmiêe  payée, 

3.  —  En  cas  d'insuUisauce  d'affraiicliissenient,  les  objets 
Orrespondauce  de  toute  nature  sont  passildes,  a  la  charge 
|estinataires,  d'une  taxe  double  du   mootaut  de  riusufii- 
fSaDs  que  cette  taxe  puisse  dépasser  celle  qui  est  per- 
DS  le  pays  de  destination  sur  les  correspoudances  uoo 
anchies  de  même  nature,  poids  et  origine. 
1  —   Les   objets   antres   que   les  lettres  et   les   cartes 
postales  doivent  être  affraiicliis  au  moins  partiellemeut. 

5.  —  Les  paquets  d'écliantilluns  de  marchandises  ne 
peuvent,  renfermer  aucun  objet  ayant  une  valeur  marchande; 
ib  De  doivent  pas  dépasser  le  poids  de  360  grammes,  ni 
présenter  des  dimensions  supérieures  à  30  centimètres  en 
longueur,  20  centimètres  en  largeur  et  10  centimètres  en 
cpais«eûr  ou,  s'ils  ont  la  forme  de  rouleau,  à  30  centimètres 
fc  longueur  et  15  centimètres  de  diamètre, 

6,  —  Les  paquets  de  papiers  d'affaires  et  dlmprimés  ne 
peuvent  pas  dépasser  le  poids  de  2  kilogrammes,  ni  présenter 
Mir  aucim  de  leurs  cotés,  une  dimension  supérieure  à  45  cen- 
litiiKres,  Ou  peut,  toutefois,  admetti-e  au  transport  par  la 
l"^j>tM  les  paquets  en  forme  de  rouleau  dont  le  diamètre  ne 
4*^pa88e  pas  10  centimètres  et  dont  la  longueur  uVxcède  pas 
^^  ceutimètres. 

Article  6. 

1»—  Les  objets  désignés   dans   Tarticle  5  peuvent   être 
iféàlis  sous  recommandation. 

-  —  Tout  envoi  recommandé   est   passible,  à  la  charge 
l'envoyeur: 

V  du  prix  d^affranchissement  ordinaire  de  Fenvoi, 
?don  sa  nature; 

2^"  d'un  droit  fixe  de  recommandation  de  25  cen- 
tiineiî  tiu  maximum,  y  compris  la  délivrance  d*un  bulletin 
de  depùt  cï  Texpéditeur. 

3.  —  L'expéditeur  d'où  objet  recommandé  peut  obtenir 
p  aris  de  réception  de  cet  objet,  en  payant,  au  moment  du 
|p('ï,  lïD  droit  fixe  de  25  centimes  au  maximum.  Le  ineme 
a]qdupié  aux  demandes  de  renselffnemcnts  êur 
Bt  ^  rt  commandes  qui  se  produisent  j^ost^JTicurcmejit 
Jépùl^  ti  i* tjqpêditeuj'  n^a  pas  déjà  acquitté  la  taxe  spéciale 
|ir  obtenir  un  avië  de  réeej>tion. 

Article  7. 

I.  —  Les  correspondances  recommandées  peuvent  être 
pédiées  grevées  de  remboursement  dans  les  relations  entre 
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1901  les  pays  dont  les   Administrations   conviennent  d'assurer  ce 
service. 

Les  objets  contre  remboursement  sont  soumis  aux  for- 
malités et  aux  taxes  des  envois  recommandés. 

Le     maximum    du    remboursement    est    fixé,    par    en  roi, 

à  1000  francs  ou  à  Véquivalent  de  cette   somme  en  la  monnaie 

du  jMiys  de   destination.    Chaque   Administration  a  toutefois  ht 

faculté  d^abaissef*  ce   maximum  à  500  francs  par  enro!  ou  n 

r équivalent  de  cette  somme  dans  son  système  monétaire. 

2,  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  Admini- 
strations de  pays  intéressés,  le  montant  encaissé  du  destinataire 
doit  être  transmis  à  Tenvoyeur  au  moyen  d'un  mandat  de 
poste,  après  déduction  de  la  taxe  des  mandats  ordinaires  et 
d'un  droit  d'encaissement  de  10  centimes. 

Fjc  montant  d'un  mandat  de  remboursement  tombé  en  relmt 
reste  h  la  disposition  de  V Administratian  du  pays  d*ori(iine  de 
Venvoi  (/reué  de  remboursement. 

3.  —  /ai  perte  d'une  con'espondance  recommandée  grercc 
de  remboursement  engage  la  responsabilité  du  serrice  ])08tal  dans 
les  conditiwis  déterminés  par  Varticle  8  ci-après  pour  les  envois 
recommandés  non  suivis  de  remboursement  Après  la  livraison 
de  V objet,  V Administration  du  pays  de  destination  est  respon- 
sable au  moutard  du  remboursement  et  doit^  en  cas  de  rérla- 
mation,  justifier  de  Venvoi  à  V expéditeur  de  ht  somme  encaisser, 
sauf  prélèvement  des  taxes  et  droits  prévus  au  §  2. 

Article  8. 

1.  —  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le 
destinataire  a  droit  à  une  indemnité  de  50  francs. 

2.  —  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  jmuraut 
dérirer  du  cas  de  fm^ce  majeure  sont  autorisés  a  percrroir  de 
ce  chef  sur  V expéditeur  une  surtaxe  de  25  centimes  ait  ma- 
ximum jfour  chaque  envoi  recommandé. 

3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'Ad- 
ministration dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à 
cette  Administration  le  recours  contre  l'Administration  re- 
sponsable, c'est-à-dire  contre  l'Administration  sur  le  territoire 
ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  dans  des  circonstances  de  force  majeure, 
sur  le  ten-itoire  ou  dans  le  service  dhin  jtays  se  chnrf/rnut  des 
risques  mentionnés  au  paragraphe  précèdent,  d'un  objet  recom- 
mandé  jn-o venant  d'un  autre  pays^  le  pays  oh  la  perte  a  ai  lieu 
en  est  resjtonsable  devant  V Offre  rjpéditenr,  si  ce  dernier  se 
charge,  de  sou  cotr^  des  ristpu's  en  ras  dr  force  majeure  à 
regard  de  ses  expéditeurs. 
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4,  —  Jusqu'à  preuve  da  contraire,  la  responsabilité  in- 
nbe  à  rAdministîatioii  qui,  ayant  re(;u  l*objet  sans  faire 
l'observation,  ne  peut  établir,  ni  la  délivrance  an  destinataire, 
ûi  ^'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulière  à  rAdministration 
<aivai]te.  Pour  les  envois  adressés  poste  restante,  la  respon- 
sabilité cesse  par  la  délivrance  à  une  personne  i)ui  a  jnstitié 
t  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays  de  dcstioation, 
H.s  now  et  qualité  sont  conformes  aux  indiratious  de 
l'adresse. 

b.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  TOffice  expéditeur 
doit  avoir  lieu  le  plus  tôt   possible  el^  au  plus  tard,   dans  le 
'^lai  d'un  an  à  partir  dn  jour  de  la  réclamation.  L'oftice  re- 
E^naable  est  tenu  de  rembourser  sans   retard,  à  l'Office  ex- 
iiteur,  le  montant  de  Tindemnité  payée  par  celui-ci. 

V Office    (forigini'  est  autorisé  à  dminirresser    l^ expéditeur 
Kr  le  compte    c/e  t  Office    intirmédinire  tn*    thstinataire    qui, 
ulirranent  aaisi,    <i   JaUsc    une    année  sW'coider   sans    donner 
nVt  à  taffrîire.    En    outre^    dans   le  ccis  oh  nn   Office    dont  la 
^fmmJnlîté  eut  dûment  tHablie^  a  tout  d* abord  détliué  le  vaye- 
linl  %U  tindemnitéf  il    doit  prendre  à  sa    charge,    en  plus  de 
Kk/ifmai/if,   le^  y**'*'*  accessoires   réHuUant  du    retard    non  ju- 
'  '  '  apporté  an  pa  y  cm  ai  t. 

8,  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que 
im  k  délai  d'un  an,  à  partir  du  dépôt  h  la  poste  de  renvoi 
recommandé;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune 
iH'kmnité. 

I  —  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  sans 
îa'il  soit  possible  d'établir  sur  le  territoire  on  dans  le  ser- 
Wce  de  quel  pays  le  fait  s'est  accompli,  les  Administrations 
€B  caase  supportent  le  dommage  par  parts  égales. 

8,  —    Les   Administrations    cessent    d'être  responsables 
!:vois  recommandés  dont  les  ayants-droit  ont  donné  reçu 
,:b  livraison. 

Article  9. 

r  —  L*expéditeur  d*un  objet  de  correspondance  peut  le 

h  retirer   du  service  ou  en  faire   modifier  l'adresse,   tant 

cet  objet  n'a  pas  été  livré  au  destinataire, 

1  —  La  demande  k  formuler  à  cet  etfet  est   transmise 

*jar  voie  postale  ou  par  voie  télégraphique  aux  frais  de  l'ex- 

**lit«lir,  qui  doit  payer,  savoir: 

1'   pour    toute    demande   par   voie   postale,   la  taxe 
applicable  à  une  lettre  simple  recommandée; 

2"  pour    toute   demande   par    voie  télégraphique,  la 
taxe  du  télégramme  d'après  le  tarif  ordinaire. 
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1901  3.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  pays  dont  la  législation  ne  permet  pas 
à  l'expéditeur  de  disposer  d'un  en  cours  de  transport. 

Article  10. 

Ceux  des  pays  de  TUnion  qui  n'ont  pas  le  franc  pour 
unité  monétaire  fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans  leur 
monnaie  respective,  des  taux  déterminés  par  les  divers  ar- 
ticles de  la  pi'ésente  Convention,  Ces  pays  ont  la  faculté  d'ar- 
rondir les  fractions  conformément  au  tableau  inséré  au  Rè- 
glement d'exécution  mentionné  à  l'article  20  de  la  présente 
Convention. 

Article  11. 

1.  —  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne 
peut  être  opéré  qu'au  moyen  de  timbres-poste  valables  dans 
le  pays  d'origine  pour  la  correspondance  des  particuliers. 
Toutefois^  il  n'est  pas  permis  de  faire  usage,  dans  le  sa^vice 
international,  de  timbres-poste  créés  dans  un  but  spécial  et 
particulier  au  pays  d'émission,  tels  que  les  timbres-poste  dits 
comniémoratifs  d'une  validité  transitoire. 

Sont  considérés  comme  diiment  affranchis  les  cartes- 
réponse  portant  des  timbres-poste  du  pays  d'émission  de  ces 
cartes  et  les  journaux  ou  paquets  de  journaux  non  munis  de 
timbres-j)Oste,  mais  dont  la  suscription  pœ'te  la  mention  y^Abon- 
nementS'poste**  et  qui  sont  expédiés  en  vertu  de  V Arrangement 
particulier  sur  les  abonnements  aux  journaux,  prévu  à  V article 
19  de  la  présente  Convention. 

2.  —  Les  correspondances  officielles  relatives  au  service 
postal,  échangées  entre  les  Administrations  postales,  entre  ces 
Administrations  et  le  Bureau  international  et  entre  les  bureaux 
de  poste  de^  pays  ds  V  Union,,  sont  exemptées  de  V affranchis- 
sement en  timbres-poste  ordinaires  et  sont  seules  admises  à  la 
franchise. 

3.  —  Les  correspondances  déposées  en  pleine  mer  à  la 
boîte  d'un  paquebot  ou  entre  les  mains  des  commandants  de 
navires  peuvent  être  affranchies  au  moyen  des  timbres-poste 
et  d'après  le  tarif  du  pays  auquel  appartient  ou  dont  dépend 
ledit  paquebot.  Si  le  dépôt  à  bord  a  lieu  pendant  le  station- 
nement aux  deux  points  extrêmes  du  parcours  ou  dans  l'une 
des  escales  intermédiaires,  Taffranchissement  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  effectué  au  moyen  de  timbres-poste  et 
d'après  le  tarif  du  pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le 
paquebot. 

Article  12. 

1.  —  Chaque  Administration  garde  en  entier  les  sommes 
qu'elle  a  perçues  en  exécution  des  articles  5,  6,  7,  10  et  11 
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frecëdeûts,  sauf  la  bouificatioa  due  pour  les  mandats  prévus  HJOl 
au  paragraphe  2  de  Tarticle  7. 

2.  —  En  conséquence  il  ri*y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  a  un 
toompte  entre  les  diverses  Administrations  de  rUnion,  sous 
n-servb  de  la  bonification  prévue  au  pai^agrapbe  1  du  présent 
mklt. 

3.  —  Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peuvent, 
Jads  le  paj's  d'origine,  oomme  dans  celui  de  destination,  être 
(rajjpés,  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataire?, 
(Italienne  taxe  ni  d'aucun  droit  postal  autres  que  ceux  prévus 
l^r  les  articles  susmentionnés. 

Article  13. 

1.  —  Les  objets  de  correspondance  de  toute  nature  sont» 
à  k  demande  des  expéditeurs,  remis  a  domicile  par  un  por- 
teur spécial  immédiatement  après  Tarrivée,  dans  les  pays  de 
IToion  qui  consentent  à  se  charger  de  ce  service  dans  leurs 
relations  réciproques. 

2.  —  Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  ^exprès'',  sont  soumis 
'i  niiH  taxe  spéciale  de  remise  à  domicile;  cette  taxe  est  fixée 
i  :>ii  centimes  et  doit  être  acquittée  complètement  et  à  l'a- 
vao<:<^»  par  lexpéditeur,  en  sus  du  poi  t   ordinaire*  Elle  est 

quise  à  rAdministration  du  pays  d'origine. 

3*  —  Lorsque  l'objet  est  destiné  à  une  localité  où  il 
fêxiste  pas  de  bureau  de  poste,  TAdministratiou  des  postes 
[àminataire  peut  percevoir  une  taxe  complémentaire,  jusqu'à 
[coacurrence  du  prix  tixé  pour  la  remise  par  exprès  dans  son 
Limice  interne,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe  payée  par 
l'expéditeur,  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays 
ijui  per(;oit  ce  complément 

4.  —  Les  objets  exprès  non  complètement  alfranchis  pour 
montant  total  des   taxes   payables  k  Tavance   sont  dis  tri* 

Ns  par  les  moyens  ordinaires. 

Article  14 

1*  —  Il  n'est  perçu   aucun   supplément  de  taxe  pour  la 
"^expédition  d'envois  postaux  dans  rintérieur  de  T Union. 
1  —  Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne  donnent 
h'eu  à  restitution  des  droits  de  transit  revenant  aux  Ad- 
intermédiaires,  pour  le  transport  antérieur  des- 
^  jndances, 

3.  —  Les  lettres  et  les  cartes  postales  non  affranchies 
les  cori-espondances  de  toute  nature  insuffisamment  af- 
ocbies,  qoi  font  retour  au  pays  d'origine   par  suite  de  ré- 

"      :i  ou  de  mise  en  rebut,  sont   passibles,  à  la  charge 
,  cataires  ou  des   expéditeurs,   des  mêmes   taxes  que 
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1901  les  objets  similaires  directement  adressés  du  pays  de  la  pre- 
mière destination  au  pays  d'origine. 

Article  15. 

1.  —  Des  dépêches  closes  peuvent  être  échangées  entre 
les  bureaux  de  poste  de  Tun  des  pays  contractants  et  les 
commandants  de  divisions  navales  ou  bâtiments  de  guerre  de 
ce  même  pays  en  station  à  Tétranger,  par  l'intermédiaire  des 
services   territoriaux  ou  maritimes   dépendant   d'autres   pays. 

2.  —  Les  correspondances  de  toute  nature  comprises 
dans  ces  dépêches  doivent  être  exclusivement  à  l'adresse  ou 
en  provenance  des  états-majors  et  des  équipages  des  bâtiments 
destinataires  ou  expéditeurs  des  dépêches;  les  tarifs  et  con- 
ditions d'envoi  qui  leur  sont  applicables  sont  déterminés, 
d'après  ses  règlements  intérieurs,  par  l'Administration  des 
postes  du  pays  auquel  appartiennent  les  bâtiments. 

3.  —  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Offices  in- 
téressés, l'Office  postal  expéditeur  ou  destinataire  des  dé- 
pêches dont  il  s'agit  est  redevable,  envers  les  Offices  inter- 
médiaires, des  frais  de  transit  calculés  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  4. 

Article  16. 

1.  —  Il  n'est  pas  donné  cours  aux  papiers  d'affaires, 
échantillons  et  imprimés  qui' ne  remplissent  pas  les  conditions 
requiseSy  pour  ces  catégories  d^envois,  par  Varticle  5  de  la 
présente  ConrejUian  et  par  le  Règlement  cV exécution  prévu  à 
l'article  20. 

2.  —  Le  cas  échéant,  ces  objets  sont  renvoyés  au  timbre 
d'origine  et  remis,  s'il  est  possible,  à  l'expéditeur. 

3.  —  Il  est  interdit: 

V  d'expédier  par  la  poste: 
a)  des  échantillons  et  autres   objets    qui,   par   leur  na- 
ture,  peuvent   présenter  du  danger   pour  les  agents 
postaux,  salir  ou  détériorer  les  correspondances; 
bj  des  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses; 
des  animaux  et  insectes,   vivants  ou  morts,   sauf  les 
exceptions  prévues  au  Règlement  de  détail; 
2°  d'insérer  dans  les  correspondances   ordinaires  ou 
recommandées  consignées  à  la  poste: 

a)  des  pièces  de  monnaie  ayant  cours; 

b)  des  objets  passibles  de  droits  de  douane; 

c)  des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  pierreries,  des 
bijoux  et  autres  objets  précieux,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  leur  insertion  ou  expédition  serait 
défendue  d'après  la  législation   des  pays   intéressés. 
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4.  —  Les  envois  tombant  sous  les  prohibitions  du  para-  1901 
graplie  3  qui  précède  et  iiui  auraient  été  à  tort  admis  à 
l'eipédition  doivent  être  renvoyés  au  timbre  d'origine,  sauf 
le  m  où  r Administration  du  pays  de  destination  serait  au- 
tarisée,  par  sa  législation  ou  par  ses  règlements  intérieurs, 
i  en  disposer  autrement, 

ToaUfoU^    les    matîêtc^    explùMlea,    injlammahlea  ou  dan- 
jmui^ë  n€  sont  pas  rtmvoijécê  au    timbre    d'origine;    dits  smii 
détruiUë  mit  place  par  les   soins   de    l* Administration    qui  en 
I  cowfttf<f  la  pt'ésaicc. 

5.  —  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de 
*  toot  pays  de  TUnion  de  ne  pas  eflectuer,   sur  son   territoire, 
[le  transport  ou  la  distribution,    tant    des  objets  jouissant  de 
|la  modération  de  taxe  à  Tégard  desquels  il  n*a  pas  été  satis- 
fait aux  lois,   ordonnances  ou  décrets   qui   règlent   les  condi- 
tions de  leur  publication  ou  de  leur  circulation  dans  ce  pays, 
qoe  des  correspondances  de  toute   nature  qui   portent  osten- 
siblemeut  des  inscriptions,  dessins»  etc.i  iulerdits  par  les  dis- 
poiiitious  légales  ou  réglementaires  en  vigueur  dans  le  même 
pays. 

Article  17. 

1.  —  Les  Offices  de  TUnion  qui  ont  des   relations  avec 
[des  pays  situés  en  dehors  de  T Union  doivent  prêter  leur  con- 

taur$  a  tous  Im  autre»  Offices  de  t'irmon  pour  la  transmission 
]fcrtf  par  leur  {tUermédiaire,   de  CQri'espondances  à  des- 
ou  provenant  desdits  pays. 

2.  —  A  tégard  des  frais  de  transit  des  envois  de  toute 
de  fa  responsahilité  en  inatière  d^objets  recommandés^ 
uondanees  dont  il  s^atjit  sont  traitées: 

pour  le  transport   dans  le  ressort    de    V Union,    d^apixs    les 
Stipulations  de  la  présente  Conrentioa; 

jxntr  It  transport  en  dehors  des  limites  de  VUnionf 
f après  les  conditions  notifiées  fxir  l'Office  de  l* CTntmi  qui  sei^t 
'liaire. 
Toutefois^  les  frais  du  transport  maritime  tôt  al  f  dans 
tt^nitm  et  hot*s  t Union,  ne  jteuvent  pas  excéder  20  francs  par 
ilo{frtx$nme  de  lettres  et  de  ca}*te>i  postales  î  franc  par  inlo- 
famme  d^antres  objets;  le  cas  échéant,  ces  frais  sont  répartis^ 
prorata  des  distances^  entre  Us  Offices  intervenant  dans  le 
ri  maritime, 

r  frais  de  transit ,  territorial  ou  maritime^  eii  dehm^s  des 
?r  C Union  comme  dans  le  ressort  de  l* Unions  des  cor* 
tncss  auxquelles  s* applique  le  présent  article^  sont  con- 
ms  la  même  forme  que  les  Jrais  de  trausit  afférents 
tsspondancts  échangées  entre  pays  de  V  Union, 
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1901  3,  —   Les  frais    de    transit    des    coirespœidaiices  à  desti» 

nation  des  pays  en  dehors  de  V  Union  postale  sont  à  la  charge 
de  V  Office  du  pays  d* origine,  qui  fixe  les  taxes  d' affranchisse' 
ment  dans  son  service  des  dites  correspondances,  sans  que  ces 
taxes  puissent  être  inférieures  au  tarif  normal  de  l'Union. 

4.  —  Les  frais  de  transit  des  correspondances  oHginaires 
des  pays  en  dehors  de  V  Union  ne  sont  pas  a  la  charge  de  VOf' 
Jice  du  pays  de  destination.    Cet   Office  distribue  sans   taxe  les 

coiTespondances  qui  lui  sont  livrées  comme  complètement  af- 
franchies; il  taxe  les  correspondances  non  affranchies  au  double 
du  tarif  d'affranchissement  applicable  dans  son  propre  service 
aux  envois  similaires  a  destination  du  pays  d*ou  provienncfU 
les  dites  correspondances,  et  les  con'espondances  insuffisamment 
affranchies  au  double  de  V insuffisance,  sans  que  la  taxe  puisse 
dépasser  celle  qui  est  perçue  sur  les  correspondances  non 
affranchies  de  mêmes  naiure,  poids  et  origine. 

5.  —  Les  correspondances  expédiées  d'un  pays  de  l'Union 
dans  un  pays  en  dehors  de  V  Union  et  vice  versa,  par  Vinter- 
médiaire  d*un  Office  de  V  Union,  peuvent  être  transmises,  de 
part  et  d'autre,  en  dépêches  closes,  si  ce  mode  de  transmission 
est  admis  d'un  commun  accord  par  les  Offices  d^origine  et  de 
destination  des  dépèches,  avec  Fagrément  de  V  Office  inter- 
médiaire. 

Article  18. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre, 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives,  les  mesures 
nécessaires  pour  punir  remploi  frauduleux,  pour  TafFran- 
chissement  de  correspondances,  de  timbres-poste  contrefaits 
ou  ayant  déjà  servi.  Elles  s'engagent  également  à  prendre, 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives,  les  mesures 
nécessaires  pour  interdire  et  réprimer  les  opérations  fraudu- 
leuses de  fabrication,  vente,  colportage  ou  distribution  de 
vignettes  et  timbres  en  usage  dans  le  service  des  postes, 
contrefaits  ou  imités  de  telle  manière  qu'ils  pourraient  être 
confondus  avec  les  vignettes  et  timbres  émis  par  l'Admini- 
stration d'un  des  pays  adhérents. 

Article  19. 

Le  service  des  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée, 
et  ceux  des  mandats  de  poste,  des  colis  postaux,  des  va- 
leurs à  recouvrer,  des  livrets  d'identité,  des  abonnements  aux 
journaux,  etc.,  font  l'objet  d'arrangements  particuliers  entre 
les  divers  pays  ou  groupes  de  pays  de  T  Union. 
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Article  20*  1901 

1.  —  Les  Adrainistrations  postales  des  divers  pays  qui 
composent  TUnion  sont  compétentes  pour  arrêter,  d'nn  com- 
mas  accord,  dans  un  Règlement  d'exécution,  toutes  les  me- 
sures d'ordre  et  de  détail  qui  sont  Jugées  nécessaires. 

2.  —  Les  différentes  Administrations  peuvent,  en  outre» 
preadre  entre  elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des 
qneslions    qui    ne    concernent    pas     Tensemble    de    rUnîoii, 

Ijourvn  que  ces  arrangements  ne  dérogent  pas  à  la  présente 
"Canyention. 

3.  —  Il  est  toutefois  permis  aux  Administrations  intéres- 
tsées  de  s'entendre  mutuellement  pour  Fadoption  de  taxes 
[réduites  dans  un  rayon  de  30  kilomètres. 

Article  21. 

L  —  La  présente  Convention  ne  porte   point  altération 
"^i  la  l%îslation  de  chaque   pays   dans   tout  ce  qui   n'est    pas 
prtvu  par   les  stipulations   contenues  dans   cette  Convention. 
t  —  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  parties  contrac- 
tantes de  maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que   de 
maintenir  et  d'établir   des   unions    plus  restreintes,   en   vue 
I  d(  la  réducfion  des   (aœcs  ou  de  toute  autre  amélioration    des 
relations  postales. 

Article  22. 

L  —  Est  maintenue  rinstitution,  sous  le  nom  de  Bureau 
) international  de  TUnion  postale   universelle,   d'un  Office  cen- 
tixl  qui   fonctionne   soue  la  haute   surveillance   de   TAdmini- 
^ilfation  des  postes  suisses,   et  dont  les  frais   sont  supportés 
par  toutes  les  Administrations  de  TUnion. 

2,  —  Ce   Bureau    demeure   chargé  de   réunir,  de   coor* 

mer,  de  publier  et  de  distribuer  les  rens  eignements  de  toute 

itore   qni    intéressent  le   service    international   des   postes; 

^émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les 

lestions  litigieuses;  d'instruire  les  demandes  en  modification 

PS  Actes  du  Congrès;  de  notifier  les  changements   adoptés, 

en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux   dont 

serait  saisi  dans  Fintérêt  de  rUuion  postale. 

Article  23. 

1.  —  En   cas  de  dissentiment   entre   deux  ou  plusieurs 

liembres  de  TUniou,  relativement  à  Tinterprétation  de  la  pré- 

ite  Convention  ou  à  la  responsabilité  d'une  Administration 

^  CBS  de  perte  d'un  envoi  recooimandé,  la  question  en  litige 

§glée  par  jugement   arbitral.     A  cet  efl'et^   chacune   des 

aîstrations  en  cause  choisit  un  autre  membre  de  T  Union 

qii  m'est  pas  directement  intéressé  dans  Taffaire. 
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19U1         2.  —  La  décision  des   arbitres  est  donnée  à  la  majorité 
absolue  des  voix. 

3.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisis- 
sent, pour  trancher  le  différend,  une  autre  Administration 
également  désintéressée  dans  le  litige. 

4.  —  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent 
également  à  tous  les  Arrangements  conclus  en  vertu  de  Par- 
ticle  19  précédent. 

Article  24. 

1.  —  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

2.  —  Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique, 
au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et,  par  ce  Gou- 
vernement, à  tous  les  pays  de  l'Union. 

3.  —  Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la 
présente  Convention. 

4.  —  Il  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  de  déterminer,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouver- 
nement du  pays  intéressé,  la  part  contributive  de  l'Admini- 
stration de  ce  dernier  pays  dans  les  frais  du  Bureau  inter- 
national, et,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  à  percevoir  par  cette  Ad- 
ministration en  conformité  de  l'article  10  précédent. 

Article  25. 

1.  —  Des  Congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  con- 
tractants ou  de  simples  Conférenxîes  administratives,  selon 
l'importance  des  questions  à  résoudre,  sont  réunis  lorsque  la 
demande  en  est  laite  ou  approuvée  par  les  deux  tiers,  au 
moins,  des  Gouvernements  ou  Administrations,  suivant  le  ca«. 

2.  —  Toutefois,  un  Congrès  doit  avoir  lieu  an  moins  tous 
les  cinq  ans. 

3.  —  Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par 
un  ou  plusieurs  délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre 
pays.  Alais  il  est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués 
d'un  pays  ne  peuvent  être  chargés  que  de  la  représentation 
de  deux  pays,  y  compris  celui  qu'ils  représentent. 

4.  —  Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d'une 
seule  voix. 

5.  —  Chaque  Congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  pro- 
chain Congrès. 

6.  —  Pour  les  Conférences,  les  Administrations  fixent  les 
lieux  de  réunion  sur  la  proposition  du  Bureau   international. 
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Article  26.  1901 

i.  —  Dans   l'iDtervale   qui  s'écoule   entre   les  réunions, 

Adujinistration   des   postes    d'un    pays  de  PLTnion  a  le 
oit  d'adresser  aux  autres  Administrations  participantes,  i*ar 
[liilerm»Miaire  du  Bureau  international,  des  propositions  con- 
eruaut  1»?  régime  de  rUnion. 

B»ir  être  mhê  en  delihi^ratlon,  chaque  proposition  doit  être 
Pptn/cé?  par  au  nmntf  2  AdminiMrathnSf  sans  compter  celle 
lu  proposition  *hnane^  Lorsque  le  Bureau  iniernatiinial  ne 
ft^ùk  pa$,  en  nitme  tempa  (pie  la  proposition n  le  nombre  néces- 
uue  *i€  d^^^laradona  iVappnif  la  proposition  reste  sans  aucune 
^iif. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant: 
Un  délai  de  si^:  mois  est  laissé  aux  Administrations  de 
UdIou  pour  examiner  les  juopositions  et  pour  faire  par- 
*air  au  Bureau  international,  le  cas  échéant,  leurs  obser- 
ilionî^t.  Les  amendementif  ne  sont  pas  admlis.  Les  réponses 
ont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  international  et  com- 
laniquées  aux  Administrations  avec  Finvitation  de  se  pro- 
oncer  pour  ou  contre.  Celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir 
feur  vote  dans  un  délai  de  six  mois,  îï  compter  de  la  date 
la  j^econde  circulaire  du  Bureau  international  leur  noti- 
ant  les  observations  apportées,  sont  considérées  comme 
l'abstenant. 

X  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions   doivent 
ftiiuir,  savoir: 

1'  Funauimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition 
de  nouvelles  dispoaitiom^  ou  de  la  modification  des  dis- 
positions du  présent  article  et  des  articles  2,  3,  4,  5,  6, 
7,  8,  9,  12,  13,   15,   18,  27,  28  et  29; 

2^  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  mo- 
dification des  dispositions  de  la  Convention  autres  que 
celles  des  articles  2,  3,  4.  5,  G,  7,  8,  9,  12,  13,  15,  18, 
tCr,  27,  28  et  29: 

y  la  simple   majorité   absolue,   s'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation des  dispositions    de  la  Convention,   hors  le  cas 
de  litige  prévu  à  ^article  23  précédent. 
4  ^  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,   dans  les 
riiers  cas,  par  une  déclaration  diplomatique,   que  le 
1:  ment  de  la  Confédération  suisse  est  chargé  d'établir 
de  transmettre  à  tous   les   Gouvernements   des   pays  con- 
&''tants,   et,  dans  le   troisième   cas,  par   une   simple   noti- 
ation  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations 
l'Union. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exé- 
Eloire  que  troië  mois,  au  moins,  après  sa  notilication. 
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1901  Article  27. 

Sont  considérés  comme  formant,  pour  l'application  des  ar- 
ticles 22,  25  et  26  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule 
Administration,  suivant  le  cas: 

1°  V ensemble  des  colonies  allemandes; 
2°  L'Empire  de  Tlnde  britannique; 
S''  Le  Dominion  du  Canada; 

4''  L'ensemble  des    colonies    britanniques   de   PAu- 
stralasie; 

5°  L'ensemble  de  toutes  les  autres  colonies  britanniques; 
6°  L'ensemble  des  colonies  danoises; 
7°  L'ensemble  des  colonies  espagnoles; 
8°  Les  colonies  et  protectorats  français  de  V  Indo-Chine; 
9°  L'ensemble  des  autres  colonies  françaises; 
10°  L'ensemble  des  colonies  néerlandaises; 
11""  L'ensemble  des  colonies  portugaises. 

Article  28. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1^^  jan- 
vier 1899  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indé- 
terminé; mais  chaque  partie  contractante  a  le  droit  de  se 
retirer  de  l'Union,  moyennant  un  avertissement  donné  une 
année  à  l'avance  par  son  Gouvernement  au  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse. 

Article  29. 

1.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  présente  Convention,  toutes  les  dispositions  des 
Traités,  Conventions,  Arrangements  ou  autres  Actes  conclus 
antérieurement  entre  les  divers  pays  ou  Administrations,  pour 
autant  que  ces  dispositions  ne  seraient  pas  conciliables  avec 
les  termes  de  la  présente  Convention,  et  sans  préjudice  des 
droits  réservés  par  l'article  21  ci-dessus. 

2.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que 
faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés 
a    Washington. 

3.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays 
ci-dessus  énumérés  ont  signé  la  présente  Convention  a  Wa- 
skinxfto%  le  quinze  juin  mil  huit  cent  quatrc-vingt-dix'Scjyt. 

Pour  l'Autriche: 
Dr,  Neubauerj  Habhcrger,  Stibral, 

Pour  la  Hongrie: 

Pierre  de  Szalay,  G.  de  Hennyey, 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine: 

Dr.  Kamlcr. 
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5t  les  protectorats  allemands:      lyOl 
ritsch,  Neumanru 

Majeure  de  TAmérique  centrale: 
7,  Bolet  Pcvaza, 

Ës-Uni8    d*Améri(iue: 
\^ard  Ro8etcaia\  Jaë.  N.  7'ynerf 
ks^   A.  A  Ilazai^ 
épublique   Argeutine: 
■parcia  Mérou, 
Iff  la  Belgique: 
ie,   Sterpînf  A.  Lambin. 
lur  la  Bolivie: 
Alejandro  Santoa, 

ùûT  le  Bréail: 
Fontourn  Xavier, 

fia  Bulgarie: 
S(oyanovit*'h, 
ur  le  Chili: 
L,  Irarrfizaval, 

'Empire  d«  CliiDe: 

îpublique  de  Colombie: 
limaco  Calderon. 
indépendant  du  Congo: 
rftf,  Stef^pîn,  A,  Lambin. 
Royaume  de  Corée: 

Colonel  Ilo  Sartff  Min: 
Hoyt^  John   W,  Hoyt, 

ubliqae  de  Costa-Bica: 
J,  B.  Calvo. 

rk  et  les  colonies   danoises: 
C  Svefidëcn, 

spublique    Dominicaine; 

onr  TEgypte: 

Y.  Saba. 
HT  l'Equateur: 

L  F.  Carbo. 

et  les  colonies  espagnoles: 
iozabal,  Carlos  Flortz, 
\Vlt  la  France: 
^^AnêaulL 
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1901  Pour  les  colonies  françaises: 

Ed.  Dalmas, 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  diverses   colouies 

britanniques: 

S.   Walpole,    H.  Buxton  Foiman,    C.  A.  Kinc/, 

Pour  rinde  britannique: 
H.  M  Kisch. 

Pour  les  colonies   britanniques  de  TAustralasie: 
John  Gavan  Duffy, 

Pour  le  Canada: 
Wm.  White. 

Pour  les  colonies  britanniques  de  l'Afrique  du  Sud 
S,  R,  French,   Spencer  Todd, 

Pour  la  Grèce: 
Ed.  Hohn. 

Pour  le  Guatemala: 
J,  Novella. 

Pour  la  République   d'Haïti: 
J.  N.  Léger. 

Pour  la  République  d'Hawai: 

Pour   l'Italie: 
E.  Chiaradiay    G,  C.  Vinci,    E.  Delniati, 

Pour  le  Japon: 
Konjiro  Komatstiy  Kwankichi  Yukawa, 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Chas.  Hall  Adams, 

Pour  le  Luxembourg: 

Pour   Mr.  Havelaar: 

Van  der   Vccn. 

Pour  le  Mexique: 

A.  M,  Chavez,  I.  Garjias,  J/.  Zapata -Vna. 

Pour  le  Monténégro: 

Dr,  Ncuhauer,    llahherger^    StlhraL 

Pour  la  Norvège: 

Thh.    lleijenkild. 

Pour  l'Etat   libre   d'Orange: 

Pour  le  Paraguay: 
John  Stacart, 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Pour    Mr.    Jïa  veîn  a  r  : 

Van  der    Vcen. 
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Pour  les  colonies  néerlandaises:  1901 

Johs.  J.  Perk. 
Pour  le  Pérou: 
Alberto  Falcon. 

Pour  la  Perse: 
Mirza  Alinaghi  Khan,  Muatecharul-Vezarek. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises: 
SantO'Thyrso. 

Pour  la  Roumanie: 
a  Chiru,  R.  Preda, 

Pour  la  Russie: 
Sévastiariof, 

Pour  la  Serbie: 
Pierre  de  Szaîay,   G.  de  Hennyey. 

Pour  le  Royaume  de  Siam  : 
Isaac  Tovmseiid  Smith. 

Pour  la  République   Sud-Africaine: 
Isaac  van  Alphen. 

PouT  la  Suède: 
F.  H.  Schlytem. 

Pour  la  Suisse: 
J.  B.  Pioda^  A,  Stàyer,  C\  Delessert. 

Pour  la  Rép^ence  de  Tunis: 
Thiébaut. 

Pour  la  Turquie  : 

Monstapha,    A,  Fahri. 

Pour  rUruguay: 

Pimdencio  de  iMurguiondo, 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela: 

José  Andradc,   Alejandro   Y  barra. 


Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  des  conventions 
arrêtées  par  le  Congrès  postal  universel  de  Washimjtoiu  les 
plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I. 

Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  faite  par  la  délégation 
britannique  au  nom  de  son  (louvcrnement  et  'portant  qu  il  a 
iédé  aux  roloJiies  et  protectorats  britanniquca  de  l'Afrique  du 
Sud  la  votj:  que  rarticle  27^  /5°,  de  la  Conrention  (ittrihue  à 
y,r ensemble  de  tendes  les  autres  rolontes  hritannhptcs^. 
Recueil  N.  S.  XIX.  i» 
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1901  IL 


ËD  dérogation  à  la  disposition  de  Tarticle  6  de  la  Con- 
vention, qui  fixe  à  25  centimes  an  maximum  le  droit  de  re- 
commandation, il  est  convenu  que  les  États  hors  d'Europe 
sont  autorisés  à  maintenir  ce  maximum  à  50  centimes,  y 
compris  la  délivrance   d'un   bulletin  de  dépôt  à  l'expéditeur. 

m. 

En  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  Con- 
vention, il  est  convenu  que,  par  mesure  de  transition,  les  Ad- 
ministrations des  pays  hors  d'Europe  dont  la  législation  est 
actuellemont  contraire  aa  principe  de  la  responsabilité,  con- 
servent la  faculté  d'ajourner  l'application  de  ce  principe  jus- 
qu'au jour  où  elles  auront  pu  obtenir  du  pouvoir  législatif 
l'autorisation  de  l'introduire.  Jusqu'à  ce  moment,  les  autres 
Administrations  de  l'Union  ne  sont  pas  astreintes  à  payer 
une  indemnité  pour  la  perte,  dans  leurs  services  respectifs, 
d'envois  recommandés  à  destination  ou  provenant  desdits  pays. 

IV. 

La  BépMique  Dominicaine,  qui  fait  ^^a^-fyV  de  J'ï^nion 
postaUj  ne  8* étant  pas  fait  représenter  an  Congres,  le  protocole 
lui  reste  ouvert  pour  adhérer  aux  conventions  qui  y  ont  été 
conclues^  ou  seuleine^U  a  Vune  ou  h  Vautre  d* entre  elles. 

Le  p7*otocole  reste  également  ouvert  en  faveur  de  VKmpire 
de  Chine,  dont  les  délégués  au  Congrès  ont  déclaré  Vintaition 
de  ce  pays  d^entra*  dans  Vin  ion  postale  universelle  à  partir 
d'une  date  h  Jixer  vltérienrement. 

Il  demeure  aussi  ourn^t  à  VEtat  libre  d'Orange,  dont  le 
représentant  a  manifesté  Vintention  de  ce  pays  d'adhérer  à 
V  Union  postale  universel  le. 


Le  protocole  demeure  ouvert  en  faveur  des  pays  dont 
les  représentants  n'ont  signé  aujourd'hui  que  la  Convention 
principale,  ou  un  certain  nombre  seulement  des  conventions 
arrêtées  par  le  Congrès,  à  l'effet  de  leur  permettre  d'adhérer 
aux  autres  conventions  signées  ce  jour,  ou  à  l'un  ou  l'autre 
d'entre  elles. 

VI. 

Les  adhésions  prévues  à  l'article  TV  ci-dessus  devront 
êtrenotifiées  au  Gouvernement  des  Etota  Inis  d'Amérique, 
par  les  Gouvernements  respectifs  en  la  forme  diplomatique. 
Le  délai  qui  leur  est  accordé  pour  cette  notification  expirera 
le  y^  octobre  1S9H. 
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VIL  1901 

me  oa  plusieurs  des  parties  cou- 
Itions  postales  signées  aujourd'ljui 
Seraient  pas  Tune  ou  Tautre  de  ces  eou- 
îutiou  n'eu  sera  pas  moins  valable  pour 

ratifiée. 
!S  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé 
tinaK  qui  aura  la  même  force  et  la  même 
[lositions  étaient  insérées  dans  le  texte 
^auxquelles  il  se  rapporte^  et  ils  l'ont 
H^quj  restera  déposé  aux  Archives  du 
^B-?7nî^  tV Amérique  et  dont  une  copie 
Birtie. 
^K  le  qtiinze  juin   mil   huit    cent   quatre- 

^gnatures  eoranie  pag.  12G.) 


JH  Curêwdruek  m«ch«n  did  etn^etretenen  Adu- 
H^ntngen   keiinlUch. 

ten  Bevollniâchtigten  der  Regierungen 
^hlten  Lauder  liabent  kraft  des  Âr* 
WÊm  4,  Juti  Î89Î  âbgeschlossenen  Welt- 
B  Congresse  in  Washlnc^ton  versanimelt» 

Ptàndnisse   und    unter  Vorbelialt   der 
n  Verti-ag  revidirt,  wie  folgt: 

Artikel  L 

schen  welcheii  der  gegenwàrtige  Ver- 
,  sowie  jene«  welche  deniselbeu  fernerhin 
den  lïlr  den  wechselseitlgen  Austanseb 
ein  einziges  Postgebiet  unter  der  Be- 
$rein^^ 

M  Artikel  2. 

W  dièses  Vertrages  erstrecken  sich  auf 
lien  Postkarten  und  diejenigen  mit  be- 
Drucksachen  aller  Art,  die  Geschafts- 
mster,  welche   aus   eineai   der  Vereins- 

Bac-h  einem  bestimnit  smd.  Sie  fiuden 
endungaufden  postamtlichen  Auntausch 
ïgenstande  zwischen  Vereinslandeni  und 

nicbt  angeboiigen  Landern,  soferne  bei 
Vermittluug  von  niindestepj^  zweien  der 
rheile  in  Anspruch  genommen  wird. 

9* 


I 
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1901  Artikel  3. 

1.  Die  Postverwaltungen  angrenzender  Lànder  oder  solcher 
Lânder,  welche,  ohne  die  Vermittlung  einer  dritten  Ver- 
waltung  in  Ânspruch  zu  nehmen,  einen  unmittelbaren  Cor- 
respondenzaustausch  unterhalten  kônnen,  setzen  im  gemein- 
samen  EinyersUindnisse  die  Bedingungen  fest,  unter  welclien 
die  BefôrderuDg  der  beiderseitigen  Eartenschlûsse  iiber  die 
Grenze  oder  von  einer  Grenze  znr  anderen  stattznfinden  bat. 

2.  In  Ermanglung  eines  entgegengesetzten  Ueberein- 
kommens  werden  als  Leistnngen  dritter  Yerwaltnngen  die- 
jenigen  Seetransporte  angesehen,  welche  unmittelbar  zwischen 
zwei  L&ndern  mittels  der  von  einem  derselben  abhângigen 
Postdampfer  oder  anderen  Schiffe  bewirkt  werden.  Dièse 
Transporte,  sowie  auch  jene,  welche  zwischen  zwei  Postan- 
stalten  eines  nnd  desselben  Landes  durch  Vermittlung  der 
von  einem  anderen  Lande  abhàngigen  See-  oder  Landpostver- 
bindungen  bewerkstelligt  werden,  unterliegen  den  Bestim- 
mungen  des  folgenden  Ârtikels. 

Artikel  4. 

1.  Die  Transitfreiheit  im  gesammten  Gebiete  des  Vereins 
ist  gewàhrleistet. 

2.  Demgemâss  kônnen  sich  die  verschiedenen  Vereins- 
postverwaltungen  durch  Vermittlung  einer  oder  mehrerer 
derselben,  je  nach  den  Bediirfnissen  des  Verkehres  und  den 
Erfordernissen  des  Postdienstes  die  Correspondenzen  gegen- 
seitig  entweder  in  geschlossenen  Paketen  oder  stuckweise 
ausliefern. 

3.  Die  zwischen  zwei  Vereinsverwaltungen  entweder 
stuckweise  oder  in  geschlossenen  Paketen  unter  Benutzung 
der  Postverbindungen  einer  oder  mehrerer  Vereinsverwal- 
tungen ausgelieferten  Correspondenzen  unterliegen  zu  Gun- 
sten  jedes  der  Transitlànder  oder  derjenigen  Lànder,  durch 
deren  Vermittlung  die  Befôrderung  erfolgt,  den  nachstehenden 
Transitgebuhren,  nâmlich  : 

V  Fiir   die   Landbefôrderung  2  Franken   fur  jedes 

Kilogramm   Briefe  oder  Postkarten  und  25  Centimes  fiir 

jedes  Kilogramm  anderer  Gegeustànde; 

2°  fiir  die  Seebeforderung  : 

a)  dem    Landtransitsatze^   wenn    die    Befôrderung  s  atrecke 

aOO  Seemeilen   nlcJit   ilberschreitet,    Doch  ist   die  SeC' 

heforderuug  auf  einc  300  Scemeihn  nicld  ilberavhrei- 

tende    EntfernurKj    uncnfgeJflich,    loenn    die    hefreffcnde 

Vcrwaltung  fiir  die  bcforderten  Briefjjakeie  oder   Cor^ 

reHpondenzen    schnn  die  Landtransitva'gutunfi    hezieht; 
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h)  5  Frattl'en   fur  datt  Kilofjramm   Brkfc  Ufuf  Poëihtvten  1901 

und  fii^  Centimes  fui-  das  Klloyramm  andercr  Geffcn- 

«tande,  fur  Bejrira^tnmt/en,    die   au/  etne    Entfernung 

ûber  3(^0   Seemeilen    mttitchen     europtlwhcti    iJiudcrn, 

zwîschen     Enropa     und    d&n    am  MlttcUiindÎHvhea  und 

Scfnvarzm  Mewc  qfJeffenen  f/tifen  Âfrikag  und  Asiens 

odcr  ron  eincfn    n/ich  dcm   itnderen    dieseï^  llnfcn  nml 

ziriêchcn    Knrojm    und    Norihim^j*dca    stattjinden,    Die- 

Êtlirn    Preisit  ffeJltn   im  ganzen  Vercînshereiche  fur  die 

Bûffitdernmf    ziciachen    zw^t    fidfrn    dcêselhcn    SfarUcê, 

BOtae    zwhchen    dru    Hdfcn  zwtUr  Staatrn,    die  dureh 

diejttelbr  IhimpfevlÀHie  bvmnji  unrd,  wenu  dit*  Stihefui'- 

deruiitj  li'dH^  SccmclUm  nlcht  ÛbersvhrriiH; 

()  fr*  Fratdcvn  fur  dns  Kilof/ramm  Brlefe  und  PùMknrien 

und    t    Frank  jTir    rfa*    Kihtpnmrn    andercr    (icgen- 

èiande  fur  allr  Hrfarderitnffrn,  die  nivht  zn  den  in  dcn 

ftbigrn   Abëdtzen  a)   und    b)  nngifiihrfen    (ittUuêtfjeit  g*- 

hfhvn.  Wenn   die   Seelx^fôrdeniDg   durch    zwei   oder 

mebrere    Verwaltuiigen    bewirkt    wird,    durfeti    die 

Transitgebuliren  fiir  die  ganzt^    Beffîrderungsstrecke 

\h  Franken  fur  jedes  Kilogramm   Briefe  oder  Post- 

karten  uiid  1  Frank   fCir  jedes    Kilogratnni   anderer 

Gegenstiinde    uicht    ubersteigen.      Dièse    Gehiihren 

werdeii    eiiitretendenfal!^>    iinbeschadet    einer  ander- 

rWeitigen   Vereinbarung    zwischen   den   Betlieiligten, 

ttnter     den     au     der     Befôrderiing     mitwirkenden 

VerwaltuDgen    nach  Verhâltîîis  der  zuruckgelegten 

Streekeu  getheilt, 

4.  Die  iu  deni  gegenwârtigen  Artikel   aiigegebenen  Ver- 

[ptltiiD^si^âUe   gelteii   wedeT'  fur   die    durch    Veniiittluug   von 

jXttDi  Vereine  nicht  gehôrigen  Verwaltungen  bewirkteû  Trans- 

[porte,   nocb   fiir   solche   Transporte    innerhalb   des  Vereines, 

l^elclie  mittels  aussergewôhnlicher,  von  eiuer  Verwaltung  ira 

Intéresse  oder  auf  Verlaugen   einer   oder  mehrerer  audereu 

l\t*rwallangen  eigens   liergestellteu   oder    unterhaUt-nen  Ver* 

[kindungen    bewirkt   werden.    Die  Bedingungen,    denen   dièse 

T'^iden  Arten  von    Posttransporten    uiiterliegeii,    werdeu  von 

fail  zu  Fall  zwischen  den  betheiligten  Verwaltungen  geregelt. 

l  tbrrdies  bleibt  liberall,    \vo  der    Transit   zu    Land   odcr 

urSee  Bchou  dermaleu  nnentgeitlich  statlfindet  oder  vortheil- 

ftfteren  Bedingungeu    unterliegt,   dièses  Verhaltnis   aufrecht 

rtalten. 

4  Eê  f}er8teht  airh  jedoch^ 

P  doêê   die  Landtranêitkostcn    evjniinfifjf  irrrdi*n,  und 
mr: 

um  f)  Prorenl  wnhrend  thr  zwei  eraten  Jahrc  der 
Anwendung  des  (fcgenirifrfitjpn    Vartrages, 
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1901  um  10  Procent  iràhrend  der  zwei  Jolaenden  Jahrc, 

um  15  Procent  ncuh  Vcrlauf  von  vtcr  Jahren; 
2°  dasa  die  Làtuhr,  dercn  Einnahmcn  und  Ausgahen 
ausdeni  Landtransite  zasammeti  dcn  Betrag  von  uOOOFranken 
nicht  nhcrschrcifen  und  dercn  Ausgahen  hokcr  ah  ihre 
Mnnahmen  fiir  diesen  TranHit  alndy  von  jeder  Zahlunys- 
pfl!ckt  aus  dieseni  Titel  befreit  sind; 

3°  dass  dci'  im  Absatze  c)  des  vorstchcndcn  Para' 
graph  3  vorgeselœne  fieetransUtsatz  von  16  Franken  fiir 
das  Kïlogramm  Briefe  und  Postkart  en  aimiss^igt  wiid, 
und  zwar: 

auf  14  Franken    iràhrend   dir   ztvei    ersten  Jahre 
der  Amvendung  des  gegenwdrtigen  Vertrages^ 

auf  12  Franken  ivâhrend  dcr  zwei  folgenden  Jahre, 
auf  10  Franken  nach   Verlauf  x:on    vin-  Jahren, 

6.  Die  Transitgebûhren  fallen  stets  der  Verwaltuug  des 
AUfgabegebietes  zur  Last. 

7.  Die  Generalabrechnung  ttber  dièse  Gebiihren  erfolgt 
auf  diejenige  Art,  xoelchc  durch  das  im  nachfolgenden  Artikel 
20  vorgcschene  AusfUhrungsreglem^nt  hentimmi  werden  trird, 

8.  Ausgenomineu  von  jeder  Vergutung  fiir  den  Laud- 
oder  Seetransit  sind:  die  im  Paragraph  2  des  nachfolgenden 
Artikeû  11  enoahnte  âmtliche  Correspondenz,  die  an  das  Ur- 
sprungsland  zurîickgesandten  Antwort-Postkarten,  die  weiter- 
zQsendenden  oder  fehlgeleiteten  Gegenstande,  die  als  unbe- 
stellbar  zurûckgesendeten  Correspondenzen,  die  Bticksclieiue, 
die  Postanweisungen  und  aile  ûbrigen  den  Postdienst  betref- 
fenden  Schriftstûcke. 

Artikel  5. 

1.  Die  Taxen  fiir  die  Befôrderung  der  Postsendungen  im 
gesammten  Vereinsgebiete  einschliesslich  der  Zustellung  der- 
selben  in  die  Wohuung  der  Erapfanger  in  denjenigen  Vereins- 
làndern,  in  denen  der  Bestellungsdienst  bereits  besteht  oder 
in  der  Folge  eingerichtet  werden  wird,  betragen: 

V  Fiir  Briefe  25  Centimes  im  Falle  der  Frankirung 
und  das  Doppelte  im  entgegengesetzten  Falle  fiir  jeden 
Brief  und  fiir  je  15  Gramm. 

2°  Fiir  Postkarten  im  Falle  der  Frankirung  auf 
10  Centimes  fiir  jede  einfache  Postkarte  oder  fiir  jeden 
Theil  der  Ivarte  mit  bezahlter  Antwort  tend  anf  das 
Doppelte  im  entgegengesetden  Falle. 

3°  Fiir  Drucksachen  jeder  Art,  Geschàftspapiere 
und  Waarenproben  auf  5  Centimes  fur  jeden  mit  einer 
besonderen  Adresse  verselienen  Gegenstaud  oder  Paket 
und  fiir  das  Gewiclit  von  je  50  Gramm  oder  einen  Theil 
von  50  Gramm,   vorausges"t'/t,    dass  dieser    Gegenstaud 
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oder  dièses  Paket  weder  eineu  Brit^f,  nocb  eine  liaiid- 
ïcliriftliche  Bemerkitng:  mît  dem  Charakter  einer  wirk- 
lieben  uud  persoiilicheu  Corresnondenz  eothàlt,  und  dass 
die  Bescliafl'enheit  der  SeuduDg  eine  Priifung  des  In- 
halteii  leicbt  gestattet. 

Die  Taxe  tiir  Gescliaftspapiere  soll  mindesteB«  25  Cen- 
times fiîr  jede  Senduug,  und  die  Taxe  fiir  WaareDproben 
ittuidestensi  10  Centimes  fiir  jede  Sendimg  betragen. 
.      V.  Ausser   diesen    dureb   die   vonsteheeden   Paragrapheo 
Testgesttzten  Taxen  kann  noch  zur  Kiuliebung  gelangen: 

1'  Fiir  jede  Sendung,  welclie  den  Seetransitgebiiliren 
^où  15  Frankeu  fiir  jedes  Kilogramni  Briefe  oder  Post- 
Urten,  und  von  1  Fiank  fiir  jtîdes  Ivilogramm  anderer 
Gfgenstànde  anterliegt  und  in  allen  Kelationeu,  aut 
weiche  dièse  Transitgebiihren  auwendbar  sind,  eine 
gleidmàssige  Zaschlagstaxe,  welciie  25  Centimes  fflr  den 
<^iDfachen  Portosatz  bei  Briefen,  5  Centimes  fur  eine 
ï'oHikârte  und  5  Centimes  fiir  je  50  Gramm  oder  einen 
Theil  von  50  Gramm  bei  anderen  Gegenstànden  nicht 
Bbersteigen  darf. 

2°  Fiir  jeden  Gegenstand^  welcber  raittels  von  einer 
dem  Vereine  nicht  angehôrigen  PoslverwaUung  abhân- 
gender  Cui-se  oder  innerhalb  des  Vereines  mit  ausser- 
gewôhnlichen,  mit  einem  besonderen  Kost^uaufwande 
unterhaltenen  Transportgelegenheiten  befordert  wird, 
eme  zu  den  aufgewendeten  Xosten  im  VerUaltnisse  ste- 
liende  Zuschiagstaxe. 

Wenn  der  Gchuhrensatz  dcr  einfachen  Pogtkarte  die 
fine  oder  andere  der  durch  die  ztcei  vorha^gchendcn  Absiifze 
zutff  lamée iicft  Zuschlagulaxen  in  iftc/t  btigrelft,,  m  Jiudet  der^ 
»elbtf  (Jthahrmisatz  aufj«dcii  dtr  Theile  der  Pù»tkarie  mit 
itnnhlta'  Antwort  Anwendtin[f^ 

3.  Im  Falle  der  unvollstilndigen   Frankirung  unterliegen 
\àk  Correspondenzgegenstànde  jeder  Art  zu  Lasten  der  Êm* 
|fibjger  der   doppelteu    Gebiihr  des  an  der  Taxe  abgàngigen 
etrages,  obne   dass  dièse   Gebùhr  jene   iibersteigen   diirfte, 
Nche  in  dem  Besiinimnngslande  fur  unfrankirte  Sendungen 
"Belbeu  GatLung,   gleichen  Gewicbtes  und   Ursprunges  ein- 
en wird. 
Andere  Gegenatande  als  Briefe  und  Postkarten  raûssen 
venigstens  tbeilweise  frankirt  sein. 

5.  Die  Pakete  mit  Waarenproben   dtirfen   keine   Gegen- 

nde  entbalten,  welche  einen   Kaufwert   haben;   sie  diirfen 

Gf^wicht  von  360  Gramm   nicht   tiberscbreiten   und    ihre 

lïîîdehnung  darf  nicbt  grôsser  sein  als  30  (Jentimeter  Lâuge, 

Centimeter  Breite  und  10  Centimeter  Hôhe  oder,  wenn  sie 
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1901  in  Eollenform  sind,  30  Centimeter  Lange  und  15  Centimeter 
Durchmesser. 

6.  Die  Pakete  mît  Gescbàftspapieren  und  Drucksaclien 
durfen  das  Gewicbt  von  2  Kilogramm  nicht  tiberschreiten 
und  ihre  Ausdelinung  darf  nacb  keiner  Ricbtung  grôsser  sein 
als  45  Centimeter.  Doch  kônnen  auch  Pakete  in  Rollenform 
zur  PostbefÔrderung  zugelassen  werden,  deren  Durcbmesser 
10  Centimeter  und  deren  Lange  75  Centimeter  uicbt  ûber- 
schreitet. 

Artikel  6. 

1.  Aile  im  Artikel  5  bezeicbneten  Gegenstânde  konnen 
auch  recommandirt  abgesendet  werden. 

2.  Fur  jede  recommandirte  Sendung  bat  der  Absender  zu 
entricbten: 

l''  Die  gewôbnliche  Taxe  fiir  frankirte  Sendungen 
der  gleicben  Gattung; 

2°  eine  Recommandationsgebûbr  von  bôcbstens  25  Cen- 
times eînscbliesslicb  der  Ausfertigung  eines  Aufgabe- 
scbeines  fiir  den  Absender. 

3.  Der  Absender  eines  recommandirten  Gegenstandes 
kann  gegen  eine  im  voraus  zu  entrichtende  Gebuhr  von 
bôcbstens  25  Centimes  einen  Ruckschein  erlangen.  Die^clhe 
Oebilhr  kann  auf  die  nachtraglich  statijindenden  Nachfraf^en 
nach  dem  Verbleibe  rccommandirter  /Sendungen  anyetvendet  werden, 
trenn  der  Absender  nlcht  hercits  die  besonderc  Gebuhr  fur  die 
Krlangung  eines  R'àchscheines  bezcddt  liât. 

Artikel  7. 

1.  Die  recommandirten  Correspondenzeu  kônnen  im  Ver- 
kebre  zwiscben  den  Làndern.  deren  Verwaltungen  ubereiu- 
kommen,  diesen  Dieustzweig  einzufiibren,  mit  Nachnahme  be- 
lastet  versendet  werden. 

Die  Nacbnahmesendungen  unterliegen  derselben  Beband- 
lung  und  denselben  Gebuhren,  wie  recommandirte  Sendungen. 

Der  H'ôchstbetrag  der  Nachnahme  iist  fur  jede  Sendting 
auf  1000  Franlcen  oder  den  Gegenircrt  dieseti  Bf^trage^^  in  der 
Wahrnng  des  BestiviviungsUindes  fesigcsetxt.  Doch  hat  jede  Ver- 
walfung  das  Recht,  diesen  H'ôehsthetrag  avf  500  Franknt  fur 
jede  Sendung  oder  den  Gegenwerth  dièses  Betragen  in  ihrer 
Wdhrung  zu  beschranken. 

2.  VorbehaltUch  andenrnitiger  Vereinbarungen  zwisehen  den 
Verwaltungen  der  betheiligfen  Lander  ist  der  VOn  dem  Em- 
pfânger  eingehobene  Naclinabmebetrag  dem  Absender  nacb 
Abzug  der  GebUhr  fiir  eine  gewôbnliche  Postanweisung  und 
einer  Einzugsgebiihr  von  10  Centimes  mittelst  Postanweisung 
zu  iiberseuden. 


ALLEMAGNE  et<i. 


ALT.EMAGNE  ofcc, 

Der  Bdraff    eîner    uuheëfMbaren    Nachnainne'posfanweifni'ng  1901 
Ih'iht  znr  Verfuffttng  der    Vertcalhmg   des  UrsjrrunqëJ4zndcë  der 
mit  Xncitnuhme  helastelrn  Sindtrnti, 

H.  Der  Verhtat  t^lncr  mit  Nachuahme  hela*(tcleu  rvcomiiKtii- 
iirtcn  SaidttHf/  bedhujt  die  Veranttvortlli'hkrit  dtir  Postanskdf 
uHter  tien  im  folgenden  Artikcl  8  fiir  die  r&commandlrten  Sen- 
m^n  ohne  Naekmdtmehehdung  hestîmnden  Vorannsctzuntjch. 
fcWA  ZuMfellitncf  der  àSendnjuj  wt  die  Veiwaltunt]  des  B estime 
mmfdnnde»  filr  d^n  Niichnnhniehvtrag  hafthar  und  mas»  im 
falU  tîn'  Nachfraije  bncrhvn,  d^îss  der  rtmjrzotjcne  Betrag^  ah- 
^\\ch  (1er  in  .'^*  2  vorqrsehtaeii  Tiurtn  und  GrbUhren  drm  Ah- 
\r  ubermltUdt  iroratn  tât, 

Artikel  8. 

L  Im  Falle  des  Verlustes  eîner  recommandirten  Sendung 
Jwt,  den  Fall   huherer   iiewalt   ausgenoiïimei],    der    Absender 
>r  ûber  sein    Begebren   der  Empfanger  Anspruch   anf  eine 
btschâdîgaiig  von  50  Krankeu. 

2.  Die  Landevj  miche  hcrelt  sind,  die  fni»  dem  Falh 
^mr  Gr-tralt  stch  ert/f^heudm  Gefahrtiu  ::n  Iragtu,  êind  he* 
tkùjî,  hiefiir  vom  Abttendrr  rine  XnHchlntfëgehiihr  von  koch- 
km  2ô  (.\tittfnrn  fUr  jtdr  rt^ntmtiinndirtr  A^^enduvrf  tlnzitlfelu h, 

3.  Die  VerpHichtuug  zur  LeivStmig  dieser  Entif^châdigang 
Wiegt  jener  Verwaltung,  welclier  das  Aufgabeamt  angehLirt. 
feer  Verwaltung  ist  der  Regress  gegen  die  verantwoî  tliche 
^erwaltang  vorbebalten,  das  beîsst,   gegeu  jene  Verwaltung, 

Hf  dtren  Gebiet  odei-  in  dereii   Dienst  der  Verlust  sich  er- 
in^X  liât. 

Faifs  aaf  dati  Gebiete  ndrr  rm  IHenMhereichn  elncë 
B'«ii'«,  wffchrit  die  im  vorate/tendni  Paraip*apliai  enrabnte 
hfhtnt/  fur  hokrre  Gewnlt  fibrrnimmly  etn  recontmntidirter 
and,  der  anif  cinem  ainltren  Ltmde  herrùhrt,  unUr  Um- 
hùhnrtr  Gemilt  rt*rhren  (jrht^  haffrt  dan  Land,  wo  drr 
TUii  ^tattgtfundt'H  hut,  gegenilher  drr  Anftiabercrwaltuvff, 
«»n  (liejnc  ihrerfieitii  tjrgrnilbtT  ihrcn  Absendrrn  dit:  Vt*7'ant' 
iliMcit  filr  ilen  Fall  hohrrcr  Grwali  vbermmmt. 

4.  BU  !5ur  Fubruug  des  Gegenbeweises  obliegt  die  Ver- 
htworilicbkeit  derjenigen  Verwaltung.  welche  den  Gegen- 
lod  ohoe  Henierkung  ubernonimen  liât,  aber  dessen  Abgabe 

deo  EmpÉUDger  oder  vorkonimeiideiîfalls  dnssen  regel- 
«ige  Ueberlieferung  an  die  folgende  VerwaUnïig  niclit 
bweisen  kann.  Die  Verantwortlicbkeit  fiir  poste  restante 
sirte  Sendungen  erliscbt  mit  der  Austblgung  an  eîne 
«on.  welrhe  ^eniass  den  im  Bestimmungslaude  geltenden 
«clirifteu  naehgewiesen  bat,  dass  ibr  Nanie  uiid  ^iSLud  mit 
Adressangabeu  ubereïn8timmt. 
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1901  5.  Die  Zahlung  der  Eotschâdiguug  durch  die  Âufgabe- 
postanstalt  bat  sobald  aïs  môglich  and  spâtestens  binnen 
einem  Jahre  vom  Tage  der  Réclamation  an  zu  erfolgen;  Die 
verantwortliche  Postverwaltung  bat  der  Aufgabepostanstalt 
anvei-ziiglicb  den  von  letzterer  bezablten  Vergiitungsbetrag 
zu  erstatten. 

Die  AnfgahevcrwaUuny  ist  h&i'echiigt,  den  Absender  fur 
Rechnung  dei^  Transit-  ochr  Bestimmung^cerwaltfmg  zu  cnt- 
8ch(idi(feny  xvelche  einer  ordnungsmdssigcti  ICecJamation  durch  eih 
Jahr  lanff  heine  Folge  gcgcbcn  hat  Ueberdicn  liai  dnc  Ver- 
waltung^  dereii  Veranttcortlichkeit  ordnungsnuissig  festgestcllt  ist, 
wcnn  sic  zundchst  die  Zahlung  der  Entschddigung  rcnreigert 
hat^  ausscr  dei*  Entschddigung  noch  die  aus  der  ungerechffertigtcn 
Vei-zogeiiing  der  Zahlung  erwuchsenden  Nebenauslageji  zu  tragen. 

6.  Es  yerstebt  sicb^  dass  die  Réclamation  nur  innerhalb 
der  Frist  eines  Jabres  vom  Tage  der  Aufgabe  des  recomman- 
dirten  Gegenstandes  an  znlâssig  ist;  nacb  Ablauf  dieser  Frist 
bat  der  Reclamant  keinen  Ansprucb  mebr  auf  eine  Ent- 
scbâdigung. 

7.  Wenn  der  Verlust  wàbrend  der  Befôrderung  sicb  er- 
eignet  bat,  obne  dass  es  môglicb  ist,  festzustellen,  auf  dem 
Gebiete  welcben  Landes  der  Fall  stattgefunden  bat,  so  tragen 
die  betbeiligten  Verwaltungen  den  Scbaden  zu  gleicben  Tbeilen. 

8.  Die  Verantwortlicbkeit  der  Verwaltungen  fur  recom- 
mandirte  Gegenstânde  erliscbt,  wenn  die  Berecbtigten  den 
Empfang  bestatigt  und  die  Sendungen  ilbernommen  baben. 

Artikel  9. 

1.  Der  Absender  eines  Briefpostgegenstandes  kann,  So- 
lange dieser  Gegenstand  dem  Empfànger  nocb  nicbt  ausge- 
folgt  worden  ist,  denselben  von  der  Post  zurûckzieben  oder 
dessen  Adresse  ândern. 

2.  Das  diesbezuglicbe  Ansucben  wird  entweder  brieflicb 
oder  telegrapbiscb  auf  Kosten  des  Absenders  iiberraittelt. 
Letzterer  hat  dafûr  zu  entricbten: 

r  Wenn  das  Ansucben  auf  brieflicbem  Wege  iiber- 
mittelt  wird,  die  Taxe  fiir  eiueu  einfachen  recoraman- 
dirten  Brief; 

2"  im  Falle  der  telegrapliiscben  Uebermittlung  die 
Taxe  fur  ein  Telegramm  nach  dem  gewobnlicben  Tarife. 

3.  Die  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Artikels  sind 
fiir  die  diejenigen  Lànder  nicbt  verbindlicli,  deren  Gesetz- 
gebung  dem  Absender  nicbt  gestattet,  uber  eine  Sendung 
wàbrend  ibrer  Befôrderung  zu  verfiigeu. 
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[nikeï  la 

1er,  wdrlie   nicht   dea   Frmfik 
a»  TMua  ÎA  ûmr  Wihraag, 
féstf  iralehe  étn  én^  die  f«rv 

Ltuder  ^iiid  befiigt,  die  Bnickifccak 
ibkma  abniriindeB^  wàckm  il  den  iM 
Tertngu    erwtluleB    Ais- 


V 


Ârtikel  IL 

eioer  jedéii  S^odoig  kum  i«r  ailtete 
fur   dit!    Frivatcorreipadaiiiea   gO* 
werdea. 

râ  nticnmf io<a  l#w    Vwrlaekrc 
uur  éiÊê  lAmd^  jv«icict  mut 
hergesimlH    wcrden    mmtL   wi0   éitt 
êpatimuMrkcm   V9m    tsvrûbrr^Aemdar  GiU 

^en  a&feaekeo   di^  Ajitw0itjip<Mil- 
Lan!  «ie  aa>_  •  hai. 

I  #tl|t3fy  o&er  «i'einrit   .lWfrf#j«  afe  Mcseick' 

trngi   mmd   dit  aut  ^Jrnwd    d^   h^mm^ 

Mùcr  deu    pf^ttdmtîichèn  Zeiiungwdi€H*ij 

rtdieist  bezûglîcIieD  âmlUthea  Corre- 
iriachêa  deii  Fostverwalliiiifeii  onter 
^^rmnUungen  und  dem  ttdernatiimalen 
»  d^m  liëiâmirm  der  WtÙpoêttcrtins^ 
irdeD,  sind  tou  der  TerpAiclitang  sur 
eDonneii  ood  werden  allem  portofret 

inzen,  welclie  âuf  offener  See  in  den 
tbootes  liÎDterlegt  oder  za  Handen  des 
ifgegeben  werden,  kônnen  mittelst  der 
lacb  dem  Tarife  de^  Landes  frankiri 
4Schlff  angehart  oder  von  dem  es  ab- 
bé an  Bord  wàhrend  de^  Anfenthaltes 
idpnokte  der  FaJirt  oder  iu  einer  der 
Igty  ist  die  Frankirung  nur  insovveit 
der  Postwerthzeichen  and  nach  dem 
tfindet,  in  dessen  Gewâssem  sich  da:^ 


GNE  ete. 
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leten  Traitai t^bîihreQ  nkltt   nrûck-  IWIJ 

e  iiiid  Pâstk&rteii,  mwie  ttiigeijlgaid 
der  Art,  welche  ÎAfolge  fOJl  Nacli 
«11  bar  in  da^  Ut^pnmgstaad  mrdck- 
ra  Lasten  drr  EiopfiBger  oder  der 
fihren,  wie  gleiciiartige  Gegeiisliiide. 
ersten  BestimmiiDgiâlaDde  nach  des 
sind. 

Artikel  lô. 

^ostâinterii  etoes  der  TertngseUiM- 
I  Befehlsliabeni  von  îo  Creiodeii  6e* 
Bschwadeni  oder  Kriegs^ehiSea  des* 
triefkarteaschlQB^  darcb  VermitUuf 
KTD  abh&ngigeo  Land*  oder  Seep€8l- 
tht  werden. 

nefkart^DschJûssen   enthalteoeii  Cor- 
iiDg  dQrfen  aasscblie^icb  dut  an  dk 
ichaften  der  die  Karte]iaclilû£»e  en* 
idelideii    Erieg^cbifie   gerîchtet   oder 
lein;   die  aaf  dièse   Correspoodeiizeo 
isàtze    and    VersendaQgsbedtnjzrojigeQ 
iraltaog  des  Landes,  dem  die  Kriegs* 
ihren  inlândiâchen  Vorachriften  bé- 
er weitiger  Vereinbarnngen   zwischen 
&ltangen    schaldet    die    VfîrwaUnng, 
lenden    Briefkartenschlô^se  abfertigt 
ischentransporte    leîsteiid»-n    Verwal- 
eOj  welche  enlsprecht^ad  den  BesUm- 
berechnet  werden. 

Artikel  16. 

srnng    §ind    aasgeschlos^n   die    Ge- 

roben  und  Drucksaehen,   trrhÂê  nuM^ 

von    ScnJun^t    durch    de*i   Ariîkêt  ^* 

m^  und  ilurch  d^u  tm  Arttket  20  rot- 

werden    dièse   Sendangen   an  den 
leitet   und,    wenn    mOglich,    dem    Ab- 


*08t  zu  versenden: 

Oder  andere  Gegenstànde,  welche  rer- 

ïcliaffenbeit  den   Postbediensteten  ge- 
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1901  fahrlich  werden  oder  andere  Sendungen  beschrautzen 

oder  besch&digen  kônnen; 
b)  explodirbare,    leicht    entziiDdliche    oder    gefâhriiche 
Stoflfé;  lebende  oder  todte  Thiere  und  Insecten,  vor- 
behaltlich  der  im  Ausfûhrungsreglement  vorgesehenen 
Ausnahmen; 

2""  in  die    recommandirt   oder  unrecommandirt   zur 
Post  aufgegebenen  Sendungen  einzuschliessen  : 

a)  gangbare  Mûnzen; 

b)  zollpflichtige  Gegenstànde; 

cj  Gold-  oder  Silbersachen,  Edelsteine,  Sclimuck  oder 
andere  werthvolle  Gegenstande,  aber  niir  in  dem 
Falle,  wenn  deren  Beischluss  oder  Befôrderung 
durch  die  Gesetzgebung  der  betheiligten  Lânder 
verboten  ist. 

4.  Sendungen,  welche  unter  die  im  vorstehenden  Para- 
grapli  3  angefùhrten  Verbote  fallen  und  irrigerweise  zur  Be- 
fôrderung zugelassen  wurden,  sind  an  den  Ursprungsort 
zuruckzusenden,  ausgenommen  den  Fall,  dass  die  Verwaltung 
des  Bestimmungslandes  durch  ihre  Gesetzgebung  oder  ihre 
internen  Vorscliriften  berechtigt  wàre,  dariiber  anderweitig 
zu  verfûgen. 

Jedoch  werden  die  explodirbarai,  leicht  cntznndlichen  oder 
sonst  gefahrlichpM  Gegenstande  niehf  an  den  Vrsjynnigsovt  zu- 
riickgeHendet:  die  Verwaltung,  welche  ihr  Vorhandennein  Jesi- 
yestellt  hat,  veranlasst  auf  der  Stelle  die  Vernichtnng  derselben. 

5.  Uebrigens  ist  der  Regierung  jedes  Vereinslandes  das 
Recht  vorbehalten,  sowohl  die  gegen  eine  ermàssigte  Taxe 
zugelassenen  Gegenstande,  wenn  dièse  den  dort  bestebenden 
Gesetzen,  Verordnungen  und  Vorschriften  iiber  die  Bedin- 
gungen  ihrer  Verôtfentlichung  oder  Verbreitung  niclit  ent- 
sprechen,  wie  aucli  Correspondenzgegenstànde  jeder  Art, 
welche  augenscheinlich  nacli  den  gesetzlichen  oder  reglemen- 
tarischen  Bestimmungen  dièses  Landes  unstatthafte  Bemer- 
kungen,  Zeichnungen  u.  s.  w.  tragen,  von  der  Befôrderung 
oder  Bestellung  auf  ihrem  Gebiete  auszuschliessen. 

Artikel  17. 

1.  Die  Vereinsverwaltungen,  welche  Verbindungen  mit 
ausserhalb  des  Vereines  stehenden  Làndern  unterhalten, 
habcn  allen  andei*cn  Vereînsrericaltnngen  ihre  Mifvirkunt/  behnfa 
(fffcncr  Verseud^nig  ron  Corresponde nzen  nach  und  ans  den 
bezeichnefen   Landeiii  durch   ihre  Verniiftifuiff  zu  gen-ahren, 

2.  In  Hinfiicht  auf  die  Trauf^itgehiihrcn  fur  tSeinhtncfen 
aller  Art  und  die  YeraDtii'ortlicJtkiit  j'iir  recorninmandirte  Se7i- 
dungen  icerden  die  betreffrnden   ('orresjtomleuzni  hehandell: 
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^cfârd^rung   im    Vtrein^hei^eichc    nach  1901 
tg€Hfr*irtigen    Vertragfs; 

\mq  au4ê€rhalh  dcr  Grensm  dss 
dU    aU    Ver* 


fur  tite    (fettammtt'    «SV<f/i<7iîr- 

Iti  jlb  des    Vereines,    20   Franken 

nefe  und  Poïïtkartcn  und  /  Frank  fitr  doê 

'      -    *lnde  nie  ht  ÛherMcJtreiten;  gf^ebenen 

1»^    nach  devi    Verhallfthut^  dtr  Be* 

j/cr    </**«    an    tlcr  StebefUrdisrunij   Imthtfi* 

Sr  den  Land-  und  SeêtraiLstt  auttHet-halb 
f  im  Berciche  des  Vcrcùi^ê  fiîr  die  Cor- 
\che  der  (fegenmirtige  Artikel  Anwêtidnng 
^leickeii  M Vwr  fc^ffieMcllt^  une  die  Traimî* 
zhtii  VcTcindtwdi'rn  zum  Auëtaitsch  gelan^ 
m, 

im  fur  Carreêpondenzm  nach  iMnder^é 
reines  falten  zu  Lantat  der  Vcrivaltung 
fiir  ihren  Diendhcreich  die  Franec- 
Ojrresjiondenzen  heMtimmt,  oh  ne  dasi 
*iger  nein  dùrftai,   al»  der  ordentliche 

Hhren  der  auî(  Xlrht-  Ver^iftulandutn  her* 
yideiizen  f  ail  en  nicht  zu  LaMen  der  (  Vr- 
mtfêhuides,  Die^e  Vcru^Uung  bestelU  die 
ihr  ah  voU  franldri  ausgeliefert  irerden, 
tfft  die  un/rankirfftt  CorrrMpondtnizen  mit 
f  der  FrancfHjfbilhry  die  in  ihr  cm  eitjrnen 
Ici  rhar  tige  Senti  un  gen  nuvk  tlem  Lande  ^ 
Jorrtfffjjondrnzai  êtammen,  entfallen  irUrde 
franliirteu  Corre»pondenzcn  mît  deni  dop' 
^ne  da$»  jcdoch  die  Oebûhr  jcne  UbeT' 
filr  nnfrankirte  Carvcêpondcnzen  gleicher 
\d  Hrrkunft  eingehoben  wird, 
denzen,    die  av8  einem  Vereinslande    nach 

(f  oder  umgekehH  durrh  VftrmiUlung 
verëindet  werden,  ktinnen,  in  beiden 
nen  Pakrten  befordert  werden,  ivmn 
frnng  im  grmeinsamen  Einvernehmen  der 
immungêverwctltmtg  mit  ZnMimmung  der 
zuge  la  h8 e n  w  ird. 


I 


Artikel  18. 

igscMiessenden  Theile   verpflichten  skli, 
geln  ztt  ergreifen  oder  ihrea  betreffeiiden 
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gesetzgebenden  Gewalten  vorzuschlagen,  um  die  betrûgerische 
Verwendung  nachgeahmter  oder  bereits  gebrauchter  Post- 
werthzeichen  zur  Frankirung  von  Correspondenzen  zu  be- 
strafen.  Sie  verpflichten  sich  desgleichen,  die  nOthigen  Maass- 
regeln  zu  ergreifen  oder  ihren  betreflfenden  gesetzgebenden 
Gewalten  vorzuschlagen,  um  die  betriigerischen  Handlungen 
der  Verfertigung,  des  Verkaufes,  Vertriebes  oder  der  Ver- 
breitung  postdienstlicher  Vignetten  oder  Werthzeichen,  die 
gefâlscht  oder  derart  nachgeahmt  sind,  dass  sie  mit  den  von 
der  Verwaltung  eines  der  vertragschliessenden  Lànder  aus- 
gegebenen  Vignetten  oder  Werthzeichen  verwechselt  werden 
kônnten,  zu  verbieten  und  zu  verhindern. 

Artikel  19. 

Der  Austausch  von  Briefen  und  Schachteln  mit  Werth- 
angabe,  von  Postanweisungen,  Postpaketen,  Postauftràgen, 
die  Ausfertigung  von  Identitâtsbûchern,  die  Vermittlung  von 
Zeitungsabonnements  u.  s.  w.  bilden  den  Gegenstand  beson- 
derer  Vereinbarungen  zwischen  den  verschiedenen  Làndern 
oder  Làndergruppen  des  Vereines. 

Artikel  20. 

1.  Die  Postverwaltungen  der  verschiedenen  Lànder, 
welche  den  Verein  bilden,  sind  erraâchtigt,  im  gemeinsaraen 
Einverstândnisse  durch  ein  Règlement  aile  nothwendigen 
Ordnungs-  und  Detailmaassregeln  festzustellen. 

2.  Die  einzelnen  Verwaltungen  kônnen  iiberdies  auch 
unter  sich  die  erforderlichen  Vereinbarungen  uber  diejenigen 
Punkte  treffen,  welche  nicht  die  Gesammtheit  des  Vereines 
beruhren,  vorausgesetzt,  dass  dièse  Vereinbarungen  mit  den 
Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrages  im  Einklange 
stehen. 

3.  Jedoch  ist  es  den  betheiligten  Verwaltungen  gestattet, 
wegen  Festsetzung  ermàssigter  Taxen  fur  den  Verkehr  im 
Grenzbezirke  von  30  Kiloraeter  unter  sich  Vereinbarungen 
zu  treffen. 

Artikel  21. 

1.  Durch  den  gegenwârtigen  Vertrag  wird  die  Gesetz- 
gebung  jedes  Landes  in  allem,  w^ofiir  durch  die  in  diesem 
Vertrage  enthaltenen  Bestimmungen  nicht  vorgesehen  worden 
ist,  in  keiner  Weise  beruhrt. 

2.  Auch  wird  durch  denselben  das  Recht  der  vertrag- 
schliessenden Theile  nicht  bescliraukt,  Vertrage  aufreclit  zu 
erhalten  und  abzuschliessen  oder  zum  Zwecke  der  KrmaHHiguny 
(In-    Gehitlncn    oder    injend    trelchcr    and  irai    Verbesserungen 


ALLEMAGNE  etc. 


h*e  Vereiue    fortbestelien    2U   lasseo  1901 


irtikel  23. 


lAiLikel  Z2. 

Namea  ,  Internationales    BureHii    des 

liende  Ceutralstelle,  welche  unter  der 

Eerischen    Postverwaltiuig   functiouirt 

[den   sàmratlichen   Verwaltungen    des 

len,   bleibt  autrecht  erhalten. 

itireaas  wird  es  auch  fenier*«fin,  Mtt- 

Blche  den   internationalen    Postdieust 

isammenzastellen,    zu  veroffenlliclien 

^erlangeu  der  Betheiligten  iiber  strei* 

iten  abzngeben,  allfallige  Antràge  auf 

th'isse  des   Congresses   zur   Eutschei- 
angenommeuen  Aenderangen  zn  ver- 
liaiipt  mit  allen  Studien  luid  Arbeiten 
^m  im  Interesse  des  Postrereines  iiber- 

I 

IJi^ei  Oder  mehreren  Mîtgliedern  des 
-Slegang  des  gegenwàrtîgen  Vertrages 
rortliclikeit  einer  Verwaltung  im  Falle 
commandirten  Sendung  eints  Meinungs* 
bt^  soll  die  Streitfrage  durch  ein  Sehieds- 
erden,  Zu  diesem  Beliufe  wird  jede  der 
igen  ein  anderes  in  der  Angelegenheit 
is  Vereinsmitglied  wâhlen. 
icht  entscheidet  mît  eiufacher  Stimmen- 

ûchlieit  haben  die  Scliiedsricliter  zur 
îtîgen  Frage  eine  audere,  bei  der  An- 
i  UBbetheiligte  Verwaltung  zu  walileu. 
gen  des  gegenwàrtigen  Artikels  finden 
in  Gemiissheit  des  vorUergeheiiden  Ar- 
Qen  Uebereinkommen  Anwendung. 

Artikel  24. 

der,  welche  an  dem  gegeowârtigeii  Ver- 
ïmen  haben,   konnen  demselben  aiif  ihr 

i  wird   auf  diplomatischem   Wege   der 
Eerischen   Eidgenosseuschaft  und  darch 
dern  bekanut  gegebeu* 
it  mit  voUer   Rechtskraft  die  Annahrae 
l  Vertrage  festgesetzten  Bestimnuingen, 

lu 
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1901  sowie  die  Theilnahme   an   allen   durch   denselben   gewâhrten 
Vortheilen  zur  Folge. 

4.  Es  ist  Sache  der  Regierung  der  schweîzerischen  Eid- 
genossenschaft;  im  gemeinsamen  Einverstândnisse  mit  der 
ÈegieruDg  des  betheiligten  Landes,  die  HOhe  des  Beitrages 
zu  bestimmen,  welchen  die  Verwaltung  dièses  letzteren  Landes 
zu  den  Eosten  fur  das  internationale  Bureau  beizutragen 
hat,  sowie  nOthigenfalls  die  Taxen  festzusetzen,  welche  von 
dieser  Verwaltung  in  Gemàssheit  der  Bestiramungen  des  vor- 
hergehenden  Artikels  10  einzuheben  sînd. 

Artikel  25. 

1.  Ueber  Verlangen  oder  mit  Zustimmung  von  mindestens 
zwei  Drittel  der  Eegierungen  oder  der  Verwaltungen  haben 
je  nacli  der  Wichtigkeit  der  zu  erledigenden  Fragen  ent- 
weder  Congresse  von  BevoUmâchtigten  der  vertragschlies- 
senden  Lânder  oder  einfache  Conferenzen  stattzuflnden. 

2.  Mindestens  aile  fiinf  Jahre  soil  jedoch  ein  Congress 
abgehalten  werden. 

3.  Jedes  Land  kann  sich  durch  einen  oder  mehrere  Ab- 
geordnete  oder  durch  die  Délégation  eines  anderen  Landes 
vertreten  lassen.  Es  versteht  sich  jedoch,  dass  der  oder  die 
Abgeordneten  eines  Landes  nicht  mit  der  Vertretung  von 
mehr  als  zwei  Lftndern  beauftragt  werden  durfen,  jenes,  von 
welchem  sie  abgeordnet  worden  sind,  mitinbegriffen. 

4.  Bei  den  Berathungen  hat  jedes  Land  nur  eine  Stimme, 

5.  Jeder  Congress  bestimmt  den  Ort,  wo  der  nachste 
Congress  stattflnden  soll. 

6.  Fur  die  Conferenzen  haben  die  Verwaltungen  aut 
Vorschlag  des  internationalen  Bureaus  den  Ort  der  Zusammen- 
kunft  zu  bestimmen. 

Artikel  26. 

1.  Wàhrend  des  Zeitrauraes,  welcher  zwischeu  den  Ver- 
sammlungen  liegt,  ist  die  Postverwaltung  eines  jeden  Vereins- 
larides  berechtigt,  den  anderen  Vereinsverwaltungen  durch 
Vermittlung  des  Internationalen  Bureaus  Vorschlàge  in  Betreff 
des  Vereinsverkehres  zu  machen. 

Um  in  Verhandlimg  gezogcn  zu  ircrden,  mvsb  jeder  Vor- 
schlag von  mindestens  zwei  Verwaltungen,  ungerechnct  jenc,  von 
der  der  Vorschlag  ausgeht,  unU'rstiifzt  sein.  Wenn  das  inta'- 
nationale  Bureau  nicht  gleichzeitig  mit  dem  Antragc  die  n'ôthigc 
Anzàhl  von  Erklcirungen  der  Unterstûtzung  etnpfangt,  wird  dem 
Antrage  keinerlei  Folge  gegehen. 

2.  Jeder  Vorschlag  ist  dem  folgenden  Verfahren  unter- 
worfen: 
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Den  Vereinsverwaltungen  wird  eine  Friat  vnn  Michs  1901 
ÎTonritetï  gelassen,  um  die  Vorschlàge  zu  priifeii,  uud  eiiitre- 
lenden  FaUes  dem  Internationalen  Bureau  ilire  Bemerkungen 
m  fibermitteln.  Abanderungscorschiage  sind  ntcht  ztit/elast^en. 
Die  ADtworten  werden  vora  loteroatioualen  Bureau  zusam- 
mi»iî!r«^tellt  and  deu  Verwaltuiigen  mit  der  Kiuladung  mit- 
^  sich  fiir  oder  gegen  auszûspreclien*  Jeue  Verwal- 
,,  'A^  welche  innerhalb  einer  Frist  voii  seehs  MoEaten  vom 
Dilem  des  zweiten  Circulares  des  luternationalen  Bureaus, 
éarch  welches  ihuen  die  gemachten  Bemerkuugen  mitgetheilt 
wurden,  ihre  Stimme  nidit  abgegeben  liabeti,  werden  als  sich 
der  Stimraabgabe  eutbalteud  angesehen. 

3.  Zur  Anualime  der  Vorsclilâge  ist  erforderlich  : 

1'  Stimmeneinhelligkeit,  wenn  es  sich  um  die  Aîi- 
Oâhme  neuer  Bestimmungcn  oder  um  die  Abànderung  der 
BeiJtimmungen  des  gegeuwartigen  Artikels  und  der 
Artikel  2,  3,  4.  5,  6,  7,  8,  9,  12,  13,  15,  18,  27,  28  und  2Ù 
handeltî 

2^  Zweidrittelniehrlieit,  weun  es  sich  um  die  Ab- 
ànderung auderer  Vertrag^bestimmungen  als  jene  der 
Artikel  2,  3,  4,  5,  6, 7,  8,  9, 12,  13,  15,  18,  26,  27,  28  and  29 
handelt; 

3°  einfache   Stimmeiimehrlieit,    wenu   es  sUh,   abge- 

S€hen   voD   dem   im  vorhergehendeu   Artikel  23  bezeich- 

Deten   Falle  der   Meiuungsverschiedenheit,   uni   die  Aus- 

leguDg  der  Vertragsbestimmungeu  liandeit, 

4.  Pie  giltigen  Beschltisse   werden  in  den  beiden  ersten 

fillen  darch  eine  diplomatiscbe  Erklarung  bestatigt,   welrhe 

die  Eegieruiig  der  sehweizeriscben  Eidgeuosseiisdiafi  auszii- 

fcrtigen    and     allen     Eegierangen    der    vertragschliesseoden 

linder  zu  ûbersenden  bat,  im  dritten  Falle   durch  eine  vom 

iitenjationaleu  Bureau  an  aile  Vereinsverwaltungen  erlassene 

Verstândigung. 

a.  Die  ângenommenen  Aenderungen  und  ueuen  Be- 
«hlûsse  kônnen  nieht  vor  Ablauf  vou  wenigstens  dj^el  Mo- 
nalen  nach  ihrer  Verlaatbarung  in  Vollzug  gesetzt   werden. 

Artikel  27. 

linsichtlick  der  Anwendung  der  vorhergehendeu  Aitîkel 
und  26  werden  je  nacb   dem    Falle,   als   ein   einziges 
^d  oder  als  eine  einzige  Verwaltuug  angesehen  : 
1*  die  GeHitmmfhai  der  dciUsi'htm   Colonial  ; 
2*  das  britisch-indische  Kaiserreich; 
3^  das  Gebiet  von  Canada; 
4^  die    Gesammtheit    der    britischen    Oolonien    von 

10* 
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1901  5°  die  Gettammtheit   aller  librigcn  hintiachen  Colonien; 

6°  die  Gesammtheit  der  dânischen  Colonien; 
V  die  Gesammtheit  der  spanischen  Colonien; 
8°  die  franzoaischen  Colonien   und   Schutzffehiete  von 
Indo-China; 

Q""  die   Gesammtheit   der  ûbrigen  franzôsischen  Co- 
lonien ; 

10''  die  Gesammtheit  der  niederlândischen   Colonien; 
11''  die  Gesammtheit  der  portugiesischen  Colonien. 

Artikel  28. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soU  am  î.  Januar  1899  zui- 
Ausfûhrung  gelangen  and  auf  unbestimmte  Zeit  in  Kraft 
bleiben;  jedoch  hat  jeder  der  vertragschliessenden  Theile  das 
Recht,  ans  dem  Vereine  auszutreten,  wenn  seine  Regierung 
der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  dièse  Absicht  ein  Jahr 
Yorher  angezeigt  hat. 

Artikel  29. 

1.  Vom  Tage  des  Vollzuges  des  gegenwàrtigen  Ver- 
trages  treten  aile  Bestimmungen  der  frûher  zwischen  den 
verschiedenen  Lândern  und  Verwaltnngen  abgeschlossenen 
Vertrâge,  Uebereinkomraen  oder  sonstigen  Acte  insoweit 
ausser  Wirksamkeit,  als  deren  Bestimmungen  mit  den  Fest- 
setzungen  des  gegenwàrtigen  Vertrages  nicht  im  Einklange 
stehen  und  unbeschadet  der  im  vorhergehenden  Artikel  21 
vorbehaltenen  Redite. 

2.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soU  sobald  als  môglich 
ratificirt    werden.    Die      Ratificationsurkunden      werden    in 

Washington  ausgewechselt. 

3.  Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  der 
obenbezeichneten  Lànder  den  gegenwàrtigen  Vertrag  unter- 
zeichnet  zu  Washington,  am  15,  Juni  FAntausend  achthundert 
und  neunzig  »iébcn, 

Fiir  Oesterreich: 
Dr.  Scuhaucr,  Hàbbcrga\  Siihral. 

Fiir  Une:arn: 
Fêter  v,  Szalay,    \V.  r.  Ilenngey. 

Fiir  Bosnien-IIercegovina: 
Dr,  Kamler. 

Fiir  Deutschland  und  die  deutschen  Schutzgebiete: 
Fritschy   Ncumann, 

Fiir  die  Fôderativ-Republik  von  Central-Amerika: 
N,  Bolet  Peraza. 
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Fur  die  Vereinigten  Staaten  von  Amerika:  jqq^ 

George  S.  Batcheller,  Edward  Roaeioater,  Jas.  N,   Tyner, 
N,  M.  Brooksj  A.  D.  Hazen, 

Fiir  die  Argentinische  Republik: 
M,  Garcia  Mérou, 

FQr  Belgien: 
LickterveUle^  Sterpin,  A.  Lambin. 

Fur   Bolivien: 
T.  Alejandro  Santos, 

Fur  Brasilien: 
A,  Fantoura  Xavier. 

Fur  Bulgarien: 
Iv,  Stoyaiiavitch 

Fur  Chile: 

R,  L.  IrarrdzavaL 

Fur  das  Eaiserthum   China: 

Fur  die  Republik  Columbien: 
Climaco  Calderon, 

Fur  den   Congostaat: 
Lichtervelde,  Sterpin^  A.  Lambin, 

Fiir  das  Kônigreich  Korea: 

Chin  Pom  Ye. 

Fiir  den  Oberst  Ho  Sang  Min: 

John  W,  Hoyt,  John  W.  Hoyt. 

Fur  die  Republik  Costa-Rica: 

J.  B,  Calvo. 

Fur  Danemark  und  die  dànischen  Colonien: 

C.  Soendsen. 

Fiir  die  Dominicanische  Republik: 

Fiir  Aegypten: 
y.  Saba, 

Fiir   Ecuador: 
L.  F.  Carbo. 

Fiir  Spanien  und  die  spanischen  Colonien: 

Adolfo  Rozabal,  Carlos  Fierez, 

Fur  Frankreich: 

AnsaulL 

Fur  die    franzôsisclien  Colonien: 

Ed,  D  aimas. 

Fur  Grossbritannien  und  verschiedeue  britische 

Colonien: 
S,   Walpolc,  H.  Buxtmi  Formaiu  C.  A,  Kinij, 
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1901  Fur  Britisch-Indien: 

H.  M.  Kisch. 

Fur  die  britischen  Colonien  von  Australasien: 
John  Gavan  Duffy. 

Fur  Canada: 
Wm,  White. 

Fttr  die  britischen  Colonien  von  Sudafrika: 
S.  R,  French,  Spencer  Toâd. 

Fttr  Griechenland: 
Ed.  Hohn. 

Fur  Guatemala: 
J.  Novella. 

Fur  die  Republik  Haïti: 
J.  N.  Legei\ 

Fiir  die  Republik  Hawaï: 

Fur  Italien: 
E.  Chiaradia,  G.  C,  Vinci,  E.  Delmati, 

Fur  Japan: 
Konjiro  Komatsu,  Kwankichi  Yukaira. 

Fur  die  Republik  Libéria: 
Chas.  H,  Adams, 

Fur  Luxemburg: 
Fur  Herrn  Havelaar:    Van  der   Vécu. 

Fiir  Mexiko: 
A,  M.  Chavez,   J.  Garfias,   M.  Zapata  }'cra, 

Fiir  Monténégro: 
Z>?\  Neubauer,  Habbcryer,  Stibral. 

Fiir  Norwegen: 
Tfih.  Heyerdahl 

Fiir   den   Oranje-Freistaat: 

Fiir  Paraguaj^: 
John  Stcwart. 

Fiir  die  Niederlande: 

Fiir  Herrn   Havelaar:   Van  der  Veen,   Van  der  Vecn. 

Fiir   die  niederlàndischen   Colonien: 

Johs.  J.  Perk. 

Fiir  Peru: 
Alberto  Falcnn. 

Fiir  Persien: 
Mirza  AUnaghi  Khan,  Mvsierharvl  -Vezareh. 
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las  KôDÎgreîch  8iam: 

Toumëaid  Smith. 

lafrikanische  Repablik: 
uak  van  Alphen. 

^ûr  Schweden: 

F.  n.  Schhjta-H. 
Fiir  die  Schweiz: 
firfa,  A.  Stiujer,    C,  Delessei't. 

■  Regentscliaft  Tanis: 

■  nmauL 
Fflr  die  Tiirkei: 

Mustapha^   A,  Fahri 

Fiir  Uruguay: 
udencio  de  Murgniondo. 

nigten  Staaten  von  Venezuela: 
ba^adc^  Atejandro   Yban^n, 

Schiussprotokoll 

r  UnterzeiciiBUDg  der  vom  Weltiiostcon- 
n  abgesclilosseuen  Vertràge  zu  schreiteHi 
erzeichueten  Bevollmàchtigten  ûber  fol- 
igt: 

L 


K 


ken  Verirctung  nameîts  îhrer  Rcghnmg 

ff  wclche  Ijesaf/ty  dass  die  Me  dir  îm  Artikcl 
f  der  ^Geêammthett  aller  UOrigcn  bi'ithihen 
(e  8tîmmv  den  hrUîschcn  (Johnwn  und 
ïdafrika  abgttretcn  kat,  wird  r«r  Kemituis 


m    ■'- 

Ton  der  Bestininiung  des  Artikels  6  des 
den  Hôchstbetrag  der  Recomraaudations- 
itimes  festgesetzt,  wird  verembart,  dass 
ikm  Staaten   berechtigt  sein  sollen,   den 
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1901  Hôchstbetrag  fur  die  Recommandation,  einschliesslich  der  Aus- 
folgung  eines  Aufgabescheines  an  den  Absender,  mit  50  Cen- 
times beizabehalten. 

m. 

Abweichend  von  den  Bestimmungen  des  Artikels  8  des 
Vertrages  wird  aïs  Uebergangsmaassregel  vereinbart,  dass 
die  Verwaltungen  derjenigen  Lànder,  deren  Gesetzgebung 
dem  Grundsatze  der  Haftungspflicht  derzeit  entgegensteht, 
das  Recht  behalten,  die  Anwendung  dièses  Grundsatzes  so 
lange  aufzuschieben,  bis  sie  von  ihrer  gesetzgebenden  Gewalt 
die  Ermâchtigung  zu  dessen  Einfilhrung  erlanp:t  liaben.  Bis 
zu  diesem  Zeitpunkte  sind  aucti  die  iibrigen  Vereinsverwal- 
tungen  nicht  verpflichtet,  fiir  den  in  ilirera  Dienstbereîche  er- 
folgten  Verlust  recommandirter  Sendungen  aus  oder  nach  den 
bezeichneten  L&ndern  eine  Eutschâdigang  zu  leisten. 

IV. 

Da  (lie  dominicanische  Rejmhlik,  welche  dem  Weltpost- 
vercine  angehort,  auf  dem  Congresse  nicht  vertretcn  war,  so 
hleibt  ihr  das  Protokoll  zum  Beifritte  zu  den  auf  demselben  ah- 
geschlossenen  Vertrâgen  oder  nur  zu  einem  oder  dem  andci*en 
von  denselhen  offen. 

Das  Protokoll  bleibt  desgkichen  offen  zu  Guvsten  des  chi- 
nesischcn  ReicheSy  dessen  Veitretcr  auf  dem  Congressc  die  Ab- 
sicht  dièses  Lapides  erklârt  haben,  dem  Weltposivcreine  in  einem 
nachtrdglich  zu  bestimmenden  Zeitpunkte  beizutreten. 

Das  Protokoll  bleibt  auch  offen  fiir  den  Oranje-Ftcistaaiy 
dessen  Vertreter  die  Absicht  dièses  Landes  crkldrt  bat,  dem 
Weltpostvereine  beizutreten. 

V. 

Das  Protokoll  bleibt  zu  Gunsten  der  Lunder,  deren  Ver- 
treter heute  nur  den  Hauptvertrag  oder  nur  einen  Theil 
der  vora  Congresse  beschlossenen  Vertrâge  unterzeichnet 
haben,  offen,  um  ihnen  den  Beitritt  zu  den  anderen  am 
heutigen  Tage  unterzeichneten  Vertrâgen  oder  dem  einen  oder 
anderen  derselben  zu  ermOglichen. 

VI. 

Die  in  dem  vorstehenden  Artikel  IV  erwahnten  Bei- 
trittserklàrungen  miissen  der  Regierung  (lerVcreinigtcn  Staatm 
rou  Amerika  von  den  betreffenden  Regieiinif^en  in  diplo- 
niatischer  Porm  bekannt  gegeben  werdeii.  Die  ilinen  zu  dieser 
Erkliirung  gewàhrte  Frist  làuft  am  U  Orfohr  îSfiS  ab. 
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VU.  1901 

einer  oder  mehrere  der  die  heute  7.tt 
ïlineten  Uebereinkommen  abschliesseiiden 
er  dâs  andere  dieser  Uebereirikomraen 
ten,  bleibt  dasselbe  nichtsdestoweuiger 
he  es  ratiflcirt  haben,  Terbindlich. 
isen  haben  die  unterzeicUneten  Bevoll- 
QWârtige  Sclilussprotokoll  aufgeuoiiimen, 
kft  und  dieselbe  Giltîgkeit  liaben  iîoll.  als 
ïinngen  in  den  Text  der  Uebereinkanimeii, 
►ezielit,  aufgenôiiimen  worden  wàreu,  und 
issprotokoll  in  einem  Kxemplare  unter- 
den  Archiveu  der  Regierung  dir  Ver- 
AmtTtka  anfbewahît  nnd  jedem  Theile 
lit  weideu  wird. 
tMiifjtoîL  den  fïinfzehnien  Juni  Etntaui/end 

lie  Unterschriften   von   Seite  148.) 


Uebereînkammen 

ûber  den  Austausch  von  Briefen  und 
IVerthangabe,      abgeschlossen      zwischen 

und  Bosuien-Hercegovina,  Deutsehiand 
Schulzgebieten,  der  Fôderativrepiiblik  von 
fgyplen,  der  Argeutinischen  Uepublik, 
Bulgarien,  Chile,  Danemark  inid  dt^n  dà- 
iT  Republik  San  Domingo,  Spauieii,  Fraiik- 
izôsisehen  ('olonien,  Italien^  Luxemburg, 
derlanden,  Portugal  nnd  den  porUigie.^i- 
umânien,  Russland,  Serbien»  Schweden, 
îegentschaft  Tunis  nnd  der  Tûrkei. 

t 

Tnénipotentîaires  des  Gouvernements  des 
méréâ  vu  Tarticle  19  de  la  Convention 
I  commun  accord  et  sous  réserve  de  rati- 
rangement  suivant: 

Article  premier. 

itre  expédié,  de  l'un  des  pays  mentionuég 
autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant 
|ÉÉdarées  et  des    boites    contenant    des 
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1901  bijoux  et  objets  précieux  déclarés  avec  assurance  du  montant 
de  la  déclai*ation. 

La  participation  au  service  des  boites  avec  valeur  dé- 
clarée est  limitée  aux  échanges  entre  ceux  des  pays  adhérents 
dont  les  Administrations  sont  convenues  d'établir  ce  service 
dans  leurs  relations  réciproques. 

2.  —  Le  poids  maximum  des  boîtes  est  fixé  à  un  kilo- 
gramme par  envoi. 

3.  —  Les  divers  Offices,  pour  leurs  rapports  respectife, 
ont  la  falculté  de  déterminer  un  maximum  de  déclaration  de 
valeur  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  inférieur  à  10.000  francs 
par  envoi,  et  il  est  entendu  que  les  diverses  Administrations 
intervenant  dans  le  transport  ne  sont  engagées  que  jusqu'à 
concurrence  du  maximum  qu'elles  ont  respectivement  adopté. 

Article  2. 

1.  —  Les  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée  peuvent 
être  grevées  de  remboursement,  aux  conditions  admises 
par  les  §§  1  et  2  de  V article  7  de  la  Convention  })rincipale. 
Ces  objets  sont  soumis  aux  formalités  et  aux  taxes  des  envois 
de  valeur  déclarée  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent, 

2.  —  La  pertCj  Vavarie  ou  la  spoliation  d'un  envoi  de 
valeur  déclarée,  grevé  de  remboursement,  engage  la  respœi- 
sabilité  du  service  postal,  dans  les  conditions  détei*minée  par 
r article  12  du  présent  An^angement.  Après  la  livraison  de  V objet, 
V Administration  du  pays  de  destination  est  resjyonsable  du 
montant  du  remboursement  et  doit  pouvoir  jtistijier  de  V envoi 
à  l'expéditeur  de  la  somme  encaissée,  sauf  prélèvement  des  droit 
et  taxe  autorisés. 

Article  3. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire 
de  chacun  des  pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  Offices 
qui  participent  à  ce  transport  est  engagée  dans  les  limites 
déterminées  par  l'article  12  ci-après. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  transport  maritime  ef- 
fectué ou  assuré  par  les  Offices  des  pays  adhérents,  pourvu 
toutefois  que  ces  Offices  soient  en  mesure  d'accepter  la  re- 
sponsabilité des  valeurs  à  bord  des  paquebots  ou  bâtiments 
dont  ils  font  emploi. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  Offices 
d'origine  et  de  destination,  la  transmission  des  valeurs  dé- 
clarées échangées  entre  pays  non  limitrophes  s'opère  à  décou- 
vert et  par  les  voies  utilisées  pour  l'acheminement  des  cor- 
respondances ordinaires. 

3.  —  L'échange  de  lettres  et  de  boîtes  contenant  des 
valeurs   déclarées   entre  deux   pays  qui   correspondent,   pour 
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des  Ad 
il  arec  gsnmiie  im 

de   5  eei 

bu  de  30O  fnuKs'éèdsriel 
p  s^il  y  a  tniii^aiit  pw  mer  arae  la 
fnuiMi    d^origiBe   eit   radermbk; 
I   participaBi  à  ce  trasnort,   d'^n 
te  de  10  ceAtoMa  par 
de  300  CrmiMsa  dédarte. 


,Aniele  5. 

et  d» 


mi  de  300  i 

|Hkù«8  et  dea  boOea  cuBtesaBi 
m  «tre  acquittée  a  raraiice  eCae 
s  lettres,  da  port  et  da  droit  txe  appli- 
ïttre  recoauaaDdée  da  mèmm  p<nda  et  po«r 
nation,  —  port  et  droit  acqiila  en  eaticr 
litear;  —  poar  lea  boites,  d'an  port  de 
T  pays  partidpaiit  aa  transport  territorial 
ant,  d'an  port  de  an  franc  par  pays  par- 
iiiport  naritime; 

sa  lettres  et  les  boites,  d'an  droit  propor- 
uiee  calculé,  par  300  francs  oa  fraction  de 
daré^  à  raison   de  10  centimes  poar  lea 


ALLEMAGNE  ete. 


^ 


156  ALLEMAGNE  etc. 

1901  pftys  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par  un  service  ma- 
ritime direct^  et  à  raison  de  25  centimes  pour  les  autres 
pays,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
du  droit  d'assurance  maritime  prévu  au  dernier  alinéa 
de  l'article  4  précédent. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réservée 
à  chacune  des  parties  contractantes,,  pour  tenir  compte 
de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté  de 
percevoir  un  droit  autre  que  celui  indiqué  ci-dessus, 
moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pas  V2  pour  cent  de 
la  somme  déclarée. 

2.  —  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  dé- 
clarées reçoit,  sans  frais,  au  moment  du  déqôt,  un  récépissé 
sommaire  de  son  envoi. 

3.  —  Il  est  formellement  convenu  que,  sauf  dans  le  cas 
de  réexpédition  prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  10  ci-après, 
les  lettres  et  les  boites  renfermant  des  valeurs  déclarées 
ne  peuvent  être  frappées,  à  la  charge  des  destinataires, 
d'aucun  droit  postal  autre  que  celui  de  remise  à  domicile,  s'il 
y  a  lieu. 

4.  —  Ceux  des  paya  adhérente  qui  n'ont  pas  le  franc  pour 
unité  monétaire  fixent  leurs  taxes  a  Véquh'alent,  dans  leur 
monnaie  respective,  des  taux  déterminés  par  le  paragraphe  ï 
qiii  précède.  Ces  pays  ont  la  faculté  d'arrondir  les  fractions 
conformément  au  tableau  inséré  au  Règlement  d^exécution  de  la 
Convention  principale. 

Article  6. 

Les  lettres  de  valeur  déclarée  échangées  soit  par  les 
Administrations  postales  entre  elles,  soit  entre  ces  Admini- 
strations et  le  Bureau  international,  sont  admises  à  la  fran- 
chise de  port  et  de  droit  d'assurance  dans  les  conditions 
déterminées  par  Tarticle  11,  §  2,  de  la  Convention  principale. 

Article  7. 

1.  —  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  dé- 
clarées peut,  aux  conditions  déterminées  par  le  §  3  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  Convention  principale  en  ce  qui  concerne  les 
objets  recommandés,  obtenir  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  la 
remise  de  cet  objet  au  destinataire  ou  demander  des  ren- 
seigncmcnts  sur  le  sort  de  son   envoi,   postérieurement    au  dépôt. 

2.  —  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  ré- 
ception est  acquis  en  entier  à  l'Office  du  pays  d'origine. 

Article  8. 

1.  —  L'expéditeur  d'un  envoi  avec  valeur  déclarée  peut 
le   retirer    du   service   ou  en  faire   modifier    l'adresse   pour 
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ri^eïp^-dier  cet  envoi,  soit  h  rintérieur  du  pays  de  destinât  ion  1901 
soit  sur  l'un  quelconque  des  pays  contractants,  aussi 
ips  qu'il  n'a  pas  été  livré  au  destinataire,  aux  €on- 
dniouis  et  sous  les  réserves  déterminées^  pour  les  correspon- 
danct*s  ordinaires  et  recommaudéesj  par  Farticle  9  de  la  Con- 
vention jjrincipale.  Ce  droit  est  limité,  en  ce  qui  concerne  la 
modification  des  adresses,  aux  envois  dont  la  déclaration  ne 
dépasse  pas  UKOOO  francs, 

îî.  —  Il  peut  de  même  demander  la  remise  à  domicile 
par  porteur  spécial,  ausfiitùt  après  rarrivée,  aux  conditions 
et  sous  les  réserves  fixées  par  Farticle  13  de  ladite  Con- 
Tention. 

Est  toutefois  réservée  à  l'Office  du  lieu  de  destination 
la  faculté  de  faire  remettre  par  exprès  un  avis  d'arrivée  de 
l'envoi  air  lien  de  l'envoi  lui-même,  lorsque  ses  règlements 
imérieQrs  le  comportent. 

Article  9* 

L  —  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérietue 
la  valeur  réellement   insérée  daus  une  lettre  ou  dans  une 
Vite  est  interdite. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature,  Fex- 
pèdït«ar  perd  tout  droit  à  rindemnité,  sans  préjudice  des 
poursuites  judiciaires  que  peut  comporter  la  législation  du 
pays  d'origine, 

2.  —  //  tëi    intenllt    d'inëtrer  dans  Un  lettres  de   catenr: 
a)  d^s  esprces  moîinatfées; 
h)  dcê  objets  pasHihles   de  droite   de  douane^  a  Vej'çepiian  des 

va  leurs  -papier  ; 
t)  dès  matières  d*or  et  dhirgeni^  des  pierrejnc»,  des  hljour  et 
attires  objuis  précieur. 

Il  est  également   interdit   d'insérer  dans  les  boîtes  avec 

!Ur  déclarée  des  lettres  ou   notes   pouvant   tenir  lieu  de 

poodance,  des    monnaies    ayant    cours,    des   billets  de 

banque  ou  valeurs  quelconques  au  porteur,  des  titres  et  des 

objets  rentrant  dans  la  catégorie  des  papiers  d*aftaires. 

Il  n'est  pas  donné  cours  aux  objets  tombant  sous  le  coup 
de  cette  interdiction. 

t  Article  10. 

1.  —  Une  lettre  ou  boîte  de  valeur  déclarée  réexpédiée, 
ar  suite  du  changement  de  résidence  du  destinataire,  à  Tin- 
érieur  du  pays  de  destination,  n*est  passible  d'aucune  taxe 
applémeutaire. 
2,  —  En  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contrac- 
UiQts  autre  que  le  pays  de  destination,  les  droits  d'assurance 
^  :és  par  les  paragraphes  3  et  4  de   l'article  4  du   présent 
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1901  Arrangement  sont  perçus  sur  le  destinataire,  du  chef  de  la 
réexpédition,  au  profit  de  chacun  des  Offices  intervenant  dans 
le  nouveau  transport.  Quand  il  s'agit  d'une  boîte  avec  valeur 
déclarée,  il  est  perçu,  en  outre,  le  port  fixé  au  §  2  de  l'ar- 
ticle 4  susvisé. 

3.  —  La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction  ou 
de  mise  en  rebut  ne  donne  lieu  à  aucune  perception  postale 
supplémentaire  à  la  charge  du  public. 

Article  11. 

1.  —  Les  boites  avec  valeur  déclarée  sont  soumises  à  la 
législation  du  pays  d'origine  ou  de  destination,  en  ce  qui 
concerne,  à  l'exportation,  la  restitution  des  droits  de  garantie, 
et,  à  l'importation,  l'exercice  du  contrôle  de  la  garantie  et  de 
la  douane. 

2.  —  Les  droits  fiscaux  et  frais  d'essayage  exigibles 
à  l'importation,  sont  perçus  sur  les  destinataires  lors  de  la 
distribution.  Si,  par  suite  de  changement  de  résidence  du 
destinataire,  de  refus  ou  pour  toute  autre  cause,  une  boite 
de  valeur  déclarée  vient  à  être  réexpédiée  sur  un  autre  pays 
participant  à  l'échange  ou  renvoyée  au  pays  d'origine,  ceux 
des  frais  dont  il  s'agit  qui  ne  sont  pas  remboursables  à  la 
réexportation  sont  répétés  d'Office  à  Office  pour  être  recou- 
vrés sur  le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur. 

Article  12.  ^'^ 

1.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  lettre  ou 
une  boîte  contenant  des  valeurs  déclarées  a  été  perdue  spoliée 
ou  avariée,  l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire, 
a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la 
perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie,  à  moins  que  le  dom- 
mage n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de  l'ex- 
péditeur, ou  ne  provienne  de  la  nature  de  Tobjet,  et  sans 
que  l'indemnité  puisse  dépasser  en  aucun  cas  la  somme 
déclarée. 

En  cas  de  perte,  V expéditeur  a,  en  outre,  droit  à  la  re- 
stitution des  frais  d'expédition.  Toutefois,  le  droit  d'aasnrance 
reste  acquis  aux  Administrations  j^ostahis. 

2.  —  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pou- 
vant dériver  du  cas  de  force  majeure,  sont  autorisés  à  per- 
cevoir de  ce  chef  une  surtaxe  dans  les  limités  tracées  par 
le  dernier  alinéa  du  §  1  de  l'article  5  du  présent  Arrange- 
ment. 

3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'Ad- 
ministration dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à 
cette  Administration  le  recours  contre  l'Administration  res- 
ponsable, c'est-à-dire  contre  l'Administration  sur  le  territoire 
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lism  le  service  de  laquelle  la  perte  ou  la   spoliation  a  1901 
llîeiL 

En  tas  dr  perity   de  spoliation  ou  d'avarie   rktns   des  rir- 
stances  de  fnrre  majeure^  sur  le  lerrltoirô  ou  dan  h  le  mn-ive 
ui  faiis  se  c/uirgeant  de&  risques  7neHtion7iês  au  §  2  ci-dessus^ 
ne  hsUre  ou  d'une  boîte    de  valeur   déclarée^    le   payn   ou    la 
fte^   la   s^poliation  ou    l^avarie  a  eu  lien,    en   est    responsahle 
ètiant  f  Office   €.ipf^ditcm\  si  ce  dernier  se  c/tanjCj   de  son  côts 
~^    rinques  en  eas  de  forer  majeure  à  l^ égard  de  ses  expédiieurSf 
atiw  eniH/is  de  rahvr  déclarée, 

4  —  Jusqu'à   preuve  du  contraire,  la  responsabilité  in- 

iat)e  à  l'Administration  qui,    ayant   reru   l'objet   sans   faire 

Jibservation,  ne  peut  établir  ni  la  dëlivram^e  an  destinataire 

,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission    régulière  à  TAdministration 

lÎTante» 

tk  ^-  Le  payement  de  rindemnité  par  TOffice  expéditeur 
it  avôîr  lieu  le  plus  tùt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le 
t^lai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  réclamation,  L'Office 
"ipODsable  e^t  tenu  de  i-e^mbourser,  sans  retard  et  au  moyen 
be  traite  ou  d'uu   mandat   de  poste,  à  T Office  expéditeur, 

montant  de  Tindemuité  payée  par  celui-ci. 
VOjJice    d'oriffine  e^t  autorisé  à  désintéressir    l'expéditeur 

Ht  k  comjyfe  de  l^(fffire  intermédiaire  on  destinataire  qui^ 
9<f\di'frrment  saisi,  a  luissé  une  année,  s* écouler  sans  donner 
|//t'  ()  Vafftnre,  En  otUre^  dans  le  cas  oh  un  Office  dont  la 
^irniHahilité  est  dûment  établie  a,  tout  d'ahoi'dy  décliné  le 
tijmvent  d*f  r indemnité,  il  doit  prendre  ii  sa  charge^  en  plus 
f  l^ indemnité,   les   frais   accessoires   résultant    du    retard   non 

Itjii^  apporté  an  paffement, 

H  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise 
le  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  la 
)ltre  portant  déclaration;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a 
oit  à  aucune  indemnité. 

7.  ^  L'Administration  pour  le  compte  de  laquelle  est 
W  le  remboursement    du    montant   des   valeurs  déclarées 

parvenues  à  destination,  est  subrogée  dans  tous  les  droits 
propriétaire. 

8.  —  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  Tavarie  a  eu  lieu  en 
ïïYii  de  transport  entre  les  bureaux  d  échange  de  deux  pas's 
JMtropheSj  sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  lequel  des 
Bx  territoires  le  fait  s*est  accompli,  les  deux  Administra- 
Ds  en  cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange  en  dépêches  closes, 
perte,   la  spoliation  ou   Tavarie  a  eu   lieu   sur  le  terri- 
ou  dans   le  service   d'un   Office  intermédiaire  non  re- 
Dsable. 
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1901  9.  —  Les  Administrations  cessent  d'être  responsables 
des  valeurs  déclarées  contenues  dans  les  envois  dont  les 
ayants-droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison. 

Article  13. 

1.  —  Est  réservé  le  droit  de  chaque  pays  d'appliquer, 
aux  envois  contenant  des  valeurs  déclarées  à  destination  ou 
provenant  d'autres  pays,  ses  lois  ou  règlements  intérieurs, 
en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  Arrangement. 

2.  ~  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  por- 
tent pas  restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de 
maintenir  et  de  conclure  des  arrangements  spéciaux,  ainsi 
que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restreintes,  en 
vue  de  l'amélioration  du  service  des  lettres  et  des  boîtes 
contenant  des  valeurs  déclarées. 

3.  —  Dans  les  relations  entre  Offices  qui  se  sont  min 
d'accord  h  c£t  égard,  les  expéditeurs  de  boites  avec  valeur 
déclarée  peuvent  prendre  à  leur  charge  les  droite  non  postaux 
dont  l'envoi  serait  passible  dans  le  pays  de  destination,  moyen- 
nant déclaration  préalable  au  bureau  de  dépôt  et  obligation  de 
payer,  sur  la  demande  du  bureau  de  destination,  les  sommes 
indiquées  par  ce  dernier. 

Article  14. 

Chacune  des  Administrations  des  pays  contractants  peut, 
dans  des  circonstances  extraordinaires  de  nature  à  justifier 
la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  valeurs 
déclarées,  tant  à  l'expédition  qu'à  la  réception  et  d'une  ma- 
nière générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner 
immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Admini- 
stration ou  aux  Administrations  intéressées. 

Article  15. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  Convention  prin- 
cipale, en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale 
universelle. 

Article  16. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants 
règlent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  lettres  et 
des  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées  et  arrêtent  toutes 
les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 
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Article  17.  1901 

L  —  Dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  à  rarticle  25  de  la  Conveotiou  principale,  toute  Ad- 
ministration des  postes  d'an  des  pays  contractants  a  le  droit 
d'adresser  aux  autres  Administrations  participantes,  par  Tin- 
terroédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  con- 
.cernant  le  service  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur 
1  déclarée. 

Bmr  cire  mise  en  dcliltf'rallmi,  chaque  jn'ojmsltioa  doit 
\  ttrt  amtuyre  jtar  au  moinit  deux  AdmhmtrafionSy  sans  compter 
tille  iofû  la  propomtion  (*manc^  Lorsque  le  Bureau  internotùnial 
nr  ft(iùit  pctëf  *^H  mPme  tt<inj)s  quf*  la  pt'Opotdtion,  le  nombre 
liéceamire  de  df^cUtratîouM  d'ajtjmi,  la  pruposition  reste  aann 
mmne  snlte, 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déter- 
mine  par  le  §  2  de   Farticle  26  de  la  Convention   principale, 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent 
r«ïiûir,  savoir; 

1^  ruuaniinité  des  suffrages,  s'il  s'ap^it  de  Faddition 
de  nouvelles  dupmitioîiii  ou  de  la  modification  des  dis- 
(Kïsitions  du  pntsent  article  et  des  articles  1,  2,  3,  4,  5, 
h\  7,  S.  12  ci  18; 

2*"  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  mo- 
dification des  dispositions  du  présent  Arransfement  antres 
qae  celles  des  articles  1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,12,  17  et  Î8: 
d"  la  simple  majorité  absolue,  s*il  s'agit  de  l'inter- 
prétation des  dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf 
le  cas  de  litige  prévu  à  Pailicle  23  de  la  Convention 
priBcipale. 

L  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les 
4è!i  i-rs  cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans 

le;.  cas,   par   une    notitication   administrative,   selon 

1a  furme  indiquée  à  Tarticle  26  de  la  Convention  principale. 
5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exé- 
cutoire que  troùt  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Article  la 

1.  —  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le 
l^janiûcr  1899  et  il  aura  la  même  durée  que  la  Convention 
principale,  sans  préjudice  du  droit,  réservé  à  chaque  pays, 
it  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyennant  un  avis  donné, 
ïBi  lu  à  Tavance,  par  son  Gouvernement  au  Gouvernement 
it  h  Confédération  suisse. 

2.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  eié- 
ciilion  du  présent  Arrangement,  toutes  les  dispositions  con- 
venues    antérieurement     entre     les     divers    pays     contrac- 

l:«-uriî    N.  8.  XIX.  11 
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1901  tants  ou  entre  leurs  Administrations,  pour  autant  qu'elles 
ne  sont  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  Ar- 
rangement, et  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tarticle  13 
précédent. 

3.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que 
faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés 
à  Washington. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus 
énumerés  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  Washington  le 
quinze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

Pour  TAutriche: 
Dr,  Neubauer,  Hahberger,  Stibral. 

Pour  la  Hongrie: 
Pieire  de  Szalay,  G,  de  Hennyey. 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine: 
Lyr,  Kamler. 

Pour  l'Allemagne  et  les  protectorats  allemands: 
Fritschy  Neumann. 

Pour  la  République  Majeure  de  l'Amérique  centrale: 
N,  Bolet  Peraza, 

Pour  la  République  Argentine: 
M,  Garcia  Mérou. 

Pour  la  Belgique: 
Lichtawelde,   Stayin,  A.  Lambin, 

Pour  le  Brésil: 
A.  Fontoura  Xavier, 

Pour  la  Bulgarie: 
Iv .  Stoya  n  ov il  ch . 

Pour  le  Chili: 
R.  L,  Iratrnzaral, 

Pour  le   Danemark  et  les   colonies   danoises: 
C.  Svendscn. 

Pour   la   République    Dominicaine: 

Pour  l'Egypte: 
Y,  Saba. 

Pour  l'Espascne: 
Ado[fo  Rozabal,   Carlos  Flore::. 

Pour  la  France: 
Ansault. 

Pour  les  colonies  françaises: 

Ed,  Daim  as. 

Pour   l'Italie: 

E,  Chiaradia,    G.  C,  Vinci,    E.  Delmati, 
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mr  le  Luxembourg:  1901 

Pour  Mr.  Havelaar: 
Van  der   Vecii, 

Pour  la  Norvège: 
Thb,  Heyerdahl 

our  les  Pays-Bas  : 

Pour   Mr.    Havelaar  : 
der  Veen,  Faw  der  Veen. 

;al  et  les  colonies  portugaises: 
Hanto-Thyrso. 

*our  la  Roumanie: 
a  Chiru,   R,  Pieda. 

Pour  la  Russie: 
ASévastianof. 

Pour  la  Serbie: 
de  Szalay,  G,  de  Hennyey, 
Pour  la  Suède: 
F.  H.  Schlytern. 

Pour  la  Suisse: 
yda,  A.  Stager,   C.  Delestsert. 
la  Régence  de  Tunis: 
Thiébaut. 

Pour  la  Turquie: 
\Ioustapha,    A.  Fahri. 

Protocole  final. 

)rocéder  à  la  signature  de  l'Arrangement 

des   lettres  et   des   boites   avec   valeur 

entiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce 

Article  unique. 

la  disposition  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
rrangement,   qui   fixe  à  10.000  francs  la 

laquelle  le  maximum  de  déclaration  de 
icun  cas  être  fixé,  il  est  convenu  que  si 
ans  son  service  intérieur  un  maximum 
ancs,  il  a  la  faculté  de  le  fixer  égale- 
res  internationaux  de  lettres  et  de  boîtes 


es  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé 
final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même 
ipositions  étaient  insérées   dans  le  texte 

11* 
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1901  même  de  rArrangement  auquel  il  se  rapporte,  et  ils  Tout 
signé  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  Archives  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  dont  une  copie 
sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Washington;  le  quinze  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept. 

(Suivent  les  signatures  comme  pag.  162.) 

(UebersetzuDg.) 

Die  unterzeichneten  Bevollmàchtigten  der  oben  aufge- 
z&hlten  Lànder  haben  in  Kraft  des  Artikels  19  des  Haupt- 
vertrages  im  gemeinsamen  Einvernehmen  und  unter  Vor- 
behalt  der  Ratification  das  nachfolgende  Uebereinkommen 
abgeschlossen: 

Artikel  1, 

1.  Aus  jedem  der  obbezeichneten  Lander  kônnen  nach 
jedem  anderen  dieser  Lânder  Briefe  mit  angegebenem  Inhalte 
von  Werthpapieren  und  Schachteln  mit  angegebenem  Inhalte 
von  Juwelen  und  Pretiosen  unter  Versicherung  des  ange- 
gebenen  Werthbetrages  zur  Versendung  gelangen. 

Die  Theilnahme  am  Austausche  der  Schachteln  mit  de- 
clarîrtem  Werthe  ist  auf  den  Verkehr  zwischen  jenen  der 
vertragschliessenden  Lânder  beschrànkt,  deren  Verwaltungen 
ûbereingekommen  sind,  diesen  Dienstzweig  in  ihrem  gegen- 
seitigen  Verkehre  einzufuhren. 

2.  Das  Hôchstgewicht  der  Schachteln  ist  auf  ein  Kilo- 
gramm  fur  jede  Sendung  festgesetzt. 

3.  Die  verschiedenen  Verwaltungen  sind  berechtigt,  fur 
ihren  wechselseitigen  Verkehr  einen  Maximalbetrag  der  Werth- 
angabe  festzusetzen,  welcher  jedoch  in  keinem  Falle  geringer 
als  10.000  Franken  fur  die  einzelne  Sendung  sein  darf  und 
sind  ferner  daruber  einverstanden,  dass  die  verschiedenen 
bei  der  Befôrderung  betheiligten  Verwaltungen  nur  bis  zur 
HOhe  des  von  ihnen  selbst  fur  den  beziiglichen  Wechsel- 
verkehr  angenommenen  Maximalbetrages  haftungspflichtig  sind. 

Artikel  2. 

1.  Die  Briefe  und  Schachteln  mit  Werthangabe  kônnen 
unfer  den  Jurch  die  §§  1  und  2  de^  Aiilkch  7  des  Ilavpl- 
rniraycs  festjienetzfen  Bed!n(mn(/en  mit  Nachnahme  belastet 
werden.  DiCfie  Gegenutande  uuterJiecien  den  VersendungH- 
beduujnmjen  und  Geb'dhren  derjeni(/cn  Gatfung  von  Werfhsen^ 
dungen,  icelcher  .ve  anf/ahorcn, 

2.  Der  Vcrlust^  die  Beach'hUrjiuKj  odtr  Bcranbunc/  eincr 
mit  Nachnahme ^belad dm    Werthnenduncf  bcgrilndtt  dit    Verant- 
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lanst4tU  tinter  déin  un  Artikel  !2  d^s  ffs^ett*  1901 
mmens  festgesetzten  Bedhujungen.  Narh  Zn* 
mg  têt  die  VerumUunii  dett  Beatlmmuttf/ê' 
hnahmehciraff  hafthar  und  mtU9  dié  Uebef*- 
\enen  Bcira^f^H^  abzûglich  dcr  vorgeschric' 
iuhr^  an  den  Abacndei*  nachieriêcn    kmnen* 

Ârtikel  a 

de»  Transits  durch  das  Gebiet  jede.s  der 
\  Lànder  ist  gewàhrleistet^  uîid  wird  die 
an  diesem  Transporte  betheiligten  Ver- 
e  in  dem  nachfolgenden  Artikel  12  t'est- 
Sbescbrâukt. 
cksichtlich  des  Seetransportes,  insoweit 
Verwaltungen  der  vertragscUliessendeii 
vermittelt  wii'd,  vûrau.sgefc^etzt,  diiss  dièse 
tr  Lage  siûd,  die  Verantwortlicbkeit  fur 
r  Werthsendungen  mittelst  itirer  Post- 
nderweitig  za   Gebote  steheudeu    SchiÔe 

ferwaltungen  des  Aufgabe-  und  des  Be- 
biiie  andere  Verein^aning  nicht  getroffeïi 
Rerbefôrderung  der  Sendungen  mit  Werth- 
pschen  nicht  angrenzenden  Landern  zur 
pgen,  stets  stûckweise  auf  den  zur  Be- 
fhnlichen  Correspondenz  bentitzten  Wegeu 

ïHtauscli  von  Briefen  und  Schachtelii  mit 
then  zwei  Landern,  welche  ttir  den  ge- 
ï  Sîch  der  Vermittlung  eines  oder  mehrerer 
Igen  Uebereinkommen  nieht  betbeiligten 
Mer  Seepostverbinduogen  benillzen,  tiir 
bgspflicht    niclit   bestelit,    haben   die  Ver- 

Sabe-  und  des  Bestimnuîngslandes  beson- 
a  vereinbareu,  wie  die  Beniitzung  an- 
irderung  in  geschlosaenen  Paketen  u.  s.  w* 

j         Artikel   4. 

likel  4  des  Hauptvertrages  vorgesehenen 
Srden  denjenigeu  Verwaltungen  vergiitet, 
unit  Werthaugabe  iui  Kiuzeintransit  oder 
llketen  weiter  betÏÏrdern. 
pin  mit  declarirtem  Werthinhalte  bat  die 
[rsprungslandes  der  Verwaliung  des  Be- 
M  einti-etendenfallïî  jeder  der  Zwisrben- 
jleistenden  Verwaltungen  eiue  Gebiilir  von 
lie  Seudung  zu  vergiUen,    Ausserdem   bat 
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1901  die  Verwaittmg  des  Ursprungslandes  jeder  Verwaltong,  welche 
am  Zwischentransporte  zur  See  betheiligt  ist,  die  GeMhr 
von  einem  Frank  zu  vergûten. 

3.  Ausser  diesen  Taxen  imd  Gebuhren  hat  die  Ver* 
waltuDg  des  Aufgabegebietes  an  die  Verwaltang  des  Be- 
stimmungslandes  uiid  eiïitretendenfalls  an  jede  derjenigen 
Verwaltungfi),  welche  bei  der  Befôrderuiig  zu  Lande  imter 
IJebernalinie  der  Haftim^  betheiligt  siiid^  eine  Versicherungs- 
gebiilir  von  b  Centimes  fur  je  300  Fraiiken  oder  einen  Theil 
von  300   Frauken   des   angegebenen  Werthes   zu  entrichten. 

4.  Ausserdem  hat  fiir  die  Bef(>rderung  auf  Seepostronten 
mit  gleicher  Haftnng  die  Verwaltung  des  Ursprungslandes 
jeder  an  dieser  Bet5rderung  betheiligten  Verwaltung  eine 
Seevergicherniigsgebùbr  von  10  Centimes  fiir  je  3LK)  Frankçn 
oder  eiiien  Theil  von  oOO  Franken  des  declarirteu  Betrages 
zu  vergûten. 

Artike]  5. 

1.  Die  Taxe  fur  Briefe  und  Schachtein  mit  Wertbangabe 
miiss  im  vorbinein  entriehtet  werden,  und  setzt  sicb  z«- 
sammen: 

L  fur  die  Briefe  aus  dem  Porto  und  der  Recomman- 
dation sgebiUir  fiir  recomniandirte  Briefe  von  gleichem 
Gewîchte  und  mit  gleichem  Bestimmnngsorte;  dièse 
Gebuhren  verbleîben  nngetheilt  der  absendenden  Ver- 
Tvaltung;  —  fiir  die  Scliaehteln  ans  einem  Porto  von 
50  Centimes  fiir  jedes  an  der  Landbeforderung  bethei- 
ligte  Land  und  eintretendenfalls  einem  Porto  von  1  Frank 
fiir  jedes  an  der  Seebeforderung  betheîligte  Land; 

?.  fiir  die  Briefe  nnd  S€hachteln  ans  einer  verbàlt- 
nismassigen  Versîchernngsgebiibr,  die  ftir  je  300  Franken 
oder  einen  Theil  von  300  Franken  des  angegebenen 
Wertbes  im  Verkehre  zwisdien  angrenzenden  oder  soU 
cben  Lândern,  wekhe  mittelst  eines  directeu  Seepost- 
curses  verbundeo  sind,  JO  Cenlioiesi  und  im  Verkebre 
zwischen  den  ubrjg«^n  Landern  25  Centimes  betrâgt,  in 
beiden  Fàllen  mit  alllalliger  Hinzurechnung  der  ira  letzten 
Absatze  des  vorhergehenden  Artikels  4  vorgesehenen 
Seeversicherungsgebiihr. 

Als  Uebergangsniaassregel  ist  jedocb  jedem  der  ver- 
tragschliessenden  Theile  vùrbebalten,  mit  Rîicksicht  auf 
seine  Miinz-  und  anderen  Verbaltnisse  eine  andere  als  die 
vorbezeichnete  Geciihr  einzuheben,  vorausgesetzt,  dass 
dieselbe  Vs  Procent  der  angegebenen  Surame  nicht  iiber- 
steigt 

2,  l>em  Absender  eines  Briefes  mit  Wertbangabe  wird 
bei  der  Aufgabe  ein  Aufgabsschein  uneutgettlicb  ausgefertigt. 
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3.  Es  wîrd  ausdrûcklich  bedungen,   dass^   abgeselien  von  1901 
dem  im  §  2  des  folgenden  Artikels  ÎO  vorgesehenen  Falle  der 
Xachsendmig,    Briete    und    Schachtein   mit    WertUangabe  zu 

'  la-^t*fU  der  Eniptauger  keiuer  anderweitigen   Postgebuhr  un- 
[lerworfeû  werden  durfen,  als  jener,  weleht^  €*twa  fiir  die  Zu- 
Bt^Uaiig  iu  die  Wohniing  besteht 

4,  Jenc  bdhciUtjien  Ltindcr,  die  nicht  den  Frank  ah  Mânz- 
finheit  habetif  adzen  (hre  Gef/nhrcn  auf  den  G€gcnti*a*ih  in  ihrej' 
'  md^ëwnhitinf}  der  im  vorhergehendan  S  ^  hestimmten  Ihxsâtze 
ffAt    DiiSf^    Uindtr    hahcn    das    Recki^    d!c    BfmchtluHi:    cnt- 

I    der  im    AuiffUhrungsrctjlemait   zuiu    Weliponivc^^trage 
■  rt-n    Tahrile  tthzurunden. 


Artikel  6, 


Die  Briefe  mit  WertUangabe,  vvelehe  dit^  Postverwal- 
lUûgen  ^Uter  sich  mier  mit  dem  InUrnaticmaira  Bureau  ail5- 
lïichen,  sind  unter  den  im  Artikel  11,  g  2  des  Ilauptver- 
trages  festgesetzten  Bedingungen  vom  Porto  und  der  Ver- 
.Hîcheniiigsgebiihr  befreit. 


Artikel  7. 

1.  Der  Abs*fnder   eines    Briefes    mit  U  erthangabe    kaun 
»iinier  den   durch    Artikel  G  des   Hauptvertrages    fiîr   recom- 

îDaiidirte    Bnefe    festgesetzten    Bedingungen    eine    Bescliei- 
,  ûifunç  ûber  den  Erlialt  des  Briefes    seitens  des  Emptaugers 
fjdcr,  7tach  der  Aufifabi\,  Auskun/tc  ûber  das  Verbleihcn  sriner 
^^ifiduHff  Térlaiiiçen. 

2,  Die  «jebulir  fiir  Erapfangssclieine  verbleibt   uugellieilt 
to  VerwaltUDg  des  Anfgabegebietes. 


Artikel  8. 


1. 


[i'm 


Der  Absender  einer  Sendnng   mit  Werthangabe   kann 

dea    fiir    gewôhnliclie    und    recomniandirte    Briefjiost- 

n  durcb  den  §  3  des  Artikels  f»  des  Uaiiptvertiages 

/ten  Bedingungen  und  Vorbebalten  dieselbe  von  der 

zuru<'k/.iehen    oder   die   Aenderuug   ihrer   Adresse  ver- 

[l»Dgen,  nm  die  Sendnng,  sei  es  innerhalb  des  ursprunglichen 

Hesiioimungslandes   oder   nach    einem    andereu   der   vertrag- 

nden  Liinder  nachsenden  zn  la>;sen.  in.^olani:e  die  8en- 

il  niclït  an  dt*ij  Enipfaï^gfr  ausgeîblgt  worden  isL  Tn 

btiiig  Auf  AdrHSsîiiidernugen  ist  dièses  Recht  auf  jene  Sen- 

Jungen  beschrànkt,  deren  angegebener  Werth  10,000  Franken 

licbt  ubersteigt. 

2.  Ebenso  kann  er  unter  den  ira  Artikel  13  des  Haupt- 
trtrages  festgesetzten  Vorbebalten  und  Bedingungen  ver- 
ttgeo,  dass  die  Sendung  sofort  nach  Einlangen  dnrch  einen 
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1901  besonderen   Boten  in  die  Wohnung  des  Empfangers  zuge- 
steUt  werde. 

Jedoch  ist  der  Verwaltung  des  Bestimmangslandes  das 
Recht  gewahrt,  statt  der  Sendung  selbst  ein  Avis^o  derselben 
durch  besonderen  Boten  zustellen  zu  lassen,  wenn  ihre  in- 
ternen  Vorschriften  dies  bedingen. 

Artikel  9. 

1.  Jede  betriigerische  Angabe  eines  hôberen  aïs  des 
wirklichen  Werthes  des  Inhaltes  eines  Briefes  oder  einer 
Schachtel  ist  verboten. 

Im  Falle  einer  solcben  betrugerischen  Angabe  verliert 
der  Absender  aile  Rechte  auf  eine  Entschâdignng,  unbe- 
schadet  der  dnrch  die  Gesetzgebung  des  Usprungslandes  all- 
fâllig  Yorgesehenen  strafrechtlichen  Folgen. 

2.  Es  ist  verboten  in  Werthbriefen  zu  va^scndcn: 
Mûnzen; 

zollpflichtige  Gegenstdnde   mit    Ausnahme   rov    WniJi- 
papieren  ; 

c)  Gold'    und    Silberaach^n,    Edehteine,    Schmuck    und 
andere  kostbare  Gegenstavde. 

Es  ist  gleichfalls  verboten,  in  eine  Schachtel  mit  Werth- 
àngabe  Briefe  oder  Mittheilungen,  welche  den  Charakter  einer 
Correspondenz  tragen,  gangbares  6eld,  Banknoten  oder  irgend- 
welche  Inhaber-Papiere  und  Documente  oder  Gegenstànde, 
welche  zur  Gattung  der  Geschàftspapiere  gehôren,  einzu- 
schliessen. 

Gegenstànde,  welche  unter  dièses  Verbot  fallen,  werden 
von  der  Befôrderung  ausgeschlossen. 

Artikel  10. 

1.  Ein  Brief  oder  eine  Schachtel  mit  Werthangabe, 
welche  ans  ADlass  der  Verànderung  der  Wohnung  des  Em- 
pfangers im  Gebiete  des  Bestimmungslandes  nachgesendet 
wird,  darf  mit  keinerlei  Nachtragsporto  belegt  werden. 

2.  Im  Falle  der  Nachsendung  nach  einem  auderen  der 
vertragschliessenden  Lànder  als  dem  ursprunglichen  Bestim- 
mungsland  werden  aus  Anlass  dieser  Nachsendung  die  durch 
die  §§  3  und  4  des  Artikels  4  des  gegenwàrtigen  Ueberein- 
kommens  festgesetzten  Versicherungsgebiihren  zu  Gunsten 
jeder  der  bei  der  neuen  Befôrderung  betheiligten  Verwal- 
tungen  vom  Empfànger  eingehoben.  Wenn  es  sich  um  eine 
Schachtel  mit  Werthangabe  handelt,  so  wird  ausserdem  das 
im  §  2  des  vorerwàhnten  Artikels  4  festgesetzte  Porto  ein- 
gehoben. 
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a.  Far  die  Nacbsendung  infolge  einer  unrichtigen  Leitung  1901 
1er  der  Unbestellbarkeit  ist  kemerlei    Nachlragsporto   vom 
ttbUcum  einzuliel)en. 


I 


Artikel  11. 

1,  Die  Schachteln  mit  Werthangabe  unterliegen  in  Bezug 
die  Rûckerstattung  der  Punzirungstaxen  bei  der  Ausfahr 
md  die  Anwetidnng  des  Puoziruugs-  und  ZoHverfabreos  bei 
ier  Einfuhr  der  Gesetzgebuug  des  Ursprungs-,  beziehungs- 
Heise  des  Bestimmungs landes. 

Il  2.  Die  bei  der  Einfulir  eiilfallenden  Fiimnzgebubren  iiîid 
feziruugskosten   werden   bel   der   Zustelliiug  von  den    Em- 
tngern  eingelioben.    Wenn  in  Folge   einer  Aenderuog   des 
oUnortes   des    Empfangers,    Verweigening    der    Aunabuie, 
nder  au»  irgend   einer   andereu  Ursat^he   eine   îScbachtel    mit 
':angabe  in   eiu    anderes   an    die,seni  Verkebre  tlieilneh- 
1  s  Land  nachgesendet,   oder  in  das  Ursprtingsland    zii- 
ruckgeseDdet  wird,  so  werden  jene   der   in    Rede   stehenden 
Kost^n,  welche   nicht  bei  di.^r  VViederausfulir   zuriickerstattet 
werden  kôanen,  von  Verwaltung  zu  Vervvaltiiii^  zugerecbuet, 
wn  Tom  Empfànger  oder  Absender  bereingebracbt  zu  werden, 

Artikel  12 

1.  Wenn  ein  Brief  oder  eine  8diachlel  mît  Wertbaugabe 

in  Veriiist  geràth,  des  Inhaltes  beraubt  oder  bescbadigt  wird, 

^^  bat  den  Fall  der  hoheren  Gewalt  au.sgenonimen,  der  Ab- 

^^"fer  oder  aaf  Verlangen  desseibeu  der  Emplauger  auf  eine 

■pïi  Wirkiichen   Betrage   des  Verlustes,   Abgange.s   oder   der 

■pchSdigang  entsprecbende  Entscbâdi«^uûg  bis  hiicbstens  ziim 

■^trage  der  Werthdeclaration  Anspruch,  es  sei  denn,  dass  der 

^liâde  durcb  Verschulden  oder  Nacblâssigkeit  des  Absenders 

^^^  durdi  die   natuHiche   Bescbaffenheit   des   Gegenstandes 

■p'amcht  worden  sei, 

^V^  Ha  ckfTittd  (tu  ng  Jtv  T  tt  se  h  du  iuj  stft  'h  û  h  r  at .  Jedo  eh  v  t^rh  leibt 
^^  Va'HichituHtjHyi'hûhr  den  Poslvcrwalturuicn, 
w  2.  Dit-  Lànder,  welche  bereit  sind,  auch  die  ans  dem 
*^Ie  der  hôheren  iiewalt  sicli  ergebenden  Gefabren  za  tragen, 
Jjld  berecbtigt,  hiefiir  eine  ZascbhigvSgebubr  innerbalb  der 
vch  den  letzten  Absatz  des  i^  1  des  Artikels  f*  des  gegen- 
■rtigen  Uebereinkommens  gezogenen  Grenzen  einzuheben. 
H  3,  Die  Yerpflichtung  zur  Auszahlung  der  Entschadiguug 
Rt  deijenigen  Verw^altiing  ob.  welcher  das  Aufgabeamt  an- 
SthOrt,  Dieser  Verwaltung  ist  jedoch  der  Regress  an  die 
Mchtige,  das  heisst  an  jene  Verwaltung,  auf  deren 
r  in  deren  Dienstbereicb  der  Verlust  oder  die  Be- 
^'Aubang  stattgefonden  hat,  vorbehalten. 
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1901  Irn  Falle  von  Vcrlust,    Beraubun^  odcr  Beschddigung  eincs 

Briefcs  odcr  cincr  Hchachtel  mit  Wcrihaïujahc  untcr  ImsUindcn 
hoherer  GeiiHilt  auf  dem  Gébiete  odcr  im  Dienstbcrciche  rincs 
Landes j  das  die  im  vorstchcndcn  §  2  erwiihnte  Haftniui  iibtT- 
nimmty  ist  das  Land,  wo  dcr  Vcrlust  die  Bcranbung  odcr  Bc- 
schà'digung  atattgefundcn  haU  gcgenïiba'  der  Aiifgabcvcrtraltung 
vcrantwortlichy  wenn  dicse  ihrcrscits  ihren  Absendcrn  gegcn- 
iibcr  bezuglich  der  Wcrthsendunyen  filr  dcn  Fall  h'ôhcrer  Gc- 
irait  haftet. 

4.  'Bis  zum  Nachweis  des  Gegentheiles  liegt  die  Haft- 
pflicht  derjenigen  Verwaltung  ob,  welche  die  Sendung  unbe- 
anstândet  ubernommen  hat  und  weder  deren  Zustellung  an 
den  Empfânger,  noch  eintretendenfalls  die  vorschriftsmàssige 
Ueberlieferung  an  die  folgende  Verwaltung  nachweisen  kann. 

5.  Die  Zahiang  der  Entsch&digung  durch  die  absendende 
Verwaltung  soll  sobald  aïs  môglich  und  spâtestens  innerhalb 
eines  Jahres,  vom  Tage  der  Réclamation  an  gerechnet,  statt- 
finden.  Die  verantwortliche  Verwaltung  ist  verpflichtet,  der 
Verwaltung  des  Aufgabegebietes  den  von  letzterer  bezahlten 
Entschadigungsbetrag  unverzûglich  raittelst  eines  Weclisels 
Oder  einer  Postanweisung  zurûckzuerstatten. 

Die  Au/gabevertraltting  ist  bcrcchtigty  den  Ahscndcr  fur 
Rechnung  dcr  Transit-  odcr  Bestimmungsvcrwcdtunf/  zn  cnt- 
schcidigen,  tcclche  einer  ordnungsmassigcn  Réclamation  durch 
ein  Jàkr  lanc/  keine  Folge  c/ec/cbcn  hat,  Ueberdica  hat  cinc  Ver- 
tvaltung,  deren  Verantwortlichkcit  m'dnuni/smassig  fcstycstcllt  ist, 
icenn  sie  zuerst  die  Zahlung  dcr  Kntschadiguny  vcrircif/crt  hat. 
ausser  dcT  Enfsckcidi(/ung  die  ans  dcr  ungcrcchtfertigtcn  Ver- 
wcigei^ung  der  Zahlunf/  crirachscndcu  Ncbenauslagcn  zu  traticn. 

6.  Jede  Réclamation  ist  nur  innerhalb  der  Frist  eines 
Jahres,  vom  Tage  der  Aufgabe  der  Werthsendung  an  ge- 
rechnet, zulàssig;  nach  Ablauf  dieser  Frist  hat  der  Absender 
keinen  Anspruch  melir  auf  irgend  eine  Entschàdigung. 

7.  Die  Verwaltung,  fiir  deren  Rechnung  der  fiîrsatz  des 
angegebenen  Werthes  der  nicht  an  ihre  Bestimmung  ge- 
langten  Werthsendungen  geleistet  wird,  tritt  in  aile  Rechte 
des  Eigenthiimers  ein. 

8.  Wenn  der  Verlust,  die  Beschudigung  oder  die  Be- 
raubung  wàhrend  der  Befôrderung  zwischen  den  Auswechs- 
lungs-Postanstalten  zweier  angrenzender  Làiider  stattfand, 
ohne  dass  es  moglich  ist,  festzustellen  auf  welchen  der  beiden 
Gebiete  der  Fall  sich  ereignet  hat,  so  haben  die  beiden  be- 
theiligten  Verwaltungen  die  Entschàdigung  zu  gleichen  Theilen 
zu  leisten. 

Dasselbe  hat  bei  dem  Austausche  geschlossener  Brief- 
pakete  stattzufinden,  wenn  der  Verlust,  die  Beschadigung 
oder  die  Beraubung  sich  auf  dem  Gebiete  oder  innerhalb  des 
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fter  nicbt  verantwortlichen  transitleistenden  1901 
let  bat. 

gspflicht  der  Verwaltungen   fiir  den  Inhalt 
t  Werthangahe   hOrt   auf,    sobald   die    Em- 

(eu  EmpJkug    bestiitigt  und  die    Senduiuj 
m 


Artikel  13. 


Lande  vorbehalteu,  auf  die  Sendungen 

nach    Oder  aus  anderen   Làudern   ihre  in- 

t   und  Vorscbriften   anzaweoden,    insoftirne 

gegenwàrtigen    UebereinkommeD   Dicht  in 

ietzangen  des  gegenwàrtigen  Ueberein- 
jlken  nicbt  das  Kecbt  der  vertragscblies 
iondere  Uebereinkommen  bestebeu  zu  Jassen 
j,  sowie  engere  Vereine  zur  Erleicbteriuig 
fron  Briefen  und  Scbacbtelu  mit  Werth- 
II  erbaiten  und  neu  zu  erriubten. 
Wû  zmschen  Venealtnmjau  die  mch  dies- 
\cft  hahen,  kounen  die  Àhsendei^  von  Werik- 
Upostalisclten  Gebuhren^  detien  die  Sendutuj 
ï<  unterH^f/t^  anf  sich  nchmvn^  imit'm  sic  bdm 
vorans  elne  dieshezûriUche  Krktfinuuj  ein- 
\ti^jlirhien^  ûher  Verlan  (jeu  dt'9  Bvdimmungs- 
em  anf/etfehenen  Bctràge  einztizahleu, 

Artikel  14. 

ing  der  vertragscbliessendeu  Lànder  kaun 
tnlicben  Verbàltnissen,  welclie  eine  solehe 
irtigen,  den  Austauseh  der  Werthsendungen 
ïiz  oder  theilweise^  sowobl  was  die  Ab- 
îebernahiiie  betrifft,  noter  der  Bedingung 
betheiiigte  Verwaltnng  oder  die  bethei- 
en  hier  von  unverziiglich  und  nôthigenfalls 
m  VVege  in  Kenntnis  gesetzt  werdeu* 

Artikel  15. 

ader,  welche  an  dem  gegenwàrtigen  Ueber- 
theilgenomnieo  baben,  konnen  demselben 
i  und  in  der  dnreb  Artikel  'J4  des  Haupt- 
Beitritt  zum  Weltpostvereine  vorgescbrie- 
eten. 

Artikel  16. 

raltungen    der  vertragscbliessenden    Lander 
ind  die  Verseodungsweise   der  Briefe   und 
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1901  Schachteln  mit  Werthangabe  zu  bestimmen  und  aile  ubrigen 
zur  Sicherung  der  Ausfûhrung  des  gegenwàrtigen  Ueberein- 
kommens  erforderlichen  Maassregeln  festzusetzen. 

Artikel  17. 

1.  Wâhrend  der  Zeit,  welche  zwischen  den  im  Artikel  25 
des  Hauptvertrages  vorgesehenen  Versammlungen  liegt,  ist 
jede  Postverwaltung  der  vertragschliessenden  Lànder  be- 
rechtigt,  den  anderen  betheiligten  Verwaltungen  durcii  Ver- 
mittlung  des  intemationalen  Bureaus  Vorschlâge  in  Betreff 
des  Austausches  von  Briefen  und  Schachteln  mit  Werthangabe 
zu  unterbreiten. 

Um  m  Verhandlung  gczo(/en  zu  irerden,  muss  jeder  Vor- 
schlag  von  mimlesfeiis  zwei  Va^fraUuJu/en,  ungei^ec/mef  jene,  von 
der  der  Vcrrachlag  ausgeht,  unterstïïtzt  sein.  Wenu  das  inter- 
nationale Bureau  nicht  gleicltzeitlg  mit  deni  Antrage  die  nbthige 
Zahl  \Jon  Erklàruvgen  der  Tenter stiitzmig  empfàngt,  irird  dcm 
Antrage  kcinerlei  Folge  gegében. 

2.  Jeder  Vorschiag  ist  dem  durch  §  2  des  Artikels  26 
des  Hauptvertrages  vorgeschriebenen  Verfahren  unterworfen. 

3.  Zur  Annahme  eines  Vorschlages  ist  erforderlich  : 

1.  Stimmeneinhelligkeit,  wenn  es  sich  um  die  An- 
nahme neuer  Bestimmungen  oder  um  die  Abànderung  der 
Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Artikels  und  der  Ar- 
tikel 1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  12  und  18  handelt. 

2.  Zweidrittelmehrheit,  wenn  es  sich  um  die  Ab- 
ànderung anderer  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen 
Uebereinkommens  als  jener  der  Artikel  1,  2,  3,  4,  5,  6*, 
7,  8,  12.  17  und  18  handelt. 

3.  Einfache  Stimmenmehrheit,  wenn  es  sich  um  die 
Auslegung  der  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Ueber- 
einkommens handelt,  ausgenommen  den  im  Artikel  23  des 
Hauptvertrages  vorgesehenen  Fall  der  Meinungsverschie- 
denheit. 

4.  Die  Beschliisse  werden  in  den  ersten  beiden  Fàllen 
durch  eine  diplomatische  Erklàrung  und  im  dritten  Falle 
durch  eine  Verstàndigung  im  Verwaltungswege  als  giltig  be- 
stAtigt,  wobei  die  im  letzten  Absatze  des  Artikels  26  des 
Hauptvertrages  vorgeschriebene  Form  zu  beobachten  ist. 

5.  Die  angenommenen  Aenderungen  und  neuen  Beschliisse 
kônnen  nicht  vor  Ablauf  von  wenigstens  dni  Monaten  naoh 
ihrer  Verlautbarung  in  Vollzug  gesetzt  werden. 

Artikel  J8. 

1.  Das  gegenwàrtige  Tebereinkcmmen  soll  am  /.  Jnnvdv 
1890  in  Kraft  treten  uiul  die  gleiche  Dauer  haben  wie  der 
Hauptvertrag,   unbeschadet  des  jedem   Lande   vorbehaltenen 
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Rechtes,   von  diesem  U^bereinkommen  zuruckzutreten,  wenn  1901 
dièse  Absicht  ein  Jahr  im  vorhinein   von  der  betreffenden 
Segierang   der  Regierung  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schafl  bekannt  gegeben  worden  ist. 

2.  Vom  Tage  der  Ausfuhrung  des  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommens  treten  aile  frûher  zwischen  den  verschiedenen 
vertragschliessenden  Làildern  oder  ihren  Verwaltungen  ver- 
einbarten  Bestimmungen  insoweit  ausser  Kraft,  als  sie  mit 
den  Festsetzungen  des  gegenwârtigen  Uebereinkommens  nicht 
im  Einklange  stehen,  jedoch  unbeschadet  der  Bestimmungen 
des  vorhergehenden  Artikels  13. 

3.  Das  gegenwàrtige  Uebereinkommen  soU  sobald  als 
môglich  ratificirt  werden.  Die  Auswechslung  der  Ratifications- 
urkunden  soll  in  Washington  stattfinden. 

Za  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  der  oben 
aufgezàhlten  Lànder  das  gegenwàrtige  Uebereinkommen  un- 
terzeichnet  zu  Washington  am  15,  Juni  Einfausendachthundert' 
undncu  ndys  ie  h  e  n. 

Fiir  OesterreicU: 
Dr.  Netihauei;  HabbergeVy  Stlhral. 

Fiir  Ungarn: 
Peter  i\  Hzalay,    W,  v,  Hcnnyey, 

Fiir   Bosnien-Hercegovina: 
Ih\  Kamler. 

Fur  Deutschland  und  die  deutschen  Schutzgebiete: 
Frttsch,  Neumann, 

Fiir  die  Fôderativ-Republik  von  Central-Amerika: 
N,  Bolet  Peraza. 

Fiir  die  Argentinische  Republik: 
M,  Garcia  M  trou. 

Fiir  Belgien: 
Lichtercelde,  Sterpin,  A,  Lambin, 

Fiir  Brasilien: 
A,  Fontoura  Xavier. 

Fiir  Bulgarien: 
Iv.  Stoyanovitch, 

Fur  Chile: 
E.  L.  Irarrnzaval, 

Fiir  Danemark  und  die  dànischen  Colonien: 
C,  Svendscn, 

Fur  die  Dominicanische  Republik: 

Fiir  Ae^ypteii  : 
Y.  Saba, 
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1901  Fur  Spanien: 

Adolfo  Rozabalf  Carlos  Florèz. 

Fiir  Frankreich: 
Anaault. 

Fur  die  franzôsischen  Colonien: 
Ëd,  Dalmas, 

Fiir  Italien: 
E.  Chiaradia,  G.  C.  Vinci,  E.  DelmatL 

Fur  Luxemburg: 
Fiir  Herrn  Havelaar:  Van  der  Veen. 

Fiir  Norwegen: 
Thd.  Heyerdahl 

Far  die  Niederlande: 

Fiir  Herrn  Havelaar:  Van  der  Veen,   Van  dei*  Veen. 

Fiir  Portugal  und  die  portugiesischen  Colonien: 

Santo  Thyrao. 

Fiir  Rumânien: 
a  Chiru,   B.  Preda. 

Fiir  Russland: 
Sevastianof. 

Fur  Serbien: 
Peter  v.  Szalay,   W.  v.  Hennyey. 

FQr  Schweden: 
F,  H.  Schlytern. 

Fiir  die  Schweiz: 
J.  B.  Pioda,   A,  Stager,  C,  Delcssert. 

Fiir  die  Reg:entscliaft  Tunis: 
Thiébaut 

Fiir  die  Tiirkei: 
Mustapha,  A.  Fahri. 

Schiussprotokoll. 

Im  Begnffe  zur  Untei'zeîchnung  des  UeberelnhommcnH  ùbcr 
den  Austausch  der  Bricfe  und  ISchncIdehi  mit  Werthangahe  zu 
schrcitcn^  haben  sich  die  unterfertigten  Berollmachtigten  àher 
folgende  Punktc  geeinigt  : 

Einziger  ArtikcL 

Als  Ausnahme  l'^on  der  Bestimmung  des  Paragraphen  H 
des  crsten  Artikels  des  Uébereinkommens^  welcher  die  Grenze, 
unterhalh  trelcher  der  zulassige  H'ôelistbetrag  der  Werthangahe  in 
keinem  Faite  featgesetzt  icerdeit  kann,  auf  10,000  Franken 
bestimmt,  ist  ausgemacht,  dass  ein  Land,  ivenn  es  in  seinem  in- 


ALLEMAGNE  etc. 


ALLEMAGNE  etc. 


etncn    HocÂstJtetraf/   atuf^nommen    hatj,  der  1901 
JOJfffO    Frufd'tn,    duit    làîcht    hnt,    dftufclften 
mfernat  louai  en    Aiiuffinsck    von    liriefen    und 
rthanijahc  frMzuëetzen, 


sen  habcn  die  unterfcrUtjten  BevoUnwchthftcn 
h]u»ifirf*otokol(  nufffcnummen^  tniclws  ilnfuîlhti 
Gîltûjktît  habcn  soU,  nh  trenn  desnen  Bi- 
Texi  deê  (^eba'einkommctijf,  auf  trelvhcs  en 
\iommen  worden  wà're  und  haben  es  In  einn* 
ndchndy  wclchc  in  d^n  Archivcn  der  lifffie- 
en  Staaten  von  Amerika  mtfbewuhvi  n^erdcn 
N  Abëckri/t  jedvm   Theilc  auggcfolgi  werden 

Washinqton    am    15,  Junl    Eintamenàavhi' 
leben, 

in  die  Uuterschrifiea  von  Seite  173.) 


Uebereinkommen 

Bch  von  Postanweisuugen,  abgeschlossen 
Hch  •  Ungarn  und  Bosnien  -  Hercegovina, 
&n  deutschen  Schutzgebieten,  der  Fôderativ* 
tralamerika,  der  Argentmisciien  Republik, 
Brasilien,  Bulgarien,  Chili,  Danemark 
l  Colonien»  der  DomiDicaiiischen  Republik, 
lenland.  Guatemala,  Italien,  Japan,  der  Re- 
ixemburg,  Norwegen,  den  Niederlandeu  und 
en  Colonien,  Portugal  und  den  portugiesi' 
tnmanieu,  Serbien,  dem  Kônigreiche  Siara, 
aweiz,  der  Regentschaft  Tunis,  der  Tîirkei 
■L     und  iTuguay. 

i,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des 

lommés, 

S   de  la   Convention    principale,   ont,   d'un 

f  sous  réserve  de  ratification,    arrêté  TAr- 

Article  premier. 

^  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la  poste 
landatSi  entre  ceux  des  pays  contractants 
fations  conviennent  d'établir  ce  service,  est 
litions  du  présent  Arrangement 
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1^0^  Article  2. 

1.  —  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit  être 
versé  par  les  déposants  et  payé  aux  bénéficiaires  eu  nu- 
méraire; mais  chaque  Administration  a  la  faculté  de  recevoir 
et  d'employer  elle-même,  à  cet  effet,  tout  papier-monnaie 
ayant  cours  légal  dans  son  pays,  sous  réserve  de  tenir  compte, 
le  cas  échéant,  de  la  différence  de  cours. 

2.  —  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de 
1000  francs  effectifs  ou  une  somme  approximative  dans  la 
monnaie  respective  de  chaque  pays. 

Toutefois,  les  Adminitstrations  qui  ne  peuvent  admettre  ac- 
tuellenieiU  1000  francs  comme  maximum  ont  la  faculté  de  fixer 
celui-ci  a  ïjOO  francs,  ou  h  une  somme  approximative  dans  la 
mannaie  de  chaque  pays. 

3.  —  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administra- 
tions intéressées,  le  montant  de  chaque  mandat  est  exprimé 
dans  la  monnaie  métallique  du  pays  où  le  payement  doit  avoir 
lieu.  A  cet  effet,  l'Administration  du  pays  d'origine  détermine 
elle  même,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa  monnaie  en 
monnaie  métallique  du  pays  de  destination. 

L'Administration  du  pays  d'origine  détermine  également, 
s'il  y  a  lieu,  le  cours  à  payer  par  l'expéditeur,  lorsque  ce  pays 
et  le  pays  de  destination  possèdent  le  même  système  moné- 
taire. 

4.  —  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractants  le 
droit  de  déclarer  transmissible  par  voie  d'endossement,  sur 
son  territoire,  la  propriété  des  mandats  de  poste  provenant 
d'un  autre  de  ces  pays. 

Article  3. 

1.  —  La  taxe  générale  à  payer  par  Texpéditeur  pour 
chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de  Tarticle  précédent 
est  fixée,  valeur  métallique,  pour  les  cent  premiers  francs. 
à  25  centimes  par  25  francs  ou  fraction  de  25  francs  ci.  au 
dsla  des  cent  premiers  francs  à  25  centimes  par  50  franco  ou 
fraction  de  50  francs,  ou  à  l'équivalent  dans  la  monnaie  re- 
spective des  pays  contractants,  avec  faculté  d'arrondir,  le  cas 
échéant,  les  fractions. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  mandats  d'office  relatifs 
au  service  des  postes  et  échangés  entre  les  Administrations 
postales  071  entre  les  bureaux    relevant  de  ces  Administrations, 

2.  —  L'Administration  qui  a  délivré  des  mandats  tient 
compte,  à  l'Administration  qui  les  a  acquittés,  d'un  droit  de 
7i>  pour  cent  sur  Icfi  premiers  cent  francs  et  de  ^i  p'>nr  cent 
sur  les  sommes  en  sus,  abstraction  faite  des  mandats  officiels. 
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iat'^  i'cJéntujitt^  par  fiufet'mt'fliane  fV^n  deji  l*HU 
I  V Af^nnijemvnU  etitn*  art  auh'r  de  cejf  pai/s  ci 
tipant,  peuvent  eire  smtmiëi,  nu  profit  de  f  Office 
nt  supplemenUiirc^  prélevé  sur  le  mmitant 
la  quote-part  du  payé  non  participant, 
!ats  de  poste  et  les  acquits  donnés  mr 
ftième  que  les  récépissés  délivrés  aux  dépo- 
t  être  soumis,  à  la  charge   des   expéditeurs 

Rdes  fonds,  à  un  droit  ou  à  une  taxe 
la  taxe  perçue  en  vertu  du  paragraphe  1 
tuf,  toutefois,  le  droit  de  factage  pour  le 
nie,  s'il  y  a  lieu,  et  le  droit  mjfphmenfaij'e 
'  ci'dc^fifs, 

litenr  d'un  mandat  peut  obtenir  un  avis  de 
landat,  en  acquittant  d'avance,  au  profit  ex- 
Btration  du  pays  d  origine,  un  droit  fixe  égal 
Brçu  dans  ce  pays  pour  les  avis  de  récep- 
hdances  recoramandées, 
liteur  d'un  mandat  de  tMiste  peut  le  faire 
i  on  en  fair^  niudifier  Tadresse  aux  coridi- 
réserves  détenuiuées  pour  les  correspond 
par  Tarticle  9  de  la  Convention  principale, 
ïciatre  n'a  pas  prits  livraison,  soU  ilu  titre 
montant  de  ce  titrée. 

fliteur  peut   également  demander  la  remise 

Jile,  par  porteur  spécial,  aussitôt  après  i'ar- 

aux  conditions   fixées   par   Tartîcle  13  de 

ntefois  réservée  à  TOffice  du  pays  de  de- 
é  de  faire  remettre  par  exprès,  au  lieu  des 
.'arrivée  du  mandat  ou  le  titre  lui-même, 
Eents  intérieurs  le  comportent. 


k 


Article  4, 


kBdats  de  poste  peuvent  être  transmis  par 
&s  les  relations  entr^  les  Offices  dont  les 
»ar  un  télégraphe  d'Etat  ou  qui  consentent 
efifet  la  télégraphie  privée;  ils  sont  quali- 
\  mandats  télégraphiques. 
.andats  téléo^raphiques  peuvent  comme  les 
laires  et  aux  mêmes  conditions  ([ue  ces  der- 

aux  formalités  de  Turgence,  de  la  réponse 
Onement,   et  de  Taccusé  de  réception,   ainsi 

de  la  transmission   par  la  poste  ou  de  la 
I,    ê'ih  sont  à  defiiination    d*une    loeaUiê    non 
kcë  internaiiùvaux.  Ils  peuvent,  en  outre^ 

12 
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1901  donner  lieu  à  des  demandes  d'avis  de  payement  à  délivrer  et 
à  expédier  par  la  poste. 

Les  expéditeurs  des  mandats  télégraphiques  peuvent  ajouter 
a  la  formule  réglementaire  du  mandat  des  communications 
pour  le  destinataire^  powvu  qu'ils  en  payent  le  montant  d'ajn^hs 
le  tarif. 

3.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique  doit  payer: 

a)  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  et,  si  un  avis  de 
payement  est  demandé,  le  droit  fixe  de  cet  avis; 

b)  la  taxe  du  télégramme. 

4.  —  Les  mandats  télégraphiques  ne  sont  grevés  d'au- 
cuns frais  autres  que  ceux  prévus  au  présent  article,  ou  que 
ceux  qui  peuvent  être  perçus  en  conformité  des  règlements 
télégraphiques  internationaux. 

Article  5. 

1.  —  Par  suite  du  changement  de  résidence  du  bénéfi- 
ciaire, les  mandats  ordinaires  peuvent  être  réexpédiés  d'un 
des  pays  participant  à  l'Arrangement  sur  un  autre  de  ces 
pays.  Lorsque  le  pays  de  la  nouvelle  destination  a  un  autre 
système  monétaire  que  le  pays  de  la  destination  primitive, 
la  conversion  du  montant  du  mandat  en  monnaie  du  premier 
de  ces  pays  est  opérée  par  le  bureau  réexpéditeur,  d'après 
le  taux  convenu  pour  les  mandats  à  destination  de  ce  pays 
et  émanant  du  pays  de  la  destination  primitive.  Il  n'est  perçu 
aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpédition,  mais  le  pays 
de  la  nouvelle  destination  touche  en  tout  cas  à  son  profit 
la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait  dévolue  si  le  mandat  lui 
avait  été  primitivement  adressé,  même  dans  le  cas  où,  par 
suite  d'un  arrangement  spécial  conclu  entre  le  pays  d'origine 
et  le  pays  de  la  destination  primitive,  la  taxe  prévue  par 
l'article  3  du  présent  Arrangement. 

2,  —  Les  mandats  télégraphiques  peuvent  être  réexpédiés 
sur  une  nouvelle  destination  aux  mêmes  conditions  que  les  man- 
dats ordinaires.  San f  entente  contraire  entre  les  Administrations 
intéressées^  la  réexpédition  des  mnnâats  télégraphiques  est  tou- 
jours effectuée  par  la  voie  postale. 

Article  6. 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contrac- 
tants dressent,  aux  époques  fixées  par  le  Règlement  ci-après, 
les  comptes  sur  lesquels  sont  récapitulées  toutes  les  sommes 
payées  par  leurs  bureaux  respectifs;  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoireraent,  sont  soldés, 
sauf  arrangement   contraire,    en   monnaie    d'or  du  pays    cré- 
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acier,  par  rAdministration  qui  est  reconnue  redevable  envers  1901 
ime  autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  même  Règlement, 

2.  ^  A  cet  effet»  et  sauf  autre  arranf/tmettt,  lorsque  les 
mandats  ont  été  payés  dans  des  monnaies  différentes,  la  cré- 
ance  la  plus  faible  est  convertie  en  même  monnaie  que  la 
créance  la  plus  forte,  au  pair  des  monnaies  d'or  des  deu.r  pftys, 

3,  —  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte 
dans  les  délais  fixés,  le  montant  de  ce  solde  est  productif 
d'intérêts,  à  dater  du  jour  de  l'expiration  desdits  délais,  jus- 
ïjQ'au  jour  où  le  payement  a  lieu.  Ces  intérêts  sont  calculés 
à  raison  de  5%  l'an  ^t  sont  portés  au  débit  de  TAdmini* 
stration  retardataire  sur  le  compte  suivant. 

Article  7. 

1,  —  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont 
garanties  aux  déposants,  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été 
régulièrement  payées  aux  destinataires  ou  aux  mandataires 
de  ceux-cL 

2,  ^  Les  sommes  encaissées  par  chaque  Administration, 
en  échange  de  mandats  de  poste  dont  le  montant  n*a  pas  été 
reclamé  par  les  ayants  droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois 

lûtt  règlements  du  pays  d'origine,  sont  détiuitiveraeut  acquises 
|i  ré^ministration  qui  a  délivré  ces  mandats. 

3,  —  //  est  toiiie/ois  entendu  qtœ  la  réclavmiion  eoneer- 
\mnt  le  payemait    d\tn    mandat  à  une  perstmne  non  autorisée 

^ai  admise  que  dan^  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de 
irai  ion  de  la  ralitfitr  normale  du  mandai;  passé  ce  te^'vie, 
iministrafirma  ersjieni  d^éfre  respouHalden  défi  jfayement.s 
fur  faux  acfpiii. 

Article  8. 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas 
festriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et 
conclure  des  arrangements  spéciaux,  ainsi  ciue  de  main- 
^nir  et  d'établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  de  Tamé- 
>ration  du  service  des  mandats  de  poste  internationaux. 

Article  9. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extra- 

iinaires  qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 

iporairement  le  service  des  mandats   internationaux,  d'une 

lîére  générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner 

iialement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  TAdmini* 

m  ou  aux  Administrations  intéressées. 


12* 
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1901  Article  10. 

Les  pays  de  TUnion  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  Convention  prin- 
cipale en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale 
universelle. 

Article  11. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants 
désignent,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui 
doivent  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu 
des  articles  précédents.  Elles  règlent  la  forme  et  le  mode  de 
transmission  des  mandats,  la  forme  des  comptes  désignés  à 
l'article  6  et  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  néces- 
saire pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Article  12. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  à  l'article  25  de  la  Convention  principale,  toute  Ad- 
ministration des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit 
d'adresser  aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'in- 
termédiaire du  Bureau  international,  des  propositions  con- 
cernant le  service  des  mandats  de  poste. 

Pour  être  mise  en  dcUbcraiion,  chaque  2>T02)osition  doit  être 
appuyée  par  au  inoins  deux  Administrations^  sans  campter  relie 
dont  la  jn'^position  émane.  Lorsque  le  Bureau  inteiiiational  ne 
reçoit  pas,  en  même  temps  que  la  pi-oj^osition,  le  nombre  nrees- 
saire  de  déclarations  d'appui,  la  pi*oposition  reste  sans  aucnnc 
suite, 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déter- 
miné par  le  §  2  de  l'article  26  de  la  Convention   principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent 
réunir,  savoir: 

1°  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition 
de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification  des  dis- 
positions du  présent  article  et  des  articles  1,  2,  3,  4, 
6  et  13; 

2°  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  mo- 
dification des  dispositions  autres  que  celles  des  articles 
précités  : 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation des  dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf 
le  cas  de  litige  prévu  par  l'article  23  de  la  Convention 
principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les 
deux  premiers  cas,  par  une  notification  administrative,  selon 
la  forme  indiquée  à  l'article  26  de  la  Convention   principale. 
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5.  —  Toute  modîrtcation  ou  résolution  adoptée  n'est  exe-  1901 
que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Article  13, 

ï.  —  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vi loueur  le 
'jnmnrr  ÎS99, 

2.  —  Il  aura  la  m*'-me  durée  que  la  Convention  prînci- 
aie,  sans  préjudice  du  droit  réservé  h  chaiiue  pays  de  se 
eiirer  de  cet  Arrangement  nioyeuuatit  un  avis  donné,  un  an 

Tavance,   par  son   Gouvernement   au  Gonvernement  de  la 
otifitdéiation  suisse. 

3.  —  Sont  abrogés^  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exé- 
jcation  du  présent  Arrangement,  toutes  les  dispositions  con- 
fennes  antérieurement   entre   les   divers   Gouvernements  ou 

ridniinistrations  des  parties  contractantes,  pour  autant  qu  elles 
De  seraient  pas  conciliables   avec  les  termes  du  présent  Ar- 
[raagement,  le  tout   sans   préjudice   des   droits   réservés   par 
Prarticle  8. 

4  —  Le  présent   Arrangement  sera  ratifié   aussitôt  que 

Jaire  se   pourra.   Les   actes   de   ratitication   seront   échangés 

Washington. 

Eu  foi  de  quoi^  les  plénipotentiaires   des  pays  ci-dessus 

ûttînérés  ont  si^né  le  présent  Arrangement  à  Washlmjtoiu  h 

timt  jmu  mil  huit  cent  quatrc'Hngt'diX'ëept 

Pour  TAutriche: 
Dr^  Netthaner,  Ifahbnycr,  Stibrah 

Pour  la  Hongrie: 
Piètre  de  *Szalay,  G,  de  HenmjHy, 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine: 
Lh\  KamJiT, 

[Pour  FAllemagne  et  les  protectorats  allemands: 

Ft^itsch,  Ncumann, 
^Ottr  la  République  Majeure  de  TAmérique  centrale: 

N,  Bôhi   Peraza. 
Pour  la  République   Argentine: 

M,  Onrcia  Mérou, 

Pour  la  Belgique: 
Lîchtenfeïdc^   Sterpînj   A,  Lambitu 

Pour  le  Brésil: 
A,  Fontoura  Xavier, 

Pour  la  Bulgarie: 

Ii\  Stotjanovîtch, 

Pour  le  Chili: 

7?.  L,  IrairdzavaL 
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1901         Pour  le   Danemark  et  les  colonies  danoises: 

C,  Svendsen. 

Pour  la  République   Dominicaine: 

Pour  l'Egypte: 
Y.  Saba, 

Pour  la  France: 
Ansault. 

Pour  la  Grèce: 
Ed,  Hohn. 

Pour  le  Guatemala: 
J,  Novella. 

Pour  l'Italie: 
E.  Chiaradiaj    G.  C.  Vinci,    E,  Delmati. 

Pour  le  Japon: 
Konjiro  Komatsu,  Ktvankichi  Tukawa. 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Chas.  Hall  Adams. 

Pour  le  Luxembourg: 

Pour  Mr.  Havelaar: 
Van  der  Veen, 

Pour  la  Norvège: 
Thb.  Heyerdahl. 

Pour  les  Pays-Bas: 

Pour   Mr.    Havelaar  : 

Van  dei'  Veen,  Van  der  Veen. 

Pour  les  colonies  néerlandaises: 

Johs.  J.  Perk. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises: 
Santo-Thyrso. 

Pour  la  Roumanie: 

C.  Chiru,   R.  Pteda. 

Pour  la  Serbie: 

Picn'e  de  SzaJay,  G.  de  Hennyey. 

Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Tsaac  Townsend  Smith. 

Pour  la  Suède: 
F.  H.  Schlytern. 

Pour  la  Suisse: 
J.  B.  Pioda,  A.  StdgeVj   C.  Delessert. 

Pour  la  Régence  de  Tunis: 
Thiébaut, 
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Pour  la  Tur*]  nie: 
Mousiapha^    A.  Fahri. 

Pour  rUruguay  : 
Pntdencio  de  Murguitmdo, 


lyoi 


fOekcnetîUûg.) 


Die  uuterfertigten  Bevollmacljtigten  der  Regierungen  der 
oben  aufgezàlilten  Lâuder  haben  in  Kraft  Ai^s  Artikels  19  des 
Hauptvertrages  im  geraeiosamen  Einveruelimea  uod  noter 
Varbehâlt  der  Ratifit'atiou  das  Dachfolgende  Uebereiiikoranieo 
jbge&clilossen; 

Artikel  1. 

Die  Uebermittliing  von  Geldbetragen  mittels  Postan- 
BUgen  zwischen  denjenigeu  der  vertragscliliessenden 
iader,  deren  PostverwalteDgen  sich  iiber  die  EiofiUiriiiig 
te  PostanweisQngsdîeBStes  eiiiigen,  wird  darcli  die  Bestim- 
WDgen  des  gegenwartigen  Uebereiiikommeus  geregelt. 

Artikel  2. 

1.  Im  AUgemeiDeu  gilt  der  Grundsatz,  dass  die  Postau- 
»eisungi*betrâge  von  den  Absendern  in  klîngender  Miînze 
Mugezahlt  und  in  gleiclier  Weise   an    die   Enîpfâiiger   ausbe- 

werden;  jedoch  liai  jede  Verwaltung  das  Recht,  die 
E*iB-  und  Auszahlungen  in  Papiergeld,  welcbes  in  iiirem 
ânde  gesetzliehen  Ours  hat,  unter  Beriicksirlvtigung  der 
JlMligen  Cursditfereuzen  stattiînden  zu  lassen. 

2.  Der  Betrag  eiuer  Anweisung  darf  ÎOiiO  Franken  iu 
liugender  Mtinze  oder  die  diesem  Betrage  in  der  betreftenden 
aadp^wâlirang   nâchstkommende   Sunime   nicht   iibersteigen. 

J(dovh  haben  dtti  Vrncalfnmjt'Jt,  die  ifeijeme*irtîg  nicht 
vOO  Franken  ah  HfJrhstheirat/  zuiasneti  kutmen,  dan  Beeht, 
^vulLen  auf  5(10  Franken  oder  atif  einen  anwihemden  Detrafj 
drr  betrefiefiden  Landestrahruntj  fesizuseizen, 

3.  Insoweit  zwischen  den  betïieiligten  VerwaltuDgen  nicht 
Ma  anderes  Uebereinkommen  getroffen  worden  ist,  werden 
jte  Postanweîsungsbetrâge  in  der  Metallwahrung  desjenigen 
MnJes  ausgedriickt,  in  welcbem  die  Auszahlun^  stattfinden 
"Oll.  Zu  diesem  Zwecke  beatimmt  die  Verwaltung  des  Ur- 
PftiDgsiandes  das  Verhaitnis,  nacli  weichem  eintretendenfalls 

p^  Umwandlung  der  eigenen  Wahrung  auf  die  MetalUvâlirung 
^8  iJeîitimmnngsIandes  zu  ertolgen  hat. 

Die  V^erwaltung  des     Ursi>rungslandes   bestîoirat   gleicli- 
Cui^,   nach    welcheni    die   Einzahliing    seitens    des 
l^       ^  ^  zu   erfolgen  hat,   im  Falle  dièses   Land   und  das 
>Uuimuugsland  die  gleiche  Wahrung  haben, 
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1901  4'  Jedem  der  vertragscliliessenden  Lànder  steht  das  Recht 

2u,  îm  eigenen  Gebiete  die  Uebertragung  des  Eigenihums 
der  ans  einem  auderen  Laude  herriitirenden  Anweisungen 
durch  ludossiruug  an  dritte  Personen  als  zalâssig   erklâren, 

Artikel  3. 

L  Die  Taxe,  welclie  der  Absender  fîir  jede  auf  Gmnd 
des  vorhergelieiideo  Artikels  stattfliidende  GeldiîberTnittlang 
Zll  zalileii  liât,  wird  in  Metalfirilltrum/ fih'  die  crstiut  tOO Frankcn 
auf  25  Oeotimt'ii  fOr  je  25  FraDkeii  oder  eiuen  ïheil  von 
25  Fraoken  und  fur  Bctrëge  fthcr  die  crsleu  100  Frankea  auf 
2fï  Centîmfnfnrjc  50  Fratih'm  odfr  eivat  Theil  rou  60  Frank  ta, 
beziehiuigsweise  auf  den  entsprechenden  Betrag  in  der 
Wâhrung  der  veï'tragscliliessenden  Lauder  testgesetzt,  wobei 
allfallig  sich  ergebende  Briichtheile  abgerundet  weiden  diirfen. 

Die  in  Angelegenheiten  des  Postdienstes  zwisi^ien  den 
Postverwaltlingeiî  odcr  zunfichcn  dat  ikncn  univratchcnden 
Aemttrn  ausgetauscbten  amtliclien  Auweistingen  sind  von 
jeder  Taxe  befreit. 

2.  Die  Yerwaltiing,  bei  welcher  Postanweisungsbetrrige 
eingezaUlt  worden  siod,  vergiitet  derjenigen  Verwaltung, 
welcbe  diesefbe  aiis^ezalilt  bat,  eiue  Gebûhr  von  V2  Procent 
fur  die  crstai  100  Frankcn  und  von  ^/\  Procent  fur  die  Be- 
triige.  dar'uher^  nach  Abzug  der  amtlichen  Anweisungen. 

3.  Die  Fosiatnreiavngen,  n-cJche  durch  Vermittlung  eines 
der  an  dcm  Uehercinkovrmen  (keilnchmenden  Lfindcr  zirit^chen 
einem  anderen  ml^hen  Lande  nnd  einan  nicM  theilnehmendcn 
Lande  ausfjet^nsrJit  trerden,  konnoi  fitr  Recknung  der  vcrmit- 
telndeu  Vericdltitmj  mit  tiner  Zuschlagsgebiihr  hchnstct  n^ci*den, 
die  von  dem  Atiteeùiungshetrage  abzuziehen  ist  mid  den  Oebukren- 
theil  des  an  dem  Uehcreinkommmi  nicht  theilnehmendcn  Landes 
davëielU. 

4  Die  Postanweisuiigen  und  die  auf  den  Anweisungen 
gegebenen  EuiijfangsbesUltigungen,  sowie  die  den  Absendern 
ausgefolgten  Aufgabescheine  diirfen  weder  zu  Lasten  des 
Absenders  noch  des  Empfângers  einer  anderen  Taxe  oder 
Gebîihr  als  der  ira  §  1  des  gegenwàrtigen  Artikels  festge- 
setzten  Taxe  unterworfen  werden»  ausgenommen  die  Bestell- 
gebiihr  fîir  die  allfallig  in  der  Wolinnug  des  Empiaugers  ge- 
leistete  Zahlung  und  die  im  obigen  §  3  auedhnfe  Znschlags- 
gehûhr, 

5.  Der  Absender  einer  Anweisung  kann  uber  die  Ans- 
zahlnng  derselben  eine  Zalilungsbestatigung  erlangen,  wenn 
er  im  voraus  eine  der  Verwaltung  des  Ursprnngslandes  ver- 
bleibende  feste  Gebiihr  im  glei^hen  Betrage  wie  fiir  die 
Rlickscheine  zu  recommandirten  Briefpostgegenstànden  ent- 
richtet. 
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6.  Der  Abseiider  einer  Postanweisung  kann  unter  den  in  1901 
tel  9   des  Hanptvertrages    beziiglich    der    gewôhnliclien 
^pondenzeu  festgesetzten  Vorbehalten  und  Bediugmigeu 
le  Postanweisungr   von   der   Post    ztiriickziehen    oder    ihre 
kdresse  ândern  lassen,  insolange   dem   Empfànger  7ikht  eut- 
Urcdar  die  Anweisujiff  selbst  oder  der  Antrehungiifwtraff  ansge- 
[folgt  worden  ist. 

7.  Der  Absender  kaoïi  auch  unter  den  in  Artikel  13  des 
ierw&hnten  Yertrages  festgesetzten  Bedingnngen  verlangen, 
[dass  der  Anweisiingsbetrag   sofort   tiach    Êinlangeu   der  Au- 

weisnng  diirch  einen  besonderen   Boteu  in  die  Wohnung  des 
Empfangers  zugestellt  werde. 

8.  Jedoch  bleibt  der  Verwaltung  des  Bestimmnugslandes 
iu  Redit  gewahrt,  anstatt  des  Betrages  ein  Aviso  iiber  da» 
Einlangen  der  Anweisung  oder  dièse  selbst  dnrcli  besonderen 
Boten  znstellen  zu  lassen,   wenn   ihre    internen  Vorschriften 

bedingen. 

I  Artikel  4. 

L  Die  Postanweisnngen  konnen  Im  Verkelire  zwischen 
den  Verwaltangen,  deren  Lander  durch  Staatsteîegraplien 
Terbauden  sind  oder  welche  zustimmên,  stcb  zu  dieseni  Zwecka 
der  PrivattelegrapUen  zu  bpdieuen,  im  telegrapliiseben  Wege 
befSrdert  werden.  In  diesein  Falle  werden  sîe  als  tele- 
papUische  Anweisungeu  bezeiclinet 

2.  Die  telegrâpbischen  Anweisiingen  kônnen  in  gleîeher 
Weise  und  unter  denselben  Bedingnngen,  wie  die  gewcibn- 
Hchen  Télégramme,  der  Beliandlung  als  dringlich,  dem  Ver- 
faliren  der  bezabiten  Antwort,  der  CoIIatiotiining  und  der 
Eiiipfangsbestàtigung,  sowie  der  Bestellung  durch  die  Post 
oder  durcb  Expressboten,  wenn  Mte  nach  nuir  Orlsvhaft 
IttHfîmml  ftind,  die  mit  dem  internat iancden  Ti'htfrajthen  nicht 
m  Verf^îndnuff  atrhty  unterzogen  werden,  Aucb  kiinnen  Aus^ 
«tliliujgsbestàtignngen  fur  dieselben  verlangt  werden,  welche 
von  der  Post  aaszustellen  nnd  zu  befôrdeni  sind. 

Die  AhëemJcr  von  tclc^rnphlschm  AnnHisungen  kïmnen  dem 
^^^l'fyijtchrîebencfi  AnwdsHngaformufxire  MiUheilungen  fUr  dett 
Bmpftinger  hetfttgen^  vnraustiesdzl,  dnss  ste  den  tarif  ma  ssig 
àajiîr  fntfallendcn  Betrag  zahlm, 

3»  Der  Absender  einer  telegrâpbischen  Anweisung  bat 
«a  bezahlen  : 

oy  die   gewiihnliche   Gebiibr   flir   eine   Postanweisung    und, 
wenn  eine  Auszahlangsbestatigung  verlangt  wird*  die  fiir 
dièse  festgesetzte  Gebiibr; 
i)  die  fur  das  Telegramm  entfallende  Gebûlir, 
4,  Die   telegrâpbischen    Postanweisungt^n    diirfen   keînen 
ren  Gebiihren  unterworfen  werden  aïs  deujeuigeu,  welclie 
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1901  im  gegenwârtigen  Artikel  vorgesehen  sind  oder  deren  Er- 
liebung  nach  den  interDationalen  Telegraphenreglements 
zulâssig  ist. 

Artikel  5. 

1.  Im  Falle  der  Aenderung  des  Aufenthaltsortes  des  Em- 
pfâDgers  kônnen  die  gewôlinlichen  Postanweisungen  aus  eiDem 
der  an  dem  Uebereinkommen  betheiligten  L&nder  nach  einem 
anderen  dieser  L&nder  nachgesendet  werden.  Wenn  das  neue 
Bestimmungsland  eine  andere  Wâhrang  liât,  als  das  urspriing- 
liche  Bestimmungsland,  so  wird  die  Umrechnnng  des  Betrages 
der  Anweisung  in  die  Wâhrung  des  ersteren  Landes  von  dem 
Postamte,  welches  die  Nachsendang  bewirkt,  nach  dem  Ver- 
hâltnisse  vorgenommen,  welches  fiir  die  nach  diesem  Lande 
bestimmten  und  im  nrsprûnglichen  Bestimmnngslande  einge- 
zahlten  Anweisnngen  vereinbart  ist.  Es  wird  keinerlei  Za- 
schlagstaxe  fiir  die  Nachsendang  eingehoben,  aber  das  neue 
Bestimmungsland  erhâlt  in  jedem  Falle  den  Gebiihrenantheil 
vergtttet,  der  ihm  zugefallen  wàre,  wenn  die  Anweisung 
schon  nrspriinglich  nach  diesem  Lande  bestimmt  gewesen 
wftre,  und  zwar  selbst  dann,  wenn  in  Folge  eines  besonderen 
zwischen  dem  Ursprungs-  und  dem  ersten  Bestimmungslande 
abgeschlossenen  Uebereinkommens  thatsâchlich  eine  niedri- 
gere  als  die  im  Artikel  3  des  gegenwârtigen  l-ebereinkommens 
festgesetzte  Taxe  eingehoben  worden  wàre. 

2.  Die  telegraphlschcn  Amreisungen  koiincn  vntev  denselben 
Bedingungcii  tcic  die  geiroknlichen  Antreisuni/cii  nach  an  cm 
•neucn  Bcstimmiuujsortc  nachgeisendet  frcrden.  Ausfienommen  den 
Fall  anderireitigcr  Vcreinbaning  untcr  den  hcthvHigtcn  Vlt- 
iraltungeii,  evfolgt  die  Nachscndung  der  telcgra/^kisc/ten  An- 
wdsnngen  stcts  anf  dem  Poatwege, 

Artikel  6. 

1.  Die  Postverwaltungen  der  vertragschliessenden  Lànder 
stellen  in  den  durch  das  nachfolgende  Règlement  festgesetzten 
Zeitràumen  Abrechnungen  auf,  in  welchen  aile  durch  ihre 
Postanstalten  ausbezahlten  Anweisungsbetrâge  zusammen- 
gefasst  werden.  Nach  gegenseitiger  Prufung  und  endgiltiger 
Feststellung  dieser  Abrechnungen  hat,  insoferne  nicht  ein 
anderes  Uebereinkommen  getroffen  worden  ist,  die  Saldirung 
seitens  derjenigen  Verwaltung,  welche  einer  anderen  Zahlung 
zu  leisten  hat,  in  GoldmOnzen  desjenigen  Landes,  fiir  welches 
sich  eine  Forderung  ergibt,  und  zwar  innerhalb  der  durch 
dièses  Règlement  festgesetzten  Frist  zu  erfolgen. 

2.  Zu  diesem  Zwecke  wird  vovbehaltlich  andvnreitigcr 
Vcrcinharung,  wenn  die  Postanweisungen  in  verschiedenen 
Wâhrungen   ein-,   beziehungsweise    ausgezahlt   worden   sind, 
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die  geringere  Forderung  in  die  Wâliruug  der  grôsseren  For-  1901 
derailg  nach  dem  Pariairse  dcr  Gofdmihruiigcn  heider  Landcv 
umgewandelt, 

Falls  der  Saldo  einer  Abredmnng  nicht  îniierhalb  der 
festgesetzten  Fristen  gezahlt  werden  sollte,  so  ist  deren  Be- 
Irag  ZQ  verzinsen,  und  zwar  vom  Tage  des  Ablaufes  dieser 
Fristen  an  gerechnet,  bis  zu  deni  Tage,  an  welchem  die 
Zalilung  erfolgt.  Dièse  Zinsen  werden  mit  Fiiiif  vom  Hundert 
jàhrlicli  bereclinet  imd  in  die  nâchste  Abrechniing  zu  Lasten 
_dcr  im   Ruckstande  befindlichen    Verwaltung    aufgenommen. 

Artikel  7. 

1.  Fur  die  auf  Postanweisungen    eingezablten   Betrâge 
rird  den  Absendern  bis  zu  deren  ordnungsraassigei'  Auszahiaog 
in  diB  Emp&nger  oder  deren   Bevollmâcbtigte   Haftung  ge- 
lleiâtet. 

2.  Die  bel  den  Postverwaltnngen   eingezablten   Postan- 
reisongâbetrâge,  welche  von  den  dazu  bereehtigten  Persooen 

[nicht  innerhalb  der  durch  die  Gesetze   und   Heglements  des 
ÎUrsprungî^landés  festgesetzten  Fristen  reclamirt  worden  sind, 
ITerbleiben  endgiltig  derjenigen  V^erwaltung,  bei  welcher  die 
Einzablung  .stattgelanden  bat. 

5.  Ke  ceratfht  sich  jedoch^  da^s  dic  Eeclamailoti  tretjen 
AttMuthhinff  etner  Poëtmunisuntf  an  clnen  Unhcrichfîi^ten  ntir 
kimtThulb  dt'H  ZcitraiiiHt*8  clueH  Juhrcs  ram  Ttige  dtr  Bvai' 
àufung  der  retjelnUîHHlffm  Giîtiifketlsdfiua'  der  AiftreÎHUHff  an 
^lasi^m  !êt.  Nacfi  Ahlauf  dteHcr  Fiint  nind  dîe  Vertraiîuntjen 
1  /8r  Fehlmiazahlunyeîi  jiicht  nukr  vtTantwortJic/t, 

Artikel  s. 

Durch  die  Festsetzungen  des  gegenwàrtigen  Ueberein- 
Itonimens  soll  das  Recbt  der  vertragschliessenden  Theile^  be- 
sondere  Abkonimen  unter  sicb  aiifrecht  zu  erbalten  uod  neu 
ibzitôcliliessen,  sowie  engere  V'ereine  zur  VervoUkommnung 
de»  inlernationalen  Postanweisimgsverfahrens  fortbestehen  zu 
lw«en  uder  ueu  zu  griindeu,  nicht  beseliràukt  werden. 

Artikel  9. 

Jeder  Verwaltung  steht  das  Recht  zu,  unter  ausseror- 
leûtlicben  Verhâltnissen,  welche  zur  Rechtfertigung  einer 
*<>lclien  Maassregel  geeignet  sind,  den  internationalen  Post- 
*iï^ifeîsqngsverkebr  vorubergeheod  ganz  oder  theilweise  ein- 
ïttîtellen,  unter  der  Bedingung,  dass  die  betheiligten  Ver- 
•^altangen  bievon  unverzuglicli,  nOthigenfalls  auf  telegra- 
l'kl*cliein  Wege  in  die  Kenntnis  gesetzt  werden. 
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iSoi  Artikel  10. 

Denjenigen  Vereinslândern,  welche  an  dem  gegenw&r- 
tigen  Uebereinkoinmeii  nicht  theiJgenommen  haben,  ist  ûber 
flu-  VerUngen  and  in  der  im  Artikel  24  des  HaaptTertrages 
fnr  den  Eintritt  in  den  Weltpostverein  Torgeschriebenen  Weise 
der  Beitrilt  gesUtiet. 

Artikel  11. 

Die  PostTerwaltnngen  der  Tertragschliessenden  Lander 
haben,  jede  fnr  ihren  Yerwaltnngsbereich,  die  Postanstalten, 
bei  welehen  anf  Gmnd  der  vorhergehenden  Artikel  Postan- 
weisnngsbetrige  ein-  nnd  ansgezahlt  werden  kônnen,  za  be- 
zeichnen.  Diesdben  haben  die  Form  nnd  die  BefSrderangs- 
weise  der  Postanweisnngen,  9owie  die  Form  der  im  Artikel  6 
bezeichneten  Abrechnnngen  za  regeln  nnd  aile  weiteren  Vor- 
schriften  fe$tzasetzen«  welche  notlhwendig  sind,  am  die  Ans- 
fahrang  des  gegenwârtigen  Uebereinkommens  za  sichern. 

Artikel  12. 

1.  Wihrend  der  Zeit,  welche  zwischen  den  im  Artikel  25 
des  HaaptTertrages  Yorgesehenen  Yersammiangen  liegt,  hat 
jede  Postrerwaltong  der  Tertragschliessenden  Lânder  das 
Recht,  den  anderen  theîlnehmenden  Yerwaltnngen  darch  Ver- 
mittlnng  des  intemationalen  Bnreaa  Vorschlâge  in  Betreff 
des  PostanweisnngSTerfahrens  zn  machen. 

Vm  in  VcrhandlnHg  ifczct^cm  m  irerdetu  muss  jcéU^^  Vor- 
^klaif  roH  minii^fttHs  r»r«/  Venraltungcn^  ungerechnct  jene^  von 
Jer  titrr  Vot^chhig  au^gilit^  unterétûtzt  sein.  Wenn  das  inta*- 
HKitioHixle  BurtOH  nicht  gleichzeitig  mit  dem  Anirage  die  nothige 
Zoh]  «vu  Erklârunq^n  der  Unterstutzung  emptangt^  trird  dem 
A  Ht  rage  keinerlei  Polge  gtgehen. 

2-  Jeder  Vorschlag   ist   dem   darch  §  2  des   Artikels  2G 
vies  HaaptTertrages  Torgeschriebenen  Verfahren  anterworfen. 
3.  Zar  Annahme  der  Vorschlâge  ist  erforderlich  : 

1^  Stimmeneinheliigkeiu  wenn  es  sich  am  die  An- 
nahme neaer  Bestimmungen  oder  am  die  Abânderung  der 
Bestimmangen  des  gegenwârtigen  Artikels  und  der 
Artikel  1,  2,  3,  4,  6  and  13  handelt; 

2^  Zweidrittel-Mehrheit,  wenn  es  sich  um  die  Ab- 
ândernng  anderer  Bestimmaagen  als  jener  der  erwâhnten 
Artikel  handelt; 

3^  einfache  Stimmenmehrheit,  wenn  es  sich  um  die 
Auslegung  der  Bestimmangen  des  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommens handelt;  aosgenommen  den  im  Artikel  23 
des  HaaptTertrages  Torgesehenen  Fall  der  Meinungs- 
verschiedenheit. 
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4*  Die  BeschlUsse   werden  in  den   beiden   ersten   Fâlleu  1901 
Ireh  eîne    diplomatîsche    Erklâning  und  ira   dritten    Falle 
Hrcli  eine  Verstàudiguiig  ini  Verwaltimgswege  ais  giltig  be- 
jMigt,  wobei  die  im  Artikel  26  des  Hauptvertrages  bezeicli- 
ete  Form  zu  beobacliteii  ist 

5.  Die  angenommenen  Aendenuigeo  und  ueuen  Bescbliisse 
ISnnen  nîcht  vor  Ablauf  von  wenigstens  drcl  Moiiaten  iiacli 
iirer  Verlautbarung  in  Vollzug  gesetzt  werdeii. 

Artikel  13. 

1.  Das  gegenwàrtige  Uebereinkommen  soll  am  /.  Januar 
i99  in  Kraft  treten. 

2.  Es  soll  die  gleiche  Dauer  liaben  vtie  der  Hauptvertrag, 
nbescliadet   des  j*^dem    Lande   vorbelialtenen    Recbtes,   von 

lîe^em  Lîebereinkomnien  ziirockzutreten,  wenn  dièse  Absicht 
Jahr  im  vorhinein  von  der  betreffenden  Regierung  der 
^egierung  der  schweizerischen  Eidgenossenscliaft  bekannt- 
egeben  worden  ist 

3.  Vom  Tage  der  Ausfiilining  des  gegenwàrtigen  Ueber- 
înkominens  treten  aile  friiher  zwiscben  den  \'ersctnedenen 
lêgierungen  oder  Verwaltungen  der  vertragscbliessenden 
^heile  vereinbarten  Beslininiungen  insoweit  ausser  Krafr,  als 
jienlit  den  FesUsetzungendes  gegenwarti^en  Uebm'êjnkomniens 

Widerspradie  stehen,  jedoch  unbescliadet  der  diirch  Ar- 
Itel  8  vorbehaltenen  Recbte. 

L  Das  gegenwHitige  Uebereinkommen  soll  sobalJ  als 
Duglich  ratifidrt  werden.  Die  Awswechslïing  der  Eatifica- 
tîoîieD  wird  in  Washington  erfolgen* 

Za  Urkund  de««sen  liaben  die  Bevollma^htigten  der  oben 
Mlg*?2lhlten  Lânder  das  gegenwàrtige  Uebereinkcniraen  wn- 
*ïr2ei("hDei  zn  Washlnf/ton,  ant  îô,  Jnni  Eititaniicndachihuitfhi't 
M  ncunzig  èieben. 

Fur  OesterreiclK 
Ih\  Keubana\  Hah(ierga\  SflbraL 

Fur  Ungarn: 
FeUr  i\  Szalay,    l\\  (\  Hvmvjey, 

Ffîr  Bosnien-Hercegovina: 
D}\  Kamler, 

ir  i/etatschland  nnd  die  deutschen  Scliutzgebiete: 
FriLsch,    Neiimann. 

|F&r  die  Fôderativ-Republik  von  Ceutral-Amenka: 
N.  Bf*hi  Peraza, 

Fiir  die  Argentinische  Republik: 
M,  Ottr-da  Mérou, 
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1901  FûrBelgien: 

Lichtervclde^  Sterpin,  A,  Lambin. 

Fur  Brasilien: 
A,  FoiUoura  Xavier. 

Fiir  Bulgarien: 
Iv,  Stoyanomich 

Fur  Chile: 
72.  L.  Irarrdzaval, 

Fur  Danemark  und  die  dânischen  Colonien: 
C,  Soendeen. 

Fiir  die  Dominicanische  Repnblik: 

Fur  Aegypten: 

Y.  Saba. 

Fur  Frankreich: 

Ansault 

Fiir  Griechenland: 

Ed.  Hohn. 

Fiir  Guatemala: 
J.  Novclla. 

Fiir  Italien: 
E.  Ckiaradia,  G.  C.  Vinci^  E.  Delmaii. 

Fiir  Japan: 
Konjiro  Komatsu,  Kiraiikichi   Ynkaira. 

Fiir  die  Repnblik  Libéria: 
Chas.    H.  Adams. 

Fiir  Luxemburg: 
Fiir  Herrn   Havclaar:  Van  dcr  Veen. 

Fiir  Norwegen: 
Thb.  Heyerdahl. 

Fiir  die  Niederlande: 
Fiir  Herrn  Havelaar:   Van  der  Veen,   Van  der  Vecn, 

Fiir  die   niederlândischen   Colonien: 
Johs,  J.  Pa'k. 

Fiir  Portugal  und  die  portugiesischen  Colonien 

Santo   Thyrso. 

Fiir  Rumànien: 

C.  Chiru,  R.  Pnda, 

Fiir  Serbien  : 

Peter  v.  Szalay,   W.  v.  Heunyey. 

Fur  das  Kônigreich  Siam: 

Isaak  Tovmsend  Smith. 
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Fur  Schweden: 
K  H.  Schli/teim, 

Fiir  die  Schweiz: 
J,  B.   Pmla,  A.  SUiyer,   f\  DeUsscri. 

Fur  die  Reçjeutschaft  Tuois: 
Thiébaut, 

Fiir  die  Tiirkei  : 
Muëîafha,  A.  Fahvi, 

Fiir  Uruguay: 

Priidencio  de  Murguiondo* 


tOOl 


Vertrag 

ier  den  Austausch  von  Postpaketen,  abgeschlossen  zwischen 

)esterreich-Ungarn    uud    Bosnien-Hercegovina,     Deutsehland 

uud  den   deutschen   Schutzgebieten,    der   Foderativ-Repulilik 

Yoa  Centralanierika,  der  Argentiiiisclieu  Reimblik,   AegypteD, 

Belgien,  Brasilien,  Bulgarien,  Chiie,  der  Keiiublik  Columbien, 

"Danemark  und  den  danischeu  r'oIoni^^D,   der  Domiiiicanischen 

lepubliky  Spanien,   Frankreich  uud  den   tranziisisi-hen   Colo- 

ftien,  Griechenland,   Guatemala,   Brilisrlj-Indieu,  Italien,    der 

Heimblik    Libéria,   Luxemburg,   Monténégro,   Norwegen»   den 

fNitîderlanden    und    den    niederlàndisclien  Colonien,    Portugal 

tind   den     portuj^iesischen    Colonien,     Kumanieu.     Russland, 

Serbieu»  dem  Kônigreicli  Siani,  St'hweden,   der  Schweiz,    der 

[fiegentschaft   Tunis,   der   Ttirkei,   Uruguay   und  den   Verei- 

nigten  Staaten  von  Venezuela, 

(Urtait.) 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des 
'pays  ci-dessus   énnméiés,   vu  l'article  19   de   la   Convention 
[fnocipale,  ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  rati- 
fication, an"étë  la  Convention  suivante; 

Article  premier. 

1.  —  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis 
aux,  de  l'un  des  pays  mentionnés  ci-dessus  pour  un  autre 
CCS  pays,  des  colis  avec  ou  sans  valeur  déclarée  jusqu'à 
Concurrence  de  5  kilogr  animes.  Ces  colis  peuvent  être  grevés 
lit  remboUI'Sement  dans  Ica  relafio}w  entre  Ic^  pays  dont  leê 
\Adminltlrallont  conviennent  d'intro^luire  ce  scrrice^ 

Par  exception,  il  est  loisible  à  chaque  pays  de  ne  pas  se 
[diarger  des  coUs  avec  déclaration  de  valeur,  ni  des  colis  en- 
ombrants. 
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1901  •  Chaque  pays  fixe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite  supérieure 
de  la  déclaration  de  valeur  et  du  remboursement,  laquelle 
ne  peut,  en  aucun  cas,  descendre  au-dessous  de  500  francs. 
Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays  qui  ont 
adopté  des  maxima  différents,  c'est  la  limite  la  plus  basse 
qui  doit  être  réciproquement  observée.  Toutefois,  en  ce  qvl 
concerne  les  remboursements^  cette  obligation  est  limitée  au.r 
pays  de  départ  et  d'arrivée, 

2.  —  Les  Administrations  des  postes  des  j^ys  corresjnyn- 
dants  peuvent  conve7nr  d'admettre  les  colis  d^un  poids  de  plus 
de  5  kilogi'ammes  sur  la  base  des  dispositions  de  la  (Jon- 
vention,  savf  augmentation  de  la  taxe  et  de  la  responsabilité  en 
cas  de  perte,  de  sjwliation  ou  d'avarie, 

3.  —  Le  Règlement  d'exécution  détermine  les  autres  con- 
ditions auxquelles  les  colis  sont  admis  au  transport. 

Article  2. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire 
de  chacun  des  pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  Of- 
fices qui  participent  au  tiansport  est  engagée  dans  les  limites 
déterminées  par  l'article  13  ci- après. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  Offices 
intéressés,  la  transmission  des  colis  postaux  échangés  entre 
pays  non  limitrophes  s'opère  à  découvert. 

Article  3. 

1.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  est  redevable, 
envers  chacune  des  Administrations  participant  au  transit 
territorial,  d'un  droit  de  50  centimes  par  colis. 

2.  —  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  mari- 
times, l'Administration  du  pays  d'origine  doit  à  chacun  des 
Offices  dont  les  services  participent  au  transport  maritime  un 
droit  dont  le  taux  est  fixé,  par  colis,  savoir: 

à  25  centimes,  pour  tout  parcours  n'excédant  pas 
500  milles  marins; 

à  50  centimes,  pour  tout  parcours  supérieur  à  500  milles 
marins,  mais  n'excédant  pas  1000  milles  marins; 

à  1  franc,  pour  tout  parcours  supérieur  à  1000  milles 
marins,  mais  n'excédant  pas  3000  milles  marins; 

à  2  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  3000  milles 
marins,  mais  n'excédant  ]^)as  6000  milles  marins; 

à  3  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  6000  milles 
marins. 

Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'après  la 
distance  moyenne  entre  les  ports  respectifs  des  deux  pays 
correspondants. 
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1^  colis  encombrants,  les  bonifications  fixées  1901 
^hes   1   et  2    précédents    sont   augmentées 

iidamment  de  ces  frais  de  transit,  l'Admini- 
|r  d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit 
les  colis  avec  valeur  déclarée,  envers  cba- 
itrations  participant  an  transport  avec  re- 
s  quote-part  de  droit  d'assurance  fixée,  par 
m  de  fr.  300,  à  6  centimes  pour  transit  terri- 
\times  pour  transit  maritime. 

Article  4, 

mient  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Article  5. 

e  des  colis  postaux  se  compose  d'un  droit 
chaque  colis,  autant  de  fois  50  centimes, 
ins  la  monnaie  respective  de  chaque  pays, 
participant  au  transport  territorial,  avec 
ieu,  du  droit  maritime  prévu  par  le  §  2  de 
tnt  et  des  taxes  et  droits  mentionnés  dans 
L-après.  Les  équivalents  sont  fixés  par  le 
Ltion. 

is  encombrants  sont  soumis  à  une  taxe  ad- 
„  qui  est  arrondie,  s'il  y  a  lieu,  par  5  centimes, 
s  colis  avec  valeur  déclarée,  il  est  ajouté 
nce  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les 
r  déclarée. 

erru,  sur  l'expéditeur  d'un  colis  grevé  de 
le  taxe  spéciale  qui  ne  peut  pas  dépasser 
•action  indivisible  de  20  francs  du  montant 

'  j)arta(i('c  entre  V Adm}instraiio)i  du  ])ay8 
listration  du  pays  de  deslinaiinii.  A  cet  cft'cf, 
'  ce  dernier  pnt/s  ne  erédlte  dd/is  le  cnm/tfe 
d  dan   ^j^  pour  eent    du   montant    total   des 

./•    Administrai  ions     penrent^    d,'ifn     connu  tui 

dans    lenrs    relations    récipriujueft^    vn    antre 

et    de    répartition    des    ta.rea    sjtécialeH    de 

mesure  de  transition,  chacun  des  pays  con- 
Ité  d'appliquer  aux  colis  postaux  prove- 
ion  de  ses  bureaux  une  surtaxe  de  25  cen- 

ent,  cette  surtaxe  peut  être  élevée  à  75  cen- 
pour  la  Réjmhlique  Ma  je  are  de  V  Amériqne 

13 
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1901  centrale,  la  République  Argentine,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Co- 
lombie, les  colonies  néerlandaises,  la  Russie,  Siam,  la  Suède, 
la  Turquie  d'Asie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela. 

6.  —  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une 
part,  l'Algérie  et  la  Corse,  de  Tautre,  donne  lieu  à  une  sur- 
taxe de  25  centimes  par  colis. 

Il  est  loisible  à  V Administration  espagnole  de  percevoir  une 
surtaxe  de  2o  centimes  pour  le  transport  entre  V Espagne  con- 
tinentale et  les  îles  Baléares  et  de  50  centimes  pour  le  transport 
entre  V Espagne  continentale  et  les  îles  Canaries. 

7.  —  L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis 
de  réception  de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe 
de  25  centimf^s  au  maximum.  Le  même  droit  peut  être  appliqué 
aux  demandes  de  renscignanents  sur  le  sort  de  colis  qui  se  pro- 
duisent postérieurement  au  dépôt,  si  Vexjteditcur  n^a  pan  déjà 
aquitté  la  taxe  spéciale  jfxmr  obtenir  un  avis  de  réception. 
Ce  droit  est  acquis  en  entier  à  l'Administration  du  pays 
d'origine. 

Article  6. 

L'Office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis: 

a)  à  l'Office  destinataire,  50  centimes,  avec  addition,  s'il  y 
a  lieu,  des  surtaxes  prévues  aux  paragraphes  2,  5  et  6 
de  l'article  5  précédent,  d'un  droit  de  5  centimes  pour 
chaque  somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs 
de  valeur  déclarée  et  du  droit  de  remise  à  domicile  pttr 
exprès  préru  à  l* article  8; 

b)  éventuellement,  à  chaque  Office  intermédiaire,  les  droits 
fixés  par  l'article  3. 

Article  7. 

Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir,  pour 
le  factage  et  pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane, 
un  droit  dont  le  montant  total  ne  peut  pas  excéder  25  cen- 
times par  colis.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Offices 
intéressés,  cette  taxe  est  perçue  du  destinataire  au  moment 
de  la  livraison  du  colis. 

Article  8. 

1.  —  Les  colis  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis 
à  domicile  par  un  porteur  spécial  immédiatement  ai^rès  leur 
arrivée,  dans  les  pays  de  l'Union  dont  les  Administrations 
conviennent  de  se  charger  de  ce  service  dans  leurs  relations 
réciproques. 

Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  „ exprès*",  sont  soumis  à 
une  taxe  spéciale;  cette  taxe  est  fixée  à  50  centimes  et  doit 
être  entièrement  acquittée  d'avance  par  l'expéditeur,  en  sus 
du  port  ordinaire,  que  le  colis  puisse,  ou  non,   être  remis  au 
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"''vre  LUI  sriiieineiit  signalé  par  exprès  daiii^  le  pays  de  Ï901 

'i\.  Elle  fait  partie  des boeillcatious dévolues  ace  pays, 
*'.  —  Lorsque  le  colis  est  destiné  à  une  localité  dépour- 
nt  de  bureau  de  poste,  TOffice   destinataire   peut   percevoir 
m  la   remise    du    colis    ou    pour    l'avis    invitant   le    de- 
itinataire    à     venir    le    retirer,    une     taxe    suppieinentaire 
muni   s'élever    jusiiu'a    concurrence    du    prix    fixé    pour 
1*  remise   par  exprès   dans  son   service    intérieur,   déduction 
Jiite  de  la  taxe  fixe   payée  par   Texpéditeur  ou  de  son  équi- 
valent dans  la  monnaie  du  paj^s  qui  perçoit   cette  taxe   sup- 
(lémeutaire. 

3.  —  La  remise  ou  Tenvoi  d'un  avis  dinvitation  au  de- 
Unataire  n'est  essayé  qu'une  seule  fois.  Après  un  essai 
ifructueux,  le  colis  cesse  d*ètre  considéré    coionie  exprès  et 

^fejnise  s'etfectue    dans   les   conditions   requises   pour  les 
ordinaires. 

4.  —  Si  un  colis  de  Tespèce  est,  par  suite  de  changement 
de  domicile  du  destinataire,  réexpédié  à  un  autre  pays  sans 
pe  la  remise  par  exjirès  ait  été  tentée,  la  taxe  fixe  payée 
paj  rexpédîteur  est  bonifiée  au  nouveau  [lays  de  destination, 
a  celui-ci  a  consenti  à  se  charger  de  la  remise  par  exprès; 
dans  le  cas  contraire,  cette  taxe  reste  acquise  à  TOfice  du 
pays  de  la  première  destination,  de  inénie  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  colis  tombés  en  rebut. 

Article  9, 

1.  -  Les  colis  auxquels  sVipplique  la  présente  Con- 
Teniion    ne  peuveut  être  frappés  d'aucun    droit   postal   autre 

Bê  ceux  prévus  par  Un  f/^r^r«  artUtts  de   la  dite  doncentlun* 

2.  —  Les  droits  de  douane  ou  autres  droita  non  poêtaux 
bivent  être  acquittés  par  les  destinataires  des  colis.  Toute- 
kis  dans  les  relations  entre  Offices  qui  se  sont  mis  d'accord 

cift  cgard,  les  expéditeurs   peuvent  i^-endre  à  leur  charge 

droits  dont  il  s'agit,  moyennant  déclaration  préalable  au 

lir«iaa  de  départ.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  payer,  sur  la  de- 

&Dde  du  bureau  de  destination,   les  sommes   indiquées   par 

Article  10. 

l  —  Lexi^éditeur  d'un  colis  postal  peut  le  faire  retirer 

service  ou  eu   faire   modifier  l'adresse   aux   conditions  et 

too.**  les  réserves   déterminées   pour    les  correspondances  par 

Je  C#  de   la   Convention   principale^   avec   cette   addition 

_  1  IVxpéditeur  demande  le  renvoi  ou  la  réexpédition  d'un 

s,  il  est  tenu  à  garantir  d'avance  le  payement  du  port  dû 

our  la  nouvelle  transmission. 
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1901  2.  —  Chaque  Administration  est  autorisée  à  restreindre 
le  droit  de  modification  d'adresse  aux  colis  dont  la  décla- 
ration de  valeur  ne  dépasse  pas  500  francs. 

Article  11. 

1.  —  La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  de  colis 
postaux,  par  suite  de  changement  de  résidence  des  de- 
stinataires, ainsi  que  le  renvoi  des  colis  postaux  tombés  en 
rebut,  ou  refoulés  jxir  la  douane,  donne  lieu  à  la  perception 
supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  §§  1,  2,  3,  ô  et  6  de 
l'article  5  à  la  charge  des  destinataires  ou,  le  cas  échéant, 
des  expéditeurs,  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits 
de  douane  ou  autres  frais  spéciaux  (frais  de  magasinage, 
frais  de  formalités  en  douane,  etc.). 

2.  —  En  cas  de  réexpédition  d'un  colis  grevé  de  rem- 
boursement, r Office  de  la  destination  dcfinitirc  se  vvédiie  de  la 
(piote-pati  du  droit  de  rembourttancut  conformément  au  ,^*  1 
de  Varticle  6, 

Article  12. 

1.  —  Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste 
des  colis  contenant,  soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le 
caractère  de  correspondance,  soit  des  objets  dont  l'admission 
n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements  de  douane  ou 
autres.  Il  est  également  interdit  d'expédier  des  espèces  mon- 
nayées, des  matières  d'or  et  d'argent  et  d'autres  objets  pré- 
cieux, dans  les  colis  sans  valeur  déclarée  à  destination  des 
pays  qui  admettent  la  déclaration  de  valeui*.  Toutefois,  il  est 
permis  d'insérer  dans  l'envoi  la  facture  ouverte  réduite  aux 
énonciations  constitutives  de  la  facture,  de  mcmr  tpCnne  simple 
e(tpie  de  Vadrcssc  du  eolin  anu-  metiti(m  de  eelle  de  l' cxpi'ditenr. 

2.  —  Dans  le  cas  où  un  colis  tombant  sous  Tune  de  ces 
prohibitions  est  livré  par  l'une  des  Administrations  de  TUnion 
à  une  autre  Administration  de  TUniou,  celle-ci  procède  de 
la  manière  et  dans  les  formes  prévues  par  sa  législation  et 
par  ses  règlements  intérieurs. 

Article  13. 

1.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorstiu'un  colis  postal 
a  été  perdu,  spolié  ou  avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur 
la  demande  de  celui-ci,  le  destinataire  a  droit  à  une  in- 
demnité correspondant  au  montant  réel  de  la  perte,  de  la 
spoliation  ou  de  Tavarie.  à  moins  que  le  dommage  n^ait  été 
caffsr  par  la  faute  ou  la  néf/Ur/eifec  de  le.i'judheur  ou  ne  ])ro- 
riennr  de  la  nature  de  rnhjef  et  sans  (jue  cette  indemnité 
l)uisse  dépasser,  pour  les  colis  ordinaires,  25  francs,  et,  pour 
les    colis   avec    valeur   déclarée,    le  montant  de  cette  valeur. 
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pna  de  Valinéa  précédent  ttont  ajtjdicahUtf  aiw  11K)1 
)imbourscfinent   tant   quils   noiit  pas  été  livrés 
f  'mais,   après    livraison,    les   Administrations 
Itnent    responsables   du    montant    intrfp^al   des 
pcpéditeur, 

d'un  colis  perdu  a,  en  outre,  droit  à  la  re- 
\  d'expédition,  ainsi  que  des  frais  postaux  de 
le  la  réclamation  a  été  motivée  par  une  faute 

droit   d'assurance    reste   acquis   aux  Admini- 

fs  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant 
)  force  majeure  sont  autorisés  à  prélever  de 
«lis  avec  valeur  déclarée,  une  surtaxe  dans 
erminées  par  Taitiele  12,  §  2,  de  TArrange- 
l'échange   des  lettres  et  boites   de  valeur 

ition  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'Ad- 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé 
ation  le  recours  contre  l'Administration  re- 
dire contre  l'Administration  sur  le  territoire 
3  de  laquelle  la  perte,   spoliation  ou  avarie 

fie,  de  spoliation  ou  d^ avarie,  dans  des  cir- 
e  majeure,  sur  h  tei^-itoirc  ou  dans  le  service 
feant  des  risques  mentionnés  au  j^*  2  ei -dessus^ 
aleur   déclarée,  le  pays  oh  la  perte,    la  spn- 

a  eu  lieu  en  eut  resjtons(fhle  devant  V Ofjlee 
1er  nier  se  char  (je,  de  son  côté^  des  risipies  en 
ure  (f  l'égard  de  se^  expéditeur >i,  quant  aux 
écarée. 

preuve  du  contraire,  la  responsabilité  in- 
tration  qui,  ayant  reru  le  colis  sans  faire 
peut  établir  ni  la  délivrance  au  destinataire 
a  transmission   régulière  à  TAdministratiou 

îment  de  l'indemnité  par  l'Office  expéditeur 
plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le 
►artir  du  jour  de  la  réclamation.  L^Ofiice 
nu  de  rembourser  sans  retard  à  l'Office  ex- 
nt  de  rindemnité  payée  par  celui-ci. 
fine  est  autorisé  à  désintéres^ier  V  exitédiffuir 
•  VOffice  intermédiaire  on  de-sflufiUdre  qni, 
,  a  laissé  une  annéfi  s^^couh  r  sans  dniuhr 
a  ouXre,  dans  les  cas  oh  un  Oj/iee,  (t<mt  la 
liment  établie,  a  tout  d\ihord  décliné  le  i^af/r- 
éj  il  doit    ])niKlre   à   sa    clt<tr(je.    t:n    jthes    de 
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1901  l^ indemnité,     les   frais     accessoires    résultant    du    retard    non 
justifie  apporté  au  payement. 

6.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que 
dans  le  délai  d'an  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste; 
passé  ce  terme,   le  réclamant  n'a  droit  à  aucune   indemnité. 

7.  —  Si  la  perte  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  trans- 
port entre  les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes, 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  lequel  des  deux  terri- 
toires le  fait  s'est  accompli,  les  deux  Administrations  en  cause 
supportent  le  dommage  par  moitié. 

8.  —  Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  des 
colis  postaux  dont  les  ayants-droit  ont  pris  livraison. 

Article  14. 

Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la 
valeur  réelle  du  contenu  d'un  colis  est  interdite.  Eu  cas  de 
déclaration  frauduleuse  de  cette  nature,  l'expéditeur  perd  tout 
droit  à  une  indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judi- 
ciaires que  peut  comporter  la  législation  du  pays   d'oiigine. 

Article  15. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  colis  postaux  d'une  manière 
générale  ou  partielle,  à  la  condition  d'en  donner  immédiate- 
ment avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  k  l'Administration  ou 
aux  Administrations  intéressées. 

Article  16. 

La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants 
demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention. 

Article  17. 

1.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  por- 
tent pas  restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de 
maintenir  et  de  conclure  des  conventions  spéciales,  ainsi  que 
de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue 
de  l'amélioration  du  service  des  colis  postaux. 

2.  —  Toutefois,  les  Offices  des  pays  participant  à  la 
présente  Convention,  qui  entretiennent  un  échange  de  colis 
postaux  avec  des  pays  non  contractants,  admettent  tous  les 
autres  Offices  participants  à  profiter  de  ces  relations  pour 
l'échange  des  colis  postaux  avec  ces  derniers  pays. 
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1,  ---  Les  pays  de  TUnion  postale  universelle  qui  n*ont 
înt  pris  part  à  la  présente  Coiiveution  sont  admis  à  y  ad- 

trer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tai^ 
cle  24  de  la  Convention  prim-ipale,  en  ce  qui  roncerne  les 
"W^ions  à  rUnion  postale  universelle. 

2,  —  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la  pré- 
tnte  Convention  réclame  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe 
ipérjeure  à  25  centimes   |tar   colis,    le  fiouvernenient   de  la 

îoofédération  suisse  soumet  la  demande  d'adhésion  h  tous  les 
fays  contractants.   Cette  demande  est  considérée   comme  ad- 
lise  si,  dans  un  délai  de  six  mois,   aucune  objection  n'a  été 
présentée. 

Article  19. 

Les  Administrations  des   postes   des   pays   contractants 
'  '     it    les    bureaux    ou    localités     qu'elles    admettent  à 
'  international  des  colis  postaux;  elles  règlent  le  mode 
Bt*  Uiiasmissian  de  ces  colis  et  arrêtent  toutes  les  autres  me- 
sures de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  Texécutiou 
[de  la  présente  Convention. 

Article  20. 

La  présente  Convention  est  soumise  aux  conditions  de 
IreTiKion  déterminées  par  l'article  25  de  la  Convention  prin- 
[cipale* 

Article  21. 

L  —  Dans   Tintervalle   qui   s'écoule   entre   les   réunions 
Ipr^vttes  à  Tarticle  25  de  la  Convention  principale,  toute  Ad- 
toistration  des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit 
4'adre^ser  aux  autres  Administrations  participantes,  par  Im- 
termédiaire   du    Bureau   international,   des   propositions  con- 
sternant le  service  des  colis  postaux. 

Pour  Ure  miaf*  en  drUbiration,  chaque  propoaitùm  doit  vire 

fjmtjrc  par  an  moins  deuj'  AdmlnlstntfionM,  aann  cojnptev  celle 

^fit  ta  jwoptisltîon  rmane,  Lorsqtuf  le  Bureau    miernailonnl  ne 

fc^it  pag,  en  m*^tnc  hunps  que  la  propostdoUf   le  nombre  nécen- 

^hf  tU  dêclaraiiom  d- appui,  la  proponlthn  resU  satts  aucunt: 

i,  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déter- 
nia*  au  §  2  de  Tartide  20  de  la  Convention  principale. 

3,  —  Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent 
éonir,  savoir  t 

a/  Tunanimité  des  suffrages,  s'il  s*agit  de  l'addition  di'  mu- 
veliett  dupOëllHmH  ou  de  la  modification   des   clisposiiions 
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1901         du  présent  article  et  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
10,  12,  13,  14,  15,  20  et  22  de  la  présente   Convention; 

b)  les  deux  tiers  des  suffrages,  s4I  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  de  la  présente  Convention  autres  que 
celles  des  articles  précités; 

c)  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  Tinterprétation 
des  dispositions  de  la  présente  Convention,  sauf  le  cas 
de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les 
deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et  dans 
le  troisième  cas,  par  une  notification  administrative,  selon  la 
forme  indiquée  à  Tarticle  26  de  la  Convention  principale. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  n'est  exécutoire 
que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notificaton. 

Article  22. 

1.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le 
1^  janvier  1899. 

2.  —  Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  prin- 
cipale, sans  préjudice  du  droit  laissé  à  chaque  partie  con- 
tractante de  se  retirer  de  cette  Convention  moyennant  un 
avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  présente  Convention,  toutes  les  dispositions  con- 
venues antérieurement  entre  les  divers  pays  contractants  ou 
entre  leurs  Administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient 
pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  présente  Convention, 
et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  les  articles  IG  et  17 
précédents. 

4.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  nussitùt  que 
faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à 
Wa8hln(fton. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- dessus 
énumérés  ont  signé  la  présente  Convention  à  Washington,  le 
quinze  Juin  mil  huit  cent  quai rc-vingid kv -sept . 

Pour   l'Autriche: 
Dr.  Ncuhaua\  Hcibhergcr,  Stihral. 

Pour  la  Hongrie: 
Pierre  de  Szalay,  G.  de   llenngeg. 

Pour  la  Bosnie-Hercégovine: 
Dr,  Kamler, 

Pour  l'Allemagne  et  les  protectorats  allemands: 
Fr!f>iehy    Neninunn. 
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jjîqae  Majeure  de  TAmérique  centrale:  1901 
N.  Bolet  Peraza, 

la  République  Argentine: 
if.  Garcia  Mérou, 

Pour  la  Belgique: 
hterveldc,  Sterjùn,  A.  LamJnn. 

Pour  le  Brésil: 

f       Pour  la  Bulgarie: 
Iv,  Stoyanovitvh, 

Pour  le  Chili: 
R.  L.  Irarritzaval, 

r  la  République  de  Colombie: 

anemark  et  les  colonies  danoises: 
C,  Svciidscn. 

*  la  République  Dominicaine: 

Pour  l'Egypte: 
Y.  Saba. 

Pour  TEspagne: 
Idolfo  Rozahal,  Carlos  Fierez, 

Pour  la  France  : 
Aiisaiilt. 

ir  les  colonies  françaises: 
Ed.  Dalma^. 

Pour  la  Grèce  : 
Ed.  HoliH. 

Pour  le  Guatemala: 
J.  No  relia. 

Pour  rinde  britanniciue: 
H.  M,  Klsch. 

Pour  l'Italie: 
iaradia^  G.   C.  Vinci.  E,  Dclmati. 

'  la  République  de   Libéria: 
Chas.   Hall  Adams. 

Pour  le  Luxembourg: 
:  Mr.  Havclaar:    Van  dcr  V'rn. 

Pour  le  Monténégro: 
Neuhauer.    Ilahherger,    îSiihraL 

Pour  la  Norvège  : 
Thh.   Heyerdahl. 
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1901  Pour  les  Pays-Bas: 

Pour  Mr.  Havelaar:    Van  der  Veen,   Van  der  Veen, 

Pour  les  colonies  néerlandaises: 

Johs.  J.  Perk. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises: 

SantO'Thiji'So. 

Pour  la  Roumanie: 
C.  Chiru.  Il  Preda. 

Pour  la  Russie: 
Sêvastianof. 

Pour  la  Serbie: 
Pierre  de  /Szalay,   G.  de  Hennyaj. 

Pour  le  Royaume  de  Siam: 
Isaac  Totcnsend  Sviith. 

Pour  la  Suède: 
F.  H,  Schlyieim. 

Pour  la  Suisse: 
J.  B.  Pioda,  A.  Stàyer,  C.  Defesscrf. 

Pour  la  Régence  de  Tunis: 
Thiébaut. 

Pour  la  Turquie  : 
Monistapha,    A.  Fahri 

Pour  rUruguay: 
Priidencio  de  Muryuiondo. 

Pour  les  Etats-Unis  de  Venezuela: 
José  Andradcj    Alejandro   Y  barra. 

Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 
conclue  à  la  date  de  ce  jour,  relativement  à  rechange  des 
colis  postaux,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

L 

Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du 
transport  des  coHs  postaux  et  qui  adhère  à  la  Convention 
susmentionnée,  aura  la  faculté  d'en  faire  exécuter  les  clauses 
par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation.  Il 
pourra  en  même  temps  limiter  ce  service  aux  colis  provenant 
ou  à  destination  de  localités    desservies  par  ces   entreprises. 

L'Administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre 
avec  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour 
assurer  la  complète   exécution,   par  ces  dernières,   de   toutes 
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808 


Cônventioii,  spécialement  poar  organiser  le  1901 
à  la  frontière, 
Srvira  d*intermediâire    pour  toutes   leurs  re- 

Administratious   postales   des    autres    pays 
gc  le  Bureau  internîtti«ni;iL 

II 

pli  aur    iligjmëUùmH  du    juiragi-aphe  t  de   Var- 

^itpvclivanent   du  ^Htriujraphr   î  de  V^rticle   Î3 

,    la  Bulgarie,  V K^pagne.   la  Gvècr^  /a   Turquie 

de  Venriuela  oitl  la /aeultr  de  (imiter    yrov{' 

^ogrammeë  le   paida    des  col  le  à  admettre    dans 

mJô  JranC4t  Ir  maœimnm  de  l*lnd4*mnit^  tt  paym* 

Ttipoliation  ou  avarie  d'un  coUë  "postal  sans  ra» 

I  ilépaësanl  pa^  ee  poids, 

III. 

II  aux  dî^jjosit ions  du  paragraphe  î  de  rartiele  *?, 
des   paragraijImH  î  ri  fi  dt    Vartiele  fi  de  la 

t  briianniipie  a  la  faculté: 
J  franc  te  droit  du  transit  territorial; 
jiuj^  colië   postaux   prorenant    ou  à  destination 
li.r  une    surtaxe   qui  ne  dépoifëv   jhih     î  franc 
/par  colis; 

mx  coli^  postaux  ofïiginaires  de  l^Inde  ùritan- 
latîon  des  autres  pagH  correHjmndants  un  tarif 
tspondnnt  à  difieV'^'utes  catégories  de  jtoids.  it 
(  que  i<i  mi>ycune  d'es  taxe»  revenant  it  Vlnde 
^ne   dépasse   pas    la   taxe   normale    de  î  franc 


01,  les  pléuîpotentiaires  ci-dessous  ont  dressé 
tcole  final,  riui  aura  la  même  force  et  la  même 
Is  dispositions  qu'il  contient  étaient  insérées 
^on,  et  ils  Font  signé  sur  un  exempjaire  ciui 
lus  Archives  du  Gouvernement  c/t.«  Eiata-UnU 
put  une  copie  sera  remise  u  chaque  partie. 
I  le    (piiuze    juin    mil    hait     cent    quat  ee- vingt - 


«  les  signatures  comme   pag*  2(Xï.) 

jrtîgten  Bevollmâchtigten  der  oben  ange- 
.  liaben  in  Kraft  des  Artikels  19  des  Haupt- 
leinsamen  Einveniehmen  und  unter  Vorbehalt 
I  deo   nachfolffenden   Vertrag   abgeï<chlossen  : 
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1901  Artikel  1. 

1.  Sendangen  mit  oder  ohne  Werthangabe  bis  za  dem 
Gewichte  von  ô  Eilogramm  kônnen  UDter  der  Bezeichnuug 
^Postpakete"  aus  einem  der  oberwâhnten  L&nder  in  ein  an- 
deres  befôrdert  werden.  Dièse  Sendangen  kônnen  m  Verkehre 
znnschen  den  Liïndern,  deren  VerwalturKjen  ubercinhommen,  dieuen 
Dlcmtzweig  einzufilhren^  auch  mit  Nacîinahmen  belastet  werden. 

Ausnahmsweise  steht  es  jedem  Lande  frei,  die  Post- 
pakete  mit  Werthangabe  oder  mit  Nachnahme,  sowie  die 
Sperrgutsendnngen  anszuschliessen. 

Jedes  Land  hat  fur  sich  die  zulàssige  Hôhe  der  Werth- 
declaration  and  der  Nachnahmebelastang  festzusetzen,  dieselbe 
darf  jedoch  nicht  weniger  als  500  Franken  betragen. 

Fur  den  Verkehr  zwischen  zwei  oder  mehreren  Làndern, 
welche  verschiedene  Hôchstbetrâge  angenommen  haben,  ist 
der  geringere  Betrag  maassgebend.  Jedoch  ist  dièse  Vm-schri/f, 
i*iicksichtlich  der  Nachnahmen,  auf  die  Ursjyruv^s-  und  Brsfirn- 
mmijgsldnder  besckrànkt. 

2,  Die  Postrerimltungen  der  im  Verkehr  stehendeii  Latidev 
kbnnen  sich  iiba*  die  Zuldssung  vmi  Pakden,  deren  Geirichf 
mehr  als  5  Kilogramm  hetnigty  auf  Grundlage  d^.r  Besiimnmngcii 
dièses  Ver tr âges  und  vorbehaltUch  der  Erhohung  der  Gebiihr 
und  der  Vei-antwortlichkeit  fur  Verluste,  Beraxibungen  und  Be- 
schadigungen  einigen. 

3.*  Das  Ausfûhrangsreglement  setzt  die  iibrigen  Bedin- 
gangen  fest,  unter  welchen  die  Pakete  znr  Befôrderung  zu- 
gelassen  werden. 

Artikel  2. 

1.  Die  Transitfreiheit  ist  auf  dem  gesammten  Gebiete 
jedes  der  theilnehmenden  Lànder  gewàhrleistet;  die  Veraut- 
wortlichkeit  der  Verwaltungen,  welche  an  der  Befôrderung 
theilnehmen,  beschrànkt  sich  auf  die  in  dem  nachfolgenden 
Artikel  13  festgesetzten  Grenzeu. 

2.  Die  Auslieferung  der  Postpakete  zwischen  den  nicht 
angrenzenden  Làndern  hat,  falls  nicht  eine  gegentheilige 
Vereinbarung  zwischen  den  betreffenden  Verwaltungen  ge- 
troffen  wird,  stets  stuckweise  zu  erfolgen. 

Artikel  3. 

1.  Die  Verwaltung  des  Aufgabegebietes  vergiitet  jeder 
an  dem  Landtransit  theilnehmenden  Verwaltung  fiir  jedes 
Paket  eine  Gebiihr  von  50  Centimes. 

2.  Ueberdies  hat  die  Verwaltung  des  Aufgabegebietes  in 
dem  Falle,  als  die  Befôrderung  mittels  einer  oder  mehrerer 
Seepostverbindungen  zu  erfolgen  hat,  jeder  an  der  Seebefôr- 


ALLEMAGNE  etc. 


AÎJ.KMAGNE  etc. 

Jderaiig  theiluelimenden  Verwaltung  fiir  jedes  Paket  die  nach    190î 
tend  fe^tgesetzte  Gebiihr  zu  vergïtteD,  nâmlich: 
Tîô  Centimes  fur  jede  Strecke   ionerhalb  500   Seemeilen; 
50 Centimes  fur  jede  Strecke  iiber  500  bis  1000  Seemeilen; 

1  Frank  fiir  jede  Strecke  ûber  1000  bi»  5000  Seemeilen; 

2  Franken  fiir  jede  Strecke  tiber  3000  bis  60CK)  Seemeilen  ; 
if    Franken    fur    jede    6000    Seemeilen    nberscbreitende 

Strecke. 

Die  Befîirdernngsstrecken  werden  gegebeneofalls  nacb 
der  niittleren  Enlfernung  der  betreffenden  Hafenorle  in  den 
bezuriichen  beîden  «4ebiéten  bererhnet, 

B.  Fiir  die  8|ïerrgutsenduiigen  werden  die  durcli  die  vor- 
liergehenden  SS  1  und  2  festgesetzten  Vergiitungeii  um 
50  Procent  ei*hoIit. 

4,  Âusser  diesen  Trausitgebiihren  liai  die  Verwaltung 
lies  Ursprungslandes  fiir  die  Pakete  mit  angegebenem  Wertlie 
jeder  unter  Verantwortlichkeit  an  der  Befôrderuog  bethei* 
lîgten  Verwaltung  einen  Anlhcil  tut  der  VcrsicheriuHjtitjdjulir. 
icr  fiir  je  3(Mf  Franken  odtr  Hrurhihcil  von  oOO  Franken  auf 
Ûmtimen  fiir  den  Landtranmt  und  ÎO  Ccnfimen  fUr  dcn  ëee- 
Hmt  fc9i}fe»ctzi  iat^  rw   rm'ipltim. 

Artikel  4. 

Die  Postpakete  unterliegen  dem  Frankirungszwange. 

Artikel  5. 

1.  Die  Taxe  der  Sendungen  bestelit  fur  jedes  Paket  ans 
^  fiai  50  Ceutimen  oder  dem  in  der  Wabrung  jedes  Laudes 

testgesetzten  Betrage,  als  Verwaltungt^n  an  der  Land* 

cfSrderung  tlieilnehnien,  eintretendenlalLs  unter  Hinzu* 
Ichnung  der  durch  den  §  2  des  vorstelienden  Artikels  3 
Btgesetzten  Gebiibr  fiir  die  Seebeforderung  und  der  in  den 
Ichfûlgenden  Paragraphen  erwahnten  Taxen  und  Gebiihren, 
^it  entsprechendeD  Betrâge  in  den  verscliit^denen  Walirungen 
erden  durch  das  Règlement  festgesetzt. 

2.  Die  Hperrgutsendungen  unterliegen  einer  Znscblags- 
le  von  nO  Procent,  welche  vorkommendenfalls  um  5  Cen- 
seii  abgerundet  werden  kann. 

3-  Fur  die  Pakete  mit  angegebenem  Wertlie  ist  iiberdies 
eine  Vei-sicherungsgebiilir   in  dem   gleichen    Betrage    wie  fur 

iiie  Wertbbriefe  einznlieben. 

4-  Der  Abseuder  eines  mit  Nadinahine  belasteteu  Paketes 
eine  besondere  Gebiihr  zu  entrichten,  welche  20  Ceutimen 

T3r  jeden  Theilbetrag  von  20  Franken  des  Nachnalimebetrages 
pht  libers teigen  darf. 

Die  se  Gehi'ihr  trird  zmhchen  der  VrrmiUnng  des  Urspnmgi^' 
rf«   utid  der  Vcrnnllunff  des  Beëtim'mungslundeit  gciheilt,    Zn 
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1901  diesan  Bclmfe  schreibt  »ich  die  VerfraîHnuf  des  letztcvcn  Landes 
in  der  monatlivhen  Abrechnung  Va  Pf'oceiit  des  Gesammtbetrages 
dei*  Narhnahmen  gut. 

Jedoch  konnen  zwei  Verwaltungen  in  ihrem  gegenseitigen 
Verkehre  im  gemeinsamen  Einve7'nehmen  due  andere  Art  der 
Einhebung  und  Auftheilung  der  besonda^en  Nachnahmegehilhren 
anwende», 

5.  Als  Uebergangsmaassregel  wird  jedem  der  theilneh- 
menden  Lànder  gestattet,  fQr  die  daselbst  zur  Aufgabe  oder 
ziir  Bestellung  gelangenden  Postpakete  einen  Zuschlag  von 
25  Centimen  einzuheben. 

Dieser  Zuschlag  wird  ausnahrasweise  fur  die  Fôderativ- 
Remtblik  von  Cenfralamerika,  die  Argentinisclie  Republik, 
Brasilien,  Chili,  Columbien,  die  niederlândischen  Colonien, 
Euasland,  Schweden,  Siam,  die  asiatische  Turkei,  Uruguay 
und  Venezuela  auf  75  Centimes  erhôht. 

6.  Die  Befôrderung  zwischen  dem  Festlande  von  Prank- 
reich  einerseits,  Algier  und  Corsica  anderseits  berechtigt 
gleichfalls  zur  Einhebung  eines  Zuschlages  von  25  Centimen 
fiir  jedes  Paket. 

Der  spanischen  Verfraliung  steht  es  frei,  fiir  die  Befôr- 
derung zmisciten  dem  sjxmisehen  Festlande  und  den  balcarlschen 
Insein  einen  Zu^cklctg  von  25  Ccnthnen  and  fur  die  Befôr- 
derung zivUchen  dem  Festlande  und  den  eanarischen  Inseln 
einen  Zusehlag  von  50  Centimen  einzuheben. 

7.  Der  Àbsender  eines  Postpaketes  kann  gegen  Voraus- 
bezahlung  einer  unverânderlichen  Gebiihr  von  hôchstens 
25  Centimen  eine  Empfangsbestàtigung  des  Empfàngers  ûber 
dièses  Paket  erhalten.  Dieselbe  Gebiihr  kann  anf  die  Nach- 
fragen  uba*  das  Verbleiben  eines  Postpaketes,  die  nach  der  Auf- 
gabe vorgebracht  wurden,  Anwcndung  jinden,  (cenn  der  Absender 
nicht  schon  die  besondere  Gebiihr  fiir  die  Krlangung  eines  Riick- 
scheines  bezahlt  hat.  Diese  Gebiihr  gehôrt  ungetheilt  der  Ver- 
waltung  des  Aufgabelandes. 

Artikel  6. 

Die  abfertigende  (Aufgabe-)Vervvaltung  hat  fur  jedes 
Paket  zu  vergûten: 
a)  an  die  Verwaltung  des  Bestimmungs- (Abgabe-)  Gebietes 
50  Centimen,  gegebenenfalls  unter  Hinzurechnung  der  in 
den  §S  2,  5  und  6  des  vorliergehenden  Artikels  5  vor- 
gesehenen  Zuschlagstaxen,  des  im  §  4  dièses  Artikels 
festgesetzten  Antheiles  an  der  Nachuahmegebûhr,  einer 
Gebuhr  von  5  C'entimen  fiir  je  300  Franken  des  ange- 
gebenen  Werthes  oder  deren  Bruchtiieil  und  der  im 
Artikel  S  rorgrsfdtrnrn  Gebiihr  fiir  die  Zuslellung  in  die 
Wohnung  dm  eh  besondereu  Botcn; 
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i)  eyeniiiell   an    jede    dir*    Befurdennig    verDiittuInde    Ver-  1901 
waltQng  die  im  Artikel  3  festgesetzten  Gebuhren* 

Artikel  7. 

l>er  Verwaltung  des  Bestimmungslaîides  ist  es  freige- 
^llt,  VOB  deni  Empfanger  fiir  die  Zustelluug  und  Erftiiluûg 
1er  Zollformalitàteiî  eine  Gebùhr  einziihebeiu  welche  jedoch 
fiir  jedes  einzelne  Paket  den  Betrag  von  2b  Ceiitimen  nicht 
"yijprsleigen  darf.  Ausgenommen  den  Fall  anderweitiger  Ver- 
iijbai^nng  tinter  den  betheiligten  Verwaltiingen  wîrd  dîese 
Éîbiîhr  von  den  Empfàngern  bel  Ausfolgnng  der  Seudungen 
ugêkobeu. 

Artikel  8. 

L  l'eber  Verlangen  der  Absender  werden  die  Postpakete 
jenen  Vereinslàndern,  deren  VervvaUungen  iibereinkommen, 
ihrem    gegenseitigen   Verkehre    dièses    Verfabren    einzu- 
Ihren^  unniittelbar  nach  der  Ankunft  durch  eineu  besoiideren 
Solen  in  die  Wahnung  des  Empfângers  zngestellt. 

Dièse  8endungen,  welche  die  Bezeichnung  „Kxpress- 
endungen"  fiihren,  unterliegen  einer  besonderen  Gebttlir; 
iifeSH  (Tebùhr  ist  aiif  50  Centimes  festgesetzt,  und  muss  vuïïi 
Ibsirnder  vollstândig  iu  vorhinein  nebst  der  gewolmlichen 
Francogebîîhr  beiichligt  werden,  einerlei,  ob  im  Bestimmungs- 
'Rûde  die  ïSendung  deni  Emptanger  per  Express  zngestellt 
pder  nur  avisirt  werden  kîinne.  8ie  geliort  zn  den  Vergii- 
lufifen,  welctie  diesem  Lande  zukoinmen. 

2.  Weun  das  Paket  nach  eineiu  Orte  bestimmt  ist,  wo 
titlj  kein  Postamt  befindet,  so  bat  die  Verwaltung  des  Be- 
itimmiingslandes  das  Recht,  fiir  die  BestelUmg  der  Sendung 
dtr  des  Avisos,  mit  dem  der  Empfanger  zum  Bezuge  der 
enduiig  aufgefoi'dert  wird,   eine  Ergànzungsgebiihr  bis  zum 

Betrâiîe  der  fur  die  Expressbestellung  in  ihrem  innereu  Ver- 
phr  festgesetzten  Gebiilir  einzuheben,  vou  welcher  jeducii  die 
lom  Absender  bereits  entrichtete  fixe  Gebuhr,  oder  der  der* 
Wb^n  ent^prechende  Betrag  in  der  Wàhrung  des  Landes, 
eldies  die  Ergânzungsgebûhr  eiohebt,  in  Abzng  zu  brin^^en  ist. 

3.  Die  Zustellinig  oder  t'ebermittlung  einer  Aufforderuug 
lim  Bezuge  an  den  Empfanger  wird  nur  einmal  versuelit, 
pacli  einem  friichtlosen  Versucbe  wird  das  Paket  nicht  tnebr 

Expresssendung  beliaudelt  und  es  wird  auf  dieselbe  Art 
Se  gewdlinliL'be  Pakete  zugesteliL 

4.  Weun  ein  derarliges  Paket  in  Folge  einer  Aendernng 
ts  Wuhnortes  des  Emptàngers  iu  ein  anderes  Laud  nach- 
jBï^endèt  wird,  bevor  die  Expressbestellung  versurlit  worden 

KO  wird  die  voni  Absender  bezahlte  fixe  Gebuhr  dem 
fcuen  Bestimmungslande   vergiitet,   wenn  dièses  sich   bereit 
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1  erklàrt  hat,  Expressbestellungen  auszufûhren;  im  entgegen- 
gesetzten  Falle  bleibt  dièse  Gebûhr  dem  ersten  Bestimmungs- 
lande,  ebenso,  wenn  es  sich  um  unbestellbare  Pakete  handelt. 

Artikel  9. 

1.  Die  Pakete,  auf  welche  sich  der  vorliegende  Betrag 
bezieht,  diirfen  mit  keinen  anderweitigen,  als  den  in  den  ver- 
schicdencn  Artïkcln  des  (fcnannten  Vertragea  vorgesehenen 
Postgebiihren  belastet  werden. 

2.  Die  ZoUgebûhren  und  andere  nicht  postalische  Gebiihrai 
mussen  von  den  Empfàngern  der  Pakete  berichtigt  werden. 
Doch  konnen  ira  Verkehre  zwischen  den  Verwaltungen,  welche 
diesbezûglich  eine  Vereinbarung  getrofifen  haben,  die  Ab- 
sender  mittelst  einer  im  voraus  beim  Aufgabepostamte  abge- 
gebenen  Erklàrung  dièse  Gebuhren  auf  sich  nehmen.  Sie 
haben  in  diesem  Falle  uber  die  vom  Bestimmungspostamte 
gestellte  Forderung  die  von  diesem  Amte  angegebenen  Be- 
tràge  einzuzahlen. 

Artikel  10. 

1.  Der  Absender  eines  Postpaketes  kann  dasselbe  von 
der  Post  zuruckziehen  oder  die  Adresse  àndern,  wobei  die 
im  Artikel  9  des  Hauptvertragcs  fur  die  Briefpostgegen- 
stânde  festgesetzten  Bedingungen  und  Vorbehalte  mit  dem 
Zusatze  zu  beobachten  sind,  dass,  wenn  der  Absender  die 
Rlicksendung  oder  Nachsendung  eines  Postpaketes  verlangt, 
er  verpflichtet  ist,  im  voraus  fîir  die  Bezahlung  der  fur  die 
neue  Befôrderung  entfallenden  Gebûhr  gewàhrzuleisten. 

2.  Jede  Verwaltung  ist  berechtigt,  die  Zulàssigkeit  der 
Adressànderung  auf  Postpakete  zu  beschrànken,  deren  ange- 
gebener  Werth  500  Franken  nicht  ubersteigt. 

Artikel  11. 

1.  Die  Nachsendung  der  Postpakete  aus  einem  Vereins- 
gebiete  in  ein  anderes,  in  Folge  der  Aenderung  des  Aufent- 
haltes  der  Empfànger,  sowie  die  Rucksendung  der  unbe- 
stellbar  gebliebenen  oder  von  der  Zollhchordc  zurUcIcçicwiescncn 
berechtigt  zur  nachtràglichen  Einhebung  der  in  den  Para- 
graphen  1,  2.  3,  5  und  6  des  Artikels  5  festgesetzten  Ge- 
buhren zu  Lasten  der  Empfànger  oder  gegebenenfalls  der 
Absender,  unbeschadet  der  Riickerstattung  der  Zollgebiihren 
und  anderweitigen  besonderen  Auslagen  (Lagerzins,  Zollmani- 
pulationsgebiihren  u.  s.  w.). 

2.  Im  Falle  der  Nachsendung  eines  mit  Nachnahme  be- 
lasteten  Postpaketes  schreihf  sir  h  die  Postanstalt  der  defini- 
fiven  Bcstimmung  in  GemiisaJfcif  des  yf  4  des  Artikels  i)  îhrcn 
Anthcil  an  der  Nae/iHahmef/ehllhr  f/uf. 
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Artikel  12.  1901 

1.  Es  ist  verboten,  durch  die  Post  Pakete  zii  versenden, 
welche  entweder  Briefe  oder  Bemerkimgeu  mit  dem  Cha* 
r&kter  einer  persônlîchen  CorrespondeDZ  oder  Gegenstànde 
eBtlmlten,  deren  Eiufuhr  durcli  die  zollanitliehen  oder  anderen 
.Qedetze  und  Bestimoiungen  verboieii  ist  Die  Befôrderung 
;emiinztem  Gelde,  Gold-  oder  Silbervvaaren  oder  attderen 
iren  Gegenstànden  in  Postpaketeu  ohue  Wertbangabe 
jsolchen  Lândero^  Avelcbe  eine  Werthaugabe  geslatten, 
ichfiUls  untersagt^  Jedoch  ist  es  gestattet,  der  Seodung 
le  offene  Facuir,  welcbe  nieUts  als  die  fiir  eine  Faclur 
tntlichen  ADgaben  ent liait,  soick  ein&  thifachc  Abnchrift 
^_^  \itrtMgc  tics  Pakctes,    mil  Anyahe    jencr  dent  AOisenda'u  hci" 

2.  Wenn  ein  unter  eioes  dei^  obigen  Verbote  fallendes 
'os^tpaket  von  einer  Vereinsverwaltung  an  eine  andere  iîber- 
efen  wird,  so  bat  dièse  in  der  durch  ibre  internen  Gesetze 
iDd  Bestimmuiigen  yorgesebenen  Weise  vorzugehen. 

Artikel  13. 

1.  Im  FaUe  des  Verlustes,  der  Spoliii^ung  oder  der  Be- 

Isdiâdigiing    eines  Postpaketes    hat,    den    Fall    der   hôheren 

tiewalt  ausgenomuieu,  der  Absender  nnd  in  dessen  Krmauglang 

^  oder  auf  desseii  Verlangen  der  Empfanger  das   Recbt,  auf 

èineu  dem    wirklicben  Werthe   des  Verlustes   oder  der   Be- 

,  scliâdigung    enlsprechenden    Ersatz,    es    sti    denn,    dtu»  der 

'^éadcn    durch    die  Sclntlti  oder  NachUlttMgkeit    des  Absendcrs 

f^^h^igcfUhrt  trordm  sci  oder  von  der  Naiur  des  Gt'gcmtandc^ 

htrrûhn:  und  ôlme  dass  dièse  Eutschàdigung  bei  gewOhDlicben 

Pabten  25  Franken,  uud  bei  Paketen  mit  Werûiangabe  den 

B«trâg  derselben  iibersteigeu  dùrfte, 

Dk  BejtfhitmUitgtu  des  imrfiergehenden  Absatzes  ^findtru  Ait' 
^mduny  auf  die  mil  Naehnahmt'  bda^ictcn  Palcele^  êolange 
«wî/xf»  noch  nicht  an  dtrn  KmpfUnger  bestelU  slnd  ;  nach  dey' 
^^itdlung  jedoch  sind  die  VerwaUungen  ntir  mehi'  fur 
*"'  Vftllen  Bcirag  der  dem  Absendet^   zukomvundai   Fordet'ung 

Der  Absender  eines  in  Verlnst  geratbenen  Paketes  hat 
^nss^rdem  Anspruch  auf  Riir'kerstattung  der  Versendungs- 
iî^briliren  und  der  PaattjcbUhr  f'ùv  die  ReeUimatioH,  trenti  die 
^^l^maiii/n  durch  ein  VtTsehidden  der  PkMansiall  reranlasst 
*^frd^  t«/.  Doe/i  blcibt  die  VermcherungsgelAîhr  den  Post  ver- 
^^ungen  dejiniiiv  a^wm'ben, 

,    2,  Die  Lander,   welcbe   die  aus   Fâllen   hOherer  Gewalt 
^^h  ergebenden   Gefahren   zu   trageu  bereit  sind,   sind   be- 
feclitigt,  liiefiir  von  den  Postpaketen  mit  Wertbangabe   eioe 
fecoml.  N.  S.  XIX.  14 
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1901  Zuschlagsgebûhr  unter  deu  im  Artikel  12,  §  2  des  Ueber- 
einkommens  ûber  den  Austausch  von  Briefen  und  Schacliteln 
mit  Werthangabe  festgesetzten  Bedingungen  einzuheben. 

3.  Die  Verpflichtung  zur  Zahlung  dieser  Entschàdigung 
obliegt  jener  Verwaltung,  welcher  das  Aufgabeamt  unter- 
steht.  Dieser  Verwaltung  ist  der  Regress  gegen  die  verant- 
wortliche  Verwaltung  vorbehalten,  das  heisst  gegen  jene  Ver- 
waltung, auf  deren  Gebiet  oder  in  deren  Betrieb  der  Verlust, 
die  Spoliirung  oder  die  Beschâdigung  stattgefunden  liât. 

Jni  Fa  lie  clcr  Vcilust,  die  Beraulmng  oder  Besvhadignng 
fines  PaJcctes  711  ît  Werthangabe  nnter  (^mstdnden  hohcrcr  Uètralt 
auf  dem  Gchiéte  oder  im  ÏJicnsthcrcivhv  einea  Landca  statfjindet. 
tcidchen  die  im  vorhergeltcndtm  §  2  erirahnte  Haftung  dher- 
ninimt,  so  ist  das  Land,  tco  dei'  Verlust,  die  Bcraiibung  oder 
Beschâdigung  stattgefunden  hat^gegeniiher  der  Aufqahevertraltuny 
Virant wœ'tlichj  weiin  dièse  ihrerseits  gcgcniiha'  ihrcn  Absendern 
die  Haftung  fiîr  hohrrc  Gcicalt  beziiglich  der  Werthsendungen 
iihernimmt. 

4.  Bis  zum  Beweise  des  Gegentlieiles  obliegt  die  Verant- 
wortlichkeit  jener  Verwaltung,  welclie  das  fragliche  Paket 
oline  Anstand  iibernomnien  hat  und  weder  die  Auslieferung 
an  den  Empfanger  noch  die  ordnungsmâssige  Ueberlieferung 
an  die  folgende  Verwaltung  nachzuweisen  vermag. 

5.  Die  Bezahlung  der  Entschàdigung  durch  die  Verwal- 
tung des  Aufgabegebietes  soll  sobald  als  môglich  und  spà- 
testens  innerlialb  des  Verlaufes  eines  Jalires,  vom  Tage  der 
erhobenen  Réclamation  an,  erfolgen.  Die  verantwortliche  Ver- 
waltung ist  verpflichtet,  den  Betrag  der  bezalilten  Entschà- 
digung ohne  Verzug  der  Verwaltung  des  Aufgabegebietes  zu 
verguten. 

Die  A}i  fgahe  ver  irait  ung  ist  ermiichtigt,  den  Ahsendrr  fin- 
liechnnng  de.rjcnigen  Transit-  oder  Bestiinmungsreriralt n ng  ::n 
entsehadige)L  die  anf  eine  ordnirngsmassige  Rerlamation  ein 
Jahr  hat  rcrstreichen  lassén,  ohne  die  Angelegenheit  anszu- 
tragen,  Ausserdem  ist  eine  Venraltnng,  deren  VeranttrortUchkeit 
oidn2ingsint'is,sig  festgestellt  isf,  irenn  sle  zuerst  die  Zahhing  der 
Entscltadigung  rerirrigert  hat,  rerj>Jiichtef,  avsser  der  Knt- 
schadigung  nuch  die  Nehenauslagen  zu  iragen^  die  ans  der 
ungerechtfertigten    Verzogcrnng    der    Zahlung     enfstanden    sind, 

G.  Der  Ànspruch  auf  Entschàdigung  kann  nur  innerhalb 
eines  Jahres,  vom  Tage  der  Aufgabe  des  Postpaketes  an, 
erhoben  werden;  nach  Ablauf  dièses  Termines  erlischt  jeder 
Anspruch  auf  Entschàdigung. 

7.  Wenn  der  Verlust  oder  die  Beschâdigung  wàhrend  der 
Beforderung  zwischen  den  Auswechslungsàmtern  zweier  an- 
grenzender  Lànder  stattgefunden,  ohne  dass  sichergestellt 
werden  kann,  auf  welchem  der  beiden  Gebiete  dies  geschehen 
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iit,  80  baben  beide  Verwaltungen   den   Schaden   zar  Halfte  1901 
it[  iragen. 

8,  Die  Verantwortliclikeît  der  Verwaltangen  fur  die  Post- 
ptkete   erlisclit,   sobald   dieselben   von    Seite   der   liiezu   Be- 
chtigten  in  Empfang  geDommeu  wordeu  sind» 

Artikel  14. 

Jede  betrûgerische  Wertiiangabe,  welcLé  den  wirklîcUei) 
des  Inhaltes   eines   Paketes    iibersteigtj   ist   verboten. 

?alle  einer  solchen  betrugerischen  W^rlliangabe  verlieit 
Br  Absender  jedes  Recht  auf  Entschadigung,  unbescliadet 
dt  gericbtlichen  Maassnahmen,  welclie  die  Gesetzgebung  des 
Jrg]knmg^Iândes  allfallig  bediiigt, 

Artîkel  15, 

Ji^de  Verwaltung  der  vertragschliessenden  Lander  kaim 
iter  besonderen,  die  Maassregel  lechtfertigeiidfrni  UmstàDden 
BU  Postpaketverkehr  zeitweilig  ganz  oder  zam  Theile  ein- 
lelletif  unter  der  Bedingung,  dass  sie  bievon  luiverziiglich 
ad,  wenn  nuthig»  mitteist  des  Telegraplieû  der  oder  den  be- 
keihgten  Verwaltungen  Kenntnis  gibt. 

Artikel  16, 

In  allem,    wofiir    darch  die   in  diesem    Uebereinkomnipn 
lUialtenen  Bestiimnungen  uii'ht  vorgeseheu  worden  ist,  siud 
internen    geseizUchen   Bestinimongen   der  ^inzelnen  dem 
Feherfsiukommeu    beigetretenen    Lander    in   Anweudung   zu 
ingen* 

Artikel  17. 

1,  Durcli  die  Bestimnuiugen  dièses  Uebereînkonimens 
wird  das  Recht  der  vertragschliessenden  Theile,  besondere 
Uf^bereinkoinmen  aufrecUt  zu  erhalien  oder  abzuschliessen, 
sowie  zum  Zwecke  der  Verbesserang  des  Postpakelverkelires 
eiigere  Vereine  foi  tbestelien  zn  lassen  oder  neu  zu  griinden,  in 
kcioer  Weise  beschrànkt. 

2.  Jedoch  gestâtten  die  Verwaltungen  jener  an  dem  ge- 
genwârtigeu  Vertrage  theilnelimenden  Lander,  welchi^  einen 
Pustpaketverkehr  Uiit  an  dem  Vt*rtrage  nicht  theilnehuit^iiden 
LiQdern  nnterhallen,  allen  anderen  betheiligten  Verwaltungen 
vou  diesen  Verbindungen  zuin  Austausche  von  Postiiaketeii 
mit  den  letzteren  Lândern  Gebraueh  zu  raachen. 

Artikel  18. 

1.  liiejenigen  Lander  di^s  Weltpostvereines,  weldie  an 
dem  gegenwàrtigen  L'ebereinkuminen  niclit  iheilgenoîiinien 
habea,  kuoueu  demselben  tiber  ihr  Verlangen  uud  in  der  dunh 
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1901  Artikel  24  des  Hauptvertrages  fur  den  Beitritt  ziim  Weltpost- 
verein  vorgeschriebenen  Form  beitreten. 

2.  Wenn  jedoch  das  Land,  welches  diesem  Ueberein- 
kommen  beitreten  will.  das  Recht  beansprucht,  einen  hôheren 
Zuschlag  als  25  Centimen  fur  jedes  Paket  einzuheben,  so  hat 
die  Regierung  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  das 
Verlangen  um  den  Beitritt  allen  theilnehmenden  Lândern  niit- 
zutheilen.  Das  Verlangen  wird  als  gewàhrt  angesehen,  wenn 
innerhalb  eines  Zeitraumes  von  sechs  Monaten  keine  Ein- 
wendung  dagegen  erhoben  worden  ist. 

Artikel  19. 

Die  Postverwaltungen  der  theilnehmenden  Lânder  be- 
zeichnen  jene  Aemter  oder  Orte,  welche  sie  zum  internatio- 
nalen  Austausch  der  Postpakete  zulassen  und  haben  die  Ver- 
sendungsweise  dieser  Pakete  und  aile  ûbrigen  zur  Sicherung 
der  Ausfûhrung  des  gegenwàrtigen  Uebereinkommens  erfor- 
derlichen  Maassregeln  festzusetzen. 

Artikel  20. 

Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  unterliegt  den  im 
Artikel  25  des  Hauptvertrages  festgesetzten  Re vision sbe- 
dingungen. 

Artikel  21. 

1.  Wâhrend  der  Zeit,  welche  zwischen  den  im  Artikel  25 
des  Hauptvertrages  vorgesehenen  Versammlungen  liegt,  ist 
die  Postverwaltung  eines  jeden  der  vertragschliessenden 
Lânder  berechtigt,  den  iibrigen  theilnehmenden  Verwaltungen 
durch  Vermittlung  des  internationalen  Bureaus  Vorschlàge  in 
Betreff  des  Austausches  der  Postpakete  zu  machen. 

Um  in  Bei'athunr/  gezocjen  zu  trerdai,  muss  jcdcr  Vor- 
schUtii  von  mindestens  z(ce!  Vernytltungcn,  nugercchnet  jene,  von 
der  dcT  Vorschlay  ausycganycn  ist,  untcrstutzt  sein.  Wenn  das 
internationale  Bureau  nlckt  glelchzeitUj  mit  dem  Vorschiac/e  die 
nothige  Anzahl  von  Unfersfutzungscrldarvngcn  cmjtfdngt,  irird 
dent  Vorschlàge  kcinerlei  Fohjc  gcgchen. 

2.  Jeder  Vorschlag  ist  dem  im  §  2  des  Artikels  20  des 
Hauptvertrages  vorgeschriebenen  Verfahren  unterworfen. 

3.  Zur  Annahme  eines  Vorschlages  ist  erforderlich  : 

a)  Stimmeneinhelligkeit,  wenn  es  sich  um  die  Annahme  ncnn- 
Bcstimmungen  oder  die  Abànderung  des  gegenwàrtigen 
Artikels  oder  der  Bestinimungen  der  Artikel  1,  2,  3,  4,  5, 
G,  7,  8,  9,  10,  12,  1»,  14,  15,  20  und  22  des  gegenwàr- 
tigen Vertrages  handelt; 

h)  Zweidrittelmehrheit,  wenn  es  sich  um  die  Abànderung 
anderer  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Vertrages  als 
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jëni^aër  angefuhrten  Artike!    oder   des  g^geuwartigen  1901 

Arlikels  handelt; 
'r>  einfache   Stimmenmehrheit,   weuïi    es  sich    um  die   Aiis- 

legang  der  Bestinimungen  des   gegenwàrtigen  Vertrages 

handelt,  ausgenomraeii   àen  in  Artikel  23   des  Hanptver- 

ti^ages  vorgeselienen   Fall   der   MeiiiuDgsverschiedenheit. 

4.  Die  giltigen  Beschliisse  werden  in  deo  beiden  ersten 
Tàllen  darch  eine  diplomatische  Erkiaiimg  und  im  dritteii 
?alle  durcli  eine  âmtliche  Verstandigiing,  nach  der  im  Ar- 
fcik^l  26   des    Hauptvertrages    bezeiehneten    Forni   bestMigt 

Die  angenonamenen  Aenderungeii  und  neuen  Bescliliisse 
konnen  nicht  ror  Ablauf  von  wenigstetis  drei  Monaten  nack 
ihrer  Verlautbarung  in  Vollziig  gesetzt  werden. 

Artikel  22. 

1.  I>er  gegenwârtige  Vertrag  wird  am  /.  Jamiar  1899 
.m  Wirkiiaiukeit  treten. 

2.  Er  soll  dieselbe  Dauer  haben  wie  der  Hauiitvertrag, 
unbeschadet  des  einem  jeden  der  vertragschliessRiideii  Theile 
gtîwalirten  Recbtes  von  deai  Vertrage  mittelst  einer  eîn  Jahr 
im  voraiis  von  seiiier  Regieriing  an  die  Eej,neriiDg  der 
scbwreizerisclien  Eidgenossenschaft  gerichteten  Ankondiguug 
zsriickzntreten. 

3.  Vom  Tage  der  Ausfûbrung  dièses  Vertrages  treten 
aile  Bestimmungen  der  {juher  zwiscben  den  verscliiedenen 
reriragschliesaenden  Lândeni  oder  ihren  Verwaltungen  abge- 
^Llosseuen  Uebereinkiinfte  insoweît  ansser  Wirksarakeit,  als 
dieselben  mit  den  Festsetzungen  des  gegenwàrtigen  Vertrages 
oit'iit  im    Einklange    stehen,   unbeschadet   der  in   den   vor- 

[âtehenden  Artikeln  16  und  17  vorbehaltenen  Redite. 

4  Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  sobald  als  raôglich 
Intificirt  werden.  Die  Ratificationsuikunden  werden  in 
Wathin<jton  ausgetauscht  wei'den. 

Zu  Urkund  desseu  baben  die  Bevollmàchtigten  der  oben 
logefiihrten  Lànder  den  ge^enwârtîgen  Vertrag  nnterzeicbnet 
lu  Waéhhwion  am  fûnfzchnitn  Juni  Kintausand  achlkundcH 
ïeutmcf  îfieoen. 

Fur  Oesterreîch: 
JJr^  NeuhnutT,    Hahherger,  StibraL 

Fiir  Ungarn: 
Peter  i\  Szalat/f   W,  t\  IJennye;/, 

Fiir  Bosnien-Hercegovina: 
Dr,  Katnlef', 

Ffir  Dentschiand  und  die  deutschen  Schutzgebiete: 
Fritsch,  Neinnann, 
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1901    Fur  die  Fôderativ-Republik  von  Central-Amerika: 

N,  Bolet  Peraza. 

Fur  die  Argentinische  Republik: 
M,  Garcia  Mérou. 

Fur  Belgien: 
Lichtervelde,  Sterpin,  A.  Lambin, 

Fur  Brasilien: 

Fiir  Bulgarien: 
Iv.  Stoyanovitch, 

Fur  Chile: 
R,  L.  Irairdzaval, 
Fur  die  Republik  Columbien: 

Fur  Danemark  und  die  dànischen  Colonien: 
C,  Svend^en. 

Fiir  die  Dominicanische  Republik: 

Fur  Aegypten: 
Y.  Saba, 

Fiir  Spanien: 
Adolfo  Rozabaly  Carlos  Florez. 

Fiir  Frankreich: 
Attsault. 

Fiir  die  franzôsischen  Colonien: 
Ed.  Dalmas. 

Fiir  Griechenlaud: 
Ed.  Jldhn. 

Fiir  Guatemala: 
J.  Novclla. 

Fiir  Britisch-lndieu: 
B.  M.  Kiach. 

Fiir  Italien: 
E.  Chiaradia,  O.  C.  Vinclj  E.  Dclmaii. 

Fiir  die  Republik  Libéria: 
Chas.  IL  Adams. 

Fiir  Luxemburg: 
Fiir  Herrn  Hacclaar:    Van  (1er    l'ecn. 

Fiir  Monténégro: 
Dr.  Xeubaver^  Habbcrç/er,  Stlbral. 

Fiir  Norwegen: 
Thb.  Heyerdahl 

Far  die  Niederlande: 
Fiir  Herm    Hacclaar  :    Vnii  der  Veen^    Van  dcr  Vccu. 
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Fur  die  niederllndischen  Colonien:  i^H 

Jokê.  J.  PerL 

Fur  Portagal  and  dit?   portagiesischen   Colonien: 

Fût  Bnmânien: 
C.   Chiru.  R.  Frtda. 

Fût  Bnssland: 

Fur  Serbien: 
Peter  r.  Szalay^   IH  r.  Haihyey, 

Fût  das  Eônigreich  Siam: 
lêoak  Tofcn^t-nd  Smith, 

Fût  Sehweden: 
F.  H.  SchJt/tern. 

Fût  die  Schweiz: 

J.  B.  Pioda.  A.  Player,    C.  Dthêifcrt. 

Fût  die  Segentsehaft  Tanis: 

ThubauL 

Fût  die  Tûrkei: 
Mustapha^  A.  Fahri, 

Fût  Uruguay: 
l^nidcnt'io  de  Murguiowlo, 

Fur  die  Vereinigten  Staaten  von  Venezuela: 
José  Andradcn  Alcjandro   Ybarra, 

Schiussprotokoll. 

Vor  der  Unterfertigung  des  iieute  abgesehlosseueu  Ver- 
trage:>,  betreflfend  den  Austausch  vou  Poslpakfien  liaben  die 
uuterzeichneten  Bevollmàchtigteu  folgende  Bestiiimuiugeu 
vereiubart: 

I. 

Jedes  Land,  in  welehem  die  Post  sich  dermalen  mit  der 
Beforderung  von  Postpakvtru  niiht  l»etasst,  welrhes  jedoch 
dem  vorerwaiinten  Veitrage  beigeirett^ii  ist,  liât  das  Reclit, 
die  Bestinimungeu  desselbeD  dunli  die  Kiseiibahii-  iind  Scliift- 
fahrtsunternehmuugen  in  Aiisfuhrini;^:  zu  brin*:eii,  uud  gleich- 
zeitig  diesen  Paketdieust  sowolil  bei  der  Autgabe  als  bei  der 
Abgabe  auf  jeue  Orte  zu  bescluaiikeu,  iu  welclien  dièse  Un- 
teruehruungen  fungiren. 

Die  Postverwaltung  eiues  soklieii  Laudes  wird  mit  den 
Eisenbahu-  und  Schifllalirtsuuteiuehmuugeu  zur  Siclieruug  der 
vollstàndigen  Ausfiilirung  aller  Hestiuimuuueu  des  Vertrages 
und  iusbesondeie  zum  Beliufe  der  Einrichtung  des  Auswtnlis- 
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ISpOI  liBgBdiettictes  an  der  Greiize  das  erforderlkhe  EiBTemehmeii 

Sie  wird  deuelben  in  allen  flireii  Beziehuigen  zn  dea 
Paftrerwaltajigeii  der  Tertragschliesseiideii  Under  nnd  miti 
dem  inteniatioiialeii  Boreaii  zls  Vermittlerin  dieneii. 

IL 

Alt  Au$nahvui    v<m  den    Be4ftimmHng€:n    det  §  1  des  ersieu 
Artik^U.  heziehung^wrct^  d€ê  §  1  da  Artikel  13  de*   Vertrages 
haben  Bulgarien.    Spanien.  Griechenlamd,   die  Tmrkei   nnd   die 
Vereiniaten    Staatcn   ton  Venezuela    die   Bcrcehiignng^   das  <?«- 
«rt4rA/   der    Po*tpakete.    die   tJi    ihrem    Dienstbereickc  zugelassen 
trerden.  auf  drei  Kilogramm   und   rfm  Hôcksibetrag   der  Ent-   \ 
tchadi^ruj,   die  im  Falle   d€4f  Verlustcê^    der  Bcraubung   oder  Z 
BescMdifffing  cineê  Poêtjtaketes  oknc  Wcrthangabc  trelchc  dièses   ] 
Gewiehi  rdchi  ubersckreiiet^  zu  bezaltlen  ist^  auf  16  FratJcen  zu 
heêchrànken. 

m. 

AU  Ausnahme  von  den  Bestimmungen  des  §  1  des  Ar- 
tikels  S.  heziehunifsweise  der  §§  1  und  ô  des  Artikels  ô  des 
Vertrages  hat  Britisch- Indien  die  Bcrechtigunq: 

a)  die  Gehuhr  fur  den   Landfransii  auf  1  Prank  zu  crhohen; 

h)  auf  die  Posipakete^  die  bci  seinen  Aantern  aufgegeben 
oder  an  dieselben  bestitnmt  sind.  eine  Zuschlagstaxe^  die 
1  Frank  25  Centimen  fiir  Jcdes  Paket  nicht  iAerschreitcu 
darf  anzuirenden; 

r)  auf  die  in  Brifisch-Indien  mit  der  Bcstimmung  nach 
anderen  an  dem  Vertrage  theilnehmenden  L/indcrn  aufqe- 
(jchenai  Postpakete  elncn  nach  mchrenn  Gctcichtscinhciten 
ahgentufUn  Tarif  anzuiccnden,  ttntei'  der  Bcdingung,  dass 
der  iJurchschnitt  der  Britisch- Indien  zufallenden  Gebuhrcn 
nicht  die  normale  Gehuhr  von  1  Frank  76  Centimen 
ïihcrstcige. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  gefertigten  Bevollmàchtigten 
das  gegenwàrtige  Schlussprotokoll  aufgenommen,  welches  die- 
selbe  Kraft  und  Giltigkeit  haben  soll,  als  wenn  die  in  dem- 
selben  enthaltenen  Bestimmungen  in  den  Vertrag  selbst  auf- 
genommen worden  wàren,  und  wurde  dièses  Schlussprotokoll 
in  einem  Exemplare  unterzeichnet,  welches  in  den  Archiven 
der  Regierung  der  Vercinigten  Staaten  von  Amerika  aufbe- 
wahrt  und  jedem  Tlieil^  in  Abschrift  zugestellt  werden  wird. 

Wash Ington,  am  fiinfzchnten  Juni  Kintausendachthundert 
und  ncunzig  siehen. 

(Hiernach  folgen  die  Unterschriften  von  Seite  213.) 
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Uebereinkommen 

15,  Jiini  1897  uber  den  Postauftragsdienst,  abgesclilosseu 

ischen  Oesten-eich-Ungarn,  Deutsclilaiid  und  den  deutsclien 

chutzgebieteD,   der   Fuderativ-Repiiblik   von  Centralamerika, 

M^n^ten,  Belgien,   BrasilieD,  Chile,  der  Dominicauisclieii  Re- 

aUiki  Frankreich,  Italien,  Luxerabnrg,  Norwegeu,  denNieder- 

inden  and  Niederlândisch-Indien,   Portugal  und   d**u   portu- 

[iesîschen  Colonien,  Rumanien,  Scliweden,  der  SchweiZj   der 

RegentscUaft  Tunis  und  der  Turkei 

(0ftait) 

Les  sonssignés,  plênipoteutiairps  des  Gouvernements  des 
|>ays  ci-dessus  dénommés,   vu   l'article   19  de  la  Convention 
rincipale,  ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  rati- 
icationt  arrêté  l'Arrangement  suivant: 

Article  premier- 

L^echange  des    valeurs  à  recouvrer   par  la  poste   entre 
Bux  des  pays  contractants  dont  les  Administrations  postales 
[ïDvieiment  de  se  charger  réciproquement  de  ce  service,  est 
[égi  par  les  dispositions  du  présent  Arrangement. 

Article  2. 

L  —  Sont  admis  à  rencaissement  les  fjuittances,  factures, 
liîllet^  à  ordre,     traites,     coupons    fVmfcrvfs    d   de    tllrhlviithë^ 
amfniiê,   et   généralement   toutes    les  valeurs    commer- 
s  ou  autres,  payables  sans  frais,  et  dont  le  montant  n'ex- 
cède pas.  par  envoi,  HïOO  tVancs  eftectifs  ou  une  somme  équi- 
valente dans  la  monnaie  de  chaque  pays.  Les  Administrations 
ts    postes    de    deux    pays    correspondants    peuvent,    d'un 
immun  accord,  adopter  un  maximum  plus  élevé. 

Toute  fois.  Us  Atlnilniët)attons  tpti  ïw  poitnyiîenf  se  charger 
rencaissement  des  coupons   (Vintcrets  ou  de  âlvldeitâcs  ci  de 
très  amortiH  le  notifieront    avx  autres  Adminhtruiions  intercH- 
fcM  p^tr  Nnier-mMiaire  du  Bureau  inUrnational. 

2.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contrac- 
mis  peuvent  également  se  charger  de  faire  protester  les 
Têts  de  commerce,  de  faire  exercer  des  poursuites  juridiques 
\n  sujet  ile  créances  ci  de  prendre,  d'un  commun  accord^  les 
|îspomtions  nécessaires  au  sujet  de  ce  service. 

Article  3* 

Le  montant  de  valeui-s  à  recouvrer  par  la  î»oste  doit  être 
cpriiné  en  monnaie  du  pays  chargé  du  recouvrement. 


1901 
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1901  Article  4. 

1.  —  L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait  sous  forme 
de  pli  recommandé  adressé  directement  par  le  déposant  au 
bureau  de  poste  qui  doit  encaisser  les  fonds. 

2.  —  Le  même  envoi  peut  contenir  plusieurs  valeurs  re- 
couvrables par  un  même  bureau  de  poste  sur  des  débiteurs 
dilierents,  au  profit  d'une  même  personne.  Cejyendanf,  le  même 
envoi  ne  iMut  contenir  de  caleurs  recouvrables  &ur  jjlus  de  cinq 
débiteurs  différents. 

Article  5. 

1.  —  La  taxe  d'un  envoi  fait  en  conformité  de  l'article  4 
I)récédent  ne  doit  pas  dépasser  celle  d'une  lettre  recommandée 
du  poids  de  cet  envoi.  Cette  taxe  appartient  en  entier  à  l'Ad- 
ministration des  postes  du  pays  d'origine. 

2.  —  Un  récépissé  de  l'envoi  est  remis  gratuitement  à 
l'intéressé  au  moment  du  dépôt. 

Article  6. 

Il  n'est  pas  admis  de  payement  partiel.  Chaque  valeur 
doit  être  payée  intégralement  et  en  une  seule  fois,  sinon  elle 
est  tenue  comme  refusée. 

Article  7. 

1.  —  L'Administration  chargée  de  l'encaissement  prélève, 
sur  le  montant  de  chaque  valeur  encaissée,  une  rétribution 
de  10  centimes  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  de 
destination. 

2.  —  Le  produit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu  à  au- 
cun décompte  entre  les  Administrations  intéressées. 

Article  8. 

1.  —  La  somme  recouvrée,  après  déduction: 
a)  de  la  rétribution  fixée  à  l'article  7, 

h)  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  et, 
v)  s'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux  appliqués  aux  valeurs, 
est  convertie,   par  le  bureau  qui  a  fait   le  recouvrt^nient,    en 
un  mandat  de  poste  au  profit  du  déposant.  Ce  mandat  lui  est 
envoyé  sans  frais. 

2.  —  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  sont  ren- 
voyées au  bureau  de  dépôt  en  franchise  de  port  et  sans  être 
grevées  d'un  droit  quelconque. 

L'Administration  chargée  du  recouvrement  n'est  tenue  à 
aucune  mesure  conservatoire  ou  constatation  de  nature  quel- 
conque du  non-payement. 
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Article  U.  1901 

1.  —  Les  dispositions  de  rArrangement  concernant 
rêchiiiige  des  mandats  de  poste  sont  applicables,  en  tout  ce 
qai  û*e:$t  lias  contraire  au  présent  Arrangement,  aux  mandats 
de  po«ste  délivrés  en  vertu  de  l'article  S  précédent,  pour  la 
liquidation  des  valeurs  recouvrées  par  la  poste. 

Toaiefois.  les  mandats  de  recouvrement  qui  n'ont  pas  été 

IT*^  aax  bénéficiaires   pour  un   motif  quelconque,   ne   sont 

^onrsés  <?/  le  moiitant  tu  retienty  ajnès  Cexpiraiion  du 

:al   de  presctiptkfH  h  tAtimtnlfitralion    du    pays    ascpé- 

iiteur  d€8  valeitrë  h  recuuvrer, 

2.  —  Ces  mandats  sont  admis  jusqu'au  maximum  fixé  en 
terta  dti  premier  paragraplie  de  Tarticle  2. 

Article  10. 

1.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  pa'ie  d*un  pli  re- 
^mmîande    c/mienani    deë    valeurs    à  mconvrer    donne    lieu    au 

f/   du   dcpoëaid   à  une  indemnité   de  50  francs   dans   les 
itians  déterminées  par  la  Convention   principale  et  sans 
la   réserve    contenue   dans   le    Protocole   fiaal   de   cette 
CoQveDlion  soit  applicable  aux  envois  de  recouvrements. 

2.  —  Les  vas  où  un  pli  contenant  de»  i^ahavH  non  ch- 
\iêëi^9  est    perdu    an  retour    tombent    mou^   les    dispositif  tus  du 

I  ci-dt^9m0, 

3.  —  En  cas  de  perte  de  sommes  encaissées,  FAdmini- 
tratioD  au  service  de  laquelle  la  perte  est  attribuable  est 
fcnue  au  remboursement  intégral  des  sommes  perdues. 

Article  11. 

Les  Administrations   ne   sont   tenues   a  aucune   respou- 
Lbilité  du  chef  de  retards  dans  la  transmissioUj  soit  des  plis 
gcooiiDandés    contenant  les  valeurs  à  recouvrer,   soit  de  ces 
leurs  elles-mêmes  ou  des  mandats  de  payement. 

Article  12. 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas 
;»triction  au  droit  des  |»arties  contractantes  de  maintenii*  et 
le  concluj'e  des  arrangements   spéciaux,   ainsi   que  de   maiu- 
gnir  et  d'établir  des  unions   plus  restreintes,  en  vue  d'amé- 
iorer  le  service  des  recouvrements  internationaux. 

Article  13. 

En  outre,  le  présent  Arrangement  ne  porte  pas  atteinte 
â  1a  législation   intérieure  des   paysî   contractants,   dans   tout 
qui  n'est  pas  prévu  par  cet  Arrangement, 
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1901  Article  14 

1,  —  T!  est  enteudE  qw'k  dt%ut  de  dispositions  formelles 
du  présent  Arrangement,  cliaque  Administration  a  la  faculté 
d'appliquer  les  dispositions  régissant  la  matière  dans  son 
service  intérieur. 

2.  —  Il  est  toutefois  formellement  interdit  de  percevoir, 
soit  dans  le  pays  d^origine,  soit  dans  le  pays  de  destination, 
une  taxe  ou  rétribution  quelconque  autre  que  celles  qui  sont 
prévues  par  le  présent  Arrangement 


4 


Article  15. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  ex 
ordinaires  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  tempo- 
rairement le  service  des  recouvrements,  d*une  manière  géné- 
rale ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement 
avis,  au  besoin  par  voie  télégrapiiique,  à  rAdministration  ou 
aux  Administrations  intéressées. 

Article  10. 

L  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contrac- 
tants admettent  au  service  des  recouvrements  tous  les  bu- 
reaux chargés  du  service  des  mandats  de  poste  internationaux. 

2,  —  Klles  règlent,  dim  commun  accord,  le  mode  du 
dépôt  et  de  ]*envoi  des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi  que  toutes 
les  autres  mesures  de  détail  ou  d'oiïlre  nécessaires  pour^ 
assurer  Inexécution  du  présent  Arrangement, 


Article  17, 

Les  Ktats  de  F  Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  pré? 
Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande, 
dans  la  forme  prescrite  par  la  Convention  principale  en 
qui  concerne  les  adhésions  à  TUnion  postale  universelle* 


et 

I 


Article  18. 

L  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  par  la  Convention  principale,  toute  Adminîstiation 
des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  Finteimédiaire 
du  Bureau  înternational,  des  propositions  concernant  le  service 
des  recouvrements. 

Poui'  t^trc  mise  en  dtlibrrathn,  chiuinv  propoHitîfm  doit  ctre 
appui/i'c  pai*  an  moins  deux  Admini^trationif^  mm  compter  celle, 
dont  fa  proportion  émane.    Lorsque  h  Bureau  miernaiional 
reçoit  jtas^  ai  même  temps  que  la  proposition^    le  nombre  néa 
saire  de  déclarations  d^app^ui,  lu  proposition  reste  sans  aucu 
suite. 
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8-  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  1901 
le  §  2  de  ratiicle  2G  de  la  Convention  principale. 
3.  —  Pour  devenir  exécutoires,   les  propositions  doivent 
réniiir,  savoir: 

11"  1  unanimité  des  suffrages,  s'il   s*agit  de  Taddition 
de  nouvelles  disponiîons  on   de  la  moditicaliou  des  dis- 
positions du  présent  article  et  des  articles  1,  2,  3,  4,  5, 
6,   7,   8,   9,    10,   11,    12,  IS,  14.  15,  Ï7  et  19  du  présent 
Arrangement, 
2""  les   deux   tiers    des  suffrages,    8*il   s*agit   de    la 
modiiication  dt*s  disiiositions  de  l'article  16: 
3°  la  simple  majorité  absolue,   s'il   s'agit   de  Tinter- 
pré  ta  t  ion  des  dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf 
le   cas   de  litige  prévu   à   Tarticle  23  de   la  Convention 
principale. 
4*  —  Les   résolutions  valables  sont   consacrées  dans  les 
|.    dttux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et  dans 
Hle  troij^iëme  cas,  par  une  notilication  administrative^,  selon  la 
"forme  prévue  par  la  Convention  principale. 

h,  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exé- 

Cre  que  troië  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


Article  19. 


J-  —  Le  présent  Arrangement    entrera    en   vigoeur  le 
■JinncT  1899, 

2,-11  aura  la  même  durée  que  la  Convention  prin- 
^cîpale,  sans  préjudice  du  droit  réservé  h  chaque  pays  de  se 
letirer  de  cet  Arrangement  moyennant  un  avis  donné,  un  an 
^"Pavance,  par  son  Gouvernement  au  Gouvernement  de  la 
[fédération  suisse.  Pendant  cette  dernière  année,  TArran- 
pmeiit  continuera  d  avoir  son  exécution  pleine  et  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après 
l'^ïpiraljon  dudit  terme. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exe- 
[cutlon  du  présent  Arrangement,   tontes   les   dispositions  con- 
venues  antérieurement   entre    les   divers   Gouvernements   ou 

,  -Administrations  des  parties  contractantes,  pour  autant  qu'elles 
[^^  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  Arran- 
l fument,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  Tar- 
picle  12. 

4.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que 
l^aire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés 
|4  Woëhhu/tou, 

En  foi  de  quoi^   les  plénipotentiaires  des   pays   ci-dessus 
dénoniraés   ont  signé   le  présent  Arrangement  k  Washliufian, 
(piinz^  Juin  mil  huit  cent  quatre- cmyt-duv-^cj^tt. 
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1901  Pour  l'Autriche: 

Dr.  Neubatiei'j  Habherger,  Stibral. 

Pour  la  Hongrie: 
Pierre  de  Szalay,  G,  de  Hennyey. 

Pour  l'Allemagne  et  les  protectorats  allemands: 
Fritach,  Neumann, 

Pour  la  République  Majeure  de  l'Amérique  central 
N,  Bolet  Peraza. 

Pour  la  Belgique: 
Llchtervelde,  Stcrjrin,  A.  Lambin. 

Pour  le  Brésil: 

Pour  le  Chili: 
li.  L.  Irai^^âzaval, 

Pour  la  République  Dominicaine: 

Pour  l'Egypte: 
Y.  Saba. 

Pour  la  France: 

Ansaulf, 

Pour  l'Italie: 

E.  Chiaradia,  G.  C.    Vinci,  K.  DeJmati, 

Pour  le  Luxembourg: 
Povr  Mr,   Ilavelaar:    Van  der    Veen, 

Pour  la  Norvège: 
Thh,  Heyerdahl 

Pour  les  Pays-Bas: 
Jhur  Mr,   HaveJaar:    ]an  dar   Vetm,  Vau  <ler  Vceti. 

Pour  les  colonies  néerlandaises: 
Jolis.  J.   Perk. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises: 
Santo-ThyvfsO. 

Pour  la  Roumanie: 
a  r/iiru,  Il  Preda, 
Pour  la  Suède: 
F.  H,  Schb/tern. 

Pour  la  Suisse: 
J.  B.  Poida,  A.  Star/er,    (\  Dehssirt. 

Pour  la  Régence  de  Tunis: 
Thitbanf. 

Pour  la  Tuniuie: 
Jloviyfap/io.  A.    Fait  ri. 
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Die  nnterfertigten  Bevollmârhtigten  der  Regierungen  der 

innten  Landt^r  halien  in  Kraft  des  Artikels  19 

_:es  ioi  gemt*iDî!iaroeii  EinYerDebinen  und  aiiter 

r  latiScalion  da^  naclifolgende  Uebereiotcommeti 

il  : 

Artikel  1. 

Ijer  Aastausch  von  PostaaftrH^en  zwîschea  denjenigen 
vpjlragsi'filiessenden  Liuderu^  deren  Postveiwaltungeu  sich 
«b4T  die  gegenseitige  Einfûbrung  dièses  Dienstzweiges  einigen, 
Qateiliegt  den  BestimmaDgèn  dièses  Uebereinkommens. 

Artikel  2. 

L  Ziir  EinzieliiiDg  mitlelst  Postaaftrages  werden  zuge- 
\men:  Quîttuugen,  Ri^elniungen,  an  Ordre  lauiende  Zablungs- 
Tereprei'ben,  Wecbsel,  Zimm-  und  DividauUnfOuponë,  gezoijene 
Wrrthjnipkrt^  sowie  (iberbaupt  aile  Handels-  und  ijonstigeo 
Wftrtlipapiere,  wekhe  obne  Kosten    zablbar   sind    und    dereu 

tBftrag  fiir  jede  einzelne  Sendung  1000  Frankeu  oder  die 
dittsem  Betrage  in  der  Wâbruug  jedes  Landes  gleichkammende 
Humme  nicht  ûberschreitet  Die  Postverwaltungen  von  zwei 
milHoander  \m  Verkebre  stebenden  Landern  konnen  im  ge* 
meinsâmen  Einverstaudnisse  auch  einen  bôliereu  Maximal - 
Wtraot  fpstsPtz*nL 
Ihvh  vctHhin*U*jfn  du  VeyindiamjttK  f/îV  uivht  tu  tirr  Latjc 
mn  xfèJHtit,  die  Kinlitnnnfj  von  Ziitstn-  und  Dtrr'dntflrnconpottit 
ttfnl  rtin  ge::o(ffni'n  Wnihpupiffren  m  itftmti'ftmnt^  Idnvon  dîn 
tindnrn  htihtdtfften  VencaUuni^rn  dittch  Vti-mitthiug  des  Ititcr- 
HùiitfHa frn  Bu r^auH, 

2  Die  Posiverwaltnngen  der  vertragscbliesseiiden  Lânder 
kônnen  es  feiner  iibernabmeii,  llandelspapiere  jtrotf^stireu  zu 
Ia!iÂf!D,  dit  ijrriehtlivhe  Kittktwjntii/  l'on  Sdtu(dfurdtrniHjen  rtv- 
mifii'hi  zn  lann^n  uud  die  in  Belreff  dièses  Verlalirens  erfor- 
d^rlichen  Bestimmungen  im  gemeinsamen  Einverstrindnis 
fi^tâetzen, 

Artikel  3. 

n*^r  fur  die  einzelnen  Auftragsdocumeute  dureb  die  Post 

L,^  mus8  in  di*r  Wahrung  des  mit  der  Eîn- 
^    11  Lande.s  angegeben  sein. 

Artikel  4. 

1.  Dîe  Uebersendung  der  einzulôsenden  Doemnente  erfolgt 
i»t  eines  recommandirten  Briefesp  dnn  der  Abseuder  un- 
Ibar  an  das   Poî^tamt   zii  nitbfen    bat»    wt^lrbes   die  Ein- 
nehuiig  desi  Betrages  besorgen  salb 
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1901  2.  Jede  Sendung  kann  verschiedene  Auftràge  entlialten, 
deren  Einlôsung  durch  ein  Postamt  von  verschiedenen 
Schuldriem  zu  Gunsten  desselben  Absenders  vorzunehmen  ist. 
Doch  darf  eine  und  dieseWe  Sendung  nicht  Auftragsdocumente 
enihaUen,  die  auf  mehr  ah  fUnf  vcracMedene  Schuldner  lauten. 

Artikel  5. 

1.  Fur  einen  in  Gemâssheit  des  Artikels  4  aufgegebenen 
Postauftrag  entfàllt  dieselbe  Gebuhr,  wie  fiir  einen  recom- 
mandirten  Brief  von  gleichem  Gewicht.  Dièse  Gebuhr  hat 
ungetheilt  der  Postverwaltung  des  Aufgabegebietes  zu  ver- 
bleiben. 

2.  Dem  Absender  wird  bei  der  Aufgabe  unentgeltlich  ein 
Empfangschein  ûber  die  Sendung  ausgefoigt. 

Artikel  6. 

Theilzahlungen  sind  nicht  gestattet.  Der  fiir  jedes  ein- 
zelne  Document  einzuziehende  Betrag  muss  vollstàndig  und 
auf  einmal  bezahlt  werden,  widrigens  die  Annahme  als  ver- 
weigert  angesehen  wird. 

Artikel  7. 

1.  Die  mit  der  Einziehung  beauftragte  Postverwaltung 
bringt  von  dem  Betrage  jedes  einzelnen  zur  Einlôsung  ge- 
langten  Auftragsdocumentes  eine  Gebuhr  von  10  Centimen 
Oder  das  in  der  Wàhrung  des  Bestimmungslandes  hiefiir  fest- 
gesetzte  Aequivalent  in  Abzug. 

2.  Der  Ertrag  dieser  Gebuhr  bildet  keinen  Gegenstand 
der  Abrechnung  zwischen  den  betheiligten  Verwaltungen. 

Artikel  8. 

1.  Der  eingezogene  Betrag  wird  nach  Abzug 

a)  der  im  Artikel  7  festgesetzten  Gebuhr, 

b)  der  gewôhniichen  Postanweisungsgebuhr,  und 

c)  der  fiir  die  eingelôsten  Documente  gegebenen  Falls  ent- 
fallenden  Finanzgebiihren 

von  dem  einziehenden   Postamte   dem   Auftraggeber   mittelst 
einer  Postanweisung  kostenfrei  iibersendet. 

2.  Die  Papiere,  deren  Einlôsung  nicht  môglich  war, 
werden  porto-  und  gebQhrenfrei  an  das  Aufgabepostamt 
zurQckgeschickt. 

Die  mit  der  Einziehung  beauftragte  Postverwaltung  ist 
zu  keinerlei  Maassnahme  zum  Behufe  der  Wahrung  der  Rechte 
des  Glàubigers  oder  zum  Behufe  der  Feststellung  der  Nicht- 
einlôsung  verpHichtet. 
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Artikel  9,  1901 

Auf  die    Postaiiweisungen,    welcbe  laut  des   vorlier- 

ien    Artikels  8  zur    Uebermittlung    der    eingezogenen 

Ige    abgesendet    werden,   finden  die.    Bestimmungen  des 

Bebereinkommens,  betreffend  den  Austaus^h  von   Postanwei* 

sQDgen  Anwendung,  insoferu  dieselbeu  nicht  mit  dem  gegen- 

wârligen  UebereinkommeE  im  Widerspruche  stehen, 

Jedoch  diirten  die  Auftragspostauweisungen,  welclie  dem 
'  Eapfânger  aus  irgend  eineui  Grande  nicht  ausgezahlt 
worden  sînd,  niclit  zuriickgezablt  werdeu  iind  der  Betraff 
^^rrstWin  ffeht,  nach  Ahlauf  da^  (jesclzlicbtn  VerjàhrumfêfriM^ 
^^^Bu  das  Eiif^nthum  der  Vi'nraltung  de^  Landes  Hber,  in  trdchcm 
H^te  Aufiraij^dorumenfe  aufgcffehtn  trorden  siud, 
P  2.  Dièse  Anweisungéu  sind  bis  zu  dem  im  §  1  des  Ar- 
tikels 2  festgesetzteu  Hôelistbetrage  zulassig. 

Artikel  10, 

1.  Âusgenonimen  den  Fall  hôberer  Gewall,  riibt  der  Verluat 
mur  rf'Citmmandîrten  AScndu/Hj  mît  Aiiftr<tt^{^dot'ffmentt'n  ziir 
Eahluog  einer  Entscliàdigniig  von  50  Franken  aif  den  Ah- 
^fi(kr.  onter  den  durch  den  Hauptvertrag  festgesetzten  Be- 

Hinguûgen  Anlass,  oline  dass  der  iiu  Schlussprotokoll  dièses 
[Vertrages  ausgesitrocliene  Vorlielialt  auf  die  Poslauftrags- 
[fendangen  Anwendung  finden  dûrfte. 

2.  Dt*r  Fidl^  daHH  elm:  Sendung,  die  uurlngeldstti  AnftrHgs' 
if^mviente  enthnit.  nvf  dem  RUvktœfje  vei^loren  fjekt^  fnlU  unter 

'  Bt;stiminunfjen  de»  rorhergeJiendea  #  J, 

3.  Im  Falle  des  Ver]  us  tes  der  eingezogenen  Geldbetràge 
iBt  die  Verwaltung,  in  deren  Dienstbereiche  der  Verlust  statt- 

^'frfiMiden  hatj  zuni  vollstandigen   Ersatze  der  in  Verlust  ge- 
fitheneo  Betrâge  verpflichtet. 

^  Artikel  IL 

H^  Fnr  Vei*spatungen  in  der  Ueberseudiing  der  recomman- 
^Pjrten  Briefe  mit  Postauttrâgen,  in  der  Vorweisuug  der  ein- 
[^P'osenden  Documente  oder  in  der  Kilcksendung  der  zur 
^^^Pebermittlung  der  Geldbetràge  dienenden  Po.stauweisungen 
''bernebmen   die  Postverwaltnngen   keinerlei   Haftungsptlicht. 

tDarch  die  Bestimmungen  des  gegenwàrtigen  Ueberein* 
mmens  wird  das  Recht  der  vertragscbliessenden  Theile, 
«ondere  Uebereinkommen  unter  sicb  Ibrtbestehen  zu  lassen 
er  neu  zu  schliessen,  sowie  engere  Vereine  zur  weitereu 
Verbesserung  des  internationalen  Postauftragsdienstes  auf- 
KecotU  N,  a  XDL  16 


Artikel  12. 
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1901  recht  zu  erhalten    oder    neu   zu  grundeD,  in   keiner  Weise 
beschr&nkt. 

Ârtikel  13. 

Âuch  wird  durch  das  gegenwftrtige  Uebereinkommen  die 
innere  Gesetzgebung  der  vertragschliessenden  Lânder  in  allem, 
was  durch  dièses  Uebereinkommen  nicht  vorhergeselien  ist, 
in  keiner  Weise  beriihrt 

Artikel  14. 

1.  Es  versteht  sich,  dass  jede  Verwaltung  das  Recht 
haben  soll,  die  Bestimmungen  ihres  intemen  Verkehres  iiberall 
dort  in  Anwendnng  zu  bringen,  \to  das  gegenwârtige  Ueber- 
einkommen nicht  ausdrttcklich  anderweitige  Bestimmungen 
festsetzt. 

2.  Es  ist  jedoch  weder  im  Ursprungs-  noch  im  Bestini- 
mungslande  gestattet,  ausser  den  im  gegenwârtigen  Ueberein- 
kommen festgesetzten  Taxen  oder  Gebiihren  irgendwelche  an- 
dere  Taxen  oder  Gebûhren  einzuheben. 

Artikel  15. 

Jede  Verwaltung  kann  unter  aussergewôhnlichen  Ver- 
h&ltnissen,  welche  eine  solche  Maassnahme  rechtfertigen,  den 
Postauftragsdienst  zeitweilig  ganz  oder  theilweise  unter  der 
Beding'ung  einstellen,  dass  die  betheiligte  Verwaltung  oder 
die  betheiligten  Verwaltungen  hiervon  unverzuglich  und 
nôthigenfalls  im  telegraphischen  Wege  in  Kenntnis  gesetzt 
werden. 

Artikel  16. 

1.  Die  Postverwaltungen  der  vertragschliessenden  Liiuder 
werden  aile  mit  dem  iuternationalen  Postanweisuugsdienste 
betrauten  Postàmter  zu  dem  Postauftragsdienste  ermàchtigen. 

2.  Dieselben  haben  im  gemeinsamen  Einverstàndnisse  die 
Art  der  Aufgabe  und  der  Uebersendung  der  Postauftràge 
sowie  aile  weiteren  zur  Sicherung  der  Ausfiihrung  des  gegen- 
wartigen  Uebereinkommens  erforderlichen  Massregeln  fest- 
zusetzen. 

Artikel  17. 

Diejenigen  Vereinslàuder,  welche  an  dem  gegenwiirtigen 
Uebereinkommen  nicht  theilgenommeu  haben,  konnen  dem- 
selben  iiber  ihr  Verlangen  und  in  der  durch  den  Haupt- 
vertrag  fur  den  Beitritt  zum  Weltpostverein  vorgeschriebenen 
Form  beitreten. 

Artikel  18. 

1.  Wâhrend  der  Zeit,  welche  zwischen  den  im  Haupt- 
vertrage  vorgeschriebenen  Wrsammlungen  liegt,  ist  jede  Post- 
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ïërwaltimg  eines  der  vertragschliesseuden  Lànder  bereelitigt,  1901 
^deo  anderen   betheiligten   Verwaltungen    durch   Vermîttlung 
des  Iniernationalen  Bureau  Vorschiage  in   Betreff  des  Post- 
^oArags^dieDstes  zu  machen. 

rm  in    VerhamJlung    ffczof/en  zu  w^rden^    mu»ë  jeJler   Vor- 

hloff  von  ireniff siens  zirei  VcrwaUunf/cn^  untjerechnct  jejier.  vou 
fclchcr  der  Vomchlag  (lusffi'ht,  untiTstMzt  ëein.   Wenn  dos  Intiv- 

\ihnale  Bureau  nicht  (jktcfizeUuj  mit  dem  Vorifchhye  dû 
ttkifjie  Aiizahl  von  J*}rkldrtintjcn  der  Unferstûtzufiif  empfiinyty 
wd  dem    Vorschltific  kcinerlei  Foltje  f/effeben, 

2,  Jeder  Vorschlag  unterliegt^  dem'  im  §  2  des  Artikels  26 
_dej  Hauptvertrages  vorgeschriebenen  Veiiabreii, 

3,  Zur  Aunahiiie  eines  Vorschlages  ist  erforderlicli: 
1'  Stimmeneinhelligkeit,   weon   es  sich   um  die  An- 

nahnie  neuer  Bcstimmumfcn  oder  um  die  Abânderung  der 
Bestimmungen  des  gegènwàrtigen  Artikels  uud  der  Ar- 
tikel  L  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  17 
und  19  des  gegenwartigen  Uebereiukommens  Landelt; 

2""  Zweidrittelmehrlieit,  wenn  es  sich  um  die  Ab- 
Sûderung  der  Bestimmuugeu  des  Artikels  10  haudelt; 

3'  einfache  Stimmeuuielirheit,  weuu  es  sich  um  die 
Ausiegung  der  BestimmuDgeu  des  gegenwartigen  Ueber- 
eiukommens bandelt,  ausgenommen  deu  im  Artikel  23 
des  Hauptvertrages  vorgeseheueu  Fall  der  Meinungs- 
verschiedenheit 

4,  Die  Beschlusse  werden  in  den  ersten  beiden  Fallen 
ttrck  eine   diplomatische  Erklarung,   und   ini  dritten   Falle 

ch  eine  Verstândîgung  im  Verwaltungswege  als  giltig  be- 
âtigt,  wobei  die  im  Hauptvertrage  bezeiclmete  B'^orm  zu  be- 

chten  isL 

b.  Die  angenommenen  Aenderungen  und  neuen  Bescblûsse 
tonen  nieht  vor  Ablauf  von  wenigstens  drei  Monaten  nadi 
Wlautbarung  lu  Vollzug  gesetzt  werden. 


Artikel  19. 

L  Das  gegenwârtige  Uebereinkoncimen  wîrd  am  L  Januar 

p9  in  Kratl  treten. 

2.  Dasselbe  soll  die  gleiche  Dauar  haben  wie  der  Hautit- 

•tmg,  unbeschadet  des  jedem  Lande  vorbehaltenen  Redites, 

Où  dem    llebereinkommen   zuriickzutreten,   weun    dièse  Ab* 

bht  ein  Jahr  im  vorhineiu   von    der  betreffenden  Regierung 

rschweizerisdien  Eidgenossensdiatt  bekanntgegeben  worden 

'nrWirend  dièses  letztei'en  Jalires  soll  das  Uebereinkommen 

seinen  Theilen  voile  Giltigkeit  behalteu^  unbeschadet 

fcr  Abwicklung  und  Saldirung  der  Abredinuugen   nadi  Ab- 

N  dièses  Zeitraumes. 

16* 
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1901  3.  Vom  Tage  der  AusfuhruDg  des  gegenwârtigen  Ueber- 
emkommens  treten  aile  frûher  zwischen  den  verschiedenen 
Begierungen  oder  Verwaltungen  der  vertragschliessenden 
L&nder  vereinbarten  Bestimmungen  iDsoweit  ausser  Kraft, 
als  sie  mit  den  Festsetzungen  des  gegenw&rtigen  Ueberein- 
kommens  nicht  im  Einklange  stehen,  jedoch  unbeschadet  der 
im  Ârtikel  13  vorbehaltenen  Rechte. 

4.  Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  soll  sobald  aïs 
môglich  ratiflcirt  werden.  Die  Auswechslung  der  Ratifications- 
urkunden  soll  in  Washington  stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  der  oben 
aufgez&hlten  Lânder  das  gegenw&rtige  Uebereinkommen  unter- 
zeichnet  zu  WaskingtoUy  am  filnfzehnteti  Juni  Eintausendacht- 
hundeHundneunzigsiehen, 

Fur  Oesterreich: 
Dr.  NeubaueTy  Habberger^  Stïbral, 

Fiir  Ungarn: 
Peter  v,  îSznlay,    W,  v.  Hennyey, 

Fur  Deutschland  und  die  deutschen  Sckutzgebiete: 
Fritsch,  Neumann, 

Fur  die  Fôderativ-Republik  von  Central-Amerika: 
N.  Bolet  Pa-aza. 

Fur  Belgien: 
lAchten'eldey  ISterphi,,  A,  Lambin. 

Fiir  Brasilien: 

Fur  Chile: 
li.  L.  IrarrnzavaL 

Fiir  die  Dominicanische  Republik: 

Fiir  Aegypten: 
\\  Saba, 

Fiir  Frankreirh: 
Ansault, 

Fiir  Italien: 
E.  Chiaradia,  G.  C.  Vinci,  E.  Ddinati. 

Fiir  Luxemburg: 

Fiir  Herrn  Harclaar:  Vati  der  Veen. 

Fiir  Norwegen: 

Thb.   Heyerdahl. 

Fiir  die  Niederlande: 
Fiir  Herrn  Havclaar:  Van  der  Veen,  Van  der  Veen. 

Fur  die  niederlàndisclien  Colonien: 
Johs.  J.  Perk. 
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Fur  Portngal  und  die  portugiesisclien  Colouien; 

Sant^  Thyrso. 

Fiir  Rumanien: 

a  Chiru.   R  Preda, 

Fiîr  Schweden  : 

F,  N,  Schlyiêini. 

Fur  die  Schweiz: 

J,  S.   Pîoda,   A.  Stiiffer^  (  \  Delcéisert* 

Fiir  die  Regentschaft  Tunis: 

TfmhauL 

Fût  die  Tiirkei: 

Muntaphuy  A,  Fahn* 


1901 


Ueberelnkommen 

flber  die  Vermittlnng  vou  Abonnements  auf  Zeitungen  iind 
;  -clie    Druckschriften    dureh     die    Post,    abgeschlossen 

z..  .^. ...rii  Oesterreich-Ungaru^  Deutscbland  und  den  deiitsehen 
SchiiUgebieten,  der  Fiiderativ-Republik  vou  ('entralamenka^ 
Belgien,  Brasilien,  Bulgarieu,  Cljile,  der  Republik  Columbien, 
JJàDemark,  der  Domiuicamscben  Republik,  Âtîgypten,  Griecben- 

lûd,  Italieu^  Luxeniburg,  Norwegeii,  den  Niederlanden, 
Persien,  Portugal  und  den  portugiesiscben  rolonien,  Rumauieu^ 

srbien,   ScUweden,  der  Schweiz,   der  Tiirkei   und    Uruguay* 

[(Urtext) 

L#es  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des 
^ays  ci-dessus  énumérés. 

Va   Tarticle    19   de  la  Convention   principale,  ont,  d'un 
^mmuu  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  FArran- 
lent  suivant: 

Article  premier. 

Le  service  postal  des  abonnements  aux  journaux  et 
lablications  périodiques  entre  ceux  des  pays  contractants 
pont  les  Administrations  postales  s'entendent  pour  établir 
f^ciproqnement  ce  service,  est  régi  par  les  dispositions  du 
iréneut  Arrangement. 

Article  2. 

Les   bureaux    de    poste   de    chaque    pays   reroivent    les 
criptions  du  public  aux  journaux  et  ouvrages  périodiques 

publies  dans  les  divers  pays  contractants. 

Ce  service  s'étend  également  h  des  publications  de  tous 

autres  pays,  que  certaines  Administrations  seraient  en  mesure 
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1901  de  fournir,  sous  réserve  de  l'application  des  dispositions  de 
Tarticle  16  de  la  Convention  principale. 

Article  3. 

1.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  exigible  au  moment 
de  la  souscription  et  pour  toute  la  période  d'abonnement. 

Les  modifications  de  prix  ne  sont  applicables  qtCaux  nou- 
veaux abonnements.  Elles  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

2.  —  Les  abonnements  ne  peuvent  être  demandés  que 
pour  les  périodes  fixées  aux  listes  officielles. 

Article  4. 

Les  Administrations  des  postes,  en  se  chargeant  des 
abonnements  à  titre  d'intermédiaires,  n'assument  aucune  res- 
ponsabilité quant  aux  charges  et  obligations  qui  incombent 
aux  éditeurs. 

Elles  ne  sont  tenues  à  aucun  remboursement  en  cas  de 
cessation  on  d'interruption  d'une  publication  en  cours  d'abon- 
nement. 

Article  5. 

Le  service  international  des  abonnements  s'effectue  par 
l'entremise  de  bureaux  d'échange  à  désigner  respectivement 
par  chaque  Administration. 

Article  6. 

1.  —  Chaque  Administration  fixe  les  prix  auxquels  elle 
fournit  aux  autres  Administrations  ses  publications  nationales 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  publications  de  toute  autre  origine. 

Toutefois,  ces  prix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
supérieurs  à  ceux  qui  sont  imposés  aux  abonnés  à  Tintérieur, 
sauf  addition,  pour  ce  qui  concerne  les  relations  entre  des 
pays  non  limitrophes,  des  droits  de  transit  dus  aux  Offices 
intermédiaires  (article  4  de  la  Convention  prinvipalej. 

2.  —  Les  droits  de  transit  sont  établis  d'avance  à  forfait, 
en  prenant  pour  base  le  degré  de  périodicité  combiné  avec 
le  poids  moyen  des  journaux. 

Article  7. 

1.  —  L'Administration  des  postes  du  pays  destinataire 
fixe  le  prix  à  payer  par  l'abonné  en  ajoutant,  au  prix  de 
revient  établi  en  vertu  de  l'article  6  précédent,  telle  taxe, 
droit  de  commission  ou  de  factage  qu'elle  juge  utile  d'adopter, 
mais  sans  que  ces  redevances  puissent  dépasser  celles  qui 
sont  perçues  pour  ses  abonnements  à  l'intérieur.  Elle  y  ajoute, 
le  cas  échéant,  le  droit  de  timbre  fixé  par  la  législation  de 
son  pays. 
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le  deax  pays  en  relation  n'ont  pas  le  même  1901 

le  prix  de  revient  est  converti  par  TOfiice 

ination  en  monnaie  de  ce  pays.    Si  les  Âd- 

adhéré    à    TArrangement    concernant   les 

j^ersion  se  fait  d'après  les  taux  applicable  aux 

à  moins  qu'elles  ne  conviennent  d'un  taux 

sion. 

j  Article  8. 

^  droits  établis  en  vertu  des  articles  6  et  7 
aonnent  lieu  à  aucun  décompte  spécial  entre 
iBpondants. 

Article  9. 

istrations  postales  sont  tenues  de  donner  suite, 
les  abonnés,  à  toute  réclamation  fondée  con- 
tards  ou  des  irrégularités  quelconques  dans 
ibonnements. 

Article  10. 

«mptes  des  abonnements  fournis  et  demandés 
mestriellement.  Après  avoir  été  débattus  et 
stoirement,  ces  comptes  sont  soldés  en  monnaie 
ays  créancier, 

t  effet,  et  sauf  entente  contraire  entre  les 
is,  la  différence  est  liquidée,  le  plus  tôt  pos- 
ât de  poste. 

ux  pays  en  relation  n'ont  pas  le  mf^me  système 

•éance  la  plus  faible  est,   sauf  dutrc  ananyv- 

en   la   monnaie   de   la  créance  la  plus  forte, 

Tarticle  6  de  TArrangement  concernant  les 

mandats   de   poste   émis  à   cette   fin   ne  sont 
droit  et   ils   peuvent   excéder   le   maximum 
et  Arrangement. 

joldes  en  retard  portent  intérêt  à  57o  l'î^n» 
dministration  créditrice. 

Article  11. 

ions  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas 
Iroit  des  parties  contractantes  de  maintenir 
des  arrangements  spéciaux  en  vue  d'améliorer, 
le  simplifier  le  service  des  abonnements  inter- 

Article  12. 

e  rUnion  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent 
nt   admis  à  y  adhérer   sur   leur   demande  et 
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1901  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  24  de  la  Convention 
principale  en  ce  qni  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale 
universelle. 

Article  13. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants 
arrêtent  la  forme  des  comptes  désignés  à  Tarticle  10  précé- 
dent, fixent  les  époqnes  auxquelles  ils  doivent  être  dressés 
toutes  les  autres  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Article  14 

Il  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles  du 
présent  Arrangement,  chaque  Administration  a  la  faculté 
d'appliquer  les  dispositions  régissant  la  matière  dans  son 
service  intérieur. 

Article  16. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  par  la  Convention  principale,  toute  Administration 
des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  international,  des  propositions  concernant  le  service 
des  abonnements  aux  journaux. 

Pour  être  mise  en  dclibfh'ation,  chaque  proposition  doit  être 
appuyée  par  au  moins  deu,r  Administrations,  sans  compter  cella 
dont  la  proposition,  émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne 
reçoit  pas,  en  même  temps  que  la  proposition,  le  nombre  néces- 
saire de  déclarations  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune 
suite, 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé 
par  le  §  2  de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent 
réunir,  savoir: 

1°  l'ananimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition 
de  nouvelles  dùpositions  ou  de  la  modification  des  dis- 
positions du  présent  article  et  des  articles  1,  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  M,  16  et  17  du  présent  Arran- 
gement; 

2°  les  deux  tiers  de  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modi- 
fication de  l'article  /»?; 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation des  dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf 
le  cas  de  litige  prévu  par  l'article  23  de  la  Convention 
principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les 
deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et  dans 
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par  nrie  fiotilication  aduiiniâtrative  delco  la  1901 
l*ar  '  de  la  Convention  principale* 

m  on    ou    résolution    adoptée    n'est 

ois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Article  16. 
résent  Arrangement  entrera  en   vigueur  le 

I  la  même  durée  que  la  Convention  principale, 
l  droit  réservé,  à  chaque  pays,  de  se  retirer 
lient  moyennant  un  avis  donné,  nn  an  à 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Con- 

l  échéant>,  les  abonnements  courants  devront 
les  conditions  prévues  par  le  présent  Arran- 
'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été 

Article  17. 

abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exé- 
Dt  Arrangement^    toutes   les  dispositions  sur 
nues  antérieurement  entre  les  Gouvernements     % 
ms  des  parties   contractantes,    pour    autant     ' 
mt  pas   conciliables  avec  les  termes  de  cet 
tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par 

isent  Arrangement  sera  ratifié   aussitôt  que 
Les  actes   de  ratification  seront  échangés 


n  de  quoi,   les   plénipotentiaires  des  pays  ci- 
s  ont  signé  le  présent  AiTangenient  à  Wusfnng- 
mil  huit  cent  quatre  vingt'dLv*sejfU 

Pour  TAutriche: 
Neubau€}\   Hahbcrgéi\  Stibrah 

Pour  la  Hongrie: 

de  Szalay,   <u  de   Hcnni/ey, 

le  et  les  protectorats  allemands: 
Fritach^  Neumami, 

lîque  Majeure  de  l'Amérique  centrale: 
iV.  BfAei  Ptraza, 

Pour  la  Belgique: 
tht€f^t*i'ldtt^  Sterphh  A,  LftmbitK 
Pour  le  Brésil: 

Pour  la  Bulgarie: 
It\  Stoya n  oint e h. 
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1901  dans  la  forme  prescrite  par  rarticle  24  de  la  Convention 
principale  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale 
universelle. 

Article  13. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants 
arrêtent  la  forme  des  comptes  désignés  à  l'article  10  précé- 
dent, fixent  les  époques  auxquelles  ils  doivent  être  dressés 
toutes  les  autres  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Article  14 

Il  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles  du 
présent  Arrangement,  chaque  Administration  a  la  faculté 
d'appliquer  les  dispositions  régissant  la  matière  dans  son 
service  intérieur. 

Article  16. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  par  la  Convention  principale,  toute  Administration 
des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  international,  des  propositions  concernant  le  service 
des  abonnements  aux  journaux. 

Pour  être  mue  en  delibiiration,  chaque  'proposition  doit  être 
ajypuyée  jmr  au  moins  dcu,v  Administrations,  sans  cmnjjter  celle 
dont  la  proposition,  émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne 
reçoit  pas,  en  même  temps  que  la  projmsitioyi.  le  nombre  néces- 
saire de  déclarations  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune 
suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé 
par  le  §  2  de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent 
réunir,  savoir: 

1°  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition 
de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification  des  dis- 
positions du  présent  article  et  des  articles  1,  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  M,  16  et  17  du  présent  Arran- 
gement; 

2"^  les  deux  tiers  de  suff'rages,  s'il  s'agit  de  la  modi- 
fication de  l'article  13-, 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  Tinter- 
prétation  des  dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf 
le  cas  de  litige  prévu  par  l'article  23  de  la  Convention 
principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les 
deux  premiers  cas,  par  une  déclaration  diplomati(iae,  et  dans 
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par  nue  notification  administrative  selon  la  1901 
l'article  26  de  la  Convention  principale, 
le  modification    on    résolution    adopttk^    n'est 
^is  mois,  an  moins,  après  sa  notification. 

;  Article  16. 

bréisent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le 

Ira  la  même  durée  que  la  Convention  principale, 
^u  droit  réservé^  à  chaque  pays,  de  se  retirer 
aent  moyennant  un   avis    donné,    un    an  k 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Con- 

échéant,  les  abonnements  courants  devront 
.  les  conditions  prévues  par  le  présent  Arran- 
Irexpiration  du  terme  pour  lequel  ils  out  été 


Article  17, 


abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exé- 

^nt  Arrangement,    toutes  les  dispositions  sur 

nues  antérieurement  entre  les  Gouvernements 

ns   des   parties   contractantes,    pour    autant 

nt  pas   conciliables  avec  les  termes  de  cet 

S  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par 

*ésent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que 
>    Les  actes   de  ratification  seront  échangés 

I  de  quoî^  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- 
I  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  Waëhing- 
in  mil  huit  cent  quatre- vingt-dix-sept. 

Pour  rAutriclie: 

r.  Neubaner,   Hahhcrger,  Stih'ah 

I        Pour  la  Hongrie: 

'ei'-re  de  Szalay,  (j,  de  Ifenntjey. 

agne  et  les  protectorats  allemands: 
Frits ch ,  Naiman u, 

lique  Majeure  de  l'Amérique  centrale: 
N.  Èold  PtTctza, 

Pour  la  Belgique: 
îdUei'twlde,  Sierpln,  À,  LitmLiti, 

Pour  le  Brésil: 

Pour  la  Bulgarie: 

Iv,  Stoyanointch, 
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1901  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  24  de  la  Convention 
principale  en  ce  qni  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale 
universelle. 

Article  13. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants 
arrêtent  la  forme  des  comptes  désignés  à  l'article  10  précé- 
dent, fixent  les  époques  auxquelles  ils  doivent  être  dressés 
toutes  les  autres  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Article  14 

Il  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles  du 
présent  Arrangement,  chaque  Administration  a  la  faculté 
d'appliquer  les  dispositions  régissant  la  matière  dans  son 
service  intérieur. 

Article  16. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  par  la  Convention  principale,  toute  Administration 
des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  international,  des  propositions  concernant  le  service 
des  abonnements  aux  journaux. 

Pour  être  mue  en  délibération^  chaque  proposition  doit  être 
ajypuyée  par  au  moins  deux  Administrations,  sans  compter*  celle 
dont  la  proposition,  émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne 
reçoit  pas,  en  même  temps  que  la  proposition,  le  nombre  néces- 
saire de  déclarations  d'appui,  la  proposition  reste  sans  aucune 
suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé 
par  le  §  2  de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent 
réunir,  savoir: 

1°  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition 
de  nouvelles  dispositions  ou  de  la  modification  des  dis- 
positions du  présent  article  et  des  articles  1,  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  M,  16  et  17  du  présent  Arran- 
gement; 

2°  les  deux  tiers  de  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modi- 
fication de  l'article  1*^; 

3°  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation des  dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf 
le  cas  de  litige  prévu  par  l'article  23  de  la  Convention 
principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les 
deux  premiers  cas,  i)ar  une  déclaration  diplomatique,  et  dans 
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te  troisièmô  cas,  par  nue  notification  administrative  selon  la  1901 
forme  indiquée  à  l*article  26  de  la  Convention  principale. 

5.  —  Toute  modifieatioD  ou  résolution  adoptée  n*est 
ftïéctttoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Article  la 

1.  —  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vîgnenr  le 
t^  janvier  1899. 

2.  —  Il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale, 
«ans  préjudice  du  droit  réservé,  à  chaque  pays,  de  se  retirer 
de  cet  Arrangement  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à 
rarance,  par  son  Gouvernement  au  Gonvernement  de  la  Con- 
fédération suisse. 

3.  —  Le  cas  échéant,  les  abonnements  courants  devront 
toe  servis  dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  Arran- 
gement, jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été 
demandés. 

Article  17. 

I.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  h  exé- 
ctttion  du  présent  Arrangement,  toutes  les  dispositions  sur 
la  matière  convenues  antérieurement  entre  les  Gouverneraents  i 
ou  Administrations  des  parties  contractantes,  pour  autant 
qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  cet 
arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par 
JUde  ÎL 

In  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié   aussitôt  que 
lare  se   pourra.    Les  actes   de  ratification  seront  échangés 

X  —  En  foi  de  quoi,   les   plénipotentiaires  des  pays  ci- 
«sos  énnmérés  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  WuMng- 
k  tpiinzé  juin  mil  huit  cent  qttair€vingt'dix*sepi. 

Pour  rAutriehe: 
Dr»  Neuhauei\   Hahbrrger,  StihraL 

Pour  la  Hongrie: 
Pley'^re  de  Szalay,  G,  de   Hamtjefj. 

Pottr  rAllemagne   et  les  protectorats  allemands: 
Frîtsch,  Ncumann. 
t*ODr  la  République  Majeure  de  l'Amérique  centrale: 
A^  Bolei  Pcraza. 

Pour  la  Belgique: 

Lii'htei^vMti^  Sterpin,  A,  Lamhïn, 

Pour  le  Brésil: 

Pour  la  Bulgarie: 
/i>.  Stoyanovitch. 


ALLEMAGNE:  etc 


234  ALLEMAGNE  etc. 

1901  Pour  le  Chili: 

R.  L.  Irarrdzaval. 

Pour  la  République  de  Colombie: 

Pour  le  Danemark: 
C,  Svendscn. 

Pour  la  République  Dominicaine: 

Pour  TEgyte: 
Y.  Saba, 

Pour  la  Grèce: 
Ed.  Hôhn, 

Pour  ritalie: 

E,  Chiaradia,  G.  C.  Vinci,  E.  Delmati. 

Pour  le  Luxembourg: 

Pour  Mr.  Havelaar:   Van  der  Veen. 

Pour  la  Norvège: 
Thb.  Heyei^dahl 

Pour  les  Pays-Bas: 
Pour  ih\  Havelaar:   Van  der   Veen,    Van  dei*   Veen. 

Pour  la  Perse: 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises: 
SantO'Thyrno, 

Pour  la  Roumanie: 
C.  Chiru,  R.  B'cda. 

Pour  la  Serbie: 
Pierre  de  Szalaij,  G.  de   Ilennyey. 

Pour  la  Suède: 
F,  IL  Schlytern, 

Pour  la  Suisse: 
J.  B.  Pioda,  A.  tStciyer,   C.  Delessert. 

Pour  la  Turquie: 
Moustapha,  A.  Pahri, 

Pour  rUruguay: 
PimdeJicio  de  Mnryuiondo. 

(Uebersetzung.) 

Die  unterfertigten  BevoUmàchtigten  der  oben  aufgezàhlten 
Lànder  haben  auf  Grund  des  Artikels  19  des  Hauptvertrages 
im  gemeinsamen  Einverstàndnisse  und  unter  Vorbehalt  der 
Ratification  das  naclifolgende  llebereinkommen  abgesclilossen  : 
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1901 


Der  postàmtliche  Dîenst  der  Abonnements  auf  Zeitungen 
and  periodische  Druckscliriften  zwischen  jenen  der  vertrag- 
schliessenden  Lànder,  deren  Postverwaltungen  sich  «ber  die 
Eifliabning  dièses  Dienstzweiges  iu  ihrem  gegenseitigen  Ver- 
kehre  einigen,  wird  dui'ch  die  Bestimmungeii  des  gegen- 
wirtigen  Uebereinkommens  geregeit 

Artikel  2. 

Die  Postâmter  eînes  jeden  Landes  nelimen  Bestellnogen 

des  Pablicums  auf  die  in  den  verscliiedenen  vertragscbliessen- 
den  L&Ddern  erscheinenden  Zeitungen  imd  periodischen  Druck- 
schriflen  an. 

Der  internationale  Zeitungsdienst  erstreckt  sich  auch 
iûf  Verôffentlichungen  aller  anderen  Lânder,  welche  bestimmte 
Verwaltungen  zu  liefern  in  der  Lage  sind,  jedocli  noter  Vor- 
behalt  der  Anwendung  der  Bestinimungen  des  Artikels  16 
des  Hauplvertrages. 

Artikel  3, 

\.  Die   Pranumeratioiisgebdbr    wird   bei    der   Bestelluiig 
_ffir  die  ganze  BestelhiDgsperiode  eingelioben. 

lycisiijHinnuHfen  Jlndvn    nur   auf  nene    Besfellmiffèn    Aîi" 
ihtnii*  S  te  h  abat  keinf  rffckwirJœmlt'  Krctfi, 
2»  Die  Beistellungen  konnen  nur  fur  die  in  den  amtliclien 
en  angegebenen  Perioden  gemacht  werden. 

Artikel  4. 

Die  l'ûstverwaltiingent  welehe  die  Zeitungsabonnementa 
frmitteln,  iibernehmen  keine  Haftiing  in  Bezug  auf  die  Ver- 
HndlicUkeiten   und   PAicliten,   welcbe   den  Herausgebern  ob- 

Sie  8ind  zu  keinerlei  Vergiitnng  verpflichtet,  wenn  das 
■scheinen  einer  Zeitsckrift  wâhrend  der  Bestellungsperiode 
Tiôrt  Oder  unterbrochen  wird, 

Artikel  5. 

Der    internationale    Zeitungsverkehr    wird    durch    Ans- 
"çchslungspostâniter  vermittelt,  welehe  jede  Verwaltuug  be- 

Artikel  6. 

h  Jede  Verwaltung  setzt  die  Preîse  fest,  fiir  welehe  sie 

Qbrigen  Verwaltangen  iUre  heimîschen  Zeitscbriften  nnd 

ntretendenfalls  die  irgend  wekUer  anderen  Herkunft  liefert. 
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1901  Dièse  Preise  diirfen  jedoch  in  keinem  Falle  hôher  sein 
als  jene,  welche  yon  den  Abonnenten  im  Inlande  eingehoben 
werden,  yorbehaltlich  des  Zuschlages  der  an  die  Zwischen- 
transporte  leistenden  Verwaltungen  zu  yergûtenden  Transit- 
gebâhren  (Artïkel  4  des  Haupivertrages)  im  Verkehre  zwischen 
nicht  aneinander  grenzenden  Landern. 

2.  Die  Transitgebûhren  werden  im  vorhinein  nach  Dnrch- 

schnittssnmmen  festgesetzt,  wobei  die  Ânzahi  der  innerhalb 

der   Bestellangsperiode    erscheinenden    Nnmmern    und    das 

'      Durchschnittsgewicht    der    Zeitungen    zur    Grundlage    ge- 

nommen  wird. 

Artikel  7. 

1.  Die  Postyerwaltung  des  Bestimmnngslandes  setzt  den 
Preis  fest,  welchen  der  Abonnent  zu  bezahlen  hat,  indem  sie 
zu  dem  auf  Grund  des  yorhergehenden  Artikels  6  bestimmten 
Erlasspreise  eine  solche  Taxe,  Commissions-  oder  Bestell- 
gebâhr  hinzuffigt,  als  ihr  festzusetzen  angemessen  erscheint, 
jedoch  ohne  dass  dièse  Gebûhren  jene  iibersteigen  durften, 
wekhe  fiir  die  inlândischen  Abonnements  eingehoben  werden. 
Eintretendenfalls  rechnet  sie  noch  die  durch  die  Gesetz- 
gebung  ihres  Landes  yorgeschriebene  Stempelgebûhr  hinzu. 

2.  Wenn  zwei  im  Verkehre  stehende  Lànder  nicht  die 
gleîche  Wâhrung  haben,  so  wird  der  Erlasspreis  yon  der 
Yerwaltung  des  Bestimmnngslandes  in  die  Wâhrung  dièses 
Landes  umgerechnet.  Wenn  die  Verwaltungen  am  Postan- 
weisungsùbereinkommen  theilnehmen,  so  findet  die  Umrech- 
nung  nach  dem  fur  die  Postanweisungen  geltenden  Verhàlt- 
nisse  statt,  es  sei  denn,  dass  sie  sich  tiber  die  Annahme 
eines  Durchschnittsyerhàltnisses  fiir  die  Urarechnung  einigen. 

Artikel  8. 

Die  auf  Grund  der  yorhergehenden  Artikel  6  und  7  fest- 
gesetzten  Taxen  und  Gebûhren  geben  zu  keiner  besonderen 
Abrechnung  zwischen  den  betheiligten  Verwaltungen  Anlass. 

Artikel  9. 

Die  Postverwaltungen  sind  verpflichtet,  jeder  begrtindeten 
Réclamation  uber  Verspàtungen  und  Unregelmàssigkeiten  im 
Zeitungsabonnementsdienste  ohne  Kosten  fiir  die  Abonnenten 
Folge  zu  geben. 

Artikel  10. 

1.  Die  Rechnungen  iiber  bestellte  und  gelieferte  Zeitungen 
werden  vierteljàhrig  aufgestellt.  Sobald  sie  gegenseitig  ge- 
prîift  und  endgiltig  festgestellt  sind,  werden  dièse  Rechnungen 
in  der  Metallwàhrung  des  Landes,  fiir  welches  sich  eine 
Forderung  ergibt,  beglicheu. 
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2.  Zu  diesem  Zwecke  wird,  ausgenommen  den  Fall  einer  1901 
%iiderweitigeu  Vereinbaruog   zwiscïieti   den   betheiligten  Ver- 
^altungen,   der  Saldo  so   bald  als  môglich  mittels   Postan- 
"WeisQDg  beglicheu, 

Wenn  zwei  ira  Verkehre  steliciiide  Lânder  nicht  dieselbe 
Vàhrang    haben,    so  Winî,    rorhehaltlleh    nmlcrtreltlger    Verein- 
nmj^  die  Qiedrigere  Forderang  ni  die  Wâlirung  der  huberen 
Torderang  eutsprechend  dem  Artikel  *i  des  Uebereiiikommens 
^er  den  AnweisuDgsdienst  umgerecliîiet. 

3.  Die  za  diesem  Zwecke  ausgefertigten  Postanweisungen 
îiterliegen  keiner  Gebuhr  und  dlirfen  den  m  dem  betreffen- 
dçn  Uebereiukommen  festgesetzteii  Hôchstbetrag  iiber- 
sehreiteti. 

L  Ruckstàodige  Betràge  tragen   zu  Gunsten   der  forde- 
ruDgsberechtigten  Verwaltung  5  Proceut  jàhrlich  Ziusen« 

Artikel  11. 

Durch  die  Festsetzungen  des  gegenwârtigen  Ueberein* 
ommeDs  wird  das  Reclit  der  vertragscliliesseaden  Theile, 
«ûûdere  Vereiiibai'uugen  zum  Zwecke  der  Verbesserung, 
ï'ieicbterung   oder   Vereînfachung  des    interuationaJen   Zei- 

tangsdienstes   aufreclit   zu  erhalten  oder  neu  abzuschliessen, 

nicht  besclirankt. 

Artikel  12. 

Denjenigen  Vereiuslànderu,  welclie  an  dem  gegenwètrtigen 

«bereinkommen   nicht   theilgenommen   liaben,    ist   liber  ihr 

fsrlangen   und   in   der   durch  den  Artikel  24  des  Hauptver- 

ngêfl  fiir  den  Eintritt  in  den  Weltpostverein  vorgescbriebenen 

Feiise  der  Beitritt  gestaltet. 

Artikel  13. 

1  >ie  pDst ver waltungen  der  vertragschlie.ssenden  [mander 
fctzen  die  Form  der  im  vorliergeheuden  Artikel  tO  erwâhnten 
Ibrec'iinungen  fest,  bestimmen  die  Zeitpuokte,  zu  welchen 
peselben  aufzustelleu  sind  und  ordnen  aile  weiteren  Maass- 
gtila  an,  welche  nothwendig  sind,  uni  die  Ausfûhrung  des 
leçenwàrtigen  Uebereinkommens  zu  siclrern. 

Artikel  14. 

Es  versteht  sîcb,   dass  jede  Verwaltung   das  Recbt  hat, 
Ermanglung  bestimrater  Festsetzungen  des  gegenwàrtigen 
ehereinkommens  die  betrefienden  Bestimmungen  ihres  internen 
ftrkelires  anzuwenden. 
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1901  Artikel  15. 

1.  Wàhrend  der  Zeit,  welche  zwischen  den  im  Haupt- 
vertrage  vorgeschriebenen  Versammiungen  liegt,  ist  die  Post- 
verwaltung  eines  jeden  der  vertragscblieàsenden  Lànder  be- 
rechtigt,  den  anderen  betheiligten  Verwaltungen  durch  die 
Vermittlung  des  internationale!!  Bureaus  Vorschlâge  in  Betreff 
des  Zeitungsabonnementsdienstes  zu  machen. 

Um  in  Vcrhandlung  gezogcn  zu  werdaij  muss  jcda*  Vor- 
schlacj  von  wcnigbtcns  zwei  Vei^waltungcn,  ungercchnct  jcnc,  van 
welchcr  der  Vorschlag  auageht,  untcrstutzt  sein.  Wenn  das  inter- 
nationale Bureau  nicht  gleichzeitig  mit  dent  Vorschlâge  die 
nothige  Zahl  von  Erlddinmgen  der  UnterstUtzung  cmpfàngt,  wii  d 
dern   Vorschlâge  keinerlei  Folge  gegehen. 

2.  Jedei*  Vorschlag  ist  dem  durch  den  §  2  des  Artikels  26 
des  Hauptvertrages  vorgeschriebenen  Verfahren  unterworfen. 

3.  Zur  Annahme  der  Vorschlâge  ist  erforderlich  : 

1°  Stimmeneinhelligkeit,  wenn  es  sich  um  die  An- 
nahme neuer  Bestimmungen  oder  um  die  Abànderung  der 
Bestimmungen  des  gegenwartigen  Artikels  und  der 
Artikel  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14,  16  und 
17  des  gegenwartigen  Uebereinkommens  handelt; 

2*"  Zweidrittelmehrheit,  wenn  es  sich  um  die  Ab- 
ànderung der  Bestimmungen  des  Artikels  13  handelt; 

3°  einfache  Stimmenmehrheit,  wenn  es  sich  um  die 
Auslegung  der  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Ueber- 
einkommens handelt,  ausgenommen  den  in  Artikel  23  des 
Hauptvertrages  erwàhnten  Fall  der  Meinungsverschieden- 
heit. 

4.  Die  gefassten  Beschlusse  werden  in  den  beiden  ersten 
Fàllen  durch  eine  diplomatische  Erklârung  und  im  dritten 
Falle  durch  eine  àmtliche  Verstandigung  nach  der  im  Ar- 
tikel 26  des  Hauptvertrages  festgesetzten  Form  bestàtigt. 

5.  Die  angenommenen  Aenderungen  und  neuen  Beschlusse 
kônnen  nicht  vor  Ablauf  von  wenigstens  drei  Monaten  nach 
ihrer  Verlautbarung  in  VoUzug  gesetzt  werden. 

Artikel  16. 

Das  gegenwàrtige  Uebereinkommenltritt  a!n  /.  Januar 
1899  in  Kraft. 

Es  hat  dieselbe  Dauer  wie  der  Hauptvertrag,  unbeschadet 
des  einem  jeden  Lande  gewahrten  Rechtes,  von  diesem  Ueber- 
einkommen  zuriickzutreteu,  indem  seine  Regierung  die  Regie- 
rung  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  ein  Jahr  vorher 
hiervon  verstàndigt. 

Eintretenden  Falles  miissen  die  laufenden  Abonnements 
unter  den  im  gegenwartigen  Uebereinkommen   festgesetzten 
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dîngungen  bis  zarii  Ablaufe  der  Frist  ausgefiihrt  weiden,  1901 
welclie  die  Bestelluûgen  gemaeht  sind. 

Artikel  17. 

Vom  Tage  der  Ausfuliruiig  dièses  Uebereinkommens 
ftieu  aile  uber  dieseu  Gegeusfcand  vorher  zwisclien  den  Regie- 
ugen  oder  Verwaltungen  der  vertragscbliessendeu  Tiieile 
li*einbai'ten  Bestimmiingen  insoweit  aasser  Kraft,  als  sie 
bit  den  Bestimmiiugen  des  gegenwiirtîgen  Uebereinkommens 
Ùclit  vereinbar  sind,  jedoch  stets  unter  Vorbehalt  der  durch 
den  Arlikel  lî  gewahrteu  Rechte. 

Das  gegenwàrtige  Uebereinkommen  wird  sa  bald  als 
môglich  ratilicirt  werden,  die  Katiticatinusinstrumente  werdeo 
ZQ  Wmhhifiton  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  desseii  haben  die  Bevollmâchtigten  der  oben 
angetïihrteu  Lànder  das  gegenwàrtige  Uebereinkommen  unter- 
^eicimet,  zu  Wanlnufitoiu  nm  Fùnfzchnten  Juni  Eintauncnd' 
'  hihiitidértundneunzù/sùsbiiL 

Fiir  Oesterreicb: 
Dr,  NaidmitT,  Hnhhcrgcr^  Slibrah 

Fiir  Un^arn: 
Peter  i\  /Szalui/,    W.  r.   llenmjeij. 

P<ir  Deulscliland   und   die   deatsclieu  ^uhutzgebiete: 
Fr ils ch y  Neu ma n n . 

Fâr  die  Ftiderativ-Repiiblik    von    Central-Amerika: 

a;  BoJrf  Pcraza, 

Fur  Belgien: 
Lichtervelde,  Sterpht,  A,  Lambin, 

Fur  Brasilien: 

Fur  Bulgarien: 
h\  êStoyamvitch, 

Fur  Cliile: 

il*.  //.  lrarrfizat:aL 

Fiir  die  Republik  Columbien: 

Fiir  Danemark: 
C,  S  vendéen , 
Fiir  die  Doniinicanische  Reimblik: 

Fiir  Aegypten: 
Y.  Saha, 

Fiir  Griechenland: 
Ed.  Hohn, 
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1901  Fur  Italien: 

E.  Chiaradiay  G.  C,   Vind,  E.  Delmati. 

Fur  Luxemburg: 
Fur  Herrn  Havelaar:   Van  der  Veen, 

Fur  Norwegen: 
Thb.  Heyerdahl 

Fîir  die  Niederlande: 

Fur  Herrn  Havelaar:   Van  der  Veen,   Van  der  Vecn. 

Fiir  Persien: 

Fiir  Portugal  und  die  portugiesischen  Goîonien: 
Santo  Thyrso. 

Fiir  Buraânien: 
C.  Chiru,  R,  Preda. 

Fiir  Serbien: 

Peter  v.  Szaluy,  W.  v.  Hennyey. 

Fiir  Schweden: 

F.  H.  Schlytern. 

Fiir  die  Schweiz: 

J.  B.  Pioda,  A.  Stàger,  E.  Delesaert. 

Fiir  die  Tiirkei: 

Musta/pha,  A,  Fahri, 

Fiir  Uruguay: 

Prudencio  de  Murguiondo. 

Nos  visis  et  perpensis  conventionum  harum  articnlis, 
illos  oranes  et  singulos  ratos  hisce  gratosque  habere  profi- 
temur,  Verbo  Nostro  spondentes,  Nos  ea  omnia  quae  in  illis 
continentur  fldeliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fldem  majusque  robur  praesentes  ratiflcationis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro 
appresso  muniri  jussimus. 

Dabantur  Gôdôllô,  die  decimo  mensis  Maii  anno  Domini 
millesimo  nongentesimo  primo,  Eegnorum  Nostrorum  quin- 
quagesimo  tertio. 

(L.  S.)  Franciscus  Jo8ej)hu8  m.  p. 

Agenor  Comes  Goluchaicski  m.  p. 

Ad  roandatum  Saorae  Caesareae  et  Regiae  Apostolicae  Majestatis  proprium  : 

Joannes  a  Mtchalovich  m.  p. 

Caes.  et  Reg.  Consiliarias  aulious  ac  ministerialis. 


Die  vorstehenden,  am  15.  Juni  1897  zu  Washington  ab- 
geschlossenen  Vertrâge  und  Uebereinkomraen  des  Weltpost- 
vereines  : 
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der  Weltpostvertrag,  das  Uebereinkommen  Qber  den  Aus-  1901 

von    Briefen    uud  Schacliteln    mit  Werthangabe,    das 
einkommen   ûber  den  Austauscb   von  Postanweisungen, 
pi^rVertrag  ûber  den  Austauscb  von  Postpaketen,  das  Ueber- 
Mnkommen   tiber  den  Postauftragsdienst   uad   das  Ueberein- 
mmth  Ûhtr  die  Venuittlung  von  Abonnements  auf  Zeîtungen 
1  periodische  Druckschrifteri  durcb  die  Post, 
werden   sanimt   den  bezdglicben  Schlussprotokollen,   und 
[jwar  der    Weltpostvertrag     und     dus     zugelionge    Schiuss- 
protokoH    nach    erfolgter    Zuî^iimomng    beider    Hàuser    des 
leïdisrathes,  hiemit  kundgemacbt* 
Wien,  am  26.  Augnst  1901, 


Kocrùer  m.  p. 


Call  m,  p. 


2623. 

16  juin  1898, 

-oiîvention  additionnelle  à  la  conveiUîon  înteniationale 

^u  14  octobre   1890,  sur  le  transport  des  marchandises 

p'  chemins    de    fer.     Conclut.*    à    Paris;     ratifiée     à 

fienne,  le  9  février  1900;  les  ratiliciitions  déposées  à 

Paris,  le  10  juillet  1901, 

R.  G.  Bl,  1901,  Nr.  U2. 

^(dsubtrcinkommen    zu    de  m    inftrttationalen    Uebereinkommai 
^'"rffw  Eigenhahnft'dchtt'irkehr  vom  14.  Octobcr  ÎS90  (R,  G.  3L 
Nf\  186  ex  1892). 

klguaeii  i&u  P«ri0  «m  10.  Juiiî  ISDS,  toii  Seiridr  k.  uud  k.  ÂposioliAcben 
ttli  rnttfieîrt    zu    Wîen    am    9,    Februar    1900;    die    Hiiitûdegimg^    der 
Rfclificationeii  hat  zu  Paria  am  10.  Jiili  1901  fUttgefunden.) 

N"os  Fxajncisouis  Josepliiis  ï'riiaaiis, 

Aima  imm  ciemenila  Àasinae  Imperator; 

|0iU)Uou8   Eex   Huu^ariae,  Rlx  Bohemîae,    Duliuàtlae^  Croatîaa,   SUvoaiae, 

'  i,  Lodomeriae  et  Illyriae;  Ârchi<Im  AuBÈrjae;  MagQUS  Dui  Criiooviiie; 

Mlïariijgiao,    Salifiburgi,    Styriui»,    Carinthiae,    Carnioliae,     Btioovinae, 

et   ÎDferioi'ls    Sîlesiaif;  Miiguus  Prineeps    Transi l^aniae;    Marchio 

Moraviaeî  Cornes  Ha^isburgi  et  Tirolis  etc,  etc. 

Xraum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
jiore  praesentium  facimus: 

Quum  ad  retractandum  pactum  ad  jus  mercium  viis 
reis  vehendarum  commune  pertinens  Bernae  die  décima 
irta  mensis  Octobris  anno  millesinio  octingentesimo  nona- 
initum  inter  Iniperium  Austru-Hungaricum  et  reliqna 
fimina,  quorum  plenipotentiarii  cûnsiliis  desuper  habitis 
reraot,  conventio  additioualis  Parisiis  die  décima  sexta 
ecQeil.  N.  s   XIX.  16 


ALLEMAGNE  etc. 


242  ALLEMAGNE  etc. 

1901  jnensis  Junii  anno  millesimo  octingentesimo  nonagesimo 
octavo  inita  et  signata  fuit,  tenoris  in  lingua  gallica  et  ger- 
manica  sequentis: 

lïonvention   additionnelle   à   la   convention    internationale  du 
14    octobre    1890    sur   le  transport   de   marchandises   par 

chemins  de  fer. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Eoi  de  Bohême,  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  agissant  également  au  nom 
de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Liechtenstein,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de. 
TEmpire  Allemand,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  le  Président  de  la  République  Française, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en 
son  nom  Sa  Majesté  la  Reine  régente  du  Royaume,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Conseil  Fédéral  de 
la  Confédération  Suisse,  ayant  jugé  utile  d'apporter  certaines 
modifications  aux  dispositions  de  la  Convention  internationale 
du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de  marchandises  par 
chemins  de  fer  et  à  l'arrangement  y  relatif  du  16  juillet 
1895,  ont  décidé  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  ad- 
ditionnelle et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  le  Comte  de  Wolkenstein-Trostburg, 
son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  République  Française. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Son  Excellence  le  Comte  de  Munster,  son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
République  Franraise. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  le  Baron  d'Ane th an,  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République 
Fran(;aise. 

Sa  Majesté  le  l\*oi  de  Danemark: 

M.  de  Hegermann-Lindencrone,  son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  le  Président  de 
la  Républi(iiie  Franraise». 

Le  Président  de  la  Républitiiie  Fianraise: 

Son  ^Excellence  M.  Gabriel  llanotaux,  Ministre  des 
Affaires  Étrangèi'es  de  la  Réjaiblique  Française. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  le  Comte  Tornielli  Brusati  di  Vergano, 
son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénii)otentiaire  près  le 
Président  de  la  République  Franraise. 
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Royale  le  Grand-Duc  de  Liixerabourg: 

s,  Chargé  d'Affaires  du  Luxembourg  à  Paris, 
la  Keine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom,  Sa 
e  régente  du  Royaume: 

lier  de  Stuers,  sou  Envoyé  Extraordinaire 
énipotentiaire  près  le  Prt^sident  de  la  Képu- 
». 

I  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 
fence  Je  Prince  Ouroussoff,  son  Ambassadeur 
et   Plénipotentiaire   près   le   Président   de   La 
inçaise. 
leil  Fédéral  de  la  ront'édération  Suisse  : 

Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo^ 
Confédération  Suisse  prés  le  Président  de  la 

çaise. 

rès  s*être  communiqué   leurs  pleins  pouvoirs 

6  et  due   forme,   out  arrêté  les   articles  ci* 


lyoi 


Article  premier. 

Ition    internationale   du   14   octobre  1890  est 
il  suit: 
6;    Il  est   ajouté  à  la  lettre  /  un  4*^  alinéa 

d'expédition  a  t^hoisi  une  autre  voie,  elle  doit 
liteun" 
Hcle  7, 

Èa  aura  la  teneur  suivante: 

litions  réglementaires  fixeront  la  surtaxe  qui, 
Uiou  inexacte  du  contenu  ou  d'indication  d'un 

Jau  poids  réel»  ainsi  qu'en  cas  de  surrljarge 
ïï^rgé  par  Texpéditeurt  devra  être  payée  aux 
:  ayant  pris  part  au  transport,  sans  préjudice, 
fc>ayement  complémentaire  de  la  différence  des 
Port  et  de  toute  indemnité  pour  le  dommage 
rait,  ainsi  que  de  la  peine  encourue  en  vertu 
is  pénales  ou  des  règlements  de  police." 
outre  ajouté  un  5**  alinéa  ainsi  couru: 
xe  n'est  pas  due: 

indication  inexacte  du  poids,  lorsque  le  pesage 
ernin   de   fer   est   obligatoire    diaprés   les   pre- 

en  vigueur  à  la  station  expéditrice, 
'indication    inexacte   du   poids  ou  de  surcharge 
iD,  lorsque  l'expéditeur  a  demandé  dans  la  lettre 
%   que    le   pesage   soit   eftectué   par   le   chemin 
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1901     c)  En  cas  de  surcharge  occasionnée,  au  cours  du  transport, 
par  des  influences  atmosphériques,  si  l'expéditeur  prouve 
qu'il  s'est  conformé,  en   chargeant  le  wagon,   aux  pre- 
scriptions en  vigueur  à  la  station  expéditrice." 
ni.  —  Article  12,  Le  4®  alinéa  aura  la  teneur  saiyante: 
„En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreurs  de 
calcul  dans  la  fixation  des  frais  de  transport  et  des  frais  ac- 
cessoires, la  différence  en  plus  ou  en  moins   devra  être  rem- 
boursée. L'action  en  rectification   est  prescrite  par  un  an  à 
partir  du  jour  du    payement,    lorsqu'il  n'est  pas  intervenu 
entre  les  parties  une  reconnaissance  de  la  dette,   une   trans- 
action ou  un  jugement.  Les  dispositions  contenues   dans  l'ar- 
ticle 45,   alinéas  3  et  4,  sont    applicables  à  la   prescription 
mentionnée  ci-dessus.  La  disposition  de  l'alinéa  1  de  l'article  44 
ne  s'applique  pas  dans  ce  cas." 

IV.  —  Article  13.  Le  1®**  alinéa  aura  la  teneur  suivante: 
«L'expéditeur  pourra  grever  la  marchandise  d'un  rem- 
boursement jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur.  Le  rembourse- 
ment peut  être  refusé  pour  les  marchandises  dont  le  piix  de 
transport  peut  être  réclamé  d'avance  par  le  chemin  de  fer 
(article  12,  alinéa  2)." 

V.  —  Article  15.  Le  1®^  alinéa  aura  la  teneur  suivante: 
„L'expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchan- 
dise, soit  en  la  retirant  à  la  gare  de  départ,  soit  en  l'arrêtant 
en  cours  de  route,  soit  en  la  faisant  délivrer,  au  lieu  de  de- 
stination, ou  en  cours  de  route,  ou  encore  à  une  station  située 
soit  au  delà  du  point  de  destination,  soit  sur  un  embran- 
chement, à  une  personne  autre  que  celle  du  destinataire  in- 
diqué sur  la  lettre  de  voiture.  Le  chemin  de  fer  peut  à  son 
gré,  à  la  demande  de  l'expéditeur,  accepter  des  dispositions 
ultérieures  tendant  à  l'établissement,  à  l'augmentation,  à  la 
diminution  ou  au  retrait  de  remboursements,  ou  bien  à  Taf- 
franchissement  des  envois.  Des  dispositions  ultérieures  autres 
que  celles  indiquées  ci-dessus  ne  sont  pas  admises." 

VI.  —  Article  26,  Le  2^  alinéa  aura  la  teneur  suivante: 
„Si   le  duplicata   n'est   pas   représenté   par   l'expéditeur, 

celui-ci  ne  pourra  intenter  l'action  que  si  le  destinataire  l'a 
autorisé  à  le  faire,  à  moins  qu'il  n'apporte  la  preuve  que  le 
destinataire  a  refusé  la  inarciiandise." 

VII.  —  Arthur  :n.  Les  chiffres  1%  :r  et  6^  auront  la 
teneur  suivante  : 

^l''  De  Tavarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu 
des  prescriptions  des  tarifs  ou  de  conventions  passées  avec 
l'expéditeur  et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture,  sont 
transportées  en  wagons  découverts, 

en  tant  que  l'avaiie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à 
à  ce  mode  de  transport; 
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3*  De  Tavarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  1901 
i  lîptions  des  tarifs  ou  des  conventions   passées  avec 

iir  et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture*  en  tant 
>i«e  it  telles  conventions  sont  autorisées  sur  le  territoire  de 
l'Etat  où  elles  sont  appliquées,  ont  été  chargées  par  Texpé- 
dilear  ou  déchargées  par  le  destinataire, 

ent  tant  que  Tavarie  sera  résultée  du  danger  inhérent 
à  Topération  dn  chargement  et  du  déchargement,  ou  d'un 
chargement  défectueux; 

t>'  De   Tavarie   survenue  aux  marchandises  et  bestiaux 
dont  le  transport,  aux  ternies  des  tarifs  ou  des   conventions 
issées   avec  Texpéditeur  et  mentionnées    dans  la  lettre  de 
oiture,  ne  s'effectue  que  sous  escorte, 

tant  que  Favarie  est  résultée  du  danger  que  l'escorte 
ir  bnt  d'écarter/ 

VIIL  —  Article  36,  Le  1®^  alinéa  sera  complété  par  Fad* 
onction  suivante: 

,^11  sera  donné  acte  par  écrit  de  cette  réserve/ 
IS.  —  Article  38.  Dans  le  2«  alinéa,  les  mots  ,qae  Tex- 
^diteor  aura  à  payer"  seront   remplacés   par  les   mots  jjui 
être  payée*". 

—  Arddc  40.   Les  mots  „délai  de  transport''  seront, 
Bxte  français,  remplacés  partout  par  les  mots  ^délai 
Ion'', 
XI.  —  Article  44,  Le  mot  ^sept"  qui  tigure  au  chiffre  2 
*i^  remplacé  par  le  mot  «quatorze". 

XIL  —  Article  45,  Cet  article  sera  complété  par  Tad- 
p^ction  d'an  4<^  alinéa  ainsi  conçu: 

«En  cas  de  réclamation  écrite,  adressée  au  chemin  de  fer 
ïayant  droit,  la  prescription  cesse  de  courir  tant  que  la 
.  ^^latuation  est  en  suspens.   Si  la  réclamation  est   repoussée, 
**  P^escription  reprend  son  cours  à  partir  do  jour  où  le  chemin 
^  fer  a  notifié  par  écrit  sa  réponse  au  réclamant  et  restitué 
pièces  justitîeatives  qui   auraient   été  jointes  à  la  récla- 
M-ioû,  I^a  preuve  de  la  réception  de  la  réclamation  ou  de  la 
>0n8e  et  celle  de  la  restitution  des  pièces  sont  à  la  charge 
«ielai   qui   invoque   ce   fait   Les   réclamations    ultérieures 
fessées  au  chemin  de  fer  ou  aux  autorités   supérieures  ne 
J-^l»endent  pas  la  prescription." 

Article  2, 

Les  dispositions  réglementaires  de  la  Convention  du 
I octobre  1890  et  leurs  annexes  sont  modifiées  comme  il  suit: 

L  —   Paragraphe  2. 

Le  l^""  alinéa  aura  la  teneur  suivante: 

„Sont  obligatoires  pour  les  lettres  de  voiture  internatiO' 
des  les  formulaires  prescrits  par  l'annexe  2.  Ces  formulaires 
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1901  doivent  être  imprimés  pour  la  petite  vitesse  sur  papier  blanc, 
pour  la  grande  vitesst^  sur-  papier  blane  avec  uue  bande  rouge 
au  bord  supérieur  et  au  bord  inférieur,  au  recto  et  au  verso. 
Les  lettres  de  voiture  seront  certifiées  coufornies  aux  pre- 
scriptions de  la  présente  Convention  par  Tapposition  du  timbre 
d'un  cliemin  de  fer  ou  d'un  groupe  de  chemins  de  fer  du  pays 
exi^éditeur.*' 

Au  3**  alinéa,  les  mots  „der  geschriebeneu  Worte''  qui 
figurent  dans  le  texte  allemand  seront  supprimés. 
Il  est  ajouté  un  S*'  et  un  d*"  alinéa  ainsi  conçus: 
^11  est  permis  d'insérer  dans  la  lettre  de  voiture,  mais  a 
titre  de  simple  information  et  sans  ipril  en  résulte  ni  obli- 
gation, ni  responsabilité  pour  le  cliemin  de  fer,  les  mentions 
suivantes  : 

Envoi  de  N.  N. 

Par  ordre  de  N*  N, 

A  la  disposition  de  N.  N. 

Pour  être  réexpédié  à  N.  N. 

Assuré  auprès  de  N.  N. 

Ces  mentions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'a  Tensemble  flê 
l'expédition  ft  doivent  être  insérées  au  bas  du  verso  de  la 
lettre  de  voiture." 

IL  —  Paragraphe  8,  Ce  paragraphe  aura  la  teneur 
suivante  : 

»,  Lorsque  des  marchandises  désignées  au  4^"  du  para- 
graphe l'-''  et  dans  lannexe  1  auront  éré  remises  au  transport 
avec  une  déclaration  inexacte  ou  incomplète,  ou  que  les  pre- 
scriptions de  sûreté  indiquées  dans  Tannexe  1  n'auront  pas 
été  observées,  la  surtaxfr^  sera  de  15  francs  par  kilogramme 
du  poids  brut  du  co!is  entier. 

Dans  tous  les  antres  cas^  la  surtaxe  prévue  par  l'article  7 
de  la  Convention  pour  déclaration  inexacte  du  contenu  d'une 
t*xpédition  sera  de  1  franc  par  lettre  de  voiture»  lorsque  cette 
déclaration  ne  sera  pas  de  nature  à  entraîner  une  réduction 
du  prix  de  transport;  sinon,  elle  sera  du  double  de  la  dif- 
térence  entre  le  prix  de  transport  du  contenu  déclaré  et  celui 
du  contenu  constaté,  calculé  du  point  d'expédition  au  point 
de  destination,  et  en  tout  cas  elle  sera  au  minimum  de  1  franc. 

En  cas  d  indication  d*un  poids  inférieur  au  poids  réel 
d'une  expédition,  la  surtaxe  sera  le  double  de  la  différence 
entre  le  prix  de  transport  du  poids  déclaré  et  celui  du  poids 
constaté,  depuis  le  point  d'expédition  jusqu'au  point  de  desti- 
nation. 

En  cas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  l'expéditeur, 
la  surtaxe  sera  de  6  fois  le  prix  de  transport  du  poids   dé- 
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l^e  permise,  da  point  d'expédition  an  |»oint  de  t&^Ol 
^qii'il  y  aura  en  même  temps  indication  d'no 
LU  poids  réel  et   surcharge»   la   surtaxe    pour 
poids  inférieur  au   poid^   réel  et  la  snrtaxe 
ircharge  seront  pen,;nes  curaulativfmenl/ 
poar  surcharge  (alinéa  4)  est  pendue: 
aploi  de  wagons  qui  ne  portent  qu'une  seule 
indiquant    le    poids    du    chargement     qu'ils 
ce  voir,   lorsque  le  poUh    normal  r/«    chargetntnt 
ité  de  chargement  indi<iue  est  dépassé  de  plus 
W  lors  du  chargement 

Remploi  de  wagons  portant  deux  inscriptions, 
fc  se  rapporte  au  foifh  normal  de  chartjement 
^hi)y  et  PaUtre  au  poîds  maximnm  de  rharyentent 
qkeit),  lorsque  la  surcharge  dépasse  d'une 
[[uelconque  le  poids  maximum  de  chargement" 
vtnupaphe  4,  Ce  paragraphe  sera  complété  par 

rsi  conçu: 
expéditeur  a  Thabitude  d'expédier,  à  la  même 
marchandises  de  même  nature  nécessitant  un 
[Ue  ces  marchandises  sont  remises  sans  emballage 
mballage  présentant  toujours  les  mêmes  défauts, 
place  de  la  déclaration  spéciale  à  chaque  ex* 
lervir,  «ne  fois  pour  toutes  du  formulaire  de 
énérale  prévu  à  l'annexe  3a.  Dans  ce  cas^  la 
are  doit  contenir^  en  sus  de  la  reconnaissance 
ttéa  2  de  Tarticle  9,  la  mention  de  la  déclaration 
se  à  la  station  expéditrice/' 
aragraj^hc  5,  Le  paragiaphe  5  des  Dispositions 
"[ge  rapportant  à  Tarticle  13  de  la  C^onvention 
est  remplacé  par  un  nouveau  paragra|>he  5 
|12  de  ladite  Convention  et  ainsi  conçu: 
expéditrice  devra  spécifier,  dans  le  duplicata 
iB  voiture,  les  frais  perçus  en  port  payé  inscrits 
la  lettre  de  voiture. 

ictîon  du  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  suffit 
re  la  réclamation  prévue  à  Farticle  12,  alinéa  4, 
ation,  lorsque  les  frais  de  transport  ont  été 
moment    de    la    remise  de   la  mai*chandise    au 


Pcas,  i 


he  9,  Les  alinéas  2  et  3  auront  la  teneur 


■cas,  il  est  permis  de  percevoir  une  taxe  sup- 
^aleulée  par  fraction  indivisible  de  10  francs  et 
très,  qui  ne  pourra  pas  dépasser  0  ïi\  025  par 
et  par  kilomètre,  sur  le  montant    réel  de    la 
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1901         Le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  0  f r.  50  pour  kj 
parcours  total." 

VI.  —  Annexe  1  des  Dispositions  réglementaires.  Le  texte  | 
français  recevra  les  modifications  suivantes: 

N""  L  Remplacer:   0,06  mètre   cube  par:    60  décimètres! 
cubes. 

N°  III.  Remplacer:   1,2  mitre  cube   par:    1   mètre  cube 
200  décimètres  cubes. 

N°  Villa.   Remplacer:   par  1,56  litre   par:    pour  1  litre 
55  centilitres. 

Remplacer:  15,50  litres  par:  15  litres  50  cen- 
tilitres. 

N°  X.  Remplacer:  j[)ar  0,825  litre  par:  pour  825  millilitres. 

N'^  XXXVL  Remplacer:  0,015  mètre  par:  15  millimètres. 
Remplacer:  0,010  mètre  par:  10  millimètres. 

N**  XXXVm.  Remplacer:   2,5  kilogrammes  par:  2  kilo- 
grammes 500  grammes. 

Remplacer:  1,2  mètre  cube  par:  1  mètre 
cube  200  décimètres  cubes. 

N°  XLII.  Remplacer:   1,2  mètre  cube  par:  1  mètre  cube 
200  décimètres  cubes. 

N**  XLIIL  Remplacer:  0,5  gramme  par:  50  centigrammes. 
Remplacer:   0,5  mètre  cube    par:    500    déci- 
mètres cubes. 

N"*  XLIV.  Remplacer;  })ar  1,34   litre   par:   pour  1  litre 


34  centilitres. 

tilitres. 

86  centilitres. 


Remplacer:  13,40  litres  par:  13  litres  40  cen* 
Remplacer:  par  1,86   litre  par:   pour  1  litre 


Remplacer:  par  0,9  litre  par:  pour  90  centilitres. 
Remplacer:  2^a7'  0,8  litre  par:  pour  80  centilitres. 

VU.  —  Anneje  1.  Le  chittre  XII  est  modifié  comme 
il  suit: 

„La  cltaux  d'épuration  du  gaz  (chaux  verte)  n'est  trans- 
portée que  dans  des  wagons  découverts." 

Annexe  1.  Le  texte  fran(*ais  du  premier  paragraphe  du 
3^'  du  N°  XXVII  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

„I)e  renoncer  à  toute  indemnité  pour  avaries  et  pertes 
soit  des  récipients,  soit  de  leur  contenu,  résultant  du  trans- 
port dans  des  récipients  fermés  hermétiquement." 

VIII.  —  Annexe  2.  Outi-e  la  modification  visée  par 
Talinéa  1"  du  paragraphe  2  des  Dispositions  réglementaires 
(chifi're  1  ci-dessus),  le  formulaire  de  la  lettre  de  voiture  et 
du  duplicata  est  modifié  comme  il  suit: 

y,V  Une  première  rubrique  sera  introduite  pour  indiquer 
la  capacité  de  chargement  ou,  le  cas  échéant,  la  surface  de 
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Fagoii  employé  pour  It?  transport»  loisqtlMl  s*agit  1901 

méditions  par  wag;ons  complets; 

2°  Il  sera  iast^ré  un  nota  d'après  lequel  Texpéditeur  aura 
inscrire  dans  la  lettre  de  voiture  les  numéro:^  des  wagons 
ibargés  par  ses  soins; 

3"  Le  verso  du  duplicata  recevra  nue  partie  imprimée 
identique  au  verso  de  la  lettre  de  voiture." 

En  ronséqnence^  Tannexe  2  des  Dispositions  réglemen- 
jtaires  est  remplacée  jjar  \a  nouvelle  annexe  2  ci-jointe. 

Jl  est  imparti  un  délai  d'une  année,  k  dater  de  rentrée 
tn  vigueur  des  présentes  dispositions,  pendant  lequel  les 
lettres  de  voiture  et  les  duplicata  conformes  au  modèle  de 
1890  pourront  encore  être  emploj'és  dans  le  trafic  inter- 
aational.  Ce  délai  expiré,  les  lettres  et  duplicata  établis  d'après 
le  nouveau  formulaire  seront  seuls  admis/ 

IX.  —  Il  sera  ajouté  au  paragraphe  4  des  Dispositions 
Réglementaires  une  annexe  3a  ainsi  conçue: 

Axmexe  3  a. 

Déclaration  générale. 

,Le  bureau  de  marchandises  du  chemin  de  fer 

....  H ,  sur  ma  (notre)  demande,   accepte  au 

ransport  toutes  les  marchandises  ci-après  désignées,  qui  à 
partir  de  ce  jour  lui  seront  remises  par  moi  (nous)  dans  ce 
)ut,  savoir: 

Je  (nous)  reconnais  (sons)  formellement  par  la  présente 
ces  marchandises  ont  été  remises  au  transport 
emballage*) 
avec  un  emballage  défectueux,  notamment*): 

in    taut   qu'il  aura  été   fait    mention    de    cette    déclaration 
générale  dans  la  lettre  de  voiture  respective. 

......  le  .  _ 18  .  .  .'^ 

X.  —  Annexe  4.    Cette  annexe   est  modifiée   ainsi  qu'il 
»t  indiqué  ci-après: 

Annexe  4. 

Disposition  ultérieure. 


k 


18 


,,La  gare  de du  cliemin  de  fer  de 

it  priée  de  ne  pas  livrer  au  destinataire  M  .  .  .  . 


*)  On  ravera,  selon  le  oondîtiorinemeni  de  1h   marcvliaridise,   les  moU 
ambAnAgQ*  on  „ayec  un  emhaHag'e  déleetuetiT^  ootummetiC 
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1(^)1  à désigné  dans  la  lettre  de  voitnre  du 

18  .  .  l'expédition  ci-après  spécifiée: 


Kiirqnei 
et  naméroi 

Nombre 

Nature 
de  remballage 

Désignation 

de  la 
marchandise 

Poids 

en 
kilogr. 

■ 

mais  de 

1°  La  faire  retourner  à  mon  adresse. 

2°  L'envoyer  àM à.-.,  station  du  chemin 

de  fer  de 

3°  Livrer  seulement  contre  payement  du  montant  du 
remboursement,  soit  ^ 

(En  toutes  lettres.) 

4"^  Ne  pas  livrer  contre  payement  du  remboursement 
indiqué  dans  la  lettre  de  voiture,  mais  d'un  remboursement 
de 

(En  toutes  lettres.) 

5°  Livrer  sans  recouvrer  le  montant  du  remboursement. 

6°  Livrer  franco. 

(Signature,) 
Observation.  —  On  rayera  la  disposition  qui  ne  convient  pas  à  chaque 
cas  particulier." 

Article  3. 

Le  protocole  du  14  octobre  1890  est  modifié  comme 
il  suit: 

L  Le  P*"  alinéa  du  1^  sera  complété  par  l'addition 
suivante  : 

„8i  les  lignes  intermédiaires  de  transit  ne  sont  pas 
exploitées  par   une   administration  de  cet  État,   les  Gouver- 
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nements    intéressés    peuvent    néanmoins    convenir    par    des  1901 
rangements  particuliers,  de  ne  pas  considérer  comme  inter- 
itionaux  les  transports  dont  il  s'agit,'' 

II.  Il  est  ajouté  un  alinéa  5"  de  la  teneur  suivante: 
„Au  sujet  de   Tarticle   60,  il   est  ^entendu   que  la  Con- 
vention internarionale   engage  cliariue  Ktat   contractant  pour  | 
|lie    durée   de   trois   ans  à  partir   du  jour  de  son  entrée  en 
igueur  et  pour  de   nouvelles  périodes  successives  de, trois 
léeSj  tant  tju'un  Ktat  n'aura  pas  annoncé  aux  autres  États, 
_nn  an  au  plus  tard  avant  Pexpiration  de  Tun**  de  ces  pério- 
e»,  son  intention  de  se  retirer  de  la  Convention/' 

Article  4. 

La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  même  durée 
ït  vigueur  tjue  la  Convention  du  14  octobre  1890  dont  elle 
Revient  partie  intégrante.  Elle  sera  ratifiée  et  le  dépôt  des 
itifications  aura  lieu  aussitôt  r[ue  faire  se  pourra,  dans  la 
)rme  adoptée  pour  la  Convention  elle-même  et  les  actes  ad- 
ditionnels à  ladite  Convention*  Elle  entrera  en  vigueur  trois 
mois  après  ce  dépôt. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  additionnelle,  et  Font  revêtue  de 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  dix  exemplaires,  le  16  juin  1898. 

Pour  TAutriche  et  pour  la  Hongrie: 

l'Ambassadeur  d* Autriche-Hongrie, 
(L.  SO  Signé:  A,   WolhinHicitt. 

(L*  S.)  Signé:  Manstùr, 

(U  8.)  Signé:  d'Andhaii. 

(L*  S.)  Signé:  J.  neyermann-Lindcncrone, 

(L.  S.)  Signé;  G,  Hanotanx, 

(L  S.)  Signé:  G.  TarmeUL 

(L.  S.)  Signé:  Vannerus. 

(L.  S.)  Signé:  A,  dk  Siturs. 

(L.  S.)  Signé:  i.  Ouroussnjf. 

ih,  S.)  Signé:  Lavdy. 

Procès-Verbal  de  Signature. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Ktats  qui  ont  signé 
Convention    internationale    du    14    octobre   181iO,    sur    le 
ransport  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  ou  qui  y  ont 
se    sont    réunis    aujourd'hui,    le    16  juin   1898,    au 
P  .p.  des  AÔaires  étrangères  pour  procéder  à  la  signature 

dt;  ia  Convention  additionnelle  audit  Acte  international  dont 
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1901  les   termes  ont  été  arrêtés   entre  leurs   Gouvernements  re- 
spectifs. 

Après  avoir  collationné  les  instruments  diplomatiques  de 
ladite  Convention  additiçnnelle  qui  ont  été  préparés  en 
nombre  égal  à  celui  des  Etats  contractants,  ils  ont  constaté 
que  ces  actes  étaient  en  bonne  et  due  forme  et  y  ont  apposé 
leurs  signatures  et  leurs  cachets. 

Un  texte  allemand  est  annexé  au  présent  procès-verbal, 
et  il  est  entendu  que  ce  texte  aura  la  même  valeur  que  le 
texte  français  en  tant  qu'il  s'agit  de  transports  par  chemins 
de  fer  intéressant  un  pays  où  l'allemand  est  employé  exclu- 
sivement ou  à  côté  d'autres  langues  comme  langue  d'affaires. 

Fait  à  Paris,  en  dix  exemplaires,  le  16  juin  1898. 

Signé:  A,  Wolhemtein. 

Signé:  MUnster. 

Signé:  Baron  d'Anethan, 

Signé:  J.  Hcgermann-Lindcncrone. 

Signé:  G,  Uanotaux. 

Signé:  G.  TornielU. 

Signé:    Vannerua. 

Signé:  A.  de  Stuers. 

Signé:  L.  Ouroussoff. 

Signé:  LarJy, 


(Uebersetzung.) 

Zusatzûbereinkommen  zu  dem  internationalen  Uebereinkommen 
uber  den  Eisenbahnfrachtverkehr  vom  14.  October  1890. 

Seine  Majestàt   der  Kaiser   von  Oesterreich,   Kônig   von 
Bôhmen  u.  s.  w.,  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn,  gleich- 
zeitig  im  Namen  Seiner  Durchlaucht  desFilrsten  von  Liechten- 
stein  handelnd,   Seine  Majestàt   der  Deutsche  Kaiser,   Kônig 
von    Preussen,    im    Namen    des    Deutschen    Reiches,     Seine 
Majestàt   der  Kônig  von  Belgien,   Seine  Majestàt   der  Kônig 
von   Danemark,   der   Pràsideut   der  Franzôsischen  Republik, 
Seine    Majestàt    der    Kônig    von    Italien,     Seine     kônigliche 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Luxemburg,   Ihre  Majestàt   die 
Kônigin  der  Niederlande  und  in  Ihrem  Namen  Ihre  Majestàt 
die  Kônigin-Regentin   des   Konigreiches,   Seine  Majestàt   der 
Kaiser  aller  Reussen  und  der  Schweizerische  Bundesrath,  fur 
angemessen  erachtend,   in  den  Bestimmungen   des  internatio- 
nalen   Uebereinkommens    uber    den     Eisenbahnfrachtverkehr 
vom  14.  October  1890,   und    der   darauf  bezilglichen  Verein- 
barung   vom    16.  Juli   1895    gewisse  Abànderungen  eintreten 
zu  lassen,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein  Zusatz- 
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&bereinkoi!)men  abzuschliessêDj  uud  zu  ihren  BevoUmàchtigten  1901 

emannt: 

Seine  Majestîit  der  Kaiser  von  Oesterreicb,   Kdnig  von 

[Bdhiiien  etc.,  uud  Apostolischer  Kuuig  von  Ungaru: 

Sf^ine  Excellenz  Herrn  Grafen  v,  Wolkeiistein-Trost- 

^>»rg,  Allerhôclji^tihren  ausserordeutlichen  uud  bevollmàt^hligten 

BoUcIiafter  beim  Pràsideuten  der  Frauzô^siscben  Keiniblik. 
Seine  Majestàt  der  I^eutsche  Kaiser,  Kônig  von  PreuHsen: 
Seine  Excellenz  Herrn  Grafen  zu  Mîinster»  AUerbricbst- 

I  fliren    ansserordentliehen    uud    bevoUniaclitigteu    Botschcifter 
Prâsideuten  der  Franzôsiscbeû  liepublik. 
Seiner  Majestàt  der  Konig  der  Eelgier: 
Herrn  Freiherrn   v.  Auetban,   Allerhochstiliren   ausser- 

ordenllichen  Gesandten   und   bevollniacbtigteu  Miiiister   beim 
^'-ï^identen  der  Frauzosiscben  Republik» 

Seine  Majestàt  der  Kôui^  vou  Dàueniark: 

HeiTU    v.  Hegerniann 'Lindeu troue,   Allerbôchsiihren 

isserordentlichen  Gesandten    uud    bevollmàehtigteu  JliuiKter 

•îm  Prâsidenten  der  Frauzosiscben  Republik. 
Der  Prâsideut  der  Franzosîsnbeu  Hepublik: 
Seine  Excellenz  Herrn  Gabriel  Hanotaux,  Minister  der 
^^swariîgen  Angelegeuheiten  der  Fïanzôsiseheu  lleimblik. 
Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Italien: 
Seine   Excellenz   Herrn   Grafeu   Tornielli  Brusati   di 
«rgano,    Allerbocbstihreu    ausserordentJichen    und    bev^oll- 
■en  Botscbafter  beim  Prasidenten   der  Franzosiscben 

iSeiue  kônigliche  Iloheit  der  Grosslierzog  von  Luxeuiburg: 
Herrn   Vanneras,   Allerhôcbstihren   Geschàftstràger   iu 

Ibre  Majestàt  die  K(>nigin  der  Niedeilaude  uud  iu  ilirem 
îamen  Ibre  Majestàt  die  Kouigiu-Regeutin  des  KOnigreiclies: 

Menu  Kitter  v,  Stuers,  Allerliocbstilireu  ausserordent- 
then  Gesandten  und  bevolhnài'btigten  Miuister  beim  Prâ* 
identen  der  Fianzôsiscbeu  Kepublik* 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  vou  Itussland: 

Seine  Excellenz  den  Fiirsten  Ui  ussoff,  Allerbucbstihreu 
isserordeutlit'hen  wnd  bevollmàcbtigteu  Botschafter  beim 
râsidenteu  der  Frauzosiscben  Republik. 

Und  der  Scbweizerisehe  Bundesratb: 

Herrn  Lardy.  ausserordeutlicben  Gesandten  uud  bevoll- 
bftehtigten  Miuister  der  Scbweizeriscben  Eidgeuossenschaft 
îim  Prasidenten  der  Franzôsiscben  Repuldik. 

Welcbe,  nachdem  sie  eiuander  iljie  betreffenden  Volb 
maebten  mitgetbeilt,  die  in  jouter  Ordnimg  befundeu  wurden, 
fblgende  Artikel  vereinbart  haben: 
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1901 


Artikel  1. 


Das  internationale  Uebereinkommen  vom  14.  October  1890 
wird  wie  folgt  abgeândert: 

I.  —  Artikel  6.  Der  Littera  I  wird  folgender  Absatz  4 
beigefûgt: 

„Hat  die  Versandtstation  einen  anderen  Transportweg 
gewàhlt,  so  bat  sie  davon  dem  Absender  Nachrîcht  zu  geben/' 
IL  —  Artikel  7.  Absatz  4  erhàlt  folgende  Fassuug: 
«Bel  unrichtiger  Angabe  des  Inhalts  elner  Sendung  oder 
bei  zu  niedriger  Angabe  des  Gewichts,  sowie  bei  Ueber- 
lastung  eines  vom  Absender  beladenen  Wagens,  ist  —  ab- 
gesehen  von  der  Nachzahlung  des  etwaigen  Frachtunter- 
schiedes  und  dem  Ersatze  des  entstandenen  Schadens,  sowie 
den  durcli  strafgesetzliclie  oder  polizeiliche  Bestimmungen 
vorgeselienen  Strafen  —  ein  Fracbtzuschlag  an  die  ara  Trans- 
porte betheilîgten  Eisenbabnen  nacb  Maassgabe  der  Aus- 
fuhrungsbestimmungen  zu  zahlen." 

Ausserdem  wird  folgender  Absatz  5  beigefûgt; 
^Ein  Fracbtzuschlag  wird  nicht  erhoben: 
a)  bei   unrichtiger  Gewichtsangabe   von   Guteru,   zu   deren 
Verwiegung  die  Eisenbahn   nach   den   fur  die  Versandt- 
station geltenden  Bestimmungen  verpflichtet  ist; 
h)  bei   unrichtiger  Gewichtsangabe   oder  bei  Ueberlastung, 
wenn    der  Absender    im    Frachtbriefe    die    Verwiegung 
durch  die  Eisenbahn  verlangt  bat; 
c)  bei  einer  wàhrend  des  Transportes  in  Folge  von  Witte- 
rungseinflûssen    eingetretenen  Ueberlastung,    wenn    der 
Absender  nachweist,  dass  er  bei  der  Beladung  des  Wagens 
die  fur  die  Versandtstation  geltenden  Bestimmungen  ein- 
gehalten  bat." 

III.  —  Artikel  12.    Absatz  4  erhalt  folgende  Fassuug: 
„Wurde    der    Tarif    unrichtig     angewendet,     oder    sind 

Rechnungsfehler  bei  der  Festsetzung  der  Frachtgelder  und 
Gebuhren  vorgekommen,  so  ist  das  zu  wenig  Geforderte  nach- 
zuzahlen,  das  zu  viel  Erhobene  zu  erstatten.  Ein  derartiger 
Anspruch  auf  Iliickzahlung  oder  Nachzahlung  verjàhrt  in 
eiuem  Jahre  vom  Tage  der  Zahliing  an,  sofern  er  niclit  untex- 
den  Parteien  durcli  Anerkenntni.^,  Ver<^leich  oder  gericht- 
liches  Urtheil  festgestellt  ist.  Auf  die  \'ei'jahriing  finden  die 
Bestimmungen  des  Artikels  4'),  Absatz  ;>  und  4,  Anwendung. 
Die  Bestimmung  des  Artikels  44,  Absatz  1,  flndet  keiue  An- 
wendung." 

IV.  —  Artikel  13.    Absatz  1   erhiilt  folgende  Fassung: 
„Dem  Absender  ist  gestattet,  das  Gut  bis  zur  Hohe  dt^s 

Werthes  desselben  mit  Nachnabme  zu  belasten.  Bei  denjenigen 
Giitern,  fiir  welche  die  Eisenbahn  Vorausb(.'zahlung  der  Fracht 
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^cbligt  ist  (Artikel  12.  AbsaU  3),  kann  die  Hm 
îachiuiliiiie  verweig^ert  werden  " 
rel  1&.  Absatz  1  erkàlt  folgende  Fa^saQg: 
sender  allein   bat   das  Recbt,   die  Vtiifiigung  xa 
lââ  Gat  aof  der  Versandtstation  turûckgegeben^ 
igelialtéQ   oder  an    eiDeu   anderen    aïs    den    tm 
Ji*  "  '  Hïii  BeStimmuiigsorte  oder 

ici*  iner  aber  die  Besititiinuings- 

koder  seitwàrts  gelegèDen  Station  abgeliefert 
Qngen  des  Absenders  wegen  nacbtraglicher 
riiasg,  Minderung  oder  Zurûcksciebitng  von  Narh- 
e  w^gt^n  nachtràglicher  Frankirung  kônnen  nach 
u  der  Eisenbahn  zugelassen  werden.  Narlitrftg- 
ngen  oder  Anweisangen  anderen  als  des  ange- 
lis  sind  unzalassig/ 

rtikel  26.  Absatz  2  erkâlt  folgende  Fassung: 
der  Absender  das  Prachtbriefduplicat  uicbt  vor- 
kann  er  seinen  Anspruch  niir  mit  Zustimmung 
ers  geltend  macben,  es  wâre  denn*  dass  er  deu 
ibringt,  dass  der  Empftuger  die  Annabme  des 
gert  liât" 
Artikel  3L  Ziffer  1,  3  and  G  erhalten  folgende 

nsebung  der  Giiter,  welche  nach  der  Bestimnmng 
1er  naeh  einer  in  den  Frachtbrief  aufgenommenen 
mit  dem   Absender   in  offen   gebauten  Wagen 
verden  : 

Schaden,  welcher  ans  der  mit  dieser  Transport- 
nen  Gefahr  entstanden  ist, 
sehnng  derjenigen  Giiter,  deren  Aiif-  imd  Ab- 
estimininig  des  Tarifes  oder  nach  einer  in  den 
nfgenommenen  Verejnbarung  mit  dem  Absender, 
solche  in  dem  Staatsgebiete,  \vo  sie  zur  Aus- 
igt,  zulàssig  ist,  von  dem  Absender,  bessiehungs- 
mpfanger  besorgt  wird  : 

Scbaden,  welcher   ans   der  mit  dem    Anf-  und 
mit  mangelhafter  Verladung   verbundenen  Ge- 
eu  ist. 

sebung  derjenigen  Gtiter,  einschliesslieb  derThiere, 
i  der  Bestimmung  des  'l'arites  oder  nach  einer  in 
ief  aiitgenommenen  VereinbaniDi]:  mît  dem  Ab- 
egleiter  beizugebeu  ist: 

Schadeu,  welcher  ans  der  Gefahr  entstanden  ist, 
dung  durch  die  Begleitung  bezwec^kt  wird.'' 
Artikel  36.  Absatzt  1  erlialt  folgenden  Zusatz: 
ien  Vorbehalt  wird  eine  Bescheinigung  ertheilf 
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1901  IX.  —  Artikel  38.  Im  Absatz  2  werden  die  Worte 
.welchen  der  Absender  zu  zahlen  bat'  ersetzt  darch  ii^ 
Worte  ^welcher  zu  zahlen  ist". 

X.  —  Artikel  40.  Im  franzôsiscben  Text  werden  die 
Worte  „délai  de  transport"  ûberall  ersetzt  durcb  die  Worte 
„ délai  de  livraison". 

XI.  —  Artikel  44.  Das  Wort  ^siebenten"  in  Ziffer  2 
wird  durch  das  Wort  ^vierzehnten"  ersetzt. 

XII.  —  Artikel  45.  Es  wird  folgender  Absatz  4  bei- 
gefugt: 

„Wenn  der  Berechtigte  eine  schriftliche  Réclamation  bel 
der  Ëisenbahn  einreicht,  so  wird  die  Verjahrung  fur  so  lange 
gehemmt,  als  die  Réclamation  nicht  erledigt  ist.  Ergebt  auf 
die  Réclamation  ein  abschl&giger  Bescheid,  so  beginnt  der  Liauf 
der  Verjàhrungsfrist  wieder  mit  dem  Tage,  an  welchem  die 
Ëisenbahn  ihre  Ëntscheidung  dem  Reclamanten  schriftlich  be- 
kannt  macht  und  ihm  die  der  Réclamation  etwa  angeschlos- 
senen  Beweisstûcke  zuruckstellt.  Der  Beweis  der  Einreichung 
oder  der  Ërledigung  der  Réclamation,  sowie  der  der  Ruck- 
btellung  der  Beweisstûcke  obliegt  demjenigen,  der  sich  auf 
dièse  Thatsachen  beruft.  Weitere  Reclamationen,  die  an  die 
Ëisenbahn  oder  an  die  vorgesetzten  Behôrden  gerichtet 
werden,  bewirken  keine  Hemmung  der  Verjahrung." 

Artikel  2. 

Die  Ausfûhrungsbestimmungen  zum  Uebereinkommen  vom 
14.  October  1890  und  deren  Anlagen  werden  wie  folgt  ge- 
àndert: 

I.  —  Paragraph  2. 

Absatz  1  erliàlt  folgende  Fassung: 

„Ziir  Ausstellung  der  internatioiialen  Frachtbriefe  sind 
Formulare  nach  Maassgabe  der  Anlage  2  zu  verwenden.  Die- 
selben  miissen  fiir  gewohiiliche  Fracht  auf  weisses  Papier, 
mit  eineni  auf  der  Vorder-  und  Riickseite  oben  und  unten  am 
Rande  anzubringenden  rothen  Streifen  gedruckt  sein.  Die 
Frachtbriefe  miissen  zur  Beurkuudung  ihrer  Uebereinstim- 
mung  mit  den  diesfallisigen  Vorschriften  den  Coutrolstempel 
einer  Bahn  oder  eines  Bahucomplexes  des  Versandtlandes 
tragen." 

Im  Absatz  3  des  deutscheu  Textes  werden  die  Worte 
„der  geschriebenen  Worte^  geslriclien. 

Es  werden  folgende  Absàtze  8  und  9  beigefugt: 

„Es  ist  —  jedoch  ohne  jede  Veibindlichkeit  und  Ver- 
antwortlichkeit  fitr  die  Eisenbalin  —  gestattet,  auf  dem  Fracht- 
briefe folgende  nachrichtliche  Vermerke  anzubringen: 

von  Sendung  des  N.  N., 

im  Auftrage  des  N.  N., 
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znr  Verfttgung  des  N.  N,, 
zur  WeiterbefOrderung  an  N.  N., 
versichert  bei  N.  N.^ 

Dièse  Vermerke  kônnen  sich  nur  aiif  die  ganze  Seiidung 
«:îiehen  nnd  mlissen  auf  dem  iinteren  Theile   der  Riickseite 
[den  Frachtbriefes  e.ingetrageu  werden." 

IL  —  Paragraph   3.    Dieser   Paragraph   erhâlt    folgeiidt^ 
P'assang  : 

„\Veiin  die  Im  §  1,  Ziffer  4,  und  in  der  Anlage  1  aiif- 
^fulirteii  Gegenstànde  imter  iinriehtiger  oder  ungeeauer  lie- 
"aratiou  zur  Betordening  aufgegeben  uder  die  in  Aolage  1 
^egebeaen  Sicherlieitsvorschrifteu  bei  der  Auigabe  ausser 
kk  gelasseu  werden,  betragt  der  Frachtzusclilag  lo  Franken 
Irjedes  Bnittokilogramm  des  gaozen  Versandtsitlckes. 

In  allen    anderen    Fàlleu    betragt   der  im  Artikel  7  des 

Cebereiûkommeus  vorgesebene   Fracbtzuschlag  fîir  iinricbtige 

'ahalUangabej  sofern  dièse  eine  Fracbtveikiirzung   herbeîzu- 

lliren  DÎcbt  geeiguet  ist,  eineu   Frank  fiir  den   Frachtbrief, 

0D9t  das   Doppelte  des  Unterschiedes   der   Fracht   von   der 

\  ibe-  bis   zur   Bestimmungsstatioo   fiir  den   angegebenen 

^nd  der  fiir  den  ermittelten  Inhalt,  mindestens  aber  1  Frank, 

Ira  Falle  zu  niedriger  Angabe  des  Gewichtes  betragt  der 

frachtzuseblag  das  Doppelte  des  Unterschiedes  zwiseben  der 

mclit  von  der  Aufgabe-  bis  zur  Bestimmungsstation  fiir  das 

ïîgegebene  und  der  fiir  das  eruiittelte  tiewicht, 

Im  Falle  der  Ueberlastung  eines  vom  Absender  beladeuen 

Vagens  betragt  der  Fracbtzuschlag  das  Seclisfacbe  der  Fracbt 

Jon  der  Aufgabe*  bis  zur  Bestimmungsstation  fiir  das  die  zu- 

'  y^ige  Belastung  ijbersteigende   Gewicbt,    Wenn   gleicbzeitig 

Sue  zu  niedrige  Gewichtsangabe  imd  eine  Ueberlastung  vor- 

legtj  80  wird   sowohl    der    Frachtzuscblag    fur   zu  niedrige 

ewîchtsangabe,  aïs  auch  der  Fracbtzuschlag  fïir  Ueberlastung 

erhobeo* 

Der    Fracbtzuschlag   fiir   Ueberlastung  (Absatz  4)  wird 
^rhoben  : 

^W  bei  Verwendung  von  Wagen,  die  nur  eine»  die  znlâssige 
^■^  Belastung  kennzeicbneude  Anschrift  tragen:  wenn  das 
^B  angeschriebene  ^Ladcgewicht"  oder  die  angeschriebene 
P"  ^Tragfàbigkeit"  bei  der  Beladung  um  mehr  als  b% 
I  uberscbritten  ist; 

h)  bei  Verwendung  von  Wagen,   welche   zwei    Anschriften 

tragen,  und  zwar   Ladegewicht  (Normalbelastuug) 

j         and  Tragfàhigkeit   (Maximalbelastung):    weun  die 

Belastung  dièse  Tragfâhigkeit  iiberhaupt  iibersteigt." 
!         III.  —  Pamgraph  4.   Dieser  Paragraph  wird   durch  fol- 
genden  Absatz  2  ergânzt  : 

Recuen.  N-  S.  XLV.  17 


1901 
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1901  „Sofern  ein  Absender  gleichartige,  der  Verpackung  be- 
dûrftige  Gûter  unverpackt  oder  mit  denselbeu  Màngeln  der 
Verpackung  auf  der  gleichen  Station  aufzugeben  pflegt,  kann 
er  an  Stelle  der  besonderen  Erklarung  fiir  jede  Sendung  ein- 
fiir  allemal  eine  allgemeine  Erklarung  nach  dem  in  der  An- 
lage  3a  vorgesehenen  Formular  abgeben.  In  diesem  Falle 
muss  der  Frachtbrief  ausser  der  im  Artikel  9,  Absatz  2,  vor- 
gesehenen Anerkennung  einen  Hinweis  auf  die  der  Versandt- 
station  abgegebene  allgemeine  Erklarung  enthalteu.'' 

IV.  —  Paragraph  5.  Der  auf  deu  Artikel  13  des  Ueber- 
einkommens  sich  beziehende  Paragraph  5  der  Ausfiihrungs- 
bestimmungen  fàllt  weg;  an  seine  Stelle  tritt  der  folgende, 
auf  den  Artikel  12  des  Uebereinkommens  sich  beziehende 
Paragraph  : 

„Die  Versandtstation  hat  im  Frachtbrief- Duplicat  die 
frankirten  Gebiihren,  welche  von  ihr  in  den  Frachtbrief  ein- 
getragen  wurden,  zu  specificiren. 

Zur  Erhebung  der  im  Artikel  12,  Absatz  4  des  Ueber- 
einkommens vorgesehenen  Ansprtiche  gegen  die  Bahnver- 
waltung  genugt  in  dem  Falle,  wenn  die  Frachtgelder  bei  der 
Aufgabe  des  Gutes  zur  Befôrderung  berichtigt  wurden,  die 
Beibringung  des  Frachtbrief-Duplicates." 

V.  —  Paragraph  9.  Die  Absàtze  2  und  3  erhalten  fol 
gende  Fassung: 

„In  diesem  Falle  wird  der  Frachtzuschlag  fiir  untheilbare 
Einheiten  von  je  10  Franken  und  10  Kilometern  berechnet 
und  darf  0,025  Franken  fiir  ein  Kiolometer  und  fiir  je 
1000  Franken  des  Betrages  der  declarirteu  Summe  nicht 
ubersteigen. 

Der  geringste  zur  Erhebung  kommende  Frachtzuschlag 
betrfigt  fiir  den  ganzen  Durclilauf  50  Centimes." 

VI.  —  Anlage  1  der  Aiisfiihrungsbestimmungen.  Der 
franziisische  Text  erhiilt  folgende  Aenderuugeii: 

N^  I.  Statt:  (),0()  mètre  cube:  60  décimètres  cubes. 
N^  IlL  Statt:    1,2  mètre  cube:    1  mère  cube    200   déci- 
mètres cubes. 

N°  VIII a.  Statt:  i)ar  1,55  litre:  ]>our  1  litre,  55  centilitres. 

Statt:  15,50  litres:  15  litres,  50  centilitres. 
N^  X.  Statt:  par  0,<s-j5  litre:  pour  H2î)  millilitres. 
N^    XXXVl.  Statt:  0.015  mètre:  15  millimètres. 
Statt:  0,010  mètre:   10  millimètres. 
N"  XXXVIII.  Statt:    2,5  kilogrammes:    2  kilogrammes, 
500  grammes. 

Statt:     1,2    mètre    cube:    1  mètre    cube, 
200  décimètres  cubes. 

N°  XLII.  Statt:  1,2  mètre  cube:  1  mètre  cube,  200  dé- 
cimètres cubes. 
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U  0,5  snunne:  50  ceotigrmmme^  1901 

iutt;  0,5  mètre  enbe:  5M>  décimètres  cube^ 
^Stait;  par  134  litre;  pour  I  litre,  SI  cêaU* 

Statl:  13,4'"  ''      :  l3  litres,  40  i^^ntiUtrai. 

Slatt  :  par  :  e:  pour  1  litre,  86  centilitre». 

fStalt:  par  i),^  iitre:  pour  90  centilitre». 
Statt:  par  Ô,S  litre:  pour  8U  centilitres, 

SLûlage   l.   Die  Zifler  XII  erhâlt  folgende  Fa^- 


I 


t,  das  heisst  der  gehrannte  Kalk,  welvuri  m 
îû  znr  Reinigting  des  Leuchtgases  gedient  liât, 
^Den  Wagen  befordert-'^ 
m  Der  franzosische  Text  des  ersten  Absatzei^» 
■nnmer  XXVII  wird  wie  folgt  abgeàndert: 
ticer  à  toute  indemnité  pour  avaries  et  pertes, 
ients,  soit  de  leur  contenu^  résultant  du  traus- 
Briécipients  fermés  hermétiquement.' 

Knlage  2.  Ausser  der  ira  Absatz  1  des  Para- 
BLusfUhrungsbe.^timmungen  vorgeselienen  Aen- 
leicbe  oben  un  ter  I),  eriuilt  das  Formular  des 
d  des  Frachtbriefduplicates  folgende  Aende- 


r 


eine  neue  Rubrik  eingeschaltet  zur  Angabe 
ichtes  oder  gegebenen  Falles  der  Ijadeflîtclie  des 
Aufgabe  von  Giitern  in  vollen  Wagen  1  ad ungen* 
ËÀ  eine  Annierkunûr  eingesclialtet,  nach  weleher 
J^erpflichtet  ist,  die  Nummern  der  von  ibm  bv- 
m  in  deu  Frachtbrief  einzutragen. 

Scseite  des  Duplicates  erhûlt  den  gleichen  Vor- 
es  Frachtbriefes. 
tritt  an  Stelle  der  Anlage  2  der  Ansfubrungs- 
i  die  beigefugte  neue  Anlage  2. 
■ne  Frist  von  einem  Jahre,  vom  Zeitinmkt  des 
rder  gegenwârtigen  Bestiramungen,  festgeset7.t, 
cber  die  dem  Funnulare  vom  Jahre  1^90  ent- 
Frachtbriefe  und  Duplieate  im  internatioualen 
verwendet  werden  diirfen.  Nach  Ablauf  dîeser 
Wêuv  noch  Frachtbriefe  und  Duplieate  nach  dera 
mre  zugelassen. 

■m  Paragrapb  4  der  Ausfubrungsbestimraungen 
i  Anlage  3»  beigefiigt: 
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1901  Anlage3a. 

Allgemeine  Erklârung. 

„Die  Gûterexpedition  der • 

Ëisenbahn  zu ûbernimmt: 

auf  mein  (unser)  Ersuchen  aile  nachbezeichneten  Qûter,  welche 
vom  heutigen  Tage  ab  von  mir  (uns)  zur  EisenbahnbefSr- 
derung  aufgegeben  werden,  nàralich: 

Ich  (Wir)  erkenne(n)  hierbei  ausdriicklich  an,  dass  dièse 
Guter 

unverpackt  *) 
in  nachbeschriebener  mangelhafter  Verpackung*) 

aufgegeben  sind,  sofern  in  dem  betreffenden  Frachtbriefe  auf 
dièse  Erklârung  Bezug  geuommen  ist. 

den 18  .  .  ." 

X.  — Anlage4.  Dièse  Ânlage  erhâlt  folgende  geanderte 
Fassung: 

Anlage  4. 

Nachtrfigiiche  Anweisung. 

den 18  .  .  . 

„Die  Gûterexpedition  der 

Ëisenbahn  zu ersuche(n)  ich  (wir), 

die  mittelst  Frachtbrief  ddo 

den 18  ...  zur  BefÔrderung 

an 

zu 

aufgelieferte,  nachstehend  bezeichnete  Sendung 


Zeichen  und 
Nummer 

Anzabl 

Art  der 
Verpackung 

Inhalt 

Qewicht      '  1 
Kilogramm     1 

- 

*)  Je  Dach  der  Bescbaffenheit  der  Sendungen  sind  eDtweder  das  Wort 
„unverpackt"  oder  die  Worte  „in  nachbeschriebener  mangelhafter  Ver- 
packung'' zu  streichen. 
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nîclit  an  den  ira  Frachtbriefe  bezeichneten  Empfânger  abzu-  1901 
liefem»  sondern 

ï,  an  meine  Adresse  daliier  ziiriickzulieferu; 

2.  an in 

Station der 

[Eisenbahu  zu  senden; 

3  mn    G^eîTPTî    ]^P7a]iluTi«î    des    Naclnialimebetrages   von 

(mit  Worten)   abziilîefern; 

4  nicht  gegen  Bezahlung  des  im  Frachtbrief  angege- 
fknen,  sonderu  des  Nachnahniebetrages  von  ^^g~— ^^3=^^^ 
l(mit  Worten)  abzuliefern; 

5.  oline  Erhebnng  einer  Nacbnahnie  abzuliefern  ; 

6.  fracbtfrei  abzuliefern. 

(Unterschrift.) 

Ànmerkiinç,  Diejenïgen  Theile  de?  Forinularepi,  welche  anf  den  mn- 
jfeeben  Fttl  nicht  puasen^  sînd  zu  durchBtreîchen/* 

Artîkel  3. 

Das  Protokoll  vom  14.  October  1890  wird  wie  folgt 
!  geàndert  : 

l  Absatz  1  der  Ziifer  I  erhalt  folgenden  Zasatz: 

.Wenn  die  Transitstrecken  nivM  dem  Betrieb  einer  Ver- 

r^altun^  dièses  Staates  angehfSren,  so  kënnen  die  bettieiligten 

j|J^^i>rungen  diirch  Sonderabkommen  vereinbai  eu,  dass  solcbe 

IVausporte  gleiehwolil  niclit  aïs  internationale  zii  betrachten 

n.  Es  wird  folgende  neue  Ziffer  V  beigefiigt: 
_  ,Hînsicbtlich  des  Artîkels  60  ist  allseitig  anerkannt»  dass 
K^8  internationale  Uebereinkonimen  fïir  jeden  betlieiligteu 
"W  au!"  drei  Jalire  vou  ûem  Tage  des  Inkraft.tretens  des- 
''^'ben  und  weiter  auf  je  dj-ei  Jabre  insolaiige  verbindli^h  ist, 
**s  nicht  einer  der  betheiligten  Staaten  spatestens  ein  Jabr 
^^t-  Ablauf  eines  Trienuiums  den  iibrîgen  Staaten  die  Absicht 
^''kUrt  hat,  von  dem  Uekereinkommen  ziiriickzutreten.'' 

Artîkel  4. 

Das  gegenwàrtige  ZusatzUbereiokoniraen  hat  dieselbe 
itter  iind  Wirksanikeît  wie  das  Uebereinkomnien  voni 
l.  October  1S90,  von  dem  es  einen  integrirenden  Bestand- 
leil  bildet.  Die  Ratification  wird  vorbehalten.  Die  Nieder- 
^gnng  der  RatificationJ^-Urkunden  soll  sobald  als  mogUch 
^^latlfinden,  und  zwar  in  derselben  Forni  wie  beî  dem  Ueber- 
^inkommen  selbst  und  den  Zusatzvereinlmrungen.  Es  tritt 
drei  Monate  nach  der  Niederlegung  der  Ratificationen  in 
ïraft. 
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1901  Zu  Urkund  dessen  haben  die  unterzeichneteu  Bevoll- 
m&chtigten  das  gegenwârtige  Zusatzubereinkommen  unter- 
fertigt  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  zu  Paris,  in  zehn  Exemplaren,  den 
16.  Juni  1898. 

Vollziehungs-Protokoll. 

Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  derjenigen  Staaleii, 
welche  die  Uebereinkunft  vom  14.  October  1890  iiber  deu 
Eisenbahnfrachtverkehr  voUzogen  haben  oder  ihr  beigetreten 
sind,  haben  sich  heute  am  16.  Juni  1898  im  Ministerium  der 
auswârtigen  Angelegenheiten  zum  Zwecke  der  Unterzeich- 
nung  des  von  den  betreffenden  Regierungen  vereinbarten 
Zusatzûbereinkommens  zu  dem  gedachten  internationalen 
Uebereinkommen  versamraelt. 

Sie  haben  nach  Vergleichung  der  in  ebenso  vielen  Exem- 
plaren, als  Vertragsstaaten  sind,  vorbereiteten  diplomatischen 
Instrumente  anerkannt,  dass  dièse  Urkunden  sich  in  guter 
und  gehôriger  Forni  befanden,  und  haben  denselben  ihre 
Unterschriften  und  Siegel  beigefugt. 

Dem  gegenwàrtigen  Protokoll  ist  ein  deutscher  Text 
beigefugt.  Man  ist  daruber  einverstanden,  dass  dieser  Text 
den  gleichen  Werth  haben  soll,  wie  der  franzôsische  Text, 
sofern  es  sich  um  den  Eisenbahnverkehr  liandelt,  bei  welchem 
ein  Staat,  wo  das  Deutsche  ausschliesslich  oder  neben  an- 
deren  Sprachen  als  Geschâftssprache  gilt,  betheiligt  ist. 

So  geschehen  zu  Paris,  in  zehn  Exemplaren,  am  16.  Juni 
1898. 

Nos  visis  et  perpensis  conventionis  huius  articulis  illos 
omnes  ratos  gratosque  habeie  profitemur,  verbo  Nostro  Cae- 
sareo  et  Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia  ([uae  in  illis  con- 
tinentur,  iideliter  executioni  niaudaturos  esse. 

In  quorum  lidem  majusque  robur  praesentis  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro 
Caesareo  et  Regio  adpresso  muniri  jussimus. 

Dabantur  Vieniiae,  die  iioiio  mensis  Februarii  anno  mil- 
lesimo  noDgentesimo,  Regiionuii  Nostrorum  quinquagesinio 
secundo. 

(L.  .S.)  ynnnlacus  Joscphua  ni.  p. 
Agenor  Cornes  Goluch.ncski  ni.  i>. 

Ad  mandatum  ^Sacrae  Caosaroac  et  Regiae  Apostolicae  Majestatis  proprium: 
Alcxandcr  I\(jues  a  -6'//;;*«ra  m.  p., 
caput  seitionis. 
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30  déeimhnï  tS99l 
ènianr  la  protection  réciproque  des  oeuTre» 
arti]$ltijuei   et   de    phutog^raphie*     Conclu  à 
fié  à  6uda|>esL    le  23  avril  1901,   les  ntU 
9  écliaijgées  à  Berlin,  le  9  mai  lHOh 

R  G.  Bi  imu  Kn  ^ 

Vfmi  3(K  DëC^mb^n'  ië99  ztritrÂtTi  Seinrr  M<tjfëf*il 

ratf    Ocëiârreîejkj    K^ig    rî>it    liQkmtn    ttc.    ttntl 

Kmttg  vûn  t-n^m  etHet^iriti  ami  Seiner  Jfajrâttti 

n    KQU€t\    Këntif    von    /V**i##î*int.    im    yamen   tiéê 

tit'he»    amieterseitM^     bet  tt'jfeitd     dru    «frffemtetiiffen 

yrltt'  dtr  LiicVHtur,  tkr  Kutiêt  und  der  thùiixjnijihic^ 

în  Berlin  «m  JO,  Deeember  %%%%  too  Saluer  k.  -oad  le.  Apa- 

ttSt  rattdeîrt  am  23.  April  1901,   in   ilen   beiderB«»iifûii  Unlî-» 

Airma  lamis  clciuiia  AQsiiiâi  Iiieiiujr: 

HajigAriaCy  Rex  Bobeniîae^  Dnlmatia*»  CroAline,    SUirotiiAe, 
tarîjid  et  lUyriae;  Arcliidtix  AnstriAe;  ^la^ous  Dnz  Craeckvifte  ; 

à«»  Saîtabnrgl,  f^t^Ttae,  Car<ntbi;te,  Cj|rQÎoIi&&,  Bucotium, 
fenoiïa  Bilesiae;  Ma^nut  Prmcejïs  TrausilTitmaç^;  Uarebio 
[oraTiiie*  Cornes  lîJibBbtirgi  et  Tirolîa  etc.  etc. 

:êstâtiiinque  omnibus  et  singulis  quorum  interest 
eiitiani  faeimus^ 

i  PkDipotenliario  Nostro  alqiie  illo  Majestaîis 
aîae  Irapeiatoris,  Borossiae  Begis,  liraevie  coUalis 
heratioDibusque  ex  utratiut^.  parte  invicem  habitis, 
mutua  tuitione  eoruni  juriimi  quae  ab  autoiibus 
i  opéra  in  literis,  iu  artibii^  rd  iii  TQhm  photo- 
^iiiruntur^  Berolini  die  trige^ima  mensis  Decembris 
ai  Qctingeiitesimi  iiotiagesimi  noni  inita  et  signata 
sequentis: 
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1901         Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb,  Kfinig  von 
Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  KOnig  von  Ungarn,  einerseits 
und 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 
im  Namen  des  Deutschen  Beiches,  andererseits 

von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Urheberrechte  an  Werken 
der  Literatur,  Kunst  und  Photographie  in  den  beiderseitigen 
Staatsgebieten  in  wirksamer  Weise  zu  sichern,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesem  Behufe  ein  besonderes  Uebereinkommen 
zu  treflfen  und  demgemâss  zu  Ihren  BevoUmâchtigten  er- 
nannt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 

AUerhOchstihren  Kâmmerer  und  wirklichen  Geheimen 
Rat  etc.  etc.,  ausserordentlichen  und  bevoUmàchtigten  Bot- 
schafter  bei  Seiner  Majestât  dem  Deutschen  Kaiser,  Kônig 
von  Preussen,  HeiTU  Ladislaus  Szôgyény-Marich  von 
Magyar-Szôgyén  und  Szolgaegyhâza 
und 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen 

AUerhOchstihren  Staatsminister,  Staatssecretâr   des  aus- 
wârtigen  Amts,  Herrn  Bernhard  Grafen  von  Bulow, 
welche,  nachdem  sie   sich  gegenseitig  ihre  Vollmachten  mit- 
getheilt  und   dieselben   in  guter  und  gehôriger  Ordnung  be- 
funden,  die  folgenden  Artikel  vereinbart  haben: 

Artikel  I. 

Jedes  Werk  der  Literatur,  der  Kunst  und  der  Photo- 
grapliie,  welches  in  den  Staatsgebieten  eines  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  einheimisch  ist,  wird  in  den  Staats- 
gebieten des  anderen  Theiles,  wenn  es  nicht  auch  dort  als 
einheimisch  anzusehen  ist,  den  dort  fiir  Werke  gleicher  Art 
durch  die  inlàndische  Gesetzgebiing  jeweils  gewàhrten  Schutz 
auf  Grund  dièses  Uebereinkommens  geniessen. 

Der  vertragsmàssige  Schutz  wird  jedoch  nicht  gewâhrt, 
wenn  das  Werk  dort,  wo  es  einheimisch  ist,  iiberhaupt  keinen 
gesetzlichen  Schutz  geniesst.  Er  soll  ferner  nicht  langer  be- 
stehen,  als  der  gesetziiche  Schutz  dort  dauert,  wo  das  Werk 
einheimisch  ist. 

Artikel  IL 

Als  einheimisch  gilt  ein  Werk,  wenn  auf  dasselbe  ver- 
môge  seines  Erscheinungsortes  oder  vermoge  der  8taats- 
angehôrigkeit  oder  des  Wohnsitzes  seines  Urhebers  die  be- 
treffende  inlàndische  Gesetzgebung  Anwendung  findet. 
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1901 


^erhâltniss'^  zwischen  dem  Deutschen  Reîcli  und  den 

Osterreichischen  Reichsratlie  vertretenen  K(>nigreu^lïeTi  und 

àBdern   îst   der  vertragsuiassige  Scliutz  von   dei*  Eifiillung 

(ïnr  der  BediDgniigen   iiiid  Fôrinlicbkeiten  abluingif,   welche 

darrh  die  Gesetzgehung  des  Tlipiles  vorçeseliriebeii   sirui,   in 

ies?en  Gebiet  das  bf^treftende  Werk  einheimisch  i^L 

Dagegen  ist  im  Verhàltnisse  zwischeQ  den  Landern  der 
BDgarischen  Kroiie  und  dem  Deutscben  Reicli  der  vertra^s- 
Dl«sige  Schutz  davon  abljàogig,  dass  binsichtiicli  der  Ke- 
iingûijgen  und  FGrmIkhkeiten  nicbt  nur  den  Gesetzen  und 
Torscliriften  des  vertragschlîessenden  Tlieiles,  in  dessen  Ge* 
bitit  das  Werk  einlieimîsch  ist,  sondern  auch  den  Gesetzen 
und  Vorsc'brîften  des  anderen  Theiles,  in  dessen  Gebiet  der 
jertragsniassige  Sehutz  gewahrt  werden  soit,  entsprochen 
ieu  ist. 

Âls  Bedingungen  und  Furmliclikeiteii  îm  Sinne  dièses 
lîtikels  siud  insl^esondere  der  Vorbelialt  des  Uebersetzungs- 
TiizUs  nnd  der  Beginn  der  Uebersetznng  innerbalb  einer 
U^stiuiraten  Frist  anziisehen;  das  Gleiebe  gilt  von  dem  Vor- 
Pebalt  des  Rechts  der  ôffentlichen  Auffiilirung  bei  musikalischen 
I^Verken, 

Artikel  lY. 

l^as  ausschliessliclie  Uebersetzuugsreclit  danert  hinsî€ht- 
^h  der  Spracben,  in  denen  nicbt  eine  recbtmàssige  und  voll- 
"indige  Uebersetznng  heraiisgegeben  worden  ist,  keinenfalls 
f^ger  als  drei  Jabre  nach  der  Herausgabe  des  Werkes. 

Beziiglicb   der  Sprachen,   in    denen    eine   solebe   Ueber- 

ptzung    recbtzeitig    beraiîsgegeben    ist,    endigt    das   Ueber- 

HKimgsrecbt  er»t  fiinf  Jahre  nacb  dieser  Herausgal)e, 

.       I3ei    Berechnung   der   Fristen   ist   das  Kaleuderjabr   der 

J^t^rausgabe   des  Werkes   oder  der  Uebersetzung   nicht   mit- 

Izahlen. 

Artikel  V. 

Die  durcb  dièses  Uebereinkommen  gewâhrleisteten  Recbte 

nlien  nîcbt  nur  den  Urhebern,   sondern    auch  ihren  Reclits- 

^cbfolgerDy   mît  Einsehluï?s  der  VerlegeTi    zu^   gleii'hviel   ob 

ks  Urbeberrecht  als  solches  oder  nur  zur  Ausiibung  auf  den 

&chtsnacbfolger  Cibergegangen  ist. 

^Darait   die   l'rbebêr   bis   zum  Beweise   des  Gegentlieiles 

"rtehe  angesehen  und  demgemass  von  den  Gericbten  der 
sigscbliessenden  Tbeile  zur  Verfolgung  ihrer  Rechte  zu- 
riassen  werden,  geniigt  es,  wenn  ibr  Narae  in  der  iiblidien 
feise  auf  dem  Werke  angegeben  ist. 

Bei  anonymen  oder  pseudonymen  Werken  îst  der  Heraus- 
geber,  und  wenn   ein  sokher  nicbt  oder   nicht  mit  seinem 
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1901  wahren  Namen   angegeben   ist,   der  Verleger  berechtigt,  die 
dem  Urheber  zustehenden  Bechte  wahrzunehmeD. 

Der  Herausgeber  und  der  Verleger  gelten  in  diesen  Fàlle  11 
ohne  weiteren  Beweis  als  Rechtsnachfolger  des  anonyme» 
Oder  pseudonymen  Urliebers. 

Artikel  VI. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Uebereinkommens 
sollen  in  keiner  Beziehung  das  jedem  der  beiden  vertrag-- 
schliessenden  Theile  zustehende  Becht  beeintraclitigen,  darch 
Maassregeln  der  Gesetzgebung  oder  inneren  Verwaltung  die 
Verbreitung,  die  Auffiihrung,  die  Ausstellung  oder  das  Feil- 
bieten  eines  jeden  Werkes  oder  Ërzeugnisses  zu  ûberwacheii 
oder  zu  untersagen. 

Jedem  der  beiden  vertragschliessenden  Theile  bleibt 
gleicherweise  das  Redit  gewahrt,  im  eigenen  Gebiete  di& 
Einfuhr  solcher  Werke  zu  verbieten,  welche  nach  seinea 
inneren  Gesetzen  oder  in  Gemàssheit  seiner  Verabredunge»^ 
mit  anderen  Mâchten  als  unerlaubte  Wiedergabe  erklart  sinl 
oder  erklart  werden. 

Artikel  VH. 

Die  Bestimmungen  dièses  Uebereinkommens  soilen  aucli 
auf  die  vor  Beginn  der  Wirksamkeit  desselben  vorhandenen 
Werke  Anwendung  finden.  Jedoch  kônnen  begonnene  Ver- 
vielfâltigungen  und  Nachbildungen,  deren  Herstellung  bisher 
nicht  verboten  war,  vollendet  und  gleich  den  bereits  erlaubter- 
weise  hergestellten  verbreitet  werden. 

Desgleichen  konnen  die  Vorrichtungen  zur  Vervielfalti- 
gung  oder  Naclibildunjç  (Abdriicke,  Abgusse,  Platten,  Steine 
und  Formen),  deren  Herstellung  bisher  niclit  verboten  war, 
zu  besagtem  Zwecke  noeh  wàlirend  eines  Zeitraumes  von 
vier  Jaliren,  vom  Beginn  der  Wirksamkeit  des  gegenwârtigen 
Uebereinkommens  an,  benutzt  werden. 

Die  Verbreitung  solcher  Vervieltaltigungen  oder  Nach- 
bildungen und  die  fernere  Benutzung  der  bezeichneten  Vor- 
richtungen ist  aber  nur  dann  gestaltet,  wenn  dièse  Gegen- 
stiinde  infolge  einei<  von  der  betheiligten  Partei  binnen  drei 
Monaten  nach  Beginn  der  Wirksamkeit  des  gegenwârtigen 
Uebereinkommens  gestellten  Aiisuchens  in  einem  Inventar 
verzeichnet  und  mit  einem  besonderen  Stempel  versehen 
worden  sind.  Die  naheren  Bestimmungen  hierilber  werden 
durch  die  Verwaltungsbehorden  getroffen. 

Die  vor  Beginn  der  Wirksamkeit  des  gegenwârtigen 
Uebereinkommens  rechtmassig  zur  Auffiihrung  gebrachten 
dramatischen,  musikalischen  und  dramatisch-musikalischen 
Werke  konnen  auch  ferner  frei  aufgefuhrt  werden. 
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Artikel  VIIL 


1901 


Das  gegenwârtige  Uebereinkommeu  wird  dureh  zelm 
Mre  von  dem  Tage  ab,  an  welcliem  es  in  Wirksamkeit 
tritt,  in  Kraft  bleiben, 

lu  dem  Falle,  dass  keiuer  der  vertragsdiliessenden  Theile 
zwulf  Monate  vor  dem  Ablaufe  des  zehnjahrigen  Zeitiâumes 
iu  gegenwtirtige  UebereiDkommen  aufkitudigt,  bleibt  das* 
'"^^Ibe  in  Kraft  bi.s  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage 
*l>  gerechuet,  an  welcliem  einer  der  vertragschliesiienden 
Theile  die  KûndigUDg  erklârt, 

Artikel  IX. 

I>aî4  gegenwlirtige   Ueberfiiikommeii    soll    ratificirt    und 

^^^  Raiificatiousiirkundeu  sollen  so  bald  als  moglich  in  Berlin 

â^u.sgetanscht    werden;    es   wird   mit  Beginu   des  liinfzeliiiten 

^^ges  nach  dem  Tage,  an  welcbem  der  Austausch  der  Eati- 

*^^«itiouen  erfolgt  ist,  in  Wirksamkeit  treten. 

Zu  Urknnd  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
l^^chligten  das  Uebereinkommen  unterzeîebnet  und  mit  ibrem 
^^«ippen  gesiegelt. 

80  geschehen  in  zweifacber  Ausfertigung  in  Berlin,  ara 
*^X  December  im  Jahie  Eiutausendai'litbnndertneumnidneuozig. 

(L,  S.)  Szoffyi'ny  m.  [i. 
(L.  S.)  Biilow  m,  p. 

îos  visis  ac  perpensis  convention is  bnjits   articulis   illos 

►mne.s   et  singulos   ralos   hisce   confirmatosque    iiabere    pro- 

[^temnr    ac    declararaos,    Verbo    Nostiu    Caesareo    et    Regio 

spondentes,  Nos  omnia  quae  in  illis  coutinentur  tideliter  exe- 

cutioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  tidem  majusque  robur  praesentes  ratiliabitioiiîs 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  siguavimus  sigil loque  Nostro 
appresso  n»unîri  jussimns. 

Dabantnr  Budapestini,  die  vicesima  tertia  menais  Aprilis 
anno  Domini  millesimo  nongentesimo  primo,  Keguorum  No- 
strornm  quinquagesimo  tertio. 

(L*  S.)  I'\'anci^cii9  Josffphfjs  m.  p. 

Agenor  Cornes  Ooluckowski  m,  p, 

ndattim  Bucrae  Cae^aitiae  et  K«giau  Apostolîcae  Miyeatatia  proprium: 

Franciscus  liber  baro  Eicdl  a  Rtcdcnau  m.  p., 

CkQs,  et  Beg,  CapuI  eectionié. 
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1901  Schlu88protokoll. 

Im  Begriff,  zur  Vollziefaung  des  unter  dem  heutîgen 
Datum  abgeschlossenen  Uebereinkommens  zu  schreiten,  haben 
die  unterzeichneten  BevoUmàchtigteu  das  Nachstehende  ver- 
abredet: 

Zu  Artikel  I  und  IL 

In  Betrefif  des  Verhàltnisses  zwischen  den  im  ôster- 
reichischen  Reichsrathe  vertretenen  Kôiiigreichen  und  Làndern 
einerseits  und  dem  Deutschen  Reich  andererseits  besteht  Ein- 
verstàndnis  dariiber: 

1.  dass  die  in  dem  einen  Gebiete  erschienenen  Werke 
inlandischer  Urheber  in  dem  anderen  Gebiete  nicht  als  ein- 
heimisch  gelten  und  deshalb  nur  den  vertragsmâssigen  Schutz 
geniessen  ; 

2.  dass  einem  Werke,  soweit  dasselbe  durch  die  Gesetz- 
gebung  des  einen  Theiles  nur  verraôge  seines  Erscheinens 
geschutzt  wird,  der  vertragsmàssige  Schutz  nur  dann  zu- 
koramt,  wenn  es  auch  nach  der  inlàndischen  Gesetzgebung 
des  anderen  Theiles  als  in  dem  Gebiete  des  ersteren  Theiles 
erschienen  gilt. 

Das  gegenwârtige  ProtokoU,  welches  ohne  besondere 
Ratification,  durch  die  blosse  Thatsache  der  Auswechslung 
der  Ratificationen  des  Uebereinkommens,  auf  welches  es  sich 
bezieht,  als  von  den  vertragschliessenden  Theilen  gebilligt 
und  bestâtigt  anzusehen  ist,  wurde  in  doppelter  Ausfertigung 
am  30.  December  1899  zu  Berlin  unterzeichnet. 

Szocjyény  m.  p. 
Buloio  m.  p. 


Vorstehender  Vertrag  sammt  Schlussprotokoll  wird  nach 
erfolgter  Zustimmung  beider  Hàuser  des  Reichsrathes  hiemit 
kundgemacht. 

Wien,  am  20.  Mai  1901. 

Koer^her  m.  p.  Sj^ens  m.  p. 


2625. 

23  janvier  1901. 

Ordonnance  des  ministères  J'"'''  R*"''  de  Tintérieur,  des 

finances,  du  commerce,  de  1  agriculture  et  des  chemins 

de  fer,  concernant  le  transport  des  huiles  minérales. 

K.  G.  Bl.  1901,  Nr.  12. 
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Verm-dnuHq   <ia*  Jlmhttcrien    dss    Innern,    dti*   Finmizeu^    des  1901 
,  Hand€kj  {les  Ackerbaues  nnd  der  Ehcnhahnai.  vom  2S.  Jamtar 
lyOL  bdrejf'end  den    Verkch'  mit  JllneralVlen. 

§1. 

Als  Mirieralôle  im  Sinne  clieser  Verordruiii^  gelteu  :  Roh- 
petroleum  uud  desseii  Destillatîousproduete  (Pelrolèiiiuatlier, 
Gasolin,  Benzin,  Ligroio,  Neoliîij  Naplitba,  Petroleumessenz, 
Jectilicirteïi  Ptftroleum,  PutzDl,  Schmierul  u.  s.  w.),  sowiedarch 
trockene  Destillatiou  aus  Ozokerit  (Krdvvachs),  Bergtheer, 
liilumiDÔseui  Sctjieteî\  lîraunkohle  oder  Steinkohie  gewonnene 

(Photogen,  Solarôl,  Benzol  u.  s,  vv.). 

Die  Mîneraïaie  (§  1)  werdeu  in  zwei  Classen  eingetliPilL 

lû  die  erste  Classe  geliôren  jene  Mineral<île,  welche  bei 

'einem  Barometerstande  voo  760  Millîmeterii    schoii   bei  einer 

Erwlirmung  auf  weeiger  aïs  21  Grade   des   liunderttbeiligeû 

îtemoineters  entflammbare    Dâmpfe  entweicbeu   lasseï)  ;  aile 

[ûbrigen  gehdren  in  die  zwei  te  Classe, 

§3. 

I)ie  UntersuchuDg  der   Mineralole  auf  die   Entrtammbar- 

|*«itim  Sinne   des  §  2  liât  mittelst   des   in   der   Beila^^^e  1  A 

,  ^tîscbriebenen  Abersclien  Petroleumprobers  unter   Beaclitnng 

{*^['  iû  der  Beilage  1  B  Iblgenden   Anweisiing  fur  die  Hand- 

"'uiig  des  Probers  zu  erfolgen. 

Wird  die  Untersucljong  noter  eiuem  anderen  Barometer- 

Jde  als    7G0   ilillimeter    vorgeuommeu^    so    ist    derjenige 

"Vârmegrad  nmassgebeud,  welclier  naeli  der  unter  Beilage  1  B 

[f^fiiidlicheu  UflirecLnungstabelle  unter  dem  jeweilîgen  Baro- 

'^^tei'stande  dem  im  §  2  bezeichneten  Wârmegrade  eDtspriclit, 

§  4, 

Die  k.  k.   Normal-AicluiDgscommission   wird   ermâclitîgt, 

tbersche  Petroleumprober  und  die  dazu  gehôrigen  Hilfseîu- 

^iclitungen  nach  vorgàngiger  Priifung  zu  beglaubigen  nnd  im 

Wurfnisfalle  auch  einzelne  Aicbàmter  ausserhalb  Wiens  mit 

îer  PrûfuDg  nnd  Beglaubigung  za  betrauen. 

Die    Beilagen  1  A  und  2   enthalten    die    von   der   k.    k. 
Normal-Aicluingscouimîssion    erlasseiie    Vorschrîft   in   Betreff 

1er  Bedingungen,  unter  denen  ein  AbePscher  Petroleum- 
rober  zur  Prufang  zugelassen  wird,  dauii  der  Bedinguugen, 
ïiter  denen  eine  Beglaubigung  erfolgen  darf,  ferner  in  Be- 
reff  der  Kennzeichnung  nnd  Stempelntig  eines  zu  beglau- 
Igenden  Probers,  endlich  iu  Betreff  der  Naclistempelung  von 
eglaubigten  Petroleumprobern. 
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1901  Fur  die  Prufung  und  Beglaubigung  der  Petroleumprober 
uud  der  dazugehôrigen  Hilfseinrichtungen  sind  nach  Maass- 
gabe  der  jedesmal  erforderlich  gewordenen  Miihewaltung  und 
sonstigen  AufwenduDgen  die  laut  Beilagen  1  A  und  2  vom 
Handelsministerium  festgesetzten  Gebiihren  zu  entrichten. 

§5- 
Die  k.  k.  Normal-Aichungscommission  wird  praktisclie 
Unterweisung  in  der  Ausfuhrung  und  Ueberwachung  von 
Mineralôluntersucliungen  mittelst  des  AbePschen  Probers  er- 
theilen  und  im  Bediirfnisfalle  auch  einzelne  Aichinspectoren 
ausserhalb  Wiens  hiefiir  ermâchtigen. 

§6. 

Die  zur  Untersuchnng  von  Mineralôlen  auf  ihre  Ent- 
flammbarkeit  beslimmten  Organe  haben  sich  ausschliessiich 
beglaubigter  AbeFscher  Petroleumprober  zu  bedienen. 

§  7. 

Die  aus  dem  Zoll-Auslande  einlangenden  Mineralôlsen- 
dungen  mûsseu  durch  Bescheinigungen  ausiândischer  Behôrden 
gedeckt  sein,  aus  welchen  entnommen  werden  kann,  ob  die 
betreffenden  Mineralôle  unter  jene  der  ersten  oder  zweiten 
Classe  dieser  Verôrdnung  gehôren.  Lasst  sich  dieser  Umstand 
aus  der  Besclieinigung  nicht  entnehmen,  oder  obwaltet  der 
Verdacht  einer  nachtràgliclien  Verànderung  des  Inhaltes  der 
Sendung,  oder  wird  eine  Besclieinigung  Qberhaupt  nicht  bei- 
gebracht,  so  kann  eine  [Jntersuchung  der  Mineralôle  platz- 
greifeu. 

Ergibt  sich  aus  der  Bescheinigung  oder  aus  der  im  Falle 
des  ersten  Absatzes  vorgenonimenen  Untersuchung,  dass  ein 
Mineralol  unter  die  Jlineralule  erster  Classe  gehôrt,  so  ist 
dasselbe  nacli  den  fur  letztere  vorgeschriebenen  Bestim- 
mungen  zu  behandelu. 

Den  Grenzamtern  wird  durch  das  Finanzministerium 
bekanntgegeben  werden,  welche  auslàndischen*  offentlichen 
Behôrden  berufeii  sind,  die  im  ersten  Absatze  erwàhnten  Be- 
scheinigungen îiuszustellen. 

Auf  Mineralulsendungen  von  nicht  mehr  als  ôOKilogramm 
im  Grenzverkelire  lînde.n  die  vorstehenden  Bestimmungen 
keine  Anweudung. 

Ebenso  finden  dièse  Bestimmungen  keine  Anwendung  auf 
aus  dem  Zollauslande  zui*  Destination  und  Raffinirung  bezo- 
gene  Mineralôle  (Tarifnummer  119rMind/v,  auf  halbraffinirte 
uud  raffinirte  schwere  Mineralôle  (Taiifuummer  121  a  und  b) 
und  auf  zur  Beleuchtun*^  nicht  verwendbare,  im  Nachtrage 
vom  Jahre  1888  zum  alphabetischen  Waareuverzeichnisse  des 
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Jahre    1882,    not^r   die    Hanse    der    Tarif- 1901  i 
^thten  .Stetnkotileniheerôle*  der  aromatlHcIien 

ndischen    RaffinenVn   hergestellte   raifinirte 

ie    steuer pflicblige   Petroleum    ( Lenelitpetro- 

en   Reserroirs  seitens  der  Finaiizoïgaue   stich- 

uf  seine  Eiiiflainmbarkeit  zu  untersuehen  and 
rntersnchung  ergehen  solUe,  das8  es  unter  die 
r  ersten  <'Iasse  faUe,  uâfl»  den  fiir  letztere  vor* 

BestimniUQgeu  zu  behaiidelii. 

§  ft 

ralOle  der  ersten  Classe  slnd  ats  solcbe  in  der 
den  Paragra]»hen   bestimnateo  Weise  erkennbar 

§  10. 

lâûdischen  Yerkehre  Torkominenden   MineralOle 
il   Gemeiuden,   beziehungsweise  den    van  der  Re- 
ur  be.steilteii  Organen  d^r  Untersuchung  auf  ihre 
teit  zu  unter/iehen. 

Untersnchung  ausgenommen  sind  Mineralôle  der 
^  welche  als  solche  erkennbar  gemacht  sind, 
Raffinirnng  und  Desitillation  bestimmten  Jline- 
rîile,  sowie  die  zur  Beleuclitiing  nicht  verwend- 
lilenUieerôle, 

§  H. 

rinnnng  der  Mineralôle  ans  Tlieer,  sowie  die 
fler  roben  Tlieer-  und  Erdole  darf  innerbalb 
•  Ortscbaften  nicht  gestattet  werden,  und  die 
ten  miissen  von  Wohnliausern  in  einer  hin- 
întfernung  liegen,  welche  die  Gewerbsbehôrde 
1  dem  dritten  Hauplstiicke  der  Gevverbeordnung 
erhandlungen  von  Fall  zu  Fall  zn  bestimmen  hat, 
lilUrlocale  inuss  so  eîngeriditet,  beziebnngsweise 
pafttnirlocale  so  gelegen  sein,  dass  die  Ueber- 
Feaers  von  dem  einen  Locale  zu  dem  anderen 
Sgesrblossen  sei. 

atbsràume  fiir  das  robe  Oel  sowolil,  als  fiir  die 
TOducte  mussen  so  eingeriehtet  sein,  dass  die- 
im  Falle  eines  Brandes  der  Fabrik  vor  der 
gescbiitzt  bleiben. 
|r  Beziehung  gemacbte  Erfahrungen  empfehlen 
cisternartige  Lagerung. 
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1901  §  12, 

Die  Versendung  der  Miueralole  jeder  Art  darl  nui" 
soklieu  Uebinden  oder  liefûssen  gesclieheu,  welche  das  Vei 
duusLen^  Ausschwitzen  oder  Diirchsickera  des  lulialtes  môg 
liclist  vtfriiiûderri  und  beitti  Verladen  uiclit   leicht   bescUàdip 
werdeii  konneu, 

Gebiiide  uud  Gefàsse,  weh'li«  Miueralole  der  erste»  Clasi^e 
eullialten,  habeu  iu  deiUlirheu  BiiclistabeQ  die  nîclit  verwLsch- 
bare  Inachrift:  „teaergefàlirlicli''  zii  tragen. 

§  13- 

Fur  den  Transport  voq  Mineralolen  auf  Eiseiiliahnen  unj 
Trajectaustalten  slnd  die  Bestimmungeo  des  Betriebsregle^ 
mentti  fiir  die  Eiseiibalmen  der  iiii  KeicUsratlie  vertreteuen 
Kôuigreiche  und  Liinder  iiad  des  interuationalen  Ueberein- 
korameiis  tiber  den  Eîsenbaliïifrachtverkelir  maassgebead. 

Die  Abscblauchuiig  au«  iîxeu  oder  abulanten  Réservoirs 
auf  Bahnbôfeii  ist  auf  abseits  gelegenen  Geleisen  vorzu- 
Eehmea,  und  bleibi  es  der  Bahnaufskhtsbeh5rde  vorbehalten, 
nach  Maassgabe  der  ortlicbeu  Verhàltuisse,  sowie  der  Inteu- 
sititt  des  PetroleuDiverkebres  in  der  betreffenden  Station  be- 
soudere  Vorsicbtsmaassregelu  anzuordnen. 

§  14 

Bei  der  Verfracbtung  voe  Mineralôlen  erster  Classe  si; 
die  folgeuden  Bestimnumgen  einzulialten: 

1.  Die  Wagen  diirfen  iiur  im  Schritt  fahren, 

2.  Jeder  aus  mebr  als  eiuem  Wagen   besteheude  Trai 
port  muss  ausser  deu  Kntscliern  nocb  von  einer  erwachsenen 
Person  begleitet  sein.  i 

3.  Die  Kutscher,  sowie  das  soustige  Begleituogspersonale 
baben  sich  des  Kau^liens  zu  entlialten,  ' 

4  Findet  die  Veifracbtuug  zur  Nachtzeit  statt»  so  sind  , 
zur  Beleuchtung  der  Wagen  ausschliesslieb  Sicherheitslateme^B 
zu  verwenden*  ^^ 

5.  Die  Wagen  dîirfen  uuter  bedeckten  Râumen  nicbt 
stehen  gelassen  und  mtissen  unter  steter  Aufsicht  gehalten 
werdeu, 

6.  Der  Transport  von  Mineralolen  der  ersten  Classe  aut 
Strassen    in   Glasballons   ist   nur   uuter  der   Bedinguug   ge- 
stattet,  dasâ  die  Ballons  mit  Slrob,  Heu,  Kleie,  Sâgemebl,  In- 
fusorienerde  oder  abniidien   loekeren   Substanzen  in  stark^ 
Holzkisten  oder  eiuzeln  in  soliden,  mit  einer  gut  befestigt 
Scbutzdecke  verseheuen  und  mit  binreichendemVerpackun 
materiale   ausgef iittei  ten   Kôrben  oder  Kîlbeln  fest  verpackt 
sind. 
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§  15.  1901 

Fûr  den  Transport  von  Mineral5len   der   ersten   Classe 
«iif  Binnengewâssern  wird  Folgendes  vorgesclirieben  : 

1.  Besteht    die    Schiffsladung    ausschliesslich    oder    zum 
grôssten  Theile  aus  Mineralôlen  dej'  ersten  Classe,  so  bat: 
9)  i^  Einladen   uur  auf  dem  von   der  Loralbeliorde   dazu 

beslinimten  Platze  zii  gescliehen,  welchen  das  Falirzeug 

binnen    der   vou    dieser   Beliurde    vorgezeicbneteu   Frist 

verlassen  muss; 
kj  das  Fahrzeag  im  Falle  des   Landens  stets  în  einer  ent- 

«prechenden   Entlerniing  von   anderen    Fahrzeugen    oder 

von  bewohnten  Gebauden  auziilegen; 
cy  der  Schiffsfuhrer  bel  der   Ankuntt   am   Bestimmungsorte 

der  Localbeborde   sogleîch   anzuzeigen,   dass   das   Fahr- 

zeug  Mineralôle  der  ersten  Classe  geladen  habe,  und  die 

Uenge  derselben  mittels  des  Frachtbriefes   aiiszuweisen. 

Das  Fahrzeug  ist  sodann  auf  den  von  der  LocalbehOrde 

bestimmten  Platz  zu  liihren,  welchen  es  ohne  deren  Er- 

lanbnis  nicht  verlasseîi  darf;  ferner  bat 
'^1  die  Ausladung   innerhalb  der  von  der  Localbehiirde  fest- 

iz^^setzten  Frist  und  auf  deni  dazu  bestimniten  Platze  zu 

gescliehen* 

2.  Bilden   die  Mineralole  der  ersten  Classe   bloss  einen 
P^Hiàltnisniassig  kleinen  Theil  der  Scbittsladun?.  so  niOssen 

l^^   betreÔVnden    Colli    und   Gefâsse    in   ganx   abgesonderten 
^hiff^ràuraen  oder  auf  dem  Verdecke,  jedocb  stets   getrennt 

[^n  andeien    leicht   brennbaren   oder   explodirbaren  Fracht- 

^tern  einselagert  werden. 

Die  Ein-  und  Ausladung  darf  nur  an  solclten  Plàtxen 
t^Ufinden,  wo  andere  brennbare  Stolïe  nicht  vorlianderi  sind* 

3.  Mit  Fahrzeugeu,  auf  welchen  sich  Mineralole  der  ersten 
lasse  befinden,   diirfen   Passagiere    niclit   befîirdert  werden. 

4.  Auf  Fahrzeugen,  weldie  Mineralule  der  ersten  Classe 
Ihren^  suwie  bei  der  Ein-  und  Ausladung  oder  Lagerung 
lîeser  Oele,  darf  Feuer  oder  Licht  nicht  gemaclit  und  Tabak 
Qclit  geraucht  werden. 

§  16. 

Werden  Mineralule  der  zweiten  Classe  auf  Binnen- 
gwàssern  verfrachtet,  so  sind  die  Mineralole  enthaltenden 
Bbinde  und  Gefàsse  mit  feuersicheren  Scbutzdecken  zu  ver- 

Fahrzeuge  auf  Binnengewassern,  welche  Passagiere  be- 
iern,  diîrfen  von  Mineraldlen  der  zweiten  Classe  hôchstens 

lulogramm  an  Bord  haben. 
EUcuêil.  N.  8.  XJI-  18 
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§  17. 


Die  Bedingungen,  nnter  welchen  zur  See  aukommeiid 
Schiffe  mit  piDer  gatiz  oder  tlieilweise  aus  Mineralôlen  b^s4 
steheîiden  Laduug  dieselbe  zu  lôscheu  habeu,  bezieliungrssH 
weise  in  das  lunere  des  Hafens  eintreten  durfen,  siud  nac^It| 
deû  liierilber  bestehendeu  besoudereu  Yorscliriften  und  d^n; 
von  Fall  zu  Fall  seitens  der  HafeDbehôrde  zu  tretfenden  An-  i 
ordniingen  zu  beurtheilen. 


§  18. 


Mengeu  vo»    melir   als  20.000  Kilogramm   MineralÔl  der 
zweiteii  Classe,  sowie  Mengen  von  melir  als  1000  Kilogram 
Mîneralôl  der  ersten  Classe  diiifeii  niir  auf  besouderen  Lage 
liufen  gelagert  werden. 

Die    Gewerbsbeliorde    liât    die    beztigliche    BewillîguDj 
falls  nicht   besondere   Umstànde   eiuzelue   Abweichungen 
znlassig  oder  iioOnveiidig  erseheiuen  lasseii,  an  folgeiide  Be 
diiiguiigen  zu  kiiiiiifeu: 
a)  Der  Lagerbof  muss  mît  dee  erforderlichen  Blitzableiteru 
versehen    und    mit    einer    entsprecheiiden     Einfriedang 
(Mauer,   Erdwall   u.  s.  w.)   von   mindestens   Manneshôhe 
nmgeben  sein,  welche  den  Zutritt  Unberufener  verhindert. 
Er  muss  bequem  von  alleu  Seiteu  mit  Loschgeràthen 
iimf^hren  werden  ktinnen. 

Es  sind  grussere  Mengen  von  Wnrferde  iunerlialb 
des  Lagerhofes  bereit  zu  balten. 
h)  Die  gelagerteu  Fliissigkeiten  sowohl,  wie  auch  die  die- 
selben  etwa  umschlîessendeii  Baulirbkeîten  miL^sen  min- 
destens  00  Meter  von  allée  ausserbalb  des  Lagerhofes 
befindlichen  Gebâuden  entfernt  sein, 
rj  Die  Solde  derjenigen  Theile  des  Lagerhofes,  weK'he  z 
Lagerung  der  B'iussigkeiten  dienen,  muss  aus  undurc 
lâssîgem,  unverbrennlichem  Material  hergestellt  sein  und 
eiu  Gefiîlle  von  mindestens  1 :  100  nach  einer  oder  meh- 
rereu  Samuielgruben  haben  ;  sîe  muss  ferner  entweder 
tieter  als  die  sie  umgebeude  Terrainsohle  liegen.  oder 
mit  einer  aus  feuersicheiem  Materiale  hergestellten  un- 
unterbrockeuen  Umfassuug  ve]'seheu  sein*  lu  beideu  Falleu 
mu8H  der  Raum  zwischeu  den  Umfessungswànden  mit 
EiuschUiss  des  Rauminhaltes  der  8ammelgrnben  gross 
genug  sein,  die  gesainmte  Menge  der  dort  aufbewalnlen 
Fltissigkeiteu  im  Falle  des  Auslaufens  aufzunehmen. 
d)  Falls  die  Fliissigkeiten  nicht  im  Freien  oder  unter 
offenen  Schiipfen,  sondern  in  (itebàuden  gelagert  werden, 
miissen  die  letzteren  massive  Unifassungswande,  reieh- 
liche  Erleuchtung  dureh  Tageslicht  und  gute  Ventilation 
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kben,  durfen  aber  keine  Zwiscliendeekeu  besîtzen-,  Ein-  1901 

richiungen  zu  kiinstlicher   Beleiichtiing  diirfen  weder  in, 

uoch  an  den  Gebauden  angebraelit  werden.  Feststehende 

fiserneR*^sf*rvolrsnnls^en  mit  DiiTistal>zuseiî  versehen  sein. 

^/  <^fschaftlicbe  Venichtungen  durfen  im  Lagerlïofe  iiiir  bei 

Tatçeî^UcIjt  voigeuomnieii  werden.  I^as  Betteten  des  Lager- 

liofes  bei    Nachtzeit   ist   ansser   deni   Waobter   desselben 

uur  Jen  dazu   dienstlich    berufenen    Heamten    gestattet; 

Idebéi  darf  nur  eine  Siclierbeitslateriie   beniitzt    werden. 

f)  IiVijer  oder  Lielit   darf  inuerlialb   de>î    Lagerhofes   nichi 

augezuudet,  aurli  darf  daselbst    niclit  gerancht   werden; 

eknsîo  ist  das   Einbringen  von    Zundmaterialien   in   den 

Lagerhof  antersagt. 

Dièse  Voischriften  sind  an  alleu  Eingangstliùren  des 

Lagerhofes  in  augenfàlliger  Weise  anzuschreiben. 

9^  Auf  dem  Lagerliofe  diirfen  ausser  eîner  fiir  den  Wâchter 

bestimmteu,  diirch  eine  Glaner  von  den  tibrîgen   Tlieilen 

des   Lagerhofes    abgesouderten  Wolmung,   welche   evon- 

tnell  anch   aïs    Kaniîleilocale  zu  dienen  bat,  Wolinraume 

ûiclit  eiEgerichtet,  bezieliungsweîse  nicht  benlitzt  werden. 

Bei    Lagerliôfen,    in    welchen     nur    MineraRile    der 

5rweîten   Classe   gelagert   wei-den   sollen,   kann   von    den 

Vor.^îrhriften   zu  a)  nnd  h)   abgesehen    werden  ;   die   Ge- 

werbebehorde    entsclieidet   dann    narb    ilireni    Ernoissen 

ûber  die  in  Bezug  auf  Einfriediing  nnd    freie    Lage  des 

Terrains  zu  stellendeu  Anforderungen* 

§  19. 
Mengen    von   nieht    niehr   als   20.000    Kilogramm,    aber 
'br  aïs  1500  Kilogramm  Mineralol  der  zweiten  Classe,  sowie 
^ïigéii  von  niclit   mehr  als  1000  Kîloj^ramnij   aber  mehr  als 
Kilogramm  Mineralôl  der  eri^ten  Classe,   diirfen   nur  mit 
^'^spolizeilioher  Erlaubnis  gelagert  werden, 

Hei  Ertheilung  dieser  Erlaubnis  sind  nnter  Anlebnung 
^^  die  ira  4<  IS,  insbesondere  in  den  Ab^àtzeu  c)  nwà  f)  ent- 
flïenen  Vorsehritten  die  nac.b  den  ortlichen  Verhaltnissen 
*Hï  als  notbwendig  ergebenden,  mindestens  aber  die  im  §  21 
^'îfgefûhrten  Bedîngungen  vorzusclireiben. 

Bei  allen  auf  Baliuhofen    nnd   innerbalb    des   gesetzlicb 
^•estimniten  Feuerrajons  der  Bahnen  zu  errichtenden  Lager- 
darf  die   Gewerbebehorde,    beziebungsweise   die    Orts- 
ieibehOrde   erst  auf  Grund   der   vorher  eingehoUen  Zu- 
pmiuung  der  Eisenbahuaufsichisbehôrde  nnd  unter   Berlick- 
Dhtignng  der  von  der  letzteren  aufgestellten  Bestimmungen 
BfewîUiguug  ertheilen. 
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Mengen  von  nicht  mehr  als  1500  Kilogramm,  aber  mehr 
aïs  300  Eilogramm  Mineralôl  der  zweiten  Classe,  sowie 
MeDgen  von  nicht  mehr  als  150  Kilogramm,  aber  mehr  als 
15  Kilogramm  Mineralôl  der  ersten  Classe,  dûrfen  nur  in 
Kellern  oder  zu  ebener  Erde  gelegenen  Ràumen  gelagert 
werden,  welche  eine  gute  Ventilation  und  weder  Abflusse 
(Gerinne)  nach  aussen  (Strassen,  H5fe  u.  s.  w.),  noch  Heiz- 
oder  kùnstliche  Beleuchtungsvorrichtungen  haben.  Der  Fuss- 
boden  des  zur  Lagerung  dienenden  Theiles  dieser  Râume 
muss  ans  undurchiâssigem,  unverbrenniichem  Materiale  her- 
gestellt  und  mit  einer  aus  feuersicherem  Materiale  herge- 
stellten  ununterbrochenen  Umfassung  von  solcher  Hôhe  ver- 
sehen  sein,  dass  der  Raum  zwischen  den  Umfassungswànden 
mit  Einschluss  des  Rauminhaltes  einer  etwa  vorhandenen 
Sammelgrube  ausreicht,  die  gesammte  Menge  der  dort  aufbe- 
wahrten   Mineralôle  im   Falle   des  Âusiaufens  aufzunehmen. 

Die  Vorschrift  des  §  18,  lit.  j9,  erster  Absatz,  findet  auch 
auf  dièse  Râume  Anwendung. 

Die  Lagerung  kann  ferner  auf  Hôfen,  in  Gârten  oder 
anderen  umfriedeten  Grundstiicken  erfolgen,  wenn  das  Aus- 
fliessen  der  Fliissigkeiten  durch  Eingraben  der  Gebinde  oder 
durch  eine  aus  feuersicherem  Materiale  hergestellte  Umfas- 
sung verhindert  wird. 

Das  rmfiillen  der  nach  Maassgabe  dièses  Paragraphen 
gelagerten  Fliissigkeiten  in  andere  Gelasse  und  die  sonstigen 
geschàftlichen  Verrichtungen  mit  denselben  durfen  nur  bei 
Tageslicht  vorgenommen  werden. 

Die  Einholung  einer  ortspolizeilichen  Erlaubnis  ist  nicht 
erforderlich,  doch  ist  die  Lagerung  der  Ortspolizeibehôrde, 
und  wenn  Lagerungen  auf  Halinhôfen  oder  iunerhalb  des  ge- 
setzlich  bestimniten  Feuerrayons  der  [3alin  beabsichtigt  sind, 
der  betreffenden  Bahnverwaîtung  vorher  anzuzeigeu. 

§  22. 

Werden  Mineralôle  der  ersten  (Masse  mit  Mineralôlen  der 
zweiten  ('lasse  oder  mil  anderen  hreunbaren  Fliissigkeiten  in 
deniselben  Rainne  oder  in  solclieii  Kaunieii,  welche  nicht  durch 
unverbrennliche,  mit  Oettnuugen  niclit  versehene  Zwischen- 
wànde  von  einander  getrennt  sind,  gehiîçert,  su  tiuden  auf 
sammtliche  Fliissigkeiten  die  in  den  SS  18  bis  21  fiir  die 
Mineralôle  der  ersten  Classe  geo;ebeuen  Vorschriften  An- 
wendung. 

Dasselbo  gilt  fiir  den  Kall,  als  Mineralôle  der  zweiten 
Classe  mit  anderen,  jedoch  leicht  lliichtigen  und  entziindlichen 
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Q  ia  der  im  er^teu   Absatsse   angegebt;nen  VVai:^  li^oi 

rdeiL 
biQgegen  Mineraldle  der  zweiteo  Classe  zosaiti- 

Bren  brennbaren,  jedoch  nicht  leicht  entzaudlichen 

1  in  der  vorsteliend  (Ahsatz  1)  nng'  m  Weise 

finden  auf  sàmmtlichtî    Fliissigkei  jn  den 

fur   die   Mineraldle   d«r    zweiteu   tlaît-se   gege- 

I^en  AnwenduBg. 
ie 


§  23. 

Imangen  der  §§  18  bis  21  fioden  iiiclit  An- 
îîe  Aufbewahrung  von  Mineralcilfn  an  den  Ge- 
:ten  derselbeu  und  in  Faliriken,  in  welchen  dièse 
stellt,  bearbeitet  oder  zu  technischen  Zwecken 
eiden  und  ebensowenig  auf  die  vorûbergehende 
ilàsslich  des  Eisenbabu-  und  Scbifffahrtsverkehres. 

P  §24. 

ferkaufsrdumen  der  Detailhândler  diirfên  Mine- 
■gteo  Classe  bis  zu  15  Kilogramm,  hingegen  Mi- 
as  weiten  Classe  bis  zu  50  Kilogramm  und  wenn 
hrung  in  metallenen,  mit  einem  Haliue  zum  Ab- 
lenen  Gefàssen  erfolgt,  bis  zu  300  Kilogramm 
rverden. 

tbewahrung  und  der  Verkauf  von  Mineralolen 
lasse  darf,  soweît  es  sieh  um  Quanlitàten  von 
Liter  handelt,  nur  in  vollkonimen  dichten  und 
ïhlossenen,  widerstandsfâhigen  GefSssen,  soweit 
ferlngere  Quanlitàten  handelt,  aucb  in  verschlos- 
vscben  erfolgen.  Falls  nicbt  ein  die  Verdunslung 
lit  vollstàndig  verhindernder  Fullappamt  beniitzt 
is  Umfûllen  von  Miaeralôlen  der  ersten  Classe 
Jetasse  in  ein  anderes  nur  bei  Tageslicht  und 
Nàhe  einer  Flamrae,  von  gliramendem  RaucU- 
onst  eines  gliihenden  Korpers  erfolgen. 

R§25, 
ïsmâssige  Verkaufen  und  Feillialten  von  Mi- 
*  ersten  Classe  ist  nur  iu  solcheu  GetUssen  ge- 
le  ao  in  die  Augen  fallender  Stelle  auf  rotbem 
entlicheu  Buchstaben  die  nicht  verwischbare  In- 
trgefâLrlich''   tragen. 

rartiges  Mineralô!  gewerbsmàssig  zur  Abgabe  in 
weniger  als  50  Kilogramm  feilgehalten,  oder  in 
igereu  Mengen  verkauft,  so  muss  die  Inschrift  in 
se  noch  die  Worte:  „Nur  unter  besonderen 
aassregeln  zu  Brennzwecken  verwendbar; 


L 
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1901  in  der  Nàlie  von  Licht  niclit  ûmzufûlleii,  an  einem 
kiihlen  Orte  wohl  verschlosseu  aafzubewahren"  ent- 
IialteD. 

Dièse  Bestinimuiig  fiudet  auf  das  Verkaufen  und  Feil- 
halten  von  Miueraldlen  iu  dtn  Apotlieken  zu  Heilzwecken 
nicht  Anweuduug. 

§  26. 

Fur  die  zur  Zeit  der  Kundmaclmug  dieser  Verordnnng 
bereits  in  Beniitzûïig  steiienden  Lagerrâume,  in  welchen  mit 
Geiielimiguug  der  Gewerbebehorde  die  in  deii  §§  18  und  19 
bezeiclineteii  Qaantitâten  gelagert  werdeu  dtirfen,  ist  die 
Eiiiliolung  der  in  den  §§  18  und  19  gedachten  Bewilligung 
nicht  ertorderlich. 

§  27. 

Die  Uebertretungen  der  gegenwàitigen  Vorschrifte: 
werden,  insoweit  sie  nicht  scljon  àmrh  die  bestehenden  Ge  — 
setze  verpôut  sind,  mit  Geldstrafen  bis  zu  200  K  oder  i&x 
Falle  der  Zalihingsunfàhigkeit  mit  Arrest  liis  zu  14  ïageKi 
bestraft. 

Bei  Vollziehiuig  der  Straterkenntnisse  und  sonstîgen  An- 
ordiningen  hat  die  Behôrde  die  zui-  Sicherung  des  Erfolges 
nothigen  Maassregeln  zu  ergreifen. 

Bezuglich  des  Strafverlahrens  und  der  RecUtsmittel  lu 
deniselbeii  gelten  die  politisclien  Vorschriften. 


i 


§  28. 


Dièse  Verordnung  tritt  sieben  Monate  nach  ihrer  Kand- 
macliung  iu  Kraft. 

§  29, 

Mit   dem   Beginne   der    Wirksanikeit  dieser  Yerordnuttl 
treten   die    Bestiinnuingeii   der    Miuisterialverordnuiigeu    vom 
17.  Juni  18l>r>,  K.  G.  Bl.  Nr.  40,  vom  27.  Januar  1866,  R  G*  Bl. 
Nr.  14.  und  vom  lu.  Februar  \Si\^,  R  G.  Bl,  Nr.  13,  ausser 
Kraft. 

Die  mit  den  Regierungen  der  Bodenseenferstaaten,  sowîe 
die  mit  der  kaiâerlich  deutscheu  Reichsregieruug  getroiîeueu 
V'ereinbarutigen  iiber  die  Befôrderuog  gefàhrlicher  Stoife  auf 
dem  Bodensee^  beziehungsweise  auf  der  Elbe  und  die  auf 
Grund  dieser  V'ereinbarungen  im  Einvernehmen  mit  dem  Jli- 
nisterium  des  Inuern  erlassenen  Verorduuugen  des  Handek- 
miuisteriums  vom  14.  Januar  1895^  R.  G.  Bl.  Nr,  12,  und  vom 
12.  December  1895,  R.  G.  Bl.  Nr.  190,  werden  dnrch  die  Be- 
stiniiûUDgen    der    gegenwartigen   Verordnung   nicht   beriilirt. 


ib    I 


Koerher  m.  p. 
CitU  m.  p. 


Witiek  m.  p. 


Bi}hm  m.  p. 
(Ttoviinellî  m.  \\t 
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letreffend  die  aichâmtliche  Prûfung  und  Baglau>  ^'''^^' 
igung  der  Abel  schen  Petroleumprober. 

iîchàïiitliclien  Priifuug  und  Beglaubigung  werdeu 
Lbersche  Petroleiunprober  uoil  mit  dieseu  iu  Ver- 
ainiende  Hilfî?iiistrunieiite  ziigelassen,  welche  der 
n  Beschreibung  enlsprechend  ausgefiihrt  siud, 
?rûfuDg  uiid  BeglaubiguDg  erfolgt  bei  der  k.  k. 
ungseom mission.  Fiir  den  Fall  dringenden  Be- 
l  die  éventuelle  Ermâchtigung  untergeordneter 
El  zur  Vornahme  dieser  Ueberprufuugen  einer 
S^erftigung  vorbelialten. 

Beschreibung   des  Apparates. 
iber^iche  Petroleuraprober   bestelit  ans  folgenden 

iroleumgefàss  ; 

assdeckel  mit  Drehschieber,  Zûndvorriclitung  und 

rk; 

sserbehàlter  (Wasserbad),  iu  vvelcheu  das  Petro- 

Isii  eingehàn^t  wird; 

eifass  mil   Umhullungsmantel   uod   St*irituslanipe 

ràrmung,  bezieluingsweist!  Waimbaltung  desWas- 


I 

m^ 


,.s    Petroleumgefâss    einzusenkenden    Tliermo- 


Wasserbeliâlter  einzusenkeiiden  Thermometer; 
ungslelire,  beziehungsweise  den  zur  Fililung  die- 
Pipetten; 
trollehre  j 

îernen  Umscblusskasten, 

on  eiuander  ohne  Stempelverletznng  trenubaren 
f  ^Jf  9)  ii^id  ^0  ^verden  bei  der  U^berprufoug  des 
urcli  die  Ânbringung  der  ànitliehen  Protokolls- 
ï'orsetzung  der  Buchstaben  A  P  als  zusammen- 
ichnet. 

08  Messing  von  P4  Millimet^r  Stitrke  hergestelHe 
ut  verzinnte  cyliudrische  Petroleumgefâss  G  (ver- 

tiliegeuden  Figurentafeln)  bat  eîneu  innerea 
DU  51  Millinieter  und  eine  innere  Hohe  von 
Die  obère  Kante  seinei*  luneuwand  ist  abge- 
i  dem  GetUsse  G  lest  verbundeue  Ring  R  hat 
on  2*5  Millimeter  und  eine  Breîte  von  12-5  Milli- 
obère  Flaclie  liegt  1013  Millimeter  unterhalb  des 
ssrandes,  Dei'  liber  R  hervorragende  Tlieil  des 
8t  diiuner  gedreht  und  ist  die  Wandstârke  des- 
•8  Millimeter  vermiedert. 
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1901  Andem  Ringeiïsind  zwei  diamétral  liegende  Knopfe  jfiT^ 
und  jK",  aufgeschraubt,  die  zum  Auflieben  des  Gefâsses  G 
dienen. 

Die  untere  Flaclie  des  Ringes  R  muss  vollkommen  eben 
und  zur  inneren  Bodenflâche  des  Gelasses  G  und  zu  desseu 
oberen  Rande  parallel  sein. 

6.  Auf  den  abgedrehten  oberen  Rand  des  Gefâsses  G  ist 
der  Gefâssdeckel  D  dicht  aufgepasst;  er  besteht  aus  einer 
1-8  Millimeter  starken  Messingplatte  und  einem  cylindrischen 
0*8  Millimeter  starken  Ansatz  von  solcher  Hohe,  dass  bei  fest 
aufgesetztem  Deckel  der  untere  Rand  des  Ansatzes  von  der 
oberen  Flâclie  des  Ringes  R  um  0*3  Millimeter  absteht.  In- 
nerhalb  des  Ansatzes  ist  die  Deckelplatte  auf  eine  Stàrke  von 
075  Millimeter  ausgedrelit.  Die  Platte  liât  die  aus  Fig.  2  er- 
sichtliche  Gestalt.  An  eine  kreisformige  Scheibe  von  58  Milli- 
meter Durclimesser  schliesst  sicli  ein  Fortsatz  an,  der  im 
Abstand  von  53  Millimeter  vom  Kreismittelpunkt  den  Dreli- 
zapfen  Z  fiir  den  Dreliscliieber  IS  und  ausserdem  zwei  Sàul- 
chen  «1  und  s^  zur  Befestigung  des  Triebwerkes  T  tràgt.  Der 
Fortsatz  ist  zum  Scliutze  gegen  Wàrmestrahlung  von  unten 
lier  mit  der  20  Millimeter  starken  Ebonitplatte  e  (Fig.  1)  be- 
kleidet.  Dem  Fortsatz  diamétral  gegenuber  tràgt  die  Deckel- 
platte das  unter  60  Grad  geneigte,  federnde  Ansatzrohr  a^  zur 
Aufuahme  des  Tliermometers  Ti  ;  eudlich  belindet  sich  aut 
dem  Deckel  ein  Biigel  B  zur  Aufuahme  der  Lampe  L  mit  dem 
Zundrtâmmchen  und  ein  Metallstift  jf>  mit  einer  weissen  Perle 
von  375  Millimeter  I  Kirclimesser,  welche  zum  Anhalt  bei  der 
Reguliruug  des  ZiindHammcliens  bestimmt  ist. 

Der  Deckel  iiebst  allen  darauf  befestigten  Theilen  mu.ss 
dauerhaft  schwarz  gebeizt  sein. 

Das  Ansatzrohr  ni  hat  einen  inneren  Durchmesser  vun 
13*0  Millimeter,  ist  oben  senkrecht  auf  seine  Achse  und  unten 
so  schrag  abgeschuitten  nnd  befestigt,  dass  seine  Achse  gegen 
die  Ebene  des  Deckehs  unter  GO  Grad  geneigt  ist  und  die  Aclise 
des  Gefâsses  G  schneidet. 

Die  Lampe  L  hat  die  in  Fi^;.  3  dargestellte  Form  und 
ist  in  dem  Biigel  B  auf  einem  dicht  eingelotheten  Rohre  r 
verniittels  des  8talllstift*^s  .s-  eingeliangt. 

Die  cylindrische  'JO  iMillinieter  lange  Dorlilhiilse  d  der 
Lampe  L  hat  einen  Durchniesser  von  2o  ^lillinieter  bei 
l'()  Millimeter  Bolirung;  sie  steht  senkrecht  zur  Drehachse 
und  ist  zur  bequenien  Kejïulirun^  des  Dochtes  nahe  dem 
Lampenkasten  oben  mit  einem  langlichen  Ausschnitt  ver- 
sehen.  Bis  zu  ilirer  halben  Lan^^^e  ist  die  Dochthiilse  durch 
eine  Rippe  versteift. 

Die  Drehungsachse  der  Lampe  /.  lie.i!:t  parallel  zurLangen- 
achse  der  Deckelplatte  D  (Kig.  2).  Drelit  nian  die  Lampe  so 
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,der  tiefste  Punkt  der  Innenkante  der  Dochlbulse  1901 

Per  oberen  Flàche  des  Deckels  za  Hegen  kommt, 
^tand  des  erwâhnteu  Punktes  von  der  Kante  k^ 
ichDities  0,  (Fig,  2)  30  bis  4*0  MUlimeter  zn 

Platte  des  Deckels  D  (Fig.  2)  sind  drei  viereckige 

Oi,  0^  und  0^  eingesclinitten,  deren  ÎIitteinDien  in 
ieu  Dreliungspiinkt  Z  des  Schiebers  S  gezogeneu 

55*5  MïUimeter  Radius  liegen;  die  mittlere  Oeft- 
rd  von  zwei  conceiitrisciieu  Kreisbogeu  und  zvvei 
renzt,  ilire  Lange,  auf  der  Jlittellînie  geniesseii, 
^  Milliïïieter,  ihre  Breite  lO'O  Milliraeter.  .lede  der 
igen  Oy  und  o^  wird  vou  zwei  conrentrischru  Kieis- 
sm  Radius   und   einei'  Parallelen  zu  letztereni  be- 

Dimeuîsionen  der  Seilenôffnuugeïi  betragen,  lângs 

gemessen,  7\o  Milliœeter.  Der  Drelischieber  ^S  liât 
)effnungen  o^  und  o^   genau  ent^prechende  Durcli- 

und  ist  so  gestaltet,  dass  seine  durch  Anï^clilâge 
;renzte  Drehung    die  Aufdeckung  und  Zudeckung 

Oi,  Of  and  fh^  bewirkt»  und  zwar  (Jtinet  sich  bel 
der  Drehung  von  S  zuersit  das  Loch  o,;  erst  wenn 
;u  Vio  seiner  Breite  frei  geworden,  begînnt  auch 
ung  der  Seitenlocher  «i  und  05.  Bei  der  Bewegung 
rs  S  wird  zugleich  die  Lampe  L  duicU  eine  auÉ 
te  Nase  n  geïasst  uud  so  weit  geneigt,  dass  nacli 
r  Aufdeckung  der  Loclier  «i,  02  und  o^  der  tiefste 
[nnenkante  der  DocbtlUilse  in  die  Obeiilâche  des 
ZU  Hegen  kouinit.     In   demselben  Moment  bat  dip 

Iiîgnng  des  Scbiebt'rs  in  seine  Antangsstellung 
frobei  die  Lampe  L  gleidifalls  in  iiire  urspriing- 
î  zurûekkehrt  Dièse  Ruhelage  wird  durcb  cin 
en  vou  L  eingesetztes  StitYi-lieu  r,  welches  sich 
Rand  von  D  anlegt,  gesîchert. 
Triebwerk  T  (Fig.  1)  ist  dazu  bestirarat,  selbst- 
langsame  und  gleiclimàssige  Bewegung  deâ 
zu  bewirken  und  derartig  zu  reguliren,  dass  die 
ich  erfolgende  Aufdeckung  der  LOcher  Oj,  o,  und 
[  zwei  vollen  Zeitsecunden  beendet  ist,  wabrend 
rtsbewegung  in  die  Anfiingsstellung  weniger  als 
ten  in  Ansprnch  nimniL  Es  konnen  fîir  diesen 
bwerke  verschiedener  Construction  Verwenduug 
lusgesetzt,  dass  die  Genauigkeit  und  die  Dauer- 
irer  Leistungen  durcli  hinrekliende  Erprobungen 
îrwiesen  wîrd,  Diesbeziiglicii  eutscheidet  die 
J-Aichungscom mission  von  Fall  zu  Fall  Jedes 
dung  kommeude  Triebwerk  ist  in  ein  besonderes 
ten  u  80  einzuscliliessen,   dass   es   ohne  Stempel- 
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1901  verletzuog  nicht  beeinllusst  werden  kaiin  iind  ist  dassell 
auf  zwei  Ebonitsaalelien  s^  uiid  »^  vou  10  Millimeter  Durclil 
messer  und  8  Millimtiter  Hôhe,  welr.ht^  aut  dem  Deckel 
ruhen,  so  aufziisetzeD,  dass  die  Abiialitiie  des  Triebwerkes 
vom  Deckel  olme  Verletzung  eines  entspie<:beiid  aiig^^brachteu 
Stempels  uomoglich  ist, 

8.  Der  Wasserbehàlter  W  ist  ans  zwei  Metallcylindern 
von  0  6  Millîiïi«ter  Waudstîirke  und  ans  eiuem  ebenso  staiken 
flacbeu  Boden  ziu^amtiieflgesetzt:  der  Boden,  sowie  der  âussere 
der  beiden  Oylinder,  welclier  140  ililliineter  inneren  Durrb- 
messer  und  146  Millimeter  hinere  Hùlie  bat,  werden  ans 
Messing,  der  iuuere  der  beiden  Cyliuder,  welcber  76  Milli- 
raeter  inneren  Durchmesser  und  63  Millimeter  iunere  Ht>be 
bat,  wird  ans  Kupfer  liergestellt.  Beide  Cylinder  sind  an  eine 
ringfdrmige  Ueckpiatte  ans  Messing  von  6'd  Millimeter  StRrke 
so  angelôtbet,  dass  die  Flatte  den  Raum  zwiscben  beideu 
Cylindern,  den  eigentlicben  Wasserbeliàlter,  abschliesst,  wàbrend 
der  Kaum  des  inneren  Cylinders  ofifen  bleibt,  Dîb  Deckplatte 
ragt  nacb  aussen  nm  13*5  Millimeter  und  nach  innen  um 
10  Millimeter  Ciber  die  Wânde  des  Behîilters  W  binaus.  Der 
ofiene  Kanm  des  inneren  Cylinders  ist  zur  Aufnahnie  des 
Pelrolêumgefâsses  bestimmt,  Auf  dem  inneren  Kande  der  Deck- 
platte von  W  ist  zur  Verminderung  der  Warnieleitung  eiu 
2'5  Millimeter  starker  und  12*5  Millimeter  breiter  Ebonit- 
ring  //  mit  sechs  Schrauben  befestigt,  der  mit  einem  in  die 
Oeffnung  der  Deckplatte  bineînragenden  Ansatz  von  2*5  Milli- 
meter Hobe  versebeo  ist.  r*ie  ICupfe  der  obgenannten  secbs 
Schrauben  sind  nuter  die  Obertlache  des  Kbonitringes  ver* 
senkt. 

Der  innere  Durcbraesser  des  Kbonitringes  ist  um  2-0  Milli- 
meter grOsser  als  der  âussere  Durchmesser  des  Petroleum- 
gefàsses^  G;    seine  obère  Flàche  muss  voUkommen  eben  sein. 

Auf  die  Deckplatte  des  Behftlters  W  ist  eîn  federndes 
senkrecbtes  Ansatzrobr  a,  von  15  Millimeter  Liinge  und 
13  Millimeter  innerem  Durchmesser  zur  Aufnabme  des  Ther- 
mometers  ï»  aufgesetzt 

Ausserdeni  irâgt  die  Deckplatte  einen  zum  Eingiessen 
des  Wassers  dienenden  Trichter  C\  dessen  Robr  15  Milli- 
meter unter  dieselbe  reieht,  weiters  ein  aufgelothetes  winkel- 
Jîiriniges  Ai»tlu>^srohr  //  fiir  das  iiberi^cbiissige  Wasser  und 
zwei  als  [Iandlml)en  dienende  Kinge  7  und  q^  (wovon  der 
letztere  in  der  Zeicliuung  weggelassen  ist). 

Am  Kande  der  Deckplatte  des  Wasserbebiilters  ist  eiu 
bogeuformiger  Messingstreifen  aufgescbraubt^  welcber  nach 
der  Beglanbigung  mît  einem  Xinnttopfen  angelOtbet  und  ge- 
stempelt  wird.  Er  tragt  die  deiitlicbe  Aufschrift:  ^Dieser 
Abersche  Petroleumprober  AP  (àmtliche  Protokollszahl)  gibt 
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agspuûkt  mit  dem  im  Certificate  angegebeuen  UtOl 

TragrÎDg  des  eisernen  Dreifusses  F,  auf 
•  Wasserbeluilter  W  aufgesetzt  wird,  ist  der  aus 
'gestellte,  0-5  Millimeter  starke  cylindrische  Ura- 
itel  U  von  165  Millimeter  Durchraesser  aufgej>asât 
ssên  angeschraiibt. 

mtel  U  ist  obeii  zu  einem  10  Millimeter  breiteo, 
îden  Raiide  iiach  iinien  eingebogen,  luid  auf  diesen 
,er  vonspriiigende  Rand  der  Deckplatte  des  Be- 
luf.  Der  Beliâlter  W  darf  in  dem  UoihulluDgs- 
t  schlotteru. 

1  Umscbhissmanlel  U  ist  ein  Pendelzeîger  P  von 
130  Millimeter  Lange  aDgebracht.  weldier  iiiuer- 
^enzen  von  0'5  Millimeter  einspieien  muss,  vvenii 
lâche  des  Ebouitringes  (^  vallkommen   horizontal 

[6  Fuss  yon  F  trâgt  vermittels  eines  Arme*^  eine 
Platte,  aiif  welcher  eine  Spirituslampe  U  mittels 
l^reifendeiï  Kaudes  centrisch  aufgesetzt  werden 
Stellung  und  DimensioniruDg  der  Lampe  sind  aus 
htlich. 

in  das  Gefass  G  eioziisenkende  Thermometer  7\ 
i;hes  zur  Bestimmung  der  Entilaumunigstemperatur 
in  kugelformiges  Gefass  vou  9  Millimeter  Imrcli- 
selbe  kaiin  als  Stab-  oder  EinschUissthermometer 
iîin.  Im  letzteren  Falle  iniiss  die  aut  Glas  geiitzte 
BT  Capillare  so  verbinulen  sein,  dass  eine  gegen- 
dckang  ohne  Zuliilfeaahme  der  Glasblàserlampe 
;h  erscheint 

ermometer  erbalt  an  passender  Stelle  einen  Glas- 
i  wird  bis  zu  demselbeii  in  die  Messingbûlse  ivi 
1  und  festgekittet*    Der  Kitt  darf  von  Petroleum 

nicht  angegrifien  werden  und  muss,  ohne  zu  er- 
ae  Erwàrmung  auf  100  Grad  C'elsius  vertragen. 
Pi  passt  diclit  in  das  Ansatzrohr  «i,  in  weklies 
ï  bis  zu  ihrem  vorspringeuden  Kande  einschieben 

bat  der  Mîttelpunkt  der  Kugel  in  die  Achse  des 
und  32  Millimeter  unter  die  untere  Flâche  des 
liegen  zu  konimen. 

ïUung  ist  von  Vi  zu  V2  Grad  na^-h  Graden  des 
îgen  Thermometers  auszufilhren  nnd  Ifiuft  von 
bis  30  Grad  Celsiubv  Zwii^iiien  dem  88.  und  4::?. 
der  verlangert  geda^hten  Scala)  ist  das  Tliermo- 
Bildung  einer  Erweiteriing  der  Capillare  abge- 
Theiiung  darf  nicht  tiefer  als  5  Millimeter  ober- 
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leOl  lialb  des  Glaswulstes  beginuen;   die  Linge  eines  Grades  hât 

2'b  bis  30  MilHmeter  zu  betrageii, 

Das  Thennometer  trâgt  die  deutliehe  BezeichnuTig: 
«Thermumeter  '/\   fur  AbePsche  Petroleumprober.   Cen' 

grade.  Verfertigt  von  . ,    .    ,     .    . 

11.  Das  in  den  Wasiïerbehalter  W  einzusenkende  Ther- 
niometer  1\  ist  ebenso  constriiirt  wie  das  Tliermonieter  7V» 
uiir  liât  das  Quecksilbergefàss  eiue  cylindrisclie  Form.  Wird 
daiistîlbe  bis  zu  seinem  Aîisatz  in  das  Rolir  a^  eiogeachobeii, 
80  muss  der  Abstand  der  Mitte  des  Réservoirs  von  der  obereii 
Flàche  des  Belïâlters   W  50  Millimeter  betragen. 

Die  Scala  ist  in  ganz^,  ziimindest  4  Millimeter  lange 
Grad*^  getheilt  und  lâuiL  von  50  bis  60  Grad  Helsius.  Der 
Stritîh  55  ist  roth  eitigelassen,  Das  Thermometer  ist  zwisclien 
80  und  90  Grad  abgestoclieu.  Es  trugt  die  deutlicUe  Be- 
zeichEung: 

^Thermometer  ïi  fiir  Abel'sclie  Petroleumprober.  Centi- 
grade, Verfertigt  von 

12.  Die  als  Fûliangsmarke  dienende  Lehre  i^  (Fig. 
ist  ein  70  Millimeter  iani^er  Messingstab  von  T-fôrraigeni  Qu 
schoitt  und  2*5  Millimeter  Materialstârke.  Die  untere,  8  Mil 
meter  bieite  Flâclie  ist  eben  und  ist  in  deren  Mitte  ein 
(i  Millimeter  starker  Cylioder  m^  von  fedt^rhartem  Stahl  ein- 
gescbraubt.  Derselbe  endigt  in  eine  siumpfe  Spitze^  deren 
îlusserster  Pnnkt  18*0  Millimeter  von  der  uuteren  Flârhe  des 
S  tabès  absteht, 

13.  Znr  beqiîemeren  genanen  Fnlluug  des  Gefàsses  G 
kônnen  df*ni  Prober  ausser  der  Lebre  Li  norb  glaserne  Pipetten 
von  der  in  Fig,  6  dargestditen  Form  in  beliebiger  Anzahl 
beîgegfben  werden;  auf  dem  cylindrisilien,  innen  bochstens 
5  Milliïiipter  weiten  Tlieile  m  der  Pipetten  ist  ringsinn  eine 
Marke  eingeschliffen*  Die  Beigabe  dieser  Pipetten  wird  em- 
pfolilen,  aber  uicht  gefordert 

14.  Die  Controllehre  ist  eine  rechteckige  Stalilplatte  von 
2-0  Millimeter  Starke, 

Bei  mi  iVïg.  7  )  weist  dieselbe  einen  Einschnitt  auf,  desseB 
Tiefe  genau  der  Hulte  dt^r  Spitze  m^  der  Fiillungslehre  ent- 
sprîcht.  Bei  Wj,  ist  zwischen  zwei  Hoblkeblen  ein  Ansatz  vor- 
handeny  dessen  Hôhe  so  bemessen  ist,  dass  dessen  obère 
Kante  genan  an  den  tiefsten  Puukt  der  inneren  Kaiite  der 
Zûndlampendocbtliïilse  zii  liegen  komnit,  wenn  die  Lehre 
gegen  die  untere  Flache  des  Deckels  angelegt  ist  nnd  die 
Ziindlampe  ilire  tieiste  Lage  einnimmt.  Die  Entfernung  des 
parallel  znr  Kante  m^  lanfeuden  Striches  m^  von  der  Kante  m^ 
entsprieht   genau   der  Lange  der  Docbtbiilse  der  Ziindiampe. 

An  einer  passenden  Stelle  ist  in  die  Stablplatte  die 
Spitze  7/^,  eîngelassen   und   festgenietet.   Der  Abstand  dieser 
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Spitze  Ton  der  Kante  w»,  ist  gleîcli  dera  Abstande  der  Mitte  1901 
der  Kugel  des  Thermometers  T^  von  der  unteren  Flàclie  des 
Deckels  D. 

15.  Der  vollstàndige  Petroleuniprober,  weldiem  (im  Falle 

(JieiD  Punkt  13  erwahnten  Piptïlttîii  nicht  beigeschlossen  sind) 

eioe  gewaljDliclie  Glaspipette   und  eiuige    zur  Regulirung  der 

I>ochte   dienende    I^rabtstifte    beizugeben   sind,    ist  iû   eineni 

Holzkasten  eingt^sclilossen,    welclier  auch  zm  Aiifbewalining 

der  Thermometer,   der  Pipetteu,   der  Coutrollehre  iiivd    eveo- 

tiiell  eiûes  Metallbaroraeters  eingericliteL  ist.  Der  Deckel  des 

Kastens  làsst  sich  aufklappen;  sobald  er  aiifgeklappt  ist,  kann 

die  Vorderwaud  des  Kastens  zugleich  mit  dem  Prober  bis  zu 

einem   Ansehlag   herausgezogen   werden.    Der  Dreifuss  F  ist 

Dâmlich  aiif  ein  lorizon taies  Brett  aufgeschraiibt^  das  mit  der 

lusziehbareu  Vorderwaud  des  Kastens  fest  verbunden  ist  und 

îicU  iiber  der  Bodenplatte  des  letztereu    verscbiebt.    Anf  der 

mei-en  Flàche  der  Vorderwand  lasst  sich  eine  Glasplatte  in 
lie  Hiilie  schieben.  Bei  dieser  Anordnung  dient  der  Um- 
Bclilusskasten  im  Vereiue  mit  der  Glasplatte  dazu,  wâhrend 
des  Probens  den  LuflzQg  abzulialten, 

Priifung  des  Apparates. 

16.  Bei  der  Priifiing  des  Apparates  ist  zimàthst  zii  er- 
heben,  ob  derselbe  der  oliigen  Beschreibung  gemàss  con- 
jtruirt  ist. 

In  Bezug  auf  die  zalilenmassig  angefiihrten  oder  ans  den 
Keîchîîuugen  ersichtlichen  Dimensionen  sind  narhstehende  Ab- 
reichmigen  gestattet  : 
^a>  Bei  dem  UmscbUissmantel  r  und  den  damit  verbundeoen 

Theilen  (exclusive  Materialstaiken)  -    .    .    20  Millimeter. 
h)  Bei  dem  Wasseibehalter  ^1^  und  den  damit  verbundeneu 

Ttieileu    (exclusive   Materialatârken    nnd    Ebonitring   y) 

l'5  Millimeter. 

Bei  dem  Ebonitringe  y,   dtnn  Gefâsse  G,  dem   Deekel  D 

und  allen  damit  verbundenen   Theilen,   soweit   nicht  an- 

derweitige     Bestimnuingeu    fblgen     (exclusive    Material- 

stârken) 10  Millimeter. 

\d)  Bei   alleu   Materialstiirken  20  Proeenl   der  angegebenen 

StHrke. 

;  €)  Bel  der  Miindungsweite  der  Dochtliiilse  ,    ,  0*2  Millimeter, 
\f}  Bei   deu   Oettnungen    der    Deckelplatte    und   den    Dnr(*li- 

brechangeu  des  I*rebscbiebers  ....  0*2  Millimeter. 
\g}  Bei  der  8pitze  w».  der  Fullungslehre  (Hdhendimension) 

0*5  Millimeter. 
(Bei  den  in  Punkt  13  angefûhrteu  Pipetten  der  a<iui- 

valente  Betrag  in  Volumen.) 
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1901  h)  Bei  dera  Abstande  des  tiefetliegenden  PuDktes  der  Innen- 
kaute  der  DoclithiUse  von  der  oberen  Flache  der  Deckel- 
platte,  gemessen  bei  der  gro.ssten  durcli  den  I>tehsclueber 
7Ai  bewirkenden  Neigung  der  Lampe  ,  ,  05  Millinïetei 
Die  maassgebeiîden  Dimensionen  der  Controllehri 
nûisseu  aiif  01  Millimeter  richtig  sein. 

17.  Hat  sieli  bei   den    Erhehuwgen   nacli  Puukt  16  keil 
Anstaîid  ergebeii,  so  ist  der   Zeitverlauf  der   Bewegung   des 
Drelist^liiebers  zu  iiber|iruren.  Es  muss,  wenn  der  Prober  ge 
steiiipelt    werden    soi),    die    Daiier    der    Vorwârlsbewegiin, 
zwisrhen  1*8  iiiid  2  2  Zeitseeunden»  die  Dauer  der  Rilckwâr 
bewegting   xwis(*heii  0  und  0*05  ZeitseciiEden    liegeiï,   und 
darf  wâlirend   der  Vorwàrtsbewegung  die  grësste   Gei!icliwiii 
digkeit  dîe  kleinste  um   uiclit   mehr  als   das  l'/a-fache    itber- 
steigeii. 

18.  An  die  vorsteljeuden  Priifnngen  reiht  sich  die  wieder 
liolte  Bestimmung  des   EDttlaninmngspnnktes  von  drei  Pet] 
leimisorteû,    deren    Euttiannniingïîpunkt    geuau    bekaniit   ii 
Von  diesen   Petrolenuisorten   bat   der   walire    Entflaninmnsr! 
punkt  aniiiUierud  zu  betragen  19,  21  «nd  23  Grad  C. 

Der  T*rober  nuu^s  den  Entflammiings|iniîkt  aller  drei 
Sorten  aiif  0*5  Grad  C.  geiiati  angeben,  wobei  die  beobacU* 
teten  Entflammoîigsinmkte  einer  und  derselben  Sorte  nm 
k^chstens  1*0  Grad  V,  voii  eioander  abweirlien  durfen, 

19.  Die  TUermometer  werden  iiar.h  den  bei  der  k,  k. 
Normul-Aichiingscommission  iiblicben  Methoden  imtei'sucht. 
Dei^  Uiitfrsnchung  geht  eine  Ablageiung  dieser  lustriiniente 
in  der  Dauer  von  drei  Monaten  voraus.  Dièse  Instrumente 
kdiineu  abgesoedert  von  den  Proberri  zur  Aichutig  gebracht 
werden.  Die  Thermometer  T^  kOnneo  aiich  nnabbangig  voa 
den  Probern  den  Erzeugern  beglaubigt  zuriickgestellt  werden; 
bei  den  Thermometern  ï\  ersclieint  eiu  soldier  Vorgang  nicht 
stâtthaft. 

20.  In  Bezug  auf  die  zulâssigen  Fehlergrenzen  zerfallen 
die  Theiniometer,  je  nach  der  zn  ihrer   Hersteilung  verwen 
deteîi    Ghissorte,   in    zwei    Gattungen.    Zur    ersten    Gattun, 
zâbleu  Thermometer,  welche  nacli  dreimonatlicher  Ablageruni 
bei  gewobniicljer  Zinimerteniperatur,    als  welche  21  Grad 
angesehen  wird,    aut   40  Grad  C:    erwarmt   eine    Eispunkts 
dépression    von    weniger    als    0  03   Grad  C*   aufweiseu  ;    zur 
zweiien  Gattung  jene  Tliermouieter,  bei  welchen  dièse  Grosse 
mebr  als  ()'03  Grad  C.  betràgt. 

E^  darl  ini  ungiinstigsten  Fallezeîgen  das  TUermometer  Tt 
erster  Gattung  0  2  Grad  C.  zn  tief  oder  zu  boch; 
zweiter  Gattung  02  Grad  C,  zu  tief; 

das  Thermometer  jH. 
erster  Gattung  0'5  Grad  U*  zu  tief  oder  zu  lioch, 
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zweîter  Gattuiig  05  Grad  C.  zii   tief  oder  03  Grad  a  1901 

ti  hoeli. 
StempeluBg. 
2L   Die   Slempelimg    des    vorscliriftsmâssig    l>er«ndenen 
robers  erfolgt   durcli   Aufdrack   dt's   Stetnijels   auf  Tropfen 
ner  leichtfliissigen,   im   erstarrenden   Zustaiide   befindliciien 
egiei'ung, 

Der    Sterapel     wft    wird    in    der    Regel    an   deu    uarl^ 
rtelieuden  Stellen  anfgedrûckt: 
[flj  am  Gehàuse  des  Triebwerkes; 
|4j  an  einer   Sclu'aube,   welche   das    Triebwerk   am   Gefàss- 

deckel  lesthàlt  ; 
[c)  an  der  Aehse  des  Drehschiebers  in  der  Art,   dass  seine 

Abnabme  unmôglich  gemacht  wird; 
d)  am  Ansatzrohre  a^  ; 
»)  an   einer  Sebraube,    welche   die    Ebonitverkleidung   des 

DeckeJs  festLâlt; 
jjO  an  einer  Schraube,  welche  den  LampenbQgel  fesUmlt; 
P  an  der  Achse  der  Lampe; 
\j  auf  deni  Ringe  R; 
tj  auf   deu     Messingstreifen    der   Deckplatte   des  Wasser- 

bebâlters; 
[Ij  auf  den  Nieten  des  IVndelzeigers  (aufgescblagenerStempel}; 
i;  auf  der  Fi'illungslebre; 

\)  an  alleu  niaussgebendeu  Stellen  der  Conlrollelire  ; 
o)  auf  die  Thermometer  7\  und  T^,  sowie  auf  die  in  Puukt  Ki 
erwabnten  Pipettec  wird  der  Stempel  aut'gt^iitzt. 
Auf  Grtind  besondert^r  Waljiuehniuugeii    kauu  die  iSteni- 
i**rhiug  aucb   noch  weiteis   an  audereu   Stellen    vorgenommen 
k^rden. 

Den  unter  a,  h  und  o  erwabnten  Stenipeln  wird  die  lau- 
^Dde  Jabreszahl  beigefiigt. 

GebûhreB. 

22.  Ffir  die  Priifnng  uud  neglaiibîgnng  eines  Petroleum- 
îobers  wird  an  Gebiihreîi  eingt-liobtMi  : 

la)  Fiir  die  Priifung  naeb  Puukt  Iti K    1>;0. 

\hi  Fur  die  Priifung  jeder  der  in  Punkt  l^erwiUiutfU 

Pipetten ^  0/^0. 

p>  Fiir  die  Prufung  narh  Punkt  17 »,  2.^. 

f)  Frir  die  Piufuug  uacb  Puukt    is „  11. — ^ 

f/  Fur  die  Priitung  des  Tijeruioiueters  1\ 1.20. 

Yj  Fiir  die  Priitung  des  Thermmueters  T,  .    .    .    .    ^  0  20. 

Fiir   die   Stempelung    uud    Zusamuienzeichnung 

der  Bestandtheile „  1.30. 

^J  Fur   die  Ausstellung  des   Certificates   inclusive 

Beigabe  der  amtlichen  Gebrauchsanweisung  .   .    „  0.90. 


AUTRICHE  HONORm 


288  AUTRICHE-HONGRIE. 

1901  Certificat  und  Gebrauchsanweisung. 

23.  Fur  jeden  vorschriftsmàssig  befundenen  AbePschen 
Petroleumprober  wird  ein  Certificat  mit  Angabe  des  even- 
tuellen  Fehlers  des  Apparates  unter  Beiscliluss  der  àmtliclieu 
Gebrauchsanweisung  (vergleiche  Beilage  1  B)  ausgestellt. 

Nachaichung. 

24.  Das  im  voi-stehenden  Punkte  erwàhnte  Certificat  liât 
eine  fûnfjàhrige  Giltigkeit.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  unter- 
liegt  der  Prober  der  Nachaichungspflicht  ;  desgleichen  nach 
jeder  Reparatur. 

Die  Toleranzen  bei  der  Nachaichung  betragen  im  Allge- 
meinen  das  IVs- fâche  der  in  Punkt  16  bis  20  als  zulassig  be- 
zeichneten  Abweichungen.  Bei  den  Thermometern  T,,  bezie- 
hungsweise  T^  betragen  dièse  Toleranzen  0*25,  beziehungs- 
weise  0*6  Grad  C.  im  Mehr  oder  Weniger,  ohne  Riicksicht 
auf  das  verwendete  Material.  Die  Gebûhren  werden  nach 
Punkt  22  bemessen. 

Wien,  am  21.  Januar  1901. 

Die  k.  k.  Normal-Aichungscommission: 
Tinter  m.  p. 

Vorechriften,  betreffend  die  aichâmtliche  Prufung  und  Beglau- 
bigung   der   bei    Abel'schen    Petroleumprobern    verwendeten 

Barometer. 

1.  Die  k.  k.  Normal-Aichungscommission  priift  und  be- 
glaubigt  Barometer,  welche  bei  AbePschen  Petroleumprobern 
gleichzeitig  in  Verwendung  kommen. 

2.  Dièse  Instrumente,  welche  die  deutliche  Bezeiclinuug 
„Barometer  zu  AbeFschen  Petroleumprobern"  tragen,  zer- 
fallen  in  zwei  Gattungen  : 

A.  Quecksilberbaromett^i"; 

B.  Metallbarometer. 

A.  Quecksilberbarometer. 

3.  Zur  Priifung  und  Heglaubigung  zugt^lassen  werden 
Gefàssbarometer  mit  anliebbarem  Niveau  und  Einstellspitze, 
bei  denen  die  letztere  mit  der  Scala,  welche  von  680  bis 
790  Millimeter  laufen  nmsi«;,  unverauderlich  oder  so  verbunden 
ist,  dass  die  ^'erbiudung  durch  Stempeluii^  gesichert  werden 
kann.  Tn  das  Baronieterrolir  miissen  zuniiudest  zwei  Bunten- 
sche  (Gay-Lussac)  Spitzen  eingeschniolzeu  sein.  Das  Instru- 
ment, welches  den  abï^oluten  15aronieterstand  zwisdien  680 
und  790  Millimeter  bei  21  Grad  C.  uiclit  bei  0  Grad  C.)  auf 
0*5  Millimeter  richtig  anzugeben  liât,  muss  so  eingerichtet 
sein,  dass  in  keiner   Lage   desselbeu    l.ut't  iii  die  Barometer- 
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fcre  emdringen  kann,   Dasselbe  raiiss   ilberdies  ofane  Gefahr  1901 
einer  Beschàdigung  leiclit  transportabel  sein. 

B.  Metallbarometer. 

4.  Zur  Prufung  und  Beglaubigung  werden  Metallbaro- 
flieter  beliebiger  Construction  zugelassen,  soferne  dieselben  so 
béscbaflen  sind,  dass  eine  Beeinfliissang  derselben  oline  Ver- 
fetning  der  angebrachten   Stenipel    nieht  môglich   ersdieint* 

Die  von  Millimeter  za  Millimeter  Barometerstand  ge- 
heilte  Scala  làuft  zumindest  von  680  bis  790  Millimeter. 
)er  Abstand  zweier  Theilstriche  darf  nicht  wenîger  als  1  Milli- 
Beter  betragen.  Die  Barometer  mlissen  sechsWocliennach  ilirer 
îînlieferung  bel  der  k.  k.  Noroial-Aiclmngscommission  jedeo 
zwischen  680  und  790  Millimeter  liegenden  Barometerstand 
^ei  21  Grad  C.  auf  2  Millimeter  geoau  angeben.  Dies  muss 
noch  zutreffen,  nachdem  das  Instrument  einem  Transporte 
von  1000  Kilometer  ausgesetzt  worden  ist. 

DerTemperaturcoëfficient  darf  01  Millimeter  pro  1  Grad  C\ 
jiiclit  iibersteigen. 

Stempelung,  Bezeichnung  und  Certificat. 

5.  Ftir  jedes  vorschriftsmassîg  befundene  Barometer  wîrd, 
lem  dasselbe  mit  dem  Stempelzeichen  ^  uod  der  âmtlichen 
^kollszabl    unter  Voransetzung    des    Buéhstabens  />*  ver- 

^ten  wnrde,  ein  Certificat  ausgestellt  Dem  letzteren  ist  eine 
irze    Belehrung  ûber   den  Gebrauch    des   Instrumentes  bei 
Petroleumpriifungen  beigefûgt. 

Gebûhren. 

6.  An  Gebûhren  ist  zu  entrichten  : 
a)  FûrPrtifung  eines  Quecksilberbarometers  .    .    .    .  K  1.80» 

\b)  Fur  Prûfiing  eines  Metallbarometers ^  3*80. 

|C^  Fur  Stempelung,  Bezeiclmung  und  Ausstelluugdes 

Certificates ,  0.40. 

Nachaichung. 

in  Punkt  5  erwâhnte   Certificat   bat   fiir    Qneck* 

ftinfjâhrige,    fur    Metallbaronieter    eine 

Nacli  Ablauf  dieser   Frist»  sowie   uacb 

das   Instrument    neuerdings    der   aich- 

mtUchen  Ueberprûfung  zuzufilhren. 

Die  Nacbaicbungstoleranzen  betragen  das  lV4'faclie  der 
in  Punkt  3  und  4  angefiibrten  Toleranzen. 

Die  Gebiibren  werden  nacU  Punkt  6  berechnet. 


7.  Das 

sdberbarometer  eine 
Djiihrige  Giltigkeit, 
1er    Reparatur  ist 


Wien,  am  21.  Januar 
Die  k. 


1901. 

k.  Normal  -Aichungscommission 
Tinter  m.  p. 


ReoneU.  N.  S.  HX. 


19 
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1901  2626. 

1  mars  1901. 
Ordonnance   du  Ministère   T  R*  du   commerce   sur  les 
règles  à  observer  par  les    navires  de  commerce  et  les 
yachts  vis-à-vis  des  vaisseaux  et  foi-tîfications. 

R.  G.  Bl.  1901.  Nr..l8; 

Verordnuiig   des   Handelsviinisteriums    vom  1,  Màrz   190 î,    be- 

trejfend  das  Verhalten  der  Scehandelsschi/fe  und  Yachten  gegen- 

ûhcr  Kriegsschiffen  und  Befestigungswerken. 

§  1. 

Oesterreichisclie  Seehandelsschiffe  sind  verpflichtet,  bei 
jeder  Begegnung  mit  einem  k.  u.  k.  Kriegsschiffe,  welcheS 
selbst  die  B'iagge  fiihrt,  ihre  Flagge  zu  zeigen. 

In  den  Territorialgewâssern  besteht  dièse  Verpflichtung 
auch  fur  fremde  Handelsschiflfe. 

§2. 

Oesterreichische  und  fremde  Seehandelsschiflfe  sind  ver- 
pflichtet, die  Flagge  zu  zeigen,  wenn  sie  innerhalb  der  Ent- 
fernung  von  drei  Seemeilen  vor  einem  Befestiguugswerke  an 
der  ôsterreicbischen  oder  ungarischen  Kûste,  auf  welchem  die 
Fahne  weht,  ankern  oder  in  Fahrt  sind. 

§  3. 
Oesterreichische  Seehandelsschiffe  sind  verpflichtet,  in 
freraden  Territorialgewàssern  innerhalb  drei  Seemeilen  von 
der  Kiiste  bei  jeder  Begegnung  mit  einem  Kriegsschiffe  der 
Terri torialmacht,  welches  selbst  die  Flagge  fiihrt,  sowie  wenn 
sie  vor  einem  Befestiguugswerke,  auf  welchem  die  Fahne 
weht,  ankern  oder  in  Fahrt  sind,  die  Flagge  zu  zeigen. 

§  4. 

Oesterreichische  Seehandelsschiô'e  sind  verpflichtet,  den 
ilinen  im  Einklange  mit  deni  gelteuden  Seerechte  auf  Grund 
des  Dienstreglements  fiir  die  k.  u.  k.  Kriegsmarine  von  Seite 
des  (-ommandanten  von  k.  u.  k.  Kriegsschiff"en  zukoramenden 
Weisungen  unbedingt  Folge  zu  leisten. 

§  o. 

Trifft  ein  osterreichisches  Seehandelsschiff  in  einem  aus- 
làndischen  Hafen,  in  welcliem  keiue  k.  u.  k.  Consularbehorde 
sich  befindet,  mit  einem  oder  niehreren  k.  u.  k.  Kriegsschiffen 
zusammen,    so   ist   der  Commandant   der   llandelsschiffe    ver- 


AUTRTCHE-HONGRIE. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


291 


Ipflichtetf  inuerhalb  48  Stunden,  iBsoferne   es  die  Umstande  1901 

'erlauben,  persônlinli  oder  durch  einen  Stellvertreter  dem 
Commandanteu  des  Kriegsscliiffes  oder  der  Escadre  seine  Au- 
knDft  zu  melden  und  auîsserdem  seine  Al/fahrt  rechtzeitîjç  an- 
zazeigen.  Die  Ooramandaiiten  von  in  periodischen  Fahiten 
rerkehrenden  Dampfern,   sowie   die  Fiihrer   van  Seglern   der 

^kleinen  Kûstenfahrt  sind  von  dieser  Verpflichtuug  befreit. 

Jeder  Commandant  eines  ôsterreichisclien  Seehandels- 
scbiffes  ist  verpflichtet,  auf  Verlangen  ailes,  was  fiir  den 
Jffentlichen  DiensL  von  Wichtigkeit  sein  konnte,  oder  vvor- 
iber  er  vom  Commandanten  des  Kriegsschiffes  selbst  befragt 
^ird,  mitzntbeilen. 

In  Hâfen,  in  welchen  keine  k.  u,  k,  Consularbehôrde  sich 
t>eflndet,  bat  der  Commandant  eines  k.  n.  k,  Kriegsschities, 
>eziebiingweise  einer  k.  n.  k.  Escadre,  in  Fàllen  von  Dring- 
lîchkeît   die  Befugnis,   aile  Untersuchungen   imd    Disciplinar- 

famtshandlnngen  zu  pflegen,  welche  sonst  den  k.  n.  k.  uster- 
reîcbisch-ungarischen    Oonsiilarbehorden    zn«tehen.    Dampfer. 

^welche  auf  einer  zn  ihrem  regelmàssigen  Dienste  gehôrigen 
>eriodischeu  Fahrt  begriffen  sind,   sollen   bîednrch  tlmnlirbst 

^n  der  Einbaltnng  ihrer  Fahrordnung  nicbt  behindert  werden. 

Die  Commandanten    von   k.   n.    k,  Kriegsschiffen   werden 

die   ilmen   vorgelegten    Beschwerden   priifen   und   bei  Beob- 

acbtung   der    geltenden  Gesetze    den  Ausgleicb  der  Parteieu 

anstreben,  ferner  im  Bedarfsfalle  niitwirken,  damit  Ordunng 

^nnd  Discjplin  an  Bord  der  nationalen  Handelsschitte  erhalteu 
bleibe.  Die  Inbaftnahme  von  Personen,  welehe  eine  nai^b  den 

'Strafgesetzen  strafbare  Handlnng  begangen  haben  oder  welcbe 
von  der  zustandigen  Gerichtsbehdrde  steckbrieflich  verfolgt 
werden,   kanu  nnr  insoferne  gescbehen,   als   ein  solcbes  Vor- 

jgehen    mit   den  Gesetzen   des   betretienden   Landes   iiicbt   in 
vViderspruch  steht  oder  in  Folge  iiiternationaler  Vertrâge  za* 
iig  erseheint. 
Die  Bestimmungeu   dièses  Paragraphen  findeu   aucb  bei 
SiegegnUBgen  auf  hoher  See  sinngem&sse  Anwendung, 

§  6. 

Die  Commandanten  Ôsterreichischer  Seehandelssehiffe  sind 
rerptiichtet,   im  Nothfalle   den  Hchitien    der   k,   u.   k.  Krieg.s- 

'marine  HUfe  und  Beistand  zu  leisten  und  deuselben  auf  Ver- 
langen   und  gegeu  Ersatz  des  Werthes   alleu  Proviaut,    Ciber 

|i%-elcben  sie  uhne  Gefahrdung  der  eigenen  Mannschaft  ver- 
^igeu  kdnnen,  zu  verabfoigen* 

§  7. 

SeebaDdelssebiffe,  welcbe  im  Convoi  von  einem  Sdiiffe  der 
"k.  a*  k.  Kriegsmarine  bedeckt  werden,   baben   sicli   den  An- 

19* 
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1901  ordnungen  zu  unterwerfen,  welche  der  Convoicommandant 
von  Fall  zu  Fall  und  im  Einklange  mit  den  im  Règlement 
der  k.  u.  k.  Kriegsmarine  enthaltenen  diesbezûglichen  Be- 
stimmungen  zu  treffen  fur  angezeigt  liait. 

Im  Falle,  als  der  Commandant  eines  solchen  Handels- 
schiffes  sich  wiederholt  ungeliorsam  zeigen  und  sein  Be- 
nehmen  die  Ordnung  und  Sicherheit  des  Convoi  gefàhrden 
sollte,  kann  der  Commandant  des  letzteren  ihn  fur  die  Dauer 
des  Convoi  von  der  nautischen  Fuhrung  des  Schiffes  ent- 
heben. 

§  8. 

Jeder  Commandant  eines  ôsterreichischen  Seebandels- 
schiflFes,  welcher  gegen  dièse  Verordnung  stôsst,  wird  mit 
einer  Geldstrafe  bis  zu  200  Kronen  und  im  Falle  der  Unein- 
briuglichkeit  mit  Arrest  von  einem  Tage  fur  je  10  Kronen 
bestraft. 

Das  bezûgliche  Disciplinarverfahren  steht  in  erster  In- 
stanz  dem  Hafen-  oder  Consularamte,  welches  zuerst  in  die 
Lage  kommt,  dasselbe  einzuleiten,  in  zweiter  Instanz  der 
Seebehôrde  und  in  dritter  Instanz  dem  Handelsministerium  zu. 

Recurse  gegen  das  Straferkenntnis  sind  innerhalb  14  Tage 
einzubringen. 

Die  auferlegten  Geldstrafen  fliessen  dem  Marine-Unter- 
stutzungsfonde  zu. 

Die  Verjàhrungsfrist  fiir  Uebertretungen  der  gegen- 
wàrtigen  Verordnung  betràgt  sechs  Monate. 

§9. 

Dre  Bestimraungen  dieser  Verordnung  finden  auf  Yachten 
sinngemàsse  Anwendung. 

§  10. 

Die  gegenwàrtige  Verordnun<2:  tritt  mit  dem  Tage  ilirer 
Verlautbaruug  in  Kraft  und  wird  hieniit  gleichzeitig  die  Ver- 
ordnung des  k.  k.  Handelsministeriums  vom  10.  November 
1885,  R.  G.  BI.  Nr.  150,  ausser  Kraft  gesetzt. 

Call  m.  p. 


2(527. 

s  mars  1901. 

Publication  du  ministère  V  \x    des  linancts  concernant 

le     traitement     douanier     en    transit    des    marchandises 

passant  la   frontière  austro-russe. 

R.  G.  Bl.  1901,  Nr.  26. 

RUSSIE. 
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ïundmachung  des  Fifuttiziimiistcrinma  voin    9,  Jlàrz  1901^   be-  19011 

ftrcffetij   die  wccJiseUciiige  Ucherivtisung  der  Durchfuhrwaarm 
an  de7'  dstcrreichisck-russlschen  Grenze. 

In  Folge  Uebereinkommens  mit  der  kaîsedicb  russischen 
Kegierung  (ratificirt  dureh  den  am  Februar  1901  erfulgten 
Austaugch   der   beziigliclieû   diplomatischen  Noteu)   wird   die 

Wirksarokeit  der  Convention  vom  ^,  '    -  , — r—  1851,  B*  G.BK 

21.  September         ' 

Kl  127  ex  1852,  betrefifend  die  weeJiselseitige  Ueberweisung 
der  Durchfahrwaaren  seitens  der  an  der  Grenze  zwischen 
Galizien  mit  dem  Krakauer  Gebiete  einerseits  und  dem  K{>nig- 
r^iche  Russisch-Polen  andererseits  aufgestellten  beîderKeitigen 
Zotlâmter  auf  aile  in  dieser  Beziehung  in  Betracht  kommen- 
deu  ZoUstellen  langs  der  ôsterreichiscli-russischen  Grenze 
&ïi»gedehnt 

Dieser  erweiterte  Wechselverkehr  tritt  mit  tt^-^ï?! — 1901 


ia  Wirksanikeit. 


19.  Mârz 


Bëhm  m.  p. 


2628. 

12  mars  1901. 

ïiWîcatîon  du  ministère  V  ÎV  des  diemîns  de  fer  éiiit- 
^^Y^ut  lea  voies  ferrôes  auxquelles   s'applique   la   coh- 
*^^ntian  înteraationale  du  14  octobre  1890  sur  le  trans- 
port  des  marchandises  par  chemins  de  fer* 

R.  G.  Bl  1901,  Nr.  29. 

^^otdmafhung   de^   Ei8cnbahn7nlni>if€riums  vom   12,  Mërz  1901, 

^^rt-ffend  die  Lidc  der  Etsenhahucn,   auf  welche  dus  iutei*'tiatio' 

Mi    UfihtTfinkommcn     Uher    deii     Eiitenbahttfnuhtverhtihr     vom 

October   imo    (R^  G,  Bl    Nk  186   ex  ^  1892)    Amvendang 

findaf. 

Die  Liste  der  Eisenbalnien,  auf  welche  das  internationale 
ebereinkomraen  liber  deu  Eiseubalinfracbtverkehr  vom  H.  Oc- 
_ber  1890,  IL  G.  Bl.  Nr.  186  ex  1892,  Anwendung  findet» 
Jat  unter  Beriîcksichtigung  der  seit  der  Kundmauhung  vom 
3,  Februar  1901,  R.  G.  Bl.  Nr.  il,  erfolgten  Aendenmgen 
and  Ëi'gânzungen  za  lauten»  wie  folgt: 
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1901  Liste  der  Eisenbahnstrecken,  auf  welche  das  internatioiiale 
Uebereinkommen  ûber  den  Eisenbahnfrachtverkehr  AnwendHiig 

findei 

Oesterrelch  und  Ungam. 

I.  Im  Reiebsratbe  yertretene  KOnii^i'oiche  nnd  Linder  (elnschliefis- 
lich  Liechtenstein). 

A.  Sâmmtiiche  Linien,  welche  duroh  die  nachbenannten  Bahnverwaltungen 
und  Geeeliechaften  mit  dem  Sitze  in  Oesterrelch  oder  in  Ungarn  betrleben 

werden. 

1.  K.  k.  ôsterreichische  Staatsbahnen,  mit  Einschluss  der 
auf  fiirstlich  Liechtenstein'schem  Gebiete  gelegenen  Strecke 
der  Linie  ITeldkirch— Buchs;  —  dagegen  mit  Ausschluss: 

a)  der  Dalmatiner  Staatsbahnen: 

a)  Spalato — Siverié— Knin, 

j3)  Perkovic — Slivno— Sebenico, 

dann: 
h)  der  Kolomeaer  Localbahnen: 

a)  Kolomea— Sloboda  rungurska  Grube, 

/î)  Kolomea — Nadwornaer  Vorstadt— Szeparowce   Kniaz- 

dwôr, 

sowie: 

c)  der  Localbahn  Lemberg  (Kleparôw)— Janôw, 

d)  der  schmalspurigen  Kleinbahn  Lupkôw— Cisna, 

e)  der  Fliigelbahn  Podleze— Niepolomice, 
/)  der  Fliigelbahn  Lititz— Niirschan, 

y)  der   schmalspurigen   Localbahn    Unzmarkt  —  Mauterndorf 

(Murthalbahn), 
h)  der  schmalspurigen  Gurkthalbahn, 
/;  der  schmalspurigen  Ybbsthalbahn, 
h)  der    schmalspurigen    Localbahn   Zell   am    See  —  Krimml 

(Pinzgauer  Localbahn). 

2.  Aussig— Teplitzer  Eisenbahn. 

3.  Bohmische  Commercialbahnen. 

4.  Bohmische  Nordbahn. 

5.  Bozen;— Meraner  Eisenbahn. 

6.  Busch'tëhrader  Eisenbahn. 

7.  Localbahn  Friedland— Reichsgrenze  nàchst  Hermsdorf. 

8.  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn. 

î).  Kaschau— Oderberger  Bahn  (auf  ôsterreichischem  Ge- 
biete betriebene  Linien). 

10.  Kremsthalbahn. 

11.  Localbahn  Mori— Arco— Riva  am  Gardasee. 

12.  Neutitscheiner  Localbahn. 

18.  Oesteireichische  Nordwestbahn. 

14.  Oesterreichisch-ungarische  Staatseisenbahngesellschaft. 
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15,  Pfivoz— Màhrisch-Ostraa— Witkowitzer  Localbahn. 

16,  Localbahn  Easpenau— WeiÛbaeh, 

17,  Salzburger  Eisenbahn-  iind  Tramway-Gesellschaft, 

18,  SalzkaniïTiergut-Localbahii. 

19,  Siidbaliiigesèllschaft  (auf  Osterreichischem  Gebîete  be- 
lliiebene  Liiiien),  mit  AusscIjIuss  der  Localbahoen: 

1)  Mëdling— Hinterbriilil  nàclist  Wîen  (mit  elektrischem  Be- 

triebe), 
*»J  Preding— Wieselsdorf— Stainz, 
n)  Pôltschach— GoEobitz, 
^)  Kapfenberg— Seebach— Au, 
p)  tJeberetscherbahn  (Localbahn  Bozen— Kaltern), 

►20,  Siid-Norddeutscliô  Verbindiiiigsbaliu. 
21.  Standing— Stramberger  Localbaho, 
22.  Eisenbahn  Wien—Aspang,  mit  Ausschluss: 
der  ZahnradstreckePuchberg— Hoclischneeberg  derSchnee- 
bergbahn. 
21  Die  von  den  kôniglich  ungarîschen  Staatseisenbahnen 
betriebenen  Strecken  der  k.  k.  ôaterreicliischen  Staatsbabiien 
vf*n  Lawûozne   bis   zur   uugarisehen    Landesgrenze   nud   von 
Feliring  bis  zur  ungarischen  Landesgrenze,  suwie  der  Oester- 
l'tichisch-nngarischen  Staatseisenbahn-Gesellsrhaft  von  March- 
^egg  bis  zur  nngarisclien  Landesgrenze,   endlicli  die  von  der 
BKub  (Gyôr)— Oedenburg    iSopron)^ — Ebenfurter    Buhn    be- 
Btriebene   Strecke   der   im  Betriebe    der   Sûdbalm-Gesellscliaft 
B  stehenden   Wien—Pottendorf—Wiener-Neustâdter  Bahn 
'     Ebeninrt  bis  zur  ungarischen  Landesgrenze. 


1901 


von 


B*  Bihiafrecken,   welche  sich   im  Betriebe   oder  Mltbetriebe   ausw'ârtiger 
Verwaltungen  befinden* 

L  Italienisclier  Verwaltungen, 

Die  dnrcti   die  Italienîsclie   Adria*Eisenbahn-Gesellschaft 
Nriebenen    Strecken     von     der    italieniscb-ôsterreichiscben 
nze: 

24.  bei  Cornions  bis  Cormoos* 

25.  bei    Pontebba    bis    Pontafel    in    der    Richtung    aus 

26.  bei  Péri  bis  Ala. 

Die  durch  die  italienische  Eisenbahngesellschaft  ^Società 
^eneta  per  costruzione  ed  esercizio  di  ferrovie  secondarie  ita- 
me'  betriebene  Strecke  von  der  italienisch-osterreichischen 
Grenze: 

27*  bei  Cervignano  bis  Cervignano. 
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1901  II.  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  durch  die  EOoiglich  Bayerischen  Staatseisenbahnen 
betriebenen  Strecken  von  der  deutsch-Osterreichischen  Grenze  : 

28.  bei  Kiefersfelden  bis  Kufstein. 

29.  bei  Salzburg  bis  Salzburg. 

30.  bei  Waldsassen  bis  Eger. 

31.  bei  Schirnding  bis  Eger. 

32.  bei  Asch  bis  Eger. 

Die  durch  die  Eôniglich  Sâcksischen  Staatseisenbahnen 
betriebenen  Strecken  von  der  deutsch-ôsterreichischen  Grenze: 

33.  bei  Brambach  bis  Eger. 

34.  bei  Bârenstein  bis  Weipert. 

35.  bei  Markersdorf  bis  Hermsdorf  i.  B. 

36.  bei  Moldau  bis  Moldau. 

37.  bei  Schôna  bis  Bodenbach. 

38.  bei  Schôna  bis  Tetschen. 

39.  bei  Neusalza  -  Spremberg  bis  zur  Osterreichisch- 
deutschen  Grenze  bei  Taubenheim. 

40.  bei  Alt-  und  Neu-Gersdorf  bis  zur  ôsterreichisch- 
deutschen  Grenze  bei  Ebersbach. 

41.  bei  Seif  hennersdorf  bis  Warnsdort 

42.  bei  Gross-Schônau  bis  Warnsdorf. 

43.  bei  Zittau  bis  Reichenberg. 

Die  durch  die  Kôniglich  Preussischen  Staatseisenbahnen 
betriebenen  Strecken  von  der  deutsch-ôsterreichischen  Grenze  ; 

44.  bei  Neusorge  bis  Halbstadt. 

45.  bei  Troppau  bis  Troppau. 

46.  bei  Jàgerndorf  bis  Jàgerndorf. 
47   bei  Oderberg  bis  Oderberg. 

48.  bei  Goczalkowitz  bis  Dzieditz. 

49.  bei  Neuberun  bis  Oswiçcim. 

III.  Russischer  Verwaltungen. 

Die  durch  die  Verwaltung  der  Russischen  Siidwestbalinen 
in  der  Richtung  aus  Russland  betriebenen  Strecken  von  der 
russiscli-ôsterreichisclien  Grenze: 

50.  bei  Radziwilow  bis  Brody. 

51.  bei  Woloczysk  bis  Podwoloczyska. 

52.  bis  Oesterreichisch-Nowosielitza. 

Anmerkung.  Hetreffeiul  die  liahnvStrecken,  welche  von  Ssterreicbischen 
Verwaltungen  im  Anslande  betrieben  werden,  ist  zii  vergleichen: 
Deutscbland,  Ziffer  103  bis  luid  mit  117. 
Italien,  Ziller  8. 
kussland,  Zitler  38,  34,  35,  3G. 
Schweiz,  Zitfer  18,  19. 
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II,  Usfiirii* 

SammiliGhe   Linien,   welche  durch   die   R&chlienannten   Bahnverwaltungen 
BDd  Ge^ellachaften  mit  dem  Sitze  in  Ungarn  oder  in  Desterreich  betrîeben 

werden. 

L  Kôniglicb  ungamche  Staatsbîiliiien  und  die  im  Betriebe 
ereelben  stehenden  Localbahnen  und  LiniËD  anderer  Balinen, 
lit  Ausnahme: 

der  schmalsparigen  LinieGran— Bresnitz— Schemtiitz, 

der  nûrmalspiu'igen  Localbahii  Soroksâr— Szt-Lôriucz 

und 

der  schmalspiirigen  Localbalm  im  Taraczthal 

2,  Sûdbahitgesellschaft  (auf  uugariscbeoi  Gebiete  betrie- 
tM  Liaien)  and  die  im  Betriebe  derselben  stehenden  Local- 
ahnen. 

3.  Kaschau-Oderberger  Balin   (auf  ungarîstîhem   Gebiete 
tetriebene  Linien)   und  die  im  Betriebe   derselben   stehenden 

<»calbahuen  und  Linien  anderer  Babnen,  mit  Ausnabme: 
der  schmalspurîgen  Strecke  Gôlniczbâuya— Schmtilnitz  der 
Locaibahu  im  Gdlnicztbal. 

der  normalspurigen  Fliigelbahn  Tan^&tak — Tâtra-Lomnicz, 
and 
der  Zahnradbabn  Csorba— Csorbasee* 

4.  Raab— Oedenburg— Ebenfurter  Eisenbahn-Gesellschaft 
id  die  im  Betriebe   derselben   steheude   Localbabn  ^Fertô- 

5,  Vereînigte  Arader  und  Csanâder  Eisenbahnen  mit  Aus- 

der  scbmalspurigen  Localbabn  Borossebes— Menybâza  und 
der  Ersten  Alfdlder  scbmalspurigen  landwirthschaftlichen 
Eisenbahn. 

fi.  Eisenbahn  im  Szamostbal  und  die  im  Betriebe  der- 
^IbcD  stebende  Localbabn  Zsibô^Nagybânya. 

7.  Localbabn  Keszthely— Balaton— Szt.-Gyôrgy. 

8.  Eisenbalin  Mohâcs— Fiinfkircben. 

9.  Scbmalspurige  Localbabn  Nagy-Kâroly— Somkut. 
10,  Localbabn  Eperies— Bartfeld. 
IL  Slavonische  Drautbalbabu. 

12.  Scbmalspurige  Localbalm  ScbâBburg— Szentâgota, 

13.  Localbabn  Szatmâr— Erdôd. 

14.  Die  von  den  k.  k.  ôsterreichischen  Staatsbahnen  be- 
abenen   Strecken  der  kôniglich   ungariscben   Staatsbahnen 

von  Mez5-Laborcz  bis  zur  ôsteireicbiscben  Landesgrenze, 
You  Kdrôsmezô  bis  zur  5sterreichischen  Landesgrenze,  und  die 
der  Kaschau-Oderberger  Bahn  von  Orkj  bis  zur  Ôsterreichi- 
sclien  Landesgrenze* 


1901 


■pdi 
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1901  15.  Die  von  der  Oesterreichisch-ungarischen  Staatseisen- 
bahn-Gesellschaft  betriebenen  Strecken  der  kôniglich  unga- 
rischen  Staatsbahnen  von  Trencsin-Teplitz  bis  zur  ôsterrei- 
chischen  Landesgrenze  am  Ylarapass,  von  Bruck  a.  L.  bis  zub 
ôsterreichischen  Landesgrenze  und  von  Skalitz  bis  zur  ôster 
reichischen  Landesgrenze. 

16.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn  betrieben< 
Strecke  der  Holics— G5dinger  Localbahn  von  Holics  bis  zm 
Gsterreichischen  Landesgrenze. 

III.  Oocopationsgebiet. 

1.  E.  und  k.  Milit&rbahn  Banjaluka— Doberlin. 

Deutschland. 

A.  Von  deutschen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Babnstrecken. 

L  Staats-  und  unter  Staatsverwaltung  stehende 
Eisenbahnen. 

1.  Reicbs-Eisenbabnen  in  Elsass-Lothringen. 

2.  Militàr-Eisenbahn. 

3.  Kôniglich  Preussische  Staatseisenbahnen  —  ein- 
schliesslich  der  gemeinschaftlich  mit  ihnen  betriebenen  Gross- 
herzoglich  Hessischen  Staatseisenbahnen  —  sowie  die  unter 
preussischer  Staatsverwaltung  stehenden  Privatbahnen,  mit 
Ausschluss: 

a)  der  Oberschlesischen  schmalspurigen  Zweigbahn. 

4.  Kôniglich  Bayerische  Staatseisenbahnen  nebst  den  von 
ihnen  betriebenen  Localbahnen  Augsburg — Haunstetten  und 
Lam— Kôtzting,  jedoch  mit  Ausschluss  der  Localbahnen: 

h)  Augsburg-— Gôggingen — Pfersee; 

c)  Augsburger  Localbahn. 

5.  Kôniglich  Sàchsische  Staatseisenbahnen  und  die  unter 
Staatsverwaltung  stehenden  sàchsischen   Privat-Eisenbahnen. 

6.  Kôniglich  Wiirttembergische  Staatseisenbahnen. 

7.  Grossherzoglich  Badische  Staatseisenbahnen  und  die 
unter  Staatsverwaltung  stehenden  badischen  Privat-Eisen- 
bahnen. 

8.  Main-Neckar-Eisenbalin  nebst  den  von  ihr  betriebenen 
Grossherzoglich  Hessischen  Nebenbahnstrecken. 

9.  Grossherzoglich  Mecklenburgische  Staatseisenbahnen- 
mit  Ausschluss: 

d)  der  Doberan— Heiligendammer  Eisenbahn. 

10.  Grossherzoglich  Oldenburgische  Staatseisenbahnea 
mit  Ausschluss: 

e)  der  Ocholt— Westersteder  Eisenbahn. 
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I     ILPrivateisenbahnen  unter  eigener  Verwaltung.     1901 

H   IK  Achern — Ottenhôfener  Nebenbahn. 
H   12,  Alt-Damni— Colberger  Eisenbalin. 
^r  13,  Altona^ — Kaltenkirchener  Eiseubahn. 

14.  Bad  Aibling— Feilnbaclier  Localbahn. 

15.  Die  von   der  Badischen  Local-Eisenbabiî-Gesellschaft 
bêtfiebenen  Nebenbabnen  : 
a)  Albthalbalm; 

J)  BrucUsal— Hilsbach — Menziûgeiier  Nebenbahn 

EBd 

^)  Buhlerthalbahn. 

16.  Bentheimer  Kreisbalin, 

17.  Braunschweigisehe  Landeseisenbahti. 

18.  Breslau— Warsehauer  Eisenbahn, 

19.  BrôltUal-Eisenbahn. 

20.  Côln— Donner  Kreisbahnen. 

21.  Cronberger  Eisenbahn. 

22.  Dahme — Uckroer  Eisenbahn. 

23.  Deggendorf— Mettener  Eisenbahn, 

24.  Dessau— Wôrlitzer  Eisetibahn, 

25.  Dortmnnd— Gronau— Enscheder  Eisenbahn* 

26.  Eckernfôrde — Kappelner  Sclimalspurbalin. 

27.  Eisern— Siegener  Eisenbahn. 

28.  Ermstbalbabn  (Mietzingen— Ura^h). 
i9.  Eutin — Llibecker  Eisenbahn. 
30*  Flensburg— Kappelner  Eiseobabn. 

31.  Franklîirter  Verbindungsbabn  (  Frankfiirt  a.  M.). 

32.  Furth— Zirndorf— Cadolzbiirger  Eisenbahn. 

33.  Geoi'gs-MarienhiUte*Eisenbahn. 
Gernrode— Harzgeroder  Eisenbahn. 
Gotteszell— Viecbtacher  Eisenbalin, 

36.  Greifswald— Grimmener  Eisenbahn. 

37.  Halberstadt— Blankenburger  Eisenbahn. 

38.  Haltingen— Kauderner  Nebenbahn. 

39.  Hansdorf— Pnebuser  Nebenbahn. 

40.  Hildesheim— Peiner  Kreiseisenbahii. 

41.  Hoyaer  Eiseubahn  (Hoya— Eystrup). 

42.  Kalil— Scholkrii>peuer  Localbahn, 

43.  Kaysersbeï'ger    Thalbahn,     einschliesslich    der    Bahn 
uar— Winzenheim. 

44.  Kerkerbachbahu. 

145.  Kiel— Eckernfôrde — Flensburger  Eisenbahn. 
46.  KOnigsberg— Cranzer  Eii^eubahn. 
47,  Krefelder  Eisenbahn. 
48.  Kreis  Altenaer  Schnialspurbahn, 
49.  Kremmen— Neu-Rtippiû— Wittstocker  Eisenbahn, 


unifia 
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1901         60.  Krozingen— Staufen— Sulzburger  Nebenbahn. 

51.  Lahrer  Strassenbahn. 

52.  Lansitzer  Eisenbahn  (Raascha-^Freiwaldaa;  Musk 
— Teuplîtz— Sommerfeld). 

53.  Liegnitz — ^Rawitscher  Eisenbahn. 

54.  Lûbeck — Bûchener  und  Lûbeck— Hamburger  Eis< 
bahn. 

55.  Lndwigs-Eisenbahn  (Nûrnberg— Fttrth). 

56.  Marienburg— Mlawkaer  Eisenbahn. 

57.  Markt  Oberdorf— Fûssener  Eisenbahn. 

58.  Meckenbeuren — Tettnanger  Nebenbahn. 

59.  Mecklenburgische  Friedrich  Wilhelm- Eisenbahn. 

60.  Meppen — Haselunner  Eisenbahn. 
61.*M(5ckmûhl — Dôrzbacher  Nebenbahn. 

62.  Mùhlhausen— Ebelebener  Eisenbahn. 

63.  Mûnchen— Wolfratshausen— Bichler  Eisenbahn. 

64.  Murnau— Garmisch-Partenkirchener  Eisenbahn. 
65.*Nauendorf— Gerlebogker  Eisenbahn. 

66.  Neubrandenburg— -Friedlànder  Eisenbahn. 

67.  Neuhaldenslebener  Eisenbahn. 

68.  Neustadt— Gogoliner  Eisenbahn. 

69.  Niederlausitzer  Eisenbahn. 

70.  Nordhausen — Wernigeroder  Eisenbahn. 
71.*Nûrtingen — Neuffener  Eisenbahn. 

72.  Oschersleben— Schôninger  Eisenbahn. 

73.  Osterwieck-Wasserlebener  Eisenbahn. 

74.  Ostpreussische  Siidbahn,  einschliesslich  der  Fischhaus 
— Palmnickener  Eiseobabn. 

75.  Ostrowo — Skalmierzycer  Kreiseisenbahn. 

76.  Paulinenaue— Neu-Ruppiner  Eisenbahn. 

77.  Peine — Ilseder  Eisenbahn. 

78.  Pfàlzische  Eisenbahnen. 

79.  Prignitzer  Eisenbahn. 

80.  Rhein — Ettenheiinmiinsterer  Localbahn. 

81.  Rhene — Diemelthal-Eisenbahn(Bredelar — Martenber 

82.  Rinteln— Stadthagener  Eisenbahn. 

83.  Rôthenbach  b.  L. — Weiler  Eisenbahn. 

84.  Schaftlach — Gmunder  Eisenbahn. 

85.  Sonthofen — Oberstdorfer  Eisenbahn. 

86.  Stadtamhof— Donaustaufer  Localbahn. 

87.  Stargard  —  Ciistriner    Eisenbahn,    einschliesslich  c 
Glasow — Berlinchener  Eisenbahn. 

88.  Stendal — Tangermiinder  Eisenbahn. 
89.*Stralsund — Tribseer  Eisenbahn. 
90.  Strassburger  Strassenbalmen. 


*)  Mit  Wirkung  vom  5.  Miirz  1901. 
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91.  Die  von  der  Siiddeutschen  Eisenbahngesellsehaft  be- 
betriebenen  Nebeiibahnen  : 
a)  BregtbalbaUu  (Fartwângtîii— Hiifin^eii); 
h)  Kaiserstuhlbalia; 
t)  MaDnbeiin  —  Weiabeim — Heidelberg— MaDnheimer   Eisen- 

bahn; 
d)  Osthofen — Westhofener  Eisenbalm; 
f)  Reinheim — Reichelsheimer  Eiseobalin; 
,/)  Sprendliugen— Furfelder  Eisenbabii, 
</j  Worms— Offsteiner  Eisenbahu  und 
h  Zell — Todtnauer  Eiseobahn. 
y2.  Sûd-Har/-EisenbabD. 
93*Teutobarger  Wald-Eisenbabu. 

94,  Die  unter  der  Betnebsverwaltung  thiirîngiscberNebee- 
kalmeu  ^tehenden  Linien: 
o)  Âmgtadt — Ichtershausener  Eisenbahn; 
h)  Eisenberg— Crossener  Eisenbabn; 
^)  Hobenebra — Ebelebener  Eisenbahn; 
L^J  Ilmenaa  —  Grossbreitenbacher  Eisenbahu 
^■e)  Rublaer  Eisenbabn  (Wutha— Riibla). 
^P    95.  Turklieim— Wiirisbofener  Localbabn» 
[       96.*Vorwohie — Enimerthaler  Eisenbahn. 
^H    97.  Westfàlische  Landeseisenbahn. 
^m    98.  Wittenberge— Perleberger  Eisenbabn. 
I         99.  Zschipkau— Finsterwalder  Eisenbahn. 


1901 


und 


B.  Bahnttrccken,  welohe  8îch  im  Betrietie  oder  Mîtbetriebe  ausser- 
deutscher  Eisenbahnverwattungen  befindin. 

I.  Russiseher  Verwaltangen. 


100.  Die  von  der  St.  Petersburg — Wai'schauer  Eisenbahn 
betriebene  Strecke  von  der  russisch-deutschen  Grenze  bei 
Ejdtkuhnen  bis  Eydtkubnen. 

101.  Die  von  den  Siid-Westbahnen  betriebene  Strecke  von 
to  russisch-deutseben  Grenze  bei  Prostken  bis  Prostken, 

102.  Die  von  den  Weicbselbahnen  betriebene  Strecke  von 
der  russisch-deatschen  Grenze  bei  Illowo  bis  Illowo. 

n.  Oesterreichischer  Verwaltangen. 

103.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahu  betriebene 
^tr^cke  von  der  Osterreichiscb-deutschen  Grenze  bei  Mys- 
iowitr  bis  Myslowitz. 

IM,  Die  von  der  Oesterreichischen  Nordwestbahn  betrie- 
^ne  Strecke  von  der  Ôsterreicbisch-deutschen  Grenze  bei 
^iclistadU  bis  Hittelwalde. 


*  ^Ot  Wîrlnuig  rom  &.  MIrs  ItOl. 
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1901  105.  Die  von  der  Oesterreichisch  -  ungarischen  Staats- 
eisenbahn-Gesellschaft  betriebene  Strecke  von  der  ôsterrei- 
chisch-deutschen  Grenze  bei  Mittelsteine  bis  Miitelsteine. 

Die  von  der  Sûd-Norddeutschen  Verbindungsbahn  betrie- 
benen  Strecken  von  der  dsterreichisch-deutschen  Grenze: 

106.  bei  Lieban  bis  Lieban. 

107.  bei  Seidenberg  bis  Seidenberg. 

108.  Die  von  der  Bôhmischen  Nordbahn  betriebene  Strecke 
von  der  ôsterreichisch-deutschen  Grenze  bei  Ebersbach  bis 
Ëbersbach. 

Die  von  der  Buschtëhrader  Eisenbahn  betriebenen 
Strecken  von  der  ôsterreichisch-deutschen  Grenze: 

109.  bei  Reitzenhain  bis  Reitzenhain. 

110.  bei  Elingenthal  bis  Klingenthal. 

Die  von  den  k.  k.  ôsterreichischen  Staatsbahnen  betrie- 
benen Strecken  von  der  ôsterreichisch-deutschen  Grenze: 

111.  bei  Hennersdorf  bis  Ziegenhals. 

112.  bei  Nikiasdorf  bis  Ziegenhals. 

113.  bei  Heinersdorf  bis  Heinersdorf. 
114  bei  Furth  i.  W.  bis  Furth  i.  W. 

115.  bei  Passau  bis  Passau. 

116.  bei  Braunau  bis  Simbach. 

117.  bei  Lochau  bis  Lindau. 

III.  Schweizerischer  Verwaltungen. 

Die  von  der  Schweizerischen  Nordostbahn  betriebenen 
Strecken  von  der  schweizerisch-deutscheu  Grenze: 

118.  bei  Konstanz  bis  Konstanz. 

119.  bei  Rielasingen  bis  Singen. 

120.  bei  Waldshut  bis  Waldshut. 

121.  bei  Lottstetten  bis  zur  deutsch-schweizerischen  Grenze 
bei  Altenburg-Rheinau. 

IV.  Franzôsischer  Verwaltungen. 

Die  den  Reichseisenbahnen  in  Elsass-Lothringen  gehô- 
rigen,  von  der  Franzôsischeu  Ostbahn  mitbetriebenen  Strecken 
von  der  franzôsisch-deutschen  Grenze: 

122.  bei  Altmûnsterol  bis  Altmiinsterol. 

123.  bei  Avricourt  bis  Deutsch-Avricourt. 

124.  bei  Chambrey  bis  Chambrey. 

125.  bei  Novéant  bis  Novéant. 

126.  bei  Araanweiler  bis  Amanweiler. 

127.  bei  Fentsch  bis  Fentsch. 
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V.   Nîederlàndischer  Verwaltuugen,  1901 

128.  Die  Toii  der  Nordbrabant-Deutschen  Balin  betriebeiie 
Strecke  von  der  niedeiiàndiscli-deutsuhen  GreDze  bei  Gennep 
bis  WeseL 

129.  Die  von  der  Hollrmdisitlien  Ei.senbahn-Gêsellsrhaft 
bHriebene  und  von  der  Gesellscball  zum  Betrîebe  von  Nieder- 
IfiDdischen  Staatseisenbahiien  niilbetriebene  Strecke  von  der 
gêderlàndisch-deutschen   Grenze   bei    Cranenburg   bis  Cleve. 

130.  Die  von  der  Gesellscbaft  zuni  Betriebe  von  Nieder- 
ndischen   Staatseisenbahnen   betriebenen   Strecken  von  der 

ttedei'làDdisch-deutscben  Grenze  : 

\)  bei  Elten  bis  Welle; 

[Ij  bei  Herzogeni'ath  bis  Herzogenratb  ; 

bei  Aachen  bis  Aachen;*) 
B;  bei  Dalheim  bis  Dalheira,**) 

131.  Die  vou  der  Gp.sellscliaft  znm  Betriebe  von  Nieder- 
Ddiscben  Staatseisenbahiien  betriebenen  und  von  der  Hol- 
ïidiischen  Eisenbahn-Gesellscbaft  niitbetriebenen  Strecken  von 
fer  niederlandiscb-dentsclien  Grenze: 

U)  bei  Elten  bis  Eromericb; 
}l)  bd  Gronau  bis  Gronan. 

132.  Die  von  der  HoIlâudiscUen  Eisenbahn-Gesellsdiaft 
bHripbene  und  von  der  Gesellscbaft  zum  Betriebe  von  Nieder- 
l&udischen  Staatseisenbahnen  niitbetriebene  Strecke  von  der 
Dièderliindisch-deutschen  Grenze  bei  Gildebaus  bis  Salzbergen. 

Anmerkanç.    Betreflend    die    Bahnstreckf^n.    weJcbe    von    deiitsoîien 
<'*rw«]turg-en  im  Âuslande  betrieben  «inti,  ist  zu  verg^Ieichen : 
Ue^terreich,  Ziffer  28  bis  und  mît  49. 
Dltiemarkj  ZilTer  3, 

PrjuikTeiclj,  Ziffer  19,  20,  21,  22,  23.  24. 
Loxemburg,  Zitler  2^  3. 
Niederlando,  Zîffer  5,  6,  7,  8.  9»  10. 
Ru»,lajid,  Ziffer  27,  28,  29,  30,  31,  32. 
Sobweiz,  Ziffer  20,  21,  22,  23,  24,  2Ô. 

Belgien. 
A-  V^o  bilgischen  Verwaltuugen  beirîebene  Bahnen  und  Bahnstreoketi. 

L  Belgisdie  Staatsbabnverwaltung. 
2.  Belgiscbe  Nordbahn. 


*)  Die    GeaeUficliaffc   zum  Betriebe    von    Niederlândiachen    StâatieweiJ* 
''•^«n  benarg^t  dut  den  Zoijadienat  îd  beiden  Kichtung^eti. 

*•)  Aof    dieter    Strecke    besorgt    die    GeseU^icbaft    zum    Betriebe    van 

^i^rUndisehen  Staatfleiaenbahnen  nnr  den  Z<ig^dieost    in  der  TtichtiiDg  von 

»  KiederUndea  naab  Deuboblaad  und  umg-ekehrt,   die  Preuasiscbe  Staats- 

Krobabn  aQf  der  niederlaDdischeu  Strecke  bei  Dalheim  bîs  Vlodrop  (Liste: 

^Kicrlande  B  10)  în  der  Biohtmig^  Ton  Dalheim  naoh  den  Niederlaudeu. 
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1901  3.  Gent— Temeuzen. 

4.  Mechein— Terneazen. 

5.  Westflandrische  Eisenbahn. 

6.  Eisenbahn  von  Chimay. 

7.  Termonde— St.  Nicolas. 

8.  Hasselt— Maeseyck. 

B.  Babnstrecken,  welche  sich  Im  Betriebe  oder  Mitbetriebe  auswârtiger 
Verwaltungen  beflnden. 

L  PranzOsischer  Verwaltungen. 

Die  von  der  FranzOsischen  Nordbahn  betriebenen  Strecken 
von  der  belgisch-franzôsischen  Grenze: 

9.  bei  Gomines  bis  Comines. 

10.  bel  Halluin  bis  Menin. 

IL  Luxemburgischer  Verwaltungen. 

11.  Die  von  der  Luxemburgischen  Prinz  Heinrich-Bahn 
betriebenen  Strecken  von  der  belgisch-luxemburgischen  Grenze 
bei  Sodange  bis  Athus. 

Anmerkung:     Betreffend    die   Bahnstrecken,    welche  toq  belgischen 
Verwaltungen  im  Auslande  betrieben  sind,  ist  zu  vergleichen: 
Frankreich,  Ziffer  16,  16,  17,  18. 
Niederlande,  Ziffer  11,  12. 

Danemark. 
A.  Von  danischen  Verwaltungen  betriebene  Strecken. 

1.  Die  Danischen  Staatsbalinen,  einschliesslich  die  von 
denselben  betriebenen  Dampffahrenverbindungen: 

a)  uber  den  LimQord  (Oddesund  Nord — Oddesund  Sud  und 
Nykjôbing  Morsô— Glyngôre)  ; 

b)  ûber  den  kieinen  [lille]  Belt  (Fredericia — Strib); 

c)  ûber  den  grossen  [store]  Belt  (Nyborg—Korsôr)  ; 

dj  uber  den  Oeresund  (Helsingôr— Helsingborg   und  Kopen- 

hagen  [Kjôbenhavn]— Malmô); 
e)  ûber  den  Masnedsund  (Masnedô— Orehoved); 
aber  mit  Ausscliluss: 

der  von  der  sûdfûnensclien  Eisenbahngesellschaft  betrie- 
benen Staatsbalinstrecke  Nyborg — Faaborg  und 
der  Dampfschiffstrecke  Korsor— Kiel. 

2.  Folgende  un  ter  Staatsverwaltung  steUende  Privat- 
eisenbahnstrecken  : 

a)  Orehoved— Gjedser; 

b)  Aalestrup— Viborg. 
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B  Bahnstrecken,  ivelcht  sioh  Im  Betriebe  auswârtiger  Eisenbahnver- 

waltungen  bef^iden. 

Deutscher  Verwaltungen. 

3.  Die  van  den  Kîiniglic-h  PreussîscljeD  Staatsbahnen  be- 
Triebm?  Strecke  von  der  deEtsch-danischen  Greoze  bei  Farris 
to  Vamdrnp^ 


1901 


i 


Frankrelch, 
i  Voi  franzosiachen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  mû  Bahnatracken. 

Die  Linien  von  allgemeiner  Bedeatung: 

1,  Der  Nordbahn. 

2,  Der  Ostbaho,  eiuschliessUcli  der  fîir  Reclmung  der 
Co]JC€8sionâre  betriebenen  Linien  von  Monthermé  nach  Mont- 
kmè,  Vrigne-Meiise  nach  Vrigne-aiix-Bois,  Carîgiian  nach 
iteempré;  Charmes  nach  Rambervillers,  Avricourt  nach 
BUmoût  nud  Cirey,  Saiot-Dizier  nach  Vassy,  Vassy  nach 
boiilevant-le-Château* 

3,  Der  Westbahn. 

L  Der  Paris-Lyon-Mittelmeerbahn,  einschliessiich  der  fiir 
Wuimg  der  Concessionâre  betriebenen  Linie  des  alten 
Hdlens  iu  Marseille  uud  derjenip:»-*»  von  Arles  nach  ^aint-Louis, 

5.  Der  Orléansbahn,  einschliessiich  der  unter  den  gleicben 
Miugungen  wie  das  Hauptnetz  betriebenen  Local bahnen 
'  î  Sarthe. 

6.  Der  Siidbahn. 

7.  Der  Staatsbahnen,  einschliessiich  der  ftir  Recbnung 
der  Concessionare  betriebenen  Localbahnen  von  Ligrê-Rivière 
ïifich  Richelieu  nnd  von  Barbezienx  nach  Châteauneuf 

8.  Der  beiden  Riiigbahnen  von  Paris,  einschliessiich  der 
^trategischen  Linie  von  Vaienton  nach  Massy-Palaiseaii. 

9.  Der  Gesellschaft  fiir  Departemental-Èisenbahnen. 

10.  Der  Eisenbalingesellscliait  von  Somain  nach  Anzin 
^Dd  bis  zur  belgischen  Grenze. 

11.  Der  Gesellschaft  des  Médoc, 


Die  Linien  von  localer  Bedentung: 

12.  Der  Gesellschaft  fiir  Departemental-Kisenbabnen. 

13.  Von  Marlieux  nach  Ohâtillon-sur-Clialaronne. 

14.  Von  Castelnau  nach  Margaux  und  von  Pauillac  nach 
'*Cfft  des  Pilotes  (Gesellschaft  des  Médoc). 


hmiï  N.  S.  XIX. 
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B.  Bahnsirecken,  welche  sich  im  Betriebe  oder  Mitbetriebe  auswartiger 
Verwaitungen  befinden. 

I.  Belgischer  Verwaitungen. 

15.  Die  von  der  belgischen  Staatsbahnverwaltung  be- 
triebene  Strecke  von  der  belgisch-franzOsischen  Grenze  bei 
Doische  bis  Givet. 

16.  Die  von  der  Belgischen  Nordbahn  betriebene  Strecke 
von  der  franzôsiscli-belgischen  Grenze  bei  Heer-Agimont  bis 
Givet 

17.  Die  von  der  Westflandrischen  Eisenbahngesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  franzôsisch-belgischen  Grenze  bei 
Abeele  bis  Hazebrouck. 

18.  Die  von  der  Eisenbahngesellschaft  von  Chimay  be- 
triebene Strecke  von  der  franzôsisch-belgischen  Grenze  bei 
Momignies  bis  Anor. 

IL  Deutscher  Verwaitungen. 

Die  der  Franzôsischen  Ostbahn  gehôrigen,  von  den  Reichs- 
eisenbahnen  in  Elsass-Lothringen  mitbetriebenen  Strecken 
von  der  deutsch-franzôsischen  Grenze: 

19.  bei  Altmûnsterol  bis  Petit-Croix. 

20.  bei  Deutsch-Avricourt  bis  Igney-Avricourt. 

21.  bei  Chambrey  bis  Moncel. 

22.  bei  Novéant  bis  Pagny-sur-Moselle. 

23.  bei  Amanweiler  bis  Batilly. 

24.  bei  Fentsch  bis  Audun-le-Roman. 

III.  Schweizerischer  Verwaitungen. 

Die  von  der  Jura-Simplonbahn  betriebenen  Strecken  voim 
der  fianzosisch-schweizerischen  Grenze: 

25.  bei  Délie  bis  Délie. 

26.  bei  Vallorbe  bis  Pontarlier. 

27.  bei  Verrières  bis  Pontarlier. 

IV.  Italieuisclier  Verwaitungen. 

2S.  Die  von  der  Italienisclien  Gesellscliaft  der  Mittel- 
meerbalnien  betriebene  Strecke  von  der  italienisch-franzôsi- 
scheu  Grenze  bei  Modane  bis  ]Modane. 

Anmerkuiifr.    BetrolVond    die  Bahnstreckeii,    welche  von  fraiizosisohen 
Verwaitungen  ini  Aiislande  betrieben  siiid,  ist  zu  verpleichen: 
Dentschland,  ZilVer   ]r2,   12:^,   121.    12.'),   12r,,    127. 
Hel^rien,  ZitVer  0,   10. 
Italien,   Zirter  T.. 
Schwei/.,  Zitier  26,  27,  28,  L'O. 
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Italien,  1901 

k  VoM  itallenUchen  Verwattungen  betriebene  Babnen  und  Bahnstrecken. 

L  Sammtliche  von  der  Gesellschaft  des  mittellàndiscUen 
ètzes  betriebenen  Linien. 

2.  SEmmtliche  von  der  Gesellschaft  des  adriatischeu 
étZ€S  betriebenen  Linien. 

:i  SàmmtUche  von  der  Gesellschaft  des  siciliaoischen 
«tzes  betriebenen  Linien,  einschliesslich  der  Strecke  ilber 
ft  Meerenge  von  Messina» 

4.  Die  von  der  Società  Veneta  per  costrnzione  ed  esercizio 
terrovie  secondarie  italiane  betriebenen  Linien: 

a)  Padua — Bassauo, 

b)  Vicenza— Treviso, 
t)  Vieenza— Schio, 

à)  Cividale — ^Portogruaro, 
*/  Parma— Snzzara, 
f)  Bûlogna  S.  V.— Portomaggiore» 
îf)  Budrio— Mâssalombarda, 
kl  Arezzo— 'Pratovecchio— Stia, 
*)  Conegliano — Vittorio  und 

tj  8.  Giorgio  di  Nogaro  bis  zur  italienisch-Osterreichischen 
Grenze  bei  Cervignano. 

5.  Die  Nord-Mailânder  Eisenbahnen  in  Mailand,  nànilich: 
'^  Mailand— Bovisa-Seveso  S.  Pietro— Merone   Ponienuovo 

(Gemeinsîchaftsbahuhof  der  Linie  Como  — Lecco,  adriatisches 
Xetz)— Incino  Erba,  mit  Abzweignngen  von  Bovisa  nach 
Mailand — Librera(mittellàndi^ches  Netz)und  von  SevesoS. 
Pietro  nach  Camnago  (Genieinsehaftsbahnhof  der  Linie 
Ciiia^so — Mailand  dt-s  niittellândi^ehen  und  adriatischen 
Netzes), 

ïj  Mailand — Bovisa — Saronno, 

\J  Saronno— Mainate— Varese  Nord— Laveno  Nord,  mît  Ab- 
zweigung  von  Varese  Nord  nach  Varese  (mittellftndisches 
Netz), 

>)  Saronno— Grandate. 

pj  Como  Lago  Nord — Camerlata—Grandate— Mainate — Va- 
rese Nord— Laveno  Nord,  mit  Abzweigung  von  Camerlata 
nach  Albate— Camerlata  (mîttellandisches  nnd  adriatisches 
-Netz), 

Novara  Nord— Busto  Arsizio  Nord— Saronno — Seregno 
(GemeinschaJ'tsbahnliof  der  Linie  Chiasso— Mailand  des 
niittellllndischen  und  adriatischen  Netzes),  mit  Abzvvei- 
^langen  von  Novara  Nord  nach  Novara  (mittellàndisches 
Netz)  und  von  Busto  Arsizio  Nord  nach  Busto  Arsizio 
(mittellândi&ches  Netz). 

10» 
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1901        B^  Bahn8treoken,  weiche  im  Betriebe  oder  MIthetriebe  au8wârtiger 

Verwaltungen  sich  befinden. 

I.  FranzOsischer  Verwaltungen. 

6.  Die  von  der  Franzôsischen  Paris-Lyon-Mittelmeerbahn 
betriebene  Strecke  von  der  italienisch-franzôsischen  Grenze 
bei  Ventimiglia  bis  Ventimiglia. 

IL  Schweizerischer  Verwaltungen. 

7.  Die  von  der  Gottliardbahn  betriebene  Strecke  von 
der  italienisch-schweizerischen  Grenze  bei  Pino  bis  Luino. 

III.  Oesterreichischer  Verwaltungen. 

8.  Die  von  den  k.  k.  ôsterreichischen  Staatsbahnen  in 
der  Richtung  nach  Italien  mitbetriebene  Strecke  von  der 
italienisch-ôsterreichischen  Grenze  bei  Pontafel  bis  Pontebba. 

A'nmerkung.    Betrefiend  die  Bahnstrecken,    weiche   von  italienisohen 
Verwaltungen  im  Ausiande  betrieben  sind,  ist  zu  vergleichen: 
Oesterreicb,  Ziffer  24,  25,  26,  27. 
Frankreioh,  Ziffer  28, 
Schweiz,  Ziffer  30. 

Luxemburg. 

A.  Von  luxemburgischen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Babn- 

etrecken. 

1.  Prinz  Heinrich-Bahn,  mit  Einschluss  der  Linie  von 
Wasserbillig  nach  Grevenmacher. 

B.  Bahnstrecken,  weiche  sich  im  Betriebe  oder  Mltbetrlebe  auewartiger 
Verwaltungen  befinden. 

Deutscher  Verwaltungen. 

2.  Die  von  den  Reichseisenbaliuen  in  Elsass-Lothringen 
betriebenen  sàmmtlichen  Linien  der  Wilhelm-Luxemburg- 
Eisenbalin. 

3.  Die  von  den  Kôniglicli  Preussischen  Staatsbahnen  be- 
triebene Strecke  von  der  deutsch-luxemburgischen  Grenze  bei 
UIflingeu  bis  Ulflingen. 

Anmerknng.  Hetrefleiid  die  Bahnstrecken,  weiche  von  luxemburgischen 
Verwaltungen  im  Ausiande  betrieben  sind,  ist  zu  vergleichen: 
Belgien,  Ziffer  11. 

Niederlande. 

A.  Von  niederlandischen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahn- 
strecken. 

1.  Gesellschaft  zum  Betriebe  voii  Niederlandischen  Staats- 
eisenbahnen. 
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2.  Hollândische  Eisenbahn-Gesellscliaft.  1901 

3.  Niederlàndische  Oentral-Eiseiibahii*Gresellscliaft, 

4.  Nord-Brabant-Deutsche  Eisenbahn-Gesellscliaft. 

B.  fiatinstrecken,  welche  sich  Im  BetHebe  oder  Mifbstriebe  auswartiger 
Verwaltungen  befinden. 

I.  Deutscher  Verwaltungen. 

5.  Die  von  den  GroBsherzoglicli  Oldenbiirgiscbeii  Staats- 
bahneu  betriebene  Strecke  von  der  deutscli*ni*^derlaudis€lien 
Grenze  bei  Neuschanz  bis  Neuschanz. 

Die  von  d^n  Kuniglieh  Preussisclien  Staatsbahnen  betrie- 
bunen  Streckeu  von  der  deutsch-niederlâîidisehen  Grenze: 

0.  bei  Borken  bis  Winterswyk. 
7.  bei  Bocholt  bis  Winterswyk. 
îï.  bei  Straelen  bii*  Venlo. 

9*  bei  Kaldenkirchen  bis  Venio, 

10.  bei  Dalheim  bis  Vlodrop. 

II.  Belgischer  Verwaltungen. 

11,  Die  von  der  Mecheln-Terneuzen-Eisenbabngesellst'baft 
Miiehene  Strecke  von  der  belgisch-niederllindiscben  Grenze 
W  La  Clinge  bis  Terneuzen. 

IL  Die  von  der  Gent-Terneuzen-Eisenbahngese]!si*baft 
betriebene  Strecke  von  der  belgiscb-niederlandiscben  Grenze 
bel  Selzaete  bis  Terneuzen. 

Anmerkung,  Betreffend  die  Bahnstraoken,  w9loh6  von  niederliiiidiscben 
^ATtHltnugen  im  Aufiland  betrieUen  sînd,  Ut  zn  verg'ieichon  : 
DeaUchUind,  Ziffer  128,  120»  Ï30.  131,  132. 

Russland. 
A.  Vom  Staate  betriebene  Bahrten  und  Bahnfttrecken. 

1.  NikolaibaUn  (mit  Zweigbalm  nach  dein  Hafen  und  den 
Eisenbabnen  von  Nowotor«chok  und  Rjew — Wja.sraa). 

2.  St.  Petersburg— Warscliauer  Eisenbabn. 

S.  Baltische  Eiseubalineu  (n)it  Aiisnabme  der  2.  Section) 
ind  Pskow— Riga. 

4.  Moskau — Brester  Eisenbabn. 

5.  Moskau — Kursk,  Moskau — Nijninowgorud  und  Muromer 
bahnen. 

6.  Sysran — Wjasnia-Eisenbalin, 

7.  Katherîne-Eisenbabn, 

8.  Riga— Orel  -  Eisenbabn    (mit    der    Riga  —  Tuckumer 
bahnj, 

9.  Liban— Romny-Eisenbalm. 
10.  WeichselBahnen. 
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1901         11.  Kharkow— Nikolajew-Eisenbahn. 

12.  Kursk— Kbarkow — Sebastopoler  Eisenbahn. 

13.  Samara — Zlatouster-EisenbahD. 

14.  Polessier  Eisenbahn. 

15.  Sud-West-Bahnen. 

16.  Perm-Eisenbahn. 

17.  Sibirische  Eisenbahn. 

B.  Von  Privat-Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahnatrecken. 

18.  Warschau — Wien-Eisenbahn. 

19.  Wladikaukaser  Eisenbahn. 

20.  Lodser  Eisenbahn. 

21 .  Moskau— Kiew — Woronesch-Eisenbahn. 

22.  Moskau — Kasan- Eisenbahn. 

23.  Moskau — Jaroslaw — Archangel-Eisenbahn. 

24.  Moskau— Windau—Rybinsker  Eisenbahn. 

25.  Rjasan — Uralsk-Eisenbahn. 

26.  Sûd-Ost-Bahnen. 

C.  Grenzatrecken,  weiche  sloh  im  Mitbetriebe  auswartiger  Yerwaltungen 

befinden. 

L  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  von  den  Kôniglich  Preussischen  Staatsbahnen  betrie- 
benen  Strecken  von  der  deutsch-russischen  Grenze: 

27.  bei  Eydtkuhnen  bis  Wirballen. 

28.  bei  Ottloschin  bis  Alexandrowo. 

29.  bei  Schoppinitz  bis  Sosnowice  (Linie  der  fruhereu 
Rechte  Oder-Ufer-Eisenbahn). 

30.  bei  Sclioppinitz  bis  Sosnowice  (Linie  der  frilheren 
Oberschlesischen  P^isenbahn). 

3L  Die  von  der  Ostpreussischen  Sudbabn-Gesellschaft 
betriebene  Strecke  vou  der  deutsch-russischen  Grenze  bei 
Prostken  bis  Grajewo. 

32.  Die  von  der  Marienburg-MIawkaer  Eisenbahugesell- 
schaft  betriebene  Strecke  von  der  deutsch-russischen  Grenze 
bei  Illowo  bis  Mlawa. 

II.  Oesterreichischer  Verwaltungen. 

33.  Die  von  der  Kaiser  Feidiuaiids-Nordbahn  betriebene 
Strecke  von  der  ust^rreichiscli-russischen  Ureiize  bei  Szcza- 
kowa  bis  Granica. 

Die  von  den  k.  k.  osterreichischen  Staatsbahnen  in  der 
Richtung  nach  Russland  bctiiebenen  Strecken  von  der  cister- 
reichisch-russischeu  Grenze  : 

34.  bei  Brody  bis  Radziwilow\ 
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35.  bei  Podwotoczyska  bis  Woloczysk.  1901 

36.  bei  Nowosielitza  bis  Nowosielitza. 

Ânmerknng.     Betreffend    die    BahnBtrecken,    welohe    von    niSBisohen 
Verwaltongen  im  Anslande  betrieben  sind,  ist  zu  vergleichen: 
DeatBchland,  Ziffer  100,  101,  102. 
Oesterreicb,  Ziffer  50,  61,  62. 

Schweiz. 

A.  Von  schweizerischen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Babn- 
streoken. 

1.  Schweizerische  Centraibahn. 

2.  GotthardbahD. 

3.  Jura-Simplonbahn,  ausschliesslich  der  von  ihr  betrie- 
benen  Seilbahn  Cossonay  Bahnhof  J.-S.— Cossonay  Stadt. 

4.  Schweizerische  Nordostbahn. 

5.  Vereinigte  Schweizerbahnen. 

6.  Neaenbnrger  Jurabahn. 

7.  Emmenthalbahn. 

8.  Langenthal— Huttwilbahn. 

9.  Tôssthalbahn. 

10.  Schweizerische  Seethalbahn. 

11.  Schweizerische  Sudostbahn. 

12.  Borschach-HeidenbahD. 

13.  Sihlthalbahn. 

14.  Thurnerseebahn. 

15.  Oensingen— Balsthalbahn. 

16.  Schmalspurige  Eisenbahn  Yverdon— St.  Croix. 

17.  Schmalspurige  Rhàtische  Bahn. 

B.  Babnatrecken,  welohe  sich  Im  Betriebe  oder  Mitbetriebe  ausw'ârtiger 
Verwaltungen  befinden. 

I.  Oesterreichischer  Verwaltungen. 

Die  von  den  k.  k.  osterreichischen   Staatsbahuen   betrie- 
l)ciien  Strecken  von  der  ôsterreicliisch  schweizerischen  Grenze: 

18.  bei  Buchs  bis  Buchs. 

19.  bei  St.  Margrethen  bis  St.  Margrethen. 

IL  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  von  den  Grossherzoglicli  Badischen  Staatsbalinen  betrie- 
l^enen  Strecken  von  der  deutsch-schweizerischen  Grenze: 

20.  bei    Gottmadingen    bis    zur   schweizerisch-deiitscheu 
Srenze  bei  Wilchingen. 

21.  bei  Stetten  bis  Base). 

22.  bei  Leopoldshôhe  bis  Basel. 

23.  bei  Grenzach  bis  Basel. 
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1901  24.  Die  von  den  Grossherzoglich  Badischen  Staatseisen- 
bahnen  mitbetriebene  Verbindungsbahn  vom  badiscben  Bahn- 
hof  bis  zum  Centralbabnhof  in  Basel. 

25.  Die  von  den  Retchseisenbahnen  in  Elsass-Lothringen 
betriebene  Strecke  von  der  deutsch-schweizerischen  Grenze 
bei  St.  Lndwig  bis  Basel. 

m.  PranzôsiscUer  Verwaltungen. 

Die  von  der  Gesellschaft  der  Paris-Lyon-Mittelraeerbabn 
betriebenen  Strecken  von  der  franzôsisch-schweizerischen 
Grenze: 

26.  bei  St.  Gingolph  bis  Bouveret. 

27.  bei  Chêne-Bourg  bis  Genf-Eaux- Vives. 

28.  bei  La  Plaine  bis  Genf-Cornavin. 

29.  bei  Col-des-Roches  bis  Locle. 

IV.  Italienischer  Verwaltungen. 

30.  Die  von  den  italienischen  Gesellschaften  des  Mittel- 
meer-  und  des  Adriatischen  Netzes  betriebene  Strecke  von 
der  italienisch-schweizerischen  Grenze  bei  Chiasso  bis  Chiasso. 

Anmerkung.  Betreffend  die  Bahnstrecken,  welche  vod  Bchweizerischen 
Verwaltungen  im  Auslande  betrieben  sind,  ist  zu  vergleichen: 
DeutBohland,  Ziffer  118.  119,  120,  121. 
Frankreich,  Ziffer  25,  26,  27. 
Italien,  Ziffer  7. 

Wittek  m.  p. 


2629. 

13  mars  1901. 
Ordonnance    des    ministères  P"*    R*"*""    des    finances    et 
du  commerce  établissant  le  montant  de   la  tare  sur  le 
papier  en  piles  avec  vannettes. 

R.  G.  Bl.  1901,  Nr.  30. 

Verordminçi  der  Mhilsfrrien  der  Finanzen  und  des  llandcU 
voin  13.  Miirz  1901^  hctrcffaml  die  Festsetz7(v(i  dr-s  Tarasatzes 
fur   Papier    der  Tarif-Nnmmer    U)1    und    U)2    in    Stossen    mit 

Schntzbretiern. 

Mit  Beziellung  auf  die  Verordnung  vom  15.  Juli  1894, 
R.  G.  Bl.  Nr.  151,  betreffend  die  Regel iing  der  Tarifsâtze 
zum  allgeraeiuen  Zolltarife  des  osterreicliisch-ungarischen 
Zollgebietes  wird  im  Einvernehmeu  mit  den  betheiligten 
koniglich    ungarischen   Ministerieii   der  Tarasatz   fur   Papier 
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fTarir-Nummer  191  oder  192  in  Stôssen  mit  Schutzbretlern  1901 
.  ti  Procent  des  Bruttogewichtes  festgesetzt. 
Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Eraft 

Bohm  m.  p.  Call  m,  p. 


I 


2630. 

13  mars  1901. 

*^nlonnance    des    ministères   I*"   R**"*    des    financr^s    et 
<ln  commerce    coiicernaiii    le    traitement    douanier    des 
machines,  appareils  et  instruments  électriques. 

R  G.  BL  19Ut,  Nr.  Hl. 

*frt>rdnnNtf  tlcr  Mlnidenen  der  Finançai  und  des  Bandeh 
vm  VS,Marz  Î90Î,  bdreffeitd  dw  ZolJbt'handluntj  von  MaHchincn, 
Âpfiuratefi,  Jngtrunieideti  und  HOfiBiigm  Vorrkhtun</en  filr 
elekirhchv  Zimcke, 


Im  EinTernelimen  mit  deo  betheiligten  kôniglicli  UDgari- 
li**t)  Miniiîlenen  wird  Narrhsteliendes  verordnet: 

1.  Der  Verzollung  als  MascluDeii,  bezielimigsweise  Appa- 
i^tR  anlerliegen  DyûamomasrUmen  und  Elelctromotoi  en  saïuiiit 
<leû  daraaf  anmontirt  eiugeheodeii  Regulatoreu  und  Anlassern, 
feriier  Transforniatoren  (mit  Ausnahme  jener  fiir  Messzwecke) 
ïiDd  SpauDUDgstheiler. 

Von  den  beiden  letzteren  sind  die  Gleictistromiransfor' 
Mtoreo  wie  Dynamomasclihien,  und  zwar  bei  Vorbaudeusein 
der  Torgeschriebenen  Bedingungen  ini  vertragsmàssigeii  Ver- 
l^^'lire  zum  Zollsatze  von  ô  il,  per  100  Kilogranim  zu  ver- 
zolkn^  wàhrend  Wechselstromtranstbrniatûren  und  Spannungs- 
tbeîler  uach  Tarif-Nuninier  287  zum  Zollsatze  voo  8  fl,  50  ki\ 
lîertragsmàssjg  mit  7  il.  50  ki\)  per  100  Kilogrammt  be- 
~  ';'sweLse.  wenn  aus  mebr  als  50  Procent  unedler  iMetalle 
-ud,  nacU  Tarif  Nummer  28ii  zum  Zollsatze  von  15  fl. 
^sraâssig  12  fl.)  per  100  Kilogramm  abzufertigen  sind, 

-"'.  aile  dièse  eiu  EiDzdugevviclit  von  20  Kilogranim  oder 
•ûehr  antweisen. 

V.  Nac.h  BeschafTenlié^it  des  Materiales  sind  zu  v^rzollen: 
^}  Dynamomasi^hinei),  Elektromotoren,  Transforraatoren  und 

Spannungstheiler   im   Einzeingewichte    vou   weinger   als 

20  KiJogramm,   soferne    sicb    dieselben  uicht  als  Erzeug- 

Bifise  der  Pràcisionsmechanik  darstellen; 
^)  Gehânse  zu  Telephoneu   etc.,   Sehutzkappen,   Glaskui^eln, 

Glocken,  Aufzugs-  und  Schutzvorrichtungen  fiir  elektrische 

BeleuchtungskOrper,    soferne   sie   uicht  gleicbzeitig    den 
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1901  Contact  herstellen,  sowie  aile  Bestandtheile  von  elektri- 
schen  Ànlagen,  welche  fur  deren  Gebrancliszweck  von 
untergeordneter  Bedeatung  sind,  ferner  Sicherungs- 
lamellen,  unmontirt  eingehende  Schalttafeln,  unmontirte 
Fassungsringe  fur  Glilhlampen,  nicht  montirte  Dosen  nnd 
Muscheln  fur  Telephonausschalter  etc.,  sowie  andere  un- 
montirt eingehende  Bestandtheile  von  elektrischen  An- 
lagen,  dann  das  Leitungsmateriale  (Leitungsdrâhte,  Iso- 
lationskôrper,  Klemmen,  Einfûhrungen,  Schellen,  Iso- 
latorentrâger  etc.). 

Einzelne  Schrauben,  Leitungsschienen    und    Drâhte 
Oder    Contactknôpfe    sind    bei    der  Tarifirung    von    un- 
montirten  Schalttafeln  ausser  Betracht  zu  lassen. 
c)  Accumulatoren. 

3.  Der    Verzollung    als    Instrumente    der   Tarif-Nummer 
299  6  unterliegen: 

a)  Dynamomaschinen,  Elektromotoren,  Transformatoren  und 
Spannungstheiler  im  Einzelgewichte  von  weniger  aïs 
20  Kilogramm,  welche  sich  als  Erzeugnisse  der  Prà- 
cisionsmechanik  darstellen; 

b)  Transformatoren  fiir  Messzwecke,  sowie  aile  anderen 
Elektricitâts-Mess-,  Zabi-  und  Controlapparate  ; 

c)  elektrische  Bogen-  und  Glûhlampen,  sowie  fertig  montirte 
Bestandtheile  derselben; 

d)  Telephon-  und  Telegraphenapparate; 

e)  Regulatoren,  Widerstânde  und  Anlasser  aller  Art  (Flûssig- 
keitsregulatoren,  Zellenschalter,  Nebenschlussregulatoren, 
Contrôler,  Regulirwiderstànde,  Umkehranlasswiderstânde, 
Wendeanlasser,  Selbstanlasser  u.  dgl); 

f)  mit  Messapparaten,  Widerstanden,  Schaltungen  etc.  mon- 
tirte Schalttafeln; 

(/)  Ein-,   Aus-   und   Umschalter   aller  Art   (ohne   Riicksicht. 

auf  das  Gewiclit),  ferner  montirte  Sicherungen: 
h)  elektrische  Heizapparate  mit  AUsnahme  der  elektrischem. 
Oefen;  elektrische  Ventilatoren  (im  Einzelngewichte  vor^ 
weniger  als  20  Kilogramm); 
i)  Blitzschutzvorrichtungen  exclusive  der  Blitzableiter; 
kj  montirt   eingehende   S'assungen   und  Contacte  von   elek- 
trischen Lampen; 
l)  gebrauchfertig  zusammengestellte  galvanische  Elemente. 
Anmerkung.     Mil  Beziehung   auf  §   6,    lit.  e,   al.  1,   der 
Durchfiihrungsvorschrift   ziun   Zolltarifgesetze   sind   die  Zoll- 
àmter   ermàchtigt,   in  jeueii   Falleu,   wo   die   vorstehend  er- 
wàhnten,  nach  Tarif-Nummer  299  6,  zu  verzollenden  Bestand- 
theile   elektrischer  Aulageu    iii    nur    loser    Verbindung    mit 
schwereii  Unterlagsplatten,    Gehâusen    etc.   stehen,    ùber  Er- 
suchen   der  Partei   die  Abmontirung   behufs   getrennter  Ver- 
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zoUang  der  letztereu   nacli  Beschaffenlieit  des  Materials   zu  1901 
festatten.    (So  konnen    beispielsweîse   bei   moutirten  Schalt- 
ifelD,  aut  wekbe  Messapparate,   Widerstànde  etc.  bloss  auf- 
îschraubt    sind,  letztere   abgenomnien   und   fiir   sieh   allein 
ich  Tarif-Nummer  299  6,  die  Sclialttafeln  dagegen  nacii  Be- 
"laffeiiheit  des  Materials  verzollt  werden.) 
liiese  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 

Sohm  m.  p,  Call  m.  p. 


3631, 

28  mars  190L 

mioTmance  des  uiînistèrea  I*''^  R*"*  des  finances,  du 
commerce  et  de  l'agriculture  au  aujet  dea  ceitiiîcats  de 
provenance  du  blé  serbe  à  produire  lors  de  Timpor- 
tation  en  Autriche- Hongrie* 

R.  G.  Bl.  1901,  Nr.  SS. 

l  trm'dnung    det*  Mmîstmtm   der  Finanzen,   diif   Handels   und 
daÂckerbaues  vam  28.  Màrz  J90Î,  heireffend  die  Nachweisung 
««  Vriprunges    von    scrbisvhcm    Getretdc    bel   der    Eînfuhr    in 
àa s  ostcr  re ich intc h  - u  ugarische  Zollgebiet, 

Im  Einvernehmen  mit  der  kôniglich  ungarischen  Régie- 
roBg  vvird  in  theilweiser  Abanderiuig,  be2iîebungsweise  Er- 
gàrizung  der  Verordmiugeu  vom  2.  October  1888,  IL  G,  BL 
Nr.  153,  und  vom  1.  December  1893,  R  G.  BL  Nr.  179.  an- 
geordnet,  dass  das  im  Sinne  der  citirten  Verordnungen  bisher 
ffi  Ki'aft  bestandene  Verfaliren,  wonach  jene  Schleppschiffe 
(Scliiffsabtheilungen)^  wekUe  serbisches,  mit  dera  Anspriiehe 
^ttf  AbferiiguDg  zu  den  begiinstigten  ZollsiUzen  des  Handels- 
l'erlrages  vom  9.  August  1892  zwischen  Oesterreicii-Ungaru 
niid  Serbien,  K.  G.  BL  Nr.  104,  zur  Eiiifuhr  in  das  Zollgebiet 
J'^stiiarates  Getreide  enthalten,  seitens  der  Agentien  der 
Doûau  DampfschiflTahrts-GesellsL'liaft  unter  Verschluss  zu 
'«g«n  sind^  kitnftighin  zu  unterbleiben  bat  und  in  Hinkuiift 
«erbLsclies  Getreide  zu  den  erwabnten  BegiinstiguiJgszûllsàtzeu 
ûïU'  in  dem  Falle  abzufertigeu  ist,  wenn  —  ohne  Rucksicbt 
lii'auf,  ob  die  Einfubr  zu  Wasser  oder  zu  Lande  erfolgt  — 
ier  betreffende  Eisenbahnwagen,  beziehungsweise  das  Sebiff 
(Sclîkppscbifi)  oder  die  Scbiffsabtheilung  mit  der  iimthcben 
Ploî']^  s  k,  u.  k.  Consularorganes  versclUossen  i:it,  welches 

i^^  udungbezu^liche.  Urspruiigszeuguisausgestellthat. 

Diêse  Verordnung  iriti  sofort  in  Kraft. 

Mlim  m.  p.  Call  m.  p.  Giovaiielli  m.  p. 
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1901  2632. 

15  avril  1901. 

Ordonnance    du   cabinet    P   R  autorisant  à   la   pleine 
juridiction  les  offices  consulaires  à  Valona,   Prisreu   et 

Bagdad. 

R.  G.  Bl.  1901,  Nr.  39. 

Verordnung  des  Gesammtniinisteriums  vont  15,  April  1901,  ico- 

mit  die  k.  u.  k,  Consularamter  in  Valona,  Prisren  uiid  Bagdad 

zur  volUn  Auaubung  des  Richteramtes  èrmàchtigt  und  die  h!c- 

fûr  maassgebenden  Rechtsnoi^men  bestimmt  werden. 

Im  Einverstândnisse  mit  der  kôniglich  ungarischen  Re- 
gierung  und  nach  ElQvernehmen  mit  dem  gemeinsamen 
Minister  des  Aeussern  werden  auf  Grund  der  §§  2,  9  und 
10  des  Gesetzes  vom  30.  August  1891,  R.  G.  Bl.  Nr.  136, 
folgende  Verfugungen  getrofifen: 

1.  Den  seit  dem  1.  Januar  1898  von  Viceconsulaten  zu 
Consulaten  erhobenen*  k.  u.  k.  Consularàmtern  in  Valona  und 
Prisren,  dann  dem  seit  dem  1.  Januar  1900  aus  einer  Con- 
sularagentie  in  ein  Berufsconsulat  umgewandelten  k.  u.  k. 
Consularamte  in  Bagdad  wird  —  und  zwar  den  beiden  zuletzt 
genannten  Consulaten  in  Âusdehnung  ihres  bisherigen  be- 
schr&nkten  gerichtlichen  Wirkungskreises  —  die  voile  Ge- 
richtsbarkeit  zugewiesen,  wie  sie  die  ubrigen  k.  u.  k.  General- 
consulate  und  Consulate  im  Osmanischen  Reiche  besitzen; 

2.  bei  diesen  neuen  Consulaten  als  Gerichten  haben  die 
gleichen  Rechtsnormen  zur  Anwendung  zu  gelaugen,  wie  bei 
allen  jenen  k.  u.  k.  Consularàmtern  in  der  Tiirkei,  die  vor 
dem  1.  Januar  1898  dem  k.  k.  Oberlandesgerichte  in  Triest 
als  zweiter  Instanz  untergeordnet  waren. 

Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 

Koerher  m.  p.  Welsersheimh  m.  p. 

Wittek  m.  p.  B'ôhm  m.  p. 

Spens  m.  p.  Havtel  m.  p. 

liezck  m.  p.  Call  m.  \). 

Giovanelli  m.  p.  Pietak  m,  p. 


2633. 

25  avril  1901. 
Ordonnance    des    ministères    P"*   R*°*    des    finances   et 
du  commerce   établissant   la  tare   additionnelle    sur  les 
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I  aiieuces  de  goudron  de  houillej  transportées  en  wagons-  1901 
m  citernes. 

■  K  G.  BL  1901,  Nr.  45. 

I  Vemé 

I  nmt  21 

I  ^él(M 

f  .    Im 


^tminung  der  MinuteHm  der  Finanzen  und  des  Handels 
^'m  25.  Aj*iif  Î90Ï,  betrcfferid  die  Festsdzumj  cmc9  Tara- 
^éilagfH  bei  Vcrzollung  von  SteinkohUntbctTfMn  der  Tarifa 
Nummer  117  in  Ctsicrnenwaggons, 


Im  Einvernehraen    mit  deii    betheiligten  kôniglich  unga- 

^ÎJïcbeiî  Ministerieû   wird    auf  Grund    des  Artikels  XVII   des 

^nllgesetzes   vom  25.  Mai  1882,   R.  G.  Bl  Nr.   47,   bestimmt, 

^Hss    bei    Verzollung    von    Steiiikohleiitheerëleu    der    Tarif- 

AVtUBmer  117,  welcbe  in  eîgenseingerichteten  Cisternenwaggons 

pbneweitere  Umschliessung  eingefuhrt  werden,  dein  erniitteltpD 

Mlogewictte  eine  Tara  von  18  Procent  zuzuschlageiï  ist 

Dièse  Verorduung  tritt  sofort  in  Kraft 

m  m*  p.  Call  m*  i>« 


2634. 

n  mai  190L 

ordonnance     n>ini8térielle    nur    le.n     mesurea     prophy- 
lactiques   contre    rinfectiou    de    nuiladiea   contagieuses 
dans  les  ]al>oratoires  bactriiologîques. 

B.  G.  Bl  19D1»  Nr.  4a 

^'"mfvdnung  des  Mmlatefruim  des  hutcru  im  Einvernehmen  mit 
^*^i  Minute-rium  fiir  Vu  (tus  und  UnierricJit  vom  tî.  Mai  1901, 
^•»fï  Ktlclicr  sanitdts/yolàdliche  Vorschriften  zur  Va*hUtHmj  von 
'^fictimen  anltimlich  der  fachtcchniachen  Untei*mchung  und 
^  iTinarihuîtg  von  Ohjecien,  welcftt  Kei'me  der  auf  Mennchen 
^^  ll^an  (in  «  //  a^trctg^m  rcn  A  n  sic  vie  ii  ntjsk  n  t  n  khe  il  en  enihali  en ,  a  *  - 
lassen  wcrdsn. 


me  and  lAchtechnîjioïie  Verworthitiig  infecttOsur  UnterauchungBubjtïct^. 

h  Die  Entnalime   ond   fai-htechnisclie  VerwerthuBg    von 
'ntPT^ttehiingsobjeeteu  von  Kianken,  welche   der  Ansteckimg 
ein  tibertragbaren  Infectionskranklieiten  wie  Blattern, 

.i,  Maseru,  Diphtliene,    Kenchbiisten,    Baucli-,   Flee.k- 

N  Kucklalltjphus,  Pest,  Cliolerâ,   Lepra,   Ruhr,   Gelbfieber, 

^"'*'     "  1,  Rotz,  Lyssa,  Rotlilaiif,  epidemiscUer  Genickslarre 

^  oder  mit  solcheii  beliaftet  sind,  ferner  von  Leichen 

rrilei   iDfectioDskrankheiten    Verstorbener,    von  ïhieren, 
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1901  thierischen  Cadavern  und  Gegenst&nden;  welche  mit  auf  Men- 
schen  allgemein  ûbertragbaren  Ansteckungskeimen  inficirt  er- 
achtet  werden,  darf  nur  durch  die  hiezu  berufenen  Aerzte, 
beziehungsweise  Thierârzte  unter  genauer  Beobaclitung  der 
hinsichtlich  der  betreffenden  Infectionskrankheit  erlassenen 
Vorschriften  und  unter  Anwendung  aller  von  der  Wissen- 
schaft  gebotenen  Vorsichten  erfolgen,  durch  welche  sowohl 
die  Infection  der  eigenen  Person  als  auch  jene  anderer  ver- 
mieden  werden  kann. 

Ëinfache  mikroskopisohe  Untersachang. 

2.  Die  unmittelbare  mikroskopisohe  Untersuchung  der  ent- 
nommenen  Untersuchungsobjecte  zu  diagnostischen  Zwecken 
ist  womôglich  am  Orte  der  Entnahme  des  Untersuchungs- 
materiales  selbst  oder  doch  an  îsolirter  Stelle  und  in  isolirter 
Weise  derart  vorzunehmen,  dass  sofort  nach  vollzogener  Un- 
tersuchung aile  Reste  und  Spuren  inficirten  Materiales  durch 
thermische  oder  chemische  Vernichtung  der  Erankheitskeime 
verlâsslich  unsch&dlich  gemacht  werden. 

Qeschftftsmassiger  Privatbetrieb  mikroskopisoh-diagnostisoher  Untersuchangen. 

3.  Die  geschàftmâssige  Vornahme  einfacher  mikroskopischer 
Untersuchungen  zu  diagnostischen  Zwecken,  und  zwar  mit 
Ausschluss  aller  Cultur-  und  Thierversuche,  ist  nur  îiber  be- 
sondere  Bewilligung  des  Ministeriums  des  Innern  jenen  Fach- 
mànnern  gestattet,  welche  nach  dem  Gutachten  des  Obersten 
Sanitâtsrathes  hiezu  die  vollstàndige  wissenschaftliche  Quali- 
fication besitzen  und  nachgewiesen  liaben,  dass  sie  ûber  die 
geeigneten  Untersuchungslocalitàten  verfûgen. 

Mikroskopische  Untersuchungen  iiber  die  Erreger  der 
Pest,  Choiera,  des  Gelbfiebers,  der  Blattern  und  des  Fleck- 
typhus  sind  von  dieser  Bewilligung  ausgeschlossen. 

Bakteriologische  Uiitersuchiiup;en  mit  Cultur-  und  Thierversucben. 

4.  Mit  Cultur-  und  Thierversucben  verbundene  bakterio- 
logische  Untersuchungen  von  Materialien,  welche  iufectiôse 
Mikroorganismen  enthalten,  diirfen  gruudsàtziich  nur  in  hie- 
fûr  besonders  eingerichteten  Institutslocalitàten  vorgenommen 
werden. 

Derlei  Institute  bediirfen,  insofern  dieselben  nicht  als 
Staatsaustalten  durch  staatliche  Behôiden  im  Einvernehmen 
mit  dem  Ministerium  des  Inneru  aïs  Oberster  Sanitàtsbehorde 
errichtet  sind,  einer  besonderen,  nach  Einholung  des  Fach- 
gutachtens  des  Obersten  Sanitâtsrathes  ertheilten  Geneh- 
migung  des  Ministeriums  des  Innern. 
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I^eîtUng  der  Institote  îÛr  baktenologisohe  Untersuchungen.  1901 

5*  Vorstand  eines  Institutes  fiir  die  îm  Piînkt  4  bezeich- 

beten    bakteriologischen   UntersuchuDgeu   kaun  in  der   Regel 

nur  ein  iirztlicher  Fachmann   seio,    welcher   nebst  der  erfor- 

derlielieu    theorelistiben    and     praktischeii     bakteriologischen 

Ausbilduug  die  in  das  Uebiet  der   Infectionskrankheiten  ein- 

rhlâgigeo  Kenntnisse  besiizt. 

Die  ausnahmsweise  Zulassung  nicljtarztlicher  Personen 
leîbt  dem  Ministeriuin  des  Inuerii  nach  Einholueg  des  Gat- 
;Utens  de»  Obersten  8aiûtatsi*athes  vorbehalten. 

Der  VorstaBd  ist  fiir  deo  gesaîiiiiiten    Be.trieb   des  Insti* 
it€8  UDd  fur  die  Beobachtmig  aller  beziiglioben  Vorâchriften 
^ersôiilich  verantwortliclK 

lu  jeder  soleheû  Anstalt  muss  fiir  den  Fall  der  zeit- 
_  reisen  Abwesenlieit  oder  eioer  Verbinderung  des  Vonstandes 
ein  taclUich  voUkoramen  qualitîcirter  Vertreter  desselhen, 
welcher  der  vorgesetzteu  politiscbeu  BehÔrde  namhaft  zu 
machen  ist,  zar  verantwortlichen  Leitung  des  Institutes  be- 
liellt  sein. 

Bedien«tet6  des  Institutes. 

6.  Als   Hilfs-  und    Dienstpersonale    diirfeïi    nor   pbysisch 
aunde,    intelligente   und    durcliaas   verlassliche»   von  inora- 

3chen  GebrecUen,  insbesondere  von  Trunksucbt,  treie  Personen 
rende t  werden. 

Instractîonerf. 

7.  Der  Wirkungskreis  dièses  Hilfs-  und  Dienstpersonales 
!?t  Tom  Vorstande  in  besonderen  Instructioneu  genau  zu  be- 
jrenzen  und  ist  die  piinktliche  Befolgung  der  Vorschriften 
rom  Voi^tande,  bezieUungsweise  von  dessen  Stellvertreter  zu 
iberwacUen. 

Dièse  Instructionen,  welclie  in  der  Anstalt  an  geeigneter 
Stelle    zu  affichiren   sind,    mttssen    die   zur  Vermeidung   von 
ïnfectionen   beî   den    bakteriologischen   Untersucbungen    und 
Tanipulationen  zu   beobachtenden  Vorsichtsmaassregeln    ent- 
alten. 

Einnclifun^  tiiid    Betneb  der  Institutt*. 

8-  Die  Einrichtung  der  AnstalL  uhlss  so  beschaffen  und 
|hr  Betrieb  derart  geordnet  sein,  dass  einerseits  eine  (^e- 
&hrdung  der  daselbsr  besrhaftigten  Personen,  andererseits 
Hne  Verschleppung  von  Infectionsstotfen  naeh  aussen  zuver- 
issig  biniangelialten  wird.  Die  Austaltsraunie  dilrfen  nicht 
\n  Wobngebauden,  und  in  Spitàlern  nicht  neben  Kranken- 
limmern  oder  Wohnungeu  uutergebi'acht  sein,  und  mûssen 
lachstehende  besondere  Einrichtnugen  besitzen  : 
a)  Fiir  die  bakteriologischen  Arbeiten  mit  Cultur-  und  Tbier- 
versuchen  mussen  in  der  Regel  mehrere   isoUrte  Riiume 
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1901  zur  Verfdgung  stehen,  welche  von  fremden  Personen 
nicht  ohne  Wissen  des  Vorstandes,  beziehungsweise  sei- 
nes Stellvertreters  betreten  werden  kônnen. 
h)  Dièse  Râume  mùssen  gut  ventilirbar  sein.  Der  Fussboden, 
die  Tische  fur  die  Thierversuche  und  Thiersectionen, 
sowie  die  Gefâsse  fiir  die  Aufnahme  von  Abfâllen  und 
sonstigen  nicht  mehr  gebrauchten  inficirten  Objecten 
mûssen  ans  undurchlâssigem  Materiale  bestehen,  welches 
leicht  gereinigt  und  desinficirt  werden  kann.  Aucli  die 
Wânde  der  Arbeitsrâume  sind  so  herzustellen,  dass  sie 
leicht  desinficirt  werden  kônnen. 

c)  Es  muss  Vorsorge  getroflfen  sein,  dass  inficirte  Objecte 
in  undesinficirtem  Zustande  ans  diesen  Raumen  niclit 
hinausgelangen  kônnen. 

Die  Cadaver  sowohl  der  inficirten  als  aller  in  den 
Untersuchungsràumen  gehaltenen  Thiere  sind  entweder 
chemisch  oder  durch  Kochen  zu  sterilisiren  oder  sofort 
zu  verbrennen.  Zu  letzterem  Zwecke  soll  ein  geeigneter 
Verbrennungsofen  zur  Verfûgung  stehen. 

d)  Die  in  den  bakteriologischen  Arbeitsràumen  beschàftigten 
Personen  haben  geeignete  Ueberkleider  zu  tragen,  welche 
vor  dem  Verlassen  der  Arbeitsrâume  abzulegen  und  so- 
fort in  eigenen  Schrânken  zu  verwahren  sind. 

Dièse  Ueberkleider  sind  nach  jeder  wahrnehmbaren 
Verunreinigung  mit  Infectionsstofifen  und  ausserdem  je- 
desmal,  bevor  sie  gewaschen,  beziehungsweise  gewechselt 
werden,  der  zuverlàssigen    Desinfection   zu   unterziehen. 

Die  in  den  erwàhnten  Arbeitsràumen  beschàftigten 
Personen  dûrfen  dieselben  erst  nach  vollstàndiger  Rei- 
nigung  der  unbekleideten  und  nach  Desinfection  der  mit 
infectiôsen  Substanzeu  in  Beriihrung  gekommenen  Kôr- 
pertheile  verlassen.  Essen,  Trinken  und  Rauchen  iî^t  in 
diesen  Ràumen  verboten. 

e)  Inficirte  Thiere  sind  darart  zu  verwahren,  dass  ein  Ent- 
kommen  derselben  unter  allen  Umstànden  vollkommen 
ausgeschlossen  ist. 

Die  zur  Verwahrung  derselben  dienenden  Kâfige 
oder  Behàlter  miisseu  so  beschatfen  i>ein,  dass  ein  Ver- 
schleuderu  und  Verstauben  infectioser  Abfàlle  sicher  ver- 
mieden  wird.  Dieselben  miissen  ferner  leicht  zu  reinigen 
und  zu  desinficiren  sein.  Falls  deren  Unterbringung  nicht 
innerhalb  des  Laboratoriums  .stattfindet,  miissen  hiefiir 
isolirte,  fremden  Personen  nicht  zugàngliche  Stallungen 
mit  undurchlâssigem  und  leicht  desinficirbarem  Boden 
vorhanden  sein. 
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VoTfeheQ  bei  Erkrankutigaii  des  Ânstaltsperaonales.  1901 

9,  Die  in  bakteriologischeû  Iiistituteu  beschaftigten  Per- 

(^sonen  sind  verpilichtet,  jede  Erkrankuiig  sofort  dem  Vorstande 

zazeigen  und  bis  zur  Feststelluug  der  Diagnose  und   Eut- 

fcheidmig    liber  eine  etwaige   sattitàlspolizeiliciie   Anordnung 

isolirtêr  Pflege  2U  verbleibeo. 

In  diesem  Falle  ist  der  Vorstand,  beziehungsweise  dessen 
ïtellvertreter  verpflichtet,  sich  sofort  durch  firzUiclie,  be- 
âehaDgsweise  bakteriologische  Untêrsuclmng  von  der  Natur 
1er  Krankheit  die  Ueberzeugung  zu  verscliaffen  uod  im  Falle 
les  Verdachtes  einer  Infection  die  Anzeige  an  die  politisclie 
'ïeljOrde  zu  erstatteu. 

Kann  der  Verdaeht  auf  eine  Infectionskrankbeit  niclit 
niit  voiler  Sidierlieit  ausgeschlossen  werden,  so  ist  der  Er- 

Ikrankte  sofort  unter  strenge  Isolirung  und  Beobachtung  zu 
fctzen,  und  miissen  au<:h  nebst  der  unverziiglichen  Anzeige 
m^  verdàchtigen  Falles  an  die  zustiiïidi^e  politische  Belmrde, 
m  zar  Verfûgung  durch  dieselbe,  aile  jene  Maassregeln  eiu- 
feleiut  werden,  welclie  bei  Verdaclit  auf  eine  Infections- 
kraDkheit  in  sanitàtspolizeiliclier  Beziehung  vorgeselirieben» 
beziehungsweise  angezeigt  sind. 

In  jenen  Fàllen,  in  weichen  sich  der  Laboratoriumsvor- 
^nd  selbst  an  den  Untersuchungen  betlieiligt,  gelten  in  «inu- 
gem&sser  Weise  auch  fiir  ihn  die  in  den  vorstehenden  Ab* 
^un  angefiilirten  Anorduungen. 

I^tilton  fUr  bakteriolûgtiche  UnterauchuDgen  aiif  Gholers,  Pest,  Gelbtieber^ 
Blattern  und  Fleoktyphus» 
I      10.  Bakteriologische  Untersuchungen  jeder  Art  îiber  die 
preger  von  Choiera  und  Pest,  sowie  von  Gelbfieber,  Blattern,  " 
M  Plecktyphus,  mit  Ausnahme  der  im  §  2  angefîihrten  dla- 
ptostischen  Untersuchungen,  dûrfen  nur  in  hiefiir  bestîramten 
^taatlichen  oder  staatlicli   autorisirten   Instituteu  vor- 
Jeuommeu  werden. 
Fur  den  Betrieb  dieser  Anstalten  sind  ausser  den  sab  8 
^^W  y  aufgezalilten    Bedingungen    noch    uachstehende    vor- 
^■^ehriebeu  : 

^^  ûj  Die  Arbeiten  miissen  in  besonderen  Unterisuchungsràumen 
vorgenoœmen  werden,  welche  durch  eine  Hauptthiire  ab- 
schliessbar  sind  und  zu  welcher  der  Vorstand  oder 
dessen  Stellvertreter  den  bloss  fiir  ^ese  Thiire  passenden 
Schlussel  zu  verwahren  bat 

Dièse  Ràume  nmssen  ferner  fiir  sich  allein  mit  allen 

denjenigeu  Einrichtungen  und  Instrumenten  ausgestattet 

sein,  welche  fiir  die  Untersuchungen  von  Mikroorgauismen 

1er  vorerwàlmteu  Art  und  fur   die   Vomahuie    von   nîn- 

clilàgigen  Thierversuchen  erforderlich  sind, 

BêiL  N.  S.  XIX.  iï 
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1901  Die  VentilationsOffnungen   sind  durch    engmaschige 

Drahtschutzgitter  gegen  das  Eindringen  kleiner  Thiere 
zû  versicheru,  desgleichen  die  Fenster  durch  entspre- 
chenden  GitterstoflF  gegen  das  Eindringen  von  Insecten 
verwahrt  zu  halten. 

b)  Aile  erforderlichen  Desinfectionen  sind,  soweit  inficirte 
Objecte  in  Betracht  kommen,  durch  die  fur  das  Institut 
besteliten  Aerzte  seibst  unter  Verantwortung  des  Labora- 
toriumsvorstandes,  beziehungsweise  seines  Stellvertreteis 
auszufiihren. 

Diener  dûrfen  nur  unter  Aufsicht  und  Verantwortung 
der  untersuchenden  Aerzte  zu  Verrichtungen  herange- 
zogen  werden,  bei  denen  sie  eventuell  mit  infectiôsen 
Objecten  in  Beriihrung  kommen  konnen. 

cj  Die  bei  den  Untersuchungen  beschaftigten  Personen  sind, 
falls  eine  wirksame  und  ungefàhrliche  Art  der  Schutz- 
impfung  bekannt  ist,  in  entsprechenden  Intervallen  eiuer 
soichen  zu  unterziehen. 

d)  Die  in  diesen  Anstalten  beschaftigten  Personen  haben 
ausser  den  Ueberkleidern  auch  Ueberschuhe  zu  tragen, 
welche  in  gleicher  Weise  wie  die  Ueberkleider  zu  be- 
handeln  sind. 

e)  Dem  verwendeten  Hilfspersonale  (Laboranten,  Diener) 
sind  wahrend  der  ganzen  Dauer  seiner  Zuweisung  zur 
Dienstleistung  in  soichen  Instituten  vollkommen  isolirte 
und  mit  einem  eigenen  Aborte  versehene  Wohnungen  in- 
nerhalb  des  Institutes  oder  môglichst  nahe  am  Institute 
anzuweisen.  Keinesfalls  diirfen  dièse  Personen  wahrend 
der  genannten  Zeit  in  einem  Privathause  wohnen. 

Versenduu^    von    infectiGsen   ITntersuchuiigsobjecten  an   In.stitute. 

11.  Objecte,  welche  fur  Menschen  infectio.se,  noch  viru- 
lente Keime  enthalten,  diirfen  nur  von  den  hierzu  berech- 
tigten,  im  Punkte  1  angefiihrten  arztlichen  Organeu  oder  von 
den  zur  Untersuchung  antorisirten  Instituten  an  die  amtlich 
bezeichneten  Untersuchuugsstellen  oder  an  autorisirte  Unter- 
suchungsinstitute  versenilet  oder  von  letzieien  an  andere 
derartige  Institute  abgegeben  werden. 

Die  Ver.sendung  dieser  Ohjectt^  darf  nur  in  einer  soichen 
Verpackung  statttiuden,  durch  welcht^  eine  Jîescliiidij^un^  beini 
Transporte  sicher  ausgeschlosscn  und  die  Gewiihr  geboten 
ist,  dass  bei  einem  etwaij^en  Zerbiei  lien  der  (lefiisse  ihr  In- 
haît  nicht  uber  die  ljnhiilluni(   na<-h   ausstMi    p^t^langen   kann. 

Hiezu  eignen  sich  dickwandiire  GIasp:efasse  mit  einge- 
schliffenem  (ilasslupsel,  welclier  mit  tVui'litJ^r  Thierblase  oder 
Kautschukstotf  zu  iil)erl)in(ien  ist.  1)1^  d.is  int'ectiose  Object 
einschliessenden    Gelasse  sind   d^-ullich  zu  siofniren    und    mit 
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einfm  voD   Desinfectionsfldssigkeit   diirchtrânkten    Stoffzeuge  1\}UI 
i  '  illt    unter    Beniitzung:    eines    eiastisc.hen    Verpackungs- 
.  .   riaies  (Watte,    Holzwolle,   Haoksel,   Stroli  etc)  in  einem 
ksin    UBdurcUliissigen   Belmlter   bruchsicher   zii  verpackeu. 

Fur  die  Austblgung  der  beî  deii  Zollamtern  ans  deni 
Auslande  ankommeiiden  derartigen  Sendungen  an  die  Insti* 
tnte  gelten  die  diesfalls  erlassenen  Vorschnften  und  Vor- 
BicliUmaassregeln. 

Der  Inhalt  der  Sendung  ist  stets  zu  declarireii  und  der 
Name  des  Absenders  anzugeben- 

Verkebr  mit  PrMparaten  au»  oîcht  vimlenleri  MikroorganieiDen. 

12.  Zum  V^ertrîebe  angefertigte  mikroskopi.sclïe  Bakterîeu- 
prâparalft  (Deckglasprâparate)  uiid  Bakterieiiculturen,  welclie 
^me.  virulêDten  infectiuseu  Mikioorgauismeu  eiillialten»  jedocli 
^us  iufectiôsem  Materiale  liergesteilt  werdeii,  duifen  nur  iu 
den  autorisirten    Instituten  erzeiigt  werdeu. 

gtrafbestitnmtingeQ. 

13.  Uebertretungen  dieser  Verordming  werden,  insoferne 
ft'cJit  Bestimmungen  des  Strafgesetzes  Anwendwng  findeu, 
^^ch  Maassgabe  der  Ministerialverordniing  vom  30.  Sep- 
^ember  1857  (R.  G.  BL  Nr.  198)  geabndet 

8cbliissbe«tîmmungen^ 

14.  Dièse  Verordnung  tritt  mit   dem  Tage  der  Kund- 
i»«eliang  in  Kraft, 

Kùtrber  m.  p.  Uarld  m.  p. 


2635. 

18  mai  190L 

^ï"donnance  du  uiîniatère  Y  R'  des  finances  relative 
^  la  convention  conclue  entre  le  gouvenienieiit  V  U}  et 
^^  gouvernenient  Princier  de  Lîechtenateîn  pour  pre- 
enir  la    double    impomtîon   de  leurs    sujets   respectifs. 

R  G,  Bl,  rJOl.  Mr.  68. 

f^rwdtmiig  de»  FinataminisUTium»  ^oin  ÎS,  Mat  Î90t,  hctref- 
riui  tlas     (TvliCf  i'in  ko  mm  (tt    zwiichen    der  k,  k,  ôâtcn-eickhcitcn 
f^  der /ilrsilich  LiedUenâtcin^Hchen  Rcffiei^ung  zum  Zwech' dér 
Venneiduny  von  Doppelbtsteuerungen. 

Die  B.sterreichisnhe  und   die  fiirstlich   Liechtenstein'aîcUe 
perung  Hind  durch  Austauseli  gleiehlautender  Krklâruugen 


LIECHTENSTEIK. 


324  LIECHTENSTEIN. 

1901  zum  Zwecke  der  Vermeidung  von  Doppelbesteuerungen  ûber 
nachstehende  Pankte  ubereingekommen  : 

1.  Der  Grund-  und  Gebàiidebesitz,  sowie  die  Ausûbung 
eines  stehenden  Gewerbes  in  den  im  Éeichsrathe  vertretenen 
Kônigreichen  und  Lândern,  beziehungsweise  im  Fûrstenthum 
Liechtenstein,  sollen  nor  von  demjenigen  Staate  zu  directen 
Ertragssteuern  herangezogen  werden,  in  dessen  Gebiet  der 
Grand-  und  Gebâudebesitz  gelegen  ist,  beziehungsweise  eine 
Betriebsstâtte  zur  Ausûbung  des  Gewerbes  unterhalteu  wird. 

Als  Betriebsstatten  gelten  Zweigniederlassungen,  Fabri- 
cationsstâtten,  Niederlagen,  Comptoire,  Ein-  oder  Verkaufs- 
stellen  und  sonstige  Geschâftseinrichtungen  zur  Ausiibuug  des 
stehenden  Gewerbes  durch  den  Unternehmer  selbst,  Geschàfts- 
theilhaber,  Procuristen  oder  andere  stàndige  Vertreter. 

Befinden  sich  Betriebsst&tten  desselben  gewerblichen  Un- 
ternehmens  in  beiden  Gebieten,  so  soll  die  Heranziehung  zu 
directen  Ertragssteuern  in  jedem  Gebiete  immer  nur  nach 
Maassgabe  des  von  den  inlândischen  Betriebsstatten  aus  statt- 
findenden  Betriebes  erfolgen. 

2.  BezUge,  welche  aus  anderen  als  den  sub  1  genannten 
Einnahmsquellen  ôsterreichischen  StaatsangehOrigen,  bezie- 
hungsweise Angehôrigen  des  Fûrstenthums  Liechtenstein  zu- 
fliessen,  sollen,  soferne  sich  aus  den  Bestimmungen  sub  3,  4 
und  6  nichts  anderes  ergibt,  nur  in  jenera  Staate  der  Be- 
steuerung  unterzogen  werden,  in  welchem  die  Empfanger 
ihren  Wohnsitz  oder  in  Ermangelung  eines  solchen  ihren 
Aufenthalt  haben. 

Falls  es  sich  hiebei  um  Personen  haudelt,  welche  in 
beiden  Staaten  einen  Wohnsitz  habeu,  erfolgt  die  Besteuerung 
in  deren  Heimatsstaat. 

Ein  Wohnsitz  im  Sinne  dieser  Vereinbarung  ist  an  dem 
Orte  anzunehmeu,  an  welchem  jemand  eine  Wohnung  unter 
Umstànden  inné  hat,  welche  auf  die  Absicht  der  dauernden 
Beibehaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 

3.  Zinsen  von  Capitalien,  die  in  Oesterreich  oder  im 
Furstenthume  Liechtenstein  hypothekarisch  sichergestellt  sind, 
unterliegen  der  Ertragsbesteiierung  nur  in  dem  Lande,  in 
welchem    die   hypothekarisch    haftende   Realitàt    gelegen    ist. 

Sofern  im  8inne  de.s  ôsterreichischen  Gesetzes  vom  25.  Oc- 
tober  1896,  R.  G.  Bl.  Nr.  220,  die  Besteuerung  von  Zinsen 
und  Rentenbezugen  im  Abzugswege  zu  erfolgen  hat,  wird 
dieselbe  uneingeschraukt  zur  Ausûbung  kommen. 

4.  Aus  einer  Staatscasse  (Kroncasse,  Hofcasse)  zahlbare 
Besoldungen,  Pensionen,  Wartegelder,  sollen  nur  in  dem 
Staate,  der  die  Zahluug  zu  leisten  hat,  zu  den  directen 
Staatssteuern  herangezogen  werden. 
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5,  Zwischen  der  k.  k.  *:>sterreichiselieu  und  der  fûrstlich  1901 
âechtensteiû'scheu  Regierung  besteht  ein  Einverstandiiis 
iiiber,  dass  die  im  4.  Abschnitte  des  Liechtenstein'selien 
Netzes  VDiïi  20.  October  1865  (Landesgesetzblatt  Jalir- 
iDg  18<lt3,  Nr.  1)  geregelte  Personal-(Clâi!;sen-)Steuer  als  eine 
pecielle,  directe  Ertragssteuer  im  Sinue  des  §  127,  Absatz  1 
es  ôsterreîchischeD  Personalsteuergesetzes  vom  25,  Oetober 
^896,  R.  G.  Bl.  Nr,  220,  aiizaselien  ist 

(J.  Die  Anwendung  der  die  Personaleinkommensteuer  be- 
^effenden  Bestininiuiigeii  des  osterreicliiscben  Gesetzes  vom 
5.  October  1896,  R,  G.  Bl  Nr.  220,  bleibt  im  AllgemeineQ  von 
fn  gegenwàrtigeu  AbmacLuiigeo  unberuhrt;  nur  sollen  bin- 
"^htlicli  dienstlichen  Einkommens  aueh  fiir  die  ôsterrei* 
kische  Personaleinkoramensteuer  die  sub  2,  bezîehuDgsweise  4, 
«troffenen  Anordiiungen  Geltung  liaben. 

7.  Die  Bestimmungen  im  Artikel  23  des  Vertrages  vom 
3.  Decerober  1876  zwischen  Oesterreich-Dngarn  nod  dem 
îur^tenthume  Liechtenstein  iiber  die  Erneuerung,  beziehungs- 
ffm%  Fortsetzung  des  Zoll-  und  Steuervereiues  bleiben  uo- 
'«rûhrt, 

8.  Lîeber  die  znr  thunlichsten  Beseitigung  der  Doppel- 
testeueruDg  solcher  Personen,  welche  AngehOrige  beider 
''Aateu  sind  und  zuglaich  in  beiden  Gebîeten  iliren  Wolinsitz 
ifcen,  etwa  noch  erforderli^^hen  besonderen  Bestimniungen 
«rdeu  die  beiderseitigen    Finanzverwaltnngen  sieh    vorkora- 

letidttû  Falls  ins  Einvernelimen  setzen  und  der  Vereînbarung 
ptsîirechende  Anurdnungen  treffen. 

9.  Die  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Uebereinkommeîis 
Nrden  als  mit  dem  Beginne  der  Wirksamkeit  des  oster* 
"Wcliischen  Gesetzes  vom  25.  October  189t>  in  Kraft  getreten 
jBlrachtet 

10.  Dièses  Uebereînkomraen  kann  beideraeits  bis  zum 
î  October  eines  jedeu  Jahres  mit  Wirksamkeit  ftir  das  fol- 
^de  Kalenderjahr  gekundigt  werdeu,  Erfolgt  die  Kiindignng 

J^Hsclien  L  October  und  31.  December,  so  soll  das  Ueberein- 
pnimen  erst  vom  zweitfolgenden  Kalenderjahr  angefangen 
"  aufgelust  gelten, 

Das  vorsteheude  Uebereiukommen  wird  auf  Grund  des 
[285  des  Gesetzes  vom  25.  October  1896,  R.  G.  Bl  Nr.  220, 
ptreffend  die  directen  Personalsteuern,  mit  Wirksamkeit  fiii' 
&  im    Eeichsrathe    vertretenen    Kônigreiche    nnd    Lànder 

_^iiudgemacht 

Bohm  m.  p. 


LIECHTENSTEIK, 


326  ITALIE. 

1901  2636. 

8  juin  1901. 

Ordonnance  du  ministère  P  R^  des  finances  (établissant 
le  montant  des  taxes  pour  les  certificats  d'analyse  de 

la  bière. 

R.  G.  Bl.  IbOl,  Nr.  71. 

Verordnnng  des  Finanzminiaterium^  vont  8.  Juvi  1901^  hetrejfenci 
die  Festsetzung  der  Taxai  filr  die  Ausfertiffung  von  Bier- 
analysencertificaten   anlàaslich   der  Bier-,   Ein-    und  -Ausfukr, 

Fur  die  Vornahme  der  anlâsslich  der  Bierausfuhr  gegen 
Steuerruckvergûtung  und  der  Biereinfuhr  ûber  die  ZolUinie 
nach  §  23,  Z.  2,  lit.  b  des  I.  Theiles  der  kaiserlichen  Ver- 
ordnung  vom  17.  Juli  1899,  R.  G.  Bl.  Nr.  120,  bezieliungs- 
weise  gemftss  §  3,  lit.  b  des  I.  Abschnittes  des  VL  Theiles 
der  kaiserlichen  Verordnung  vom  20.  Juli  1899,  R.  G.  Bl. 
Nr.  125,  angeordneten  âmtlichen  Untersuchung  der  Bierproben 
und  Âusstellung  der  diesbezûglichen  Ânalysencertificate  wird 
eine  Taxe  von  3  Kronen,  ferner  fur  die  Ausstellung  der  er- 
forderlichen  Analysencertificate  fiir  die  Biereinfuhr  nach  Italien 
eine  Taxe  von  5  Kronen  festgesetzt. 

Zu  diesen  Taxen  werden  die  vorbezeichneten  Analysen 
ausser  von  den  in  Wien,  Prag,  Graz  und  Pilsen  bestehenden 
k.  k.  Untersuchungsstellen  der  technischen  Finanzcontrole 
auch  von  der  „landwirthschaftlichen  Landeslehranstalt  und 
Versuchsstation  S.  Michèle  in  TiroP  und  der  „landwirth- 
schaftlich-chemischen  Landes-Versuchs-  und  Samencontrols- 
station  in  Graz"  vorgenommen  werden. 

Die  im  Abschnitte  3,  Z.  III,  lit.  e,  Abs.  6  der  Anlage  A 
zu  §  12  des  Finauzministerialerlasses  vom  21.  Juli  1899, 
R.  G.  Bl.  Nr.  129,  vorgesehene  vollstàndige  Bieranalyse,  fiir 
deren  Vomahme  die  Taxe  mit  40  Kronen  festgesetzt  ist, 
bleibt  der  k.  k.  landwirtschaftlich-chemischen  Versuchsstation 
in  Wien  vorbelialteu. 

Bohm  m.  p. 


2637. 

13  juin  1901. 

Ordonnance   du   ministère  P  R^  des   finances  modifiant 

quelques  dispositions  sur  rexeniption  d'impôts  de  Peau- 

de-vie     (^t    du     sucre     einployi's     à     la    fabrication    des 

liquenrs  destinées  à  l'exportation. 

K.  G.  Bl.  1901,  Nr.  67. 
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Vef'tynhtung  itea  Fmanzmmiëterîums   vam  13,  Jtmi  t90t,   wer/en  1901 
Abàndcrufig    ctmgiT  Besfîmmungcn    iîhtT   die   ahgahrfreie    Ver^ 
wmd^ng  von  Brauntirein  und  Zurkcr  zttr  Hci'stellung  vmi  Liqueur 
fur  die  Anefukr  Uhtr  die  ZolUinie, 

Eiiiveniebmlich  mît  dem  koniglich  uîîgarisclieii  Finanz- 
minisctrium  wird  in  Abanderung  einiger  Bestimniungeu  des 
Abschnitles  II,  B  der  Anlage  ^4  zur  BraDntweiDsteuervollzugs- 
vorschrift  voni  2L  Juli  l><y9,  R.  G.  BL  Nn  150,  und  des 
Finanzîninisterialei  lasses  vom  20.  Juli  1899,  II.  &.  BL  Nr.  126, 
angeordiiet,  wie  folgt: 

L  Liqueur  uud  jene  eebraniiten  gei^tigeii  FliissigkeîteD, 
welcUe  in  AbsirJit  auf  din  Aosfulir  iiber  die  Zolllinie  wie 
Liqueur  zu  behandeln  sind,  dtirfcii  untt^r  Inansin-uchnahiue 
dar  Abgabefreiheit  fur  den  zur  Erzeugung  verwendeten 
AIkohol  auch  dann  tiber  die  Zolllinie  ausgefûhrt  werden,  weun 
der  Alkoholgehalt  35  Volumproeent  nit^ht  erreicht  oder  wenn 
die  Seudung  weniger  al8  25  Liter  umfasst,  doeh  wird  in 
diessen  Falleu  die  AusfuhrboBÎfication  nicht  gewalirt. 

2.  Es  wird  gestattet,  dass  die  Beamtshandlung  der  zur 
rAusfuhr  liber  die  Zolllinie  erklârten  Sendungen  gebrannter 
l^eistiger   Fliissigkeiten,    zu   deren    Herstellung    abgabefreier 

îratiutweiri  auf  Grund  der  Bestimmungen  des  Abschnittes  II, 
der  Aulage  A  zur  Branntweiiisteuervollzugsvonsehrift  be- 
[zogen  wird,  sowohl  beim  Versendungsamte,  als  beim  Ausiritts- 
luite  nach  den  Bestimniuiigen  der  §§  4  und  5  des  Finanz- 
^inisterialerlasses  vooi  20.  Juli  1899,  R  G.  BI.  Nr.  126,  vor- 
men  werde.  Jene  Parteien,  welche  die  vorstehende  Er- 
ung  geniessen  woJlen»  haben  in  dem  Gesuclie  um  die 
riiliguog  des  abgabefreien  Bezuges  von  Branntwein  Kur 
stellung  von  Liqueur  u.  dgL  fiir  die  Ausfuhr,  bezielmngs- 
reise  soferne  dieselben  dièse  Bewilligung  bereits  besitzen,  in 
Hner  besonderen  Eingabe  zu  erklâren,  dass  sie  sicli  binsichtlich 
li»r  Erzeugung  von  Liqueu]"  u.  dgl,  aus  abgabefreiem  Brannt- 
\tm  den  in  dera  vorcitirten  Finauzministerialerlasse  fest- 
^i^eizten  Controlmaassregehi  iiber  die  abgabefreie  Verwendung 
Branntwein  zur  Herstellung  alkûholhâltiger  Ausfuhrwaaren 
'  die  gauze  Dauer  der  Bewilligung  zum  abgabefreien  Alkoliol- 
[>ezug  unterwerfeo  und  sich  insbesondere  zur  Fuhruug  der 
laselbst  angeordneten  Aufselireibungen  (§  6)  verpUicliteu- 

Die  AusfuUrerklàrung  ist  uach  dem  beiliegenden  Forniu- 

Jare  a.  zu  liberreichen,  und  zwar,  falls  die  Ausfuhrbouitication 

)eans|irucht  wird  (Z.  1),  in  drei,  andernfalls  in  zwei  Parien. 

Die  geltenden  Bestimmungen   iiber  die  Anweîsung  der  Aus- 

irboniiîcation  erfabren  keinerlei  Aenderung. 

3.  In  dera  Falle,  als  die  den  Gegenstand  der  Versendung         ^ 
bUdenden    gebrannten   geisiigeu    FlUssigkeiten   Zucker    ent* 
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1901  halten,  fur  welchen  die  Befreiung  von  der  Verbrauchsabgabe 
im  Sinne  der  Bestimmungen  des  Finanzmmisterialerlasses 
vom  20.  Juli  1899,  R.  G.  El.  Nr.  126,  in  Anspruch  genommen 
wird  und  die  abgabefreie  Verwendung  des  Branntweines  gleich- 
falls  der  in  dem  ebenbezogenen  Erlasse  angeordneten  Con- 
trôle unterliegt,  ist  die  Ausfuhrerkl&rung  in  Bezug  auf  AIkohol 
and  Zucker  vereint  nach  dem  beiliegenden  Formulare  6, 
und  zwar,  falls  die  Branntweinausfuhrbonification  beansprucht 
wird,  in  drei,  sonst  in  zwei  Exemplaren  za  ûberreichen. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  der  Eundmachung 
in  Wirksamkeit. 

Bohm  m.  p. 
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Fomnlar  a.  1901 


Land: Finansbeiirk: 

Controlbeûrk: 


1.  Abgegeben  am 


2.  Eing^trageii  in  du  ÂusfîDhiTegiBter  nnter  Post-Nr.  .   .    . 

Unicate 


3.  Prafang  and  Vergleickang  der  ErklXrang  mit  dem  Duplicate  derselben: 

Triplieate 


Finansorgan. 


Erkifirung. 


N.  N.  (Name,  Beachftftigong) in 

der 
N.  C meldet   bei  j^  k.  k. 

Finanzwaohabteiloni^ 

ZoUamte ^ *^^  ^^^  ^®'  ^•- 

wiUigung  der    •    .     k.  k in 

Tom 19    .   .    Z.   ...    die  inangefOhrte  Sendong 

(Bezeichnnng  der  gebrannten  geistigen  Flttssig- 

k.  k. 

keiten)  zur  Aoafiihr  ûber  die  Zolllinie  mittelst ilber  das  »     „^^ 

^  E.  ung. 

Zollamt  in nach an. 


Die  Sendnng  ist   bei    dem   ob-  Unterzeichnete  .        ûbemimmt 

bezeiobneten  Amte  bis mit  vorstehender  Erkl&mng  die  Ver- 

zur    Anstrittsbebandlung      pfliobtaog,     die    aaf    der    folgenden 

zn  stellen.  Seite    naher  bezeichnete  Sendung   in 

FinanzwaohabtheilunfT  nnverSnderter  Menge  und  Bescbaffen- 

•  Zollamt  heit  nnd  in  der  vorgezeichneten  Zeit 

nnd  Weise  tiber  die  Zolllinie  auszu- 
fûhren. 


Unterschrift  des  Finanzorganes.  Unterschrift  der  Partei. 
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It    ErkliruDg-    den    Verse nd«ri 


«iiae  (CôlU), 
au8  weïcbâtf 

bestebt 


Filk  die 
Vôrften- 
dang  in 

erfôlgt 


es 


FIgaebên 

fiir  jeâes 

Collo 


Bnitto- 

gewieht 
in  Kilo- 
gramm 


II 


sa 


-*! 


^3   © 


ftir  jades 

BehKltoU 

(CoUo) 


go 


^1 


[Es 

0*0 
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I  * 

(^    ft)     k 

B  %  è 


S" 

II" 
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r     /* 


Àr 
merki 


BJ4 


T      8      9     10 


11 


12 


13 


U 


t    ' 

n  Die  nfwnutvvftiimusftîlTrbomËditioii    kaiin    Dur  fUr  jene  in  der  Séndi 
triigt,  in  Aiuprach  genommen  werden. 
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IL    Aemtlicher   Uefaad 


m 

a 


Bratto- 
gAwîoht 


^ 


r  B«hll1tnla«i 


16 


XMJM 


ë*3 


in  Kildgr. 
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-é 

ê^ 


Ei- 

Flûisig- 
kelu- 


in  Lîter  p 


18  1 19  1^ 


5  S  b 


Art  der  TerfTAclitiiQe^ 


su 


l 


s  fi 

^  te 

^  5  S 

s  »  ë 

a  0m 


tl     B  22 


23 


N 


unler 


24  N  S&  j  2a 


I  I 


p  JE 

^4 


An-^ 

merkung 


I 


27 


nthalteDon   Spirituoseft,  dereii  Alkohôlgeh^lï 


iesltJii:i 


3'3  Vûïumproconle  1*0^ 


1901 


AUTRICHE-HONGRIE. 


332  AUTRICHE-HONGRIE.     . 

,1901 

Erledigung. 

1.  Abgegeben  am  .   .   . 

2.  Verbacht  im  Notizregister  unter  Post-Nr 

3.  Ergebnis  der  Smtlichen  Unteraachung  in  Bessug  auf: 
a)  die  &mtlicben  Verschlflsse  : 


h)  die  Zabi  und  Gattang  der  Beh&ltniBse  (Colli): 

é)  das  Bruttogewicht  der  ganzen  SeDdung: 

dj  die   alIfftUige  Erbebung  der  FltLssigkeitsmenge   der  einselmen  Be- 
hilltniBse  (Colli)  mit  eTentaell  Probeentnabme: 

4.  Nacbweisang  des  Austrittet  flber  die  Zolllinie: 

a)  bei  einem  GrenzBollamte:  Die  obige  Sendang  bat  unter  Begleitong 

des 

am 19  .  . 

anszatreten  ;  ist  ansgetreten  am     .... 
19  .    .    laut .    .   • 


h)  bei  einem  Hauptzollamte  im  Innern  des  Zollgebietes: 

a)  die  obige  ans    .    .    Bebllltnissen  bestehende  Sendung  worde  unter   '. 

Eisenbabn» 

mit    .   .   Siegel  bewîrktem  Ladnngsraumversobloss  des ^  . .-.     '■■ 

wagens 

Zeiohen Nnmmer mit    Ansace-    ' 

ranmes  ^ 

schein    Nr.    .    .     vom 19     .    .      zam 

k.  k. 

Austritte  tiber  das  , Zollamt    in      ... 

k.  ung. 

....    naoh angewiesen. 

§)  Die  Sendung    ist    laut  Austrittsvormerk  Post-Nr.    .    .    am    .    .   . 

19    .    .    nach  Abnahme  des âmtlichen 

Verschlusses  nach ausgetreten. 

5.  Die  Zahlungsanvveisung    iiber    die  Ausfuhrbonifîcation    mit    dem    xu- 

làssigen  Betrage  von K   ,    fi    .    isi  am 

19   .    .    unter  Nr.   .    .   ausgefertigt  und  der  Zahlstelle 

in avisirt  worden. 

6.  Eingetragen  in  die  Vormerkung  iiber  angewiesene  Ausfuhrbonification    1 

unter  Post-Nr.    .    , 

K.  k. 

amt    in , 


k.  ung. 

am 19 
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lUUl 


l^timgen  lu  dm  Attarulirregûtar  unt&f  Post-Kr. 


UBîeAte 


%fung  mnû  Vergleiçliutig  lïer  Erklirimg  mît  dem  Dap licite  deraelben: 

Trjpliett6 


FinAsic^rgui. 


Vereinlgte  ErklSrung. 


.,*...    N,  C. meïdet  bel  ^^  k    k. 


to      ...        .........     auf  Grtind  «fer  Be* 


..    k,  k,    ..........    ...    Su 

.........    19   .    .    Z^   .   ,    .    die  inaDfefllkrtâ  Sendutig 

.    .    •    ,    ,     (Beseichniuig    dor  Gattimg  der   ^ebrannten  gdatig^en 

k.  k. 
))  sur  ÂuBfobr  ûbér  itîô  Zûlllinle  mitl^ht    .    .    Qber  das 


Daob 


k.  msg. 
an. 


ndting    iflt   bei    dem  ob* 

Âmte  bb 

£iir   ÂuiitriUisbebandlang 

u  jMis  wachabib  e  î  1  uog 


UitterzetcbDete  .  Ubernimutt 

mit  Tontebeûder  ErklîlniDg  dîe  Ver- 
pfliohtufig,  die  amf  der  folgenden 
Seitû  ii£LbË»r  bexeîohnetâ  Sandmig  in 
Tînyerâiiâerter  Menge  und  BesobafFen- 
beit  uod  iu  der  Torgézeicbiteten  Zeit 
and  Weis©  ûber  dîe  ZoUîijiie  âus- 
sufUhren. 


Et  dit  FÎBansorganes. 


Unleracbrift  der  Fartel 
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I,    E  r  k  1  M  r  11  I)  g    dos    Y  e  r  s  e  n  d  t»  r  a 
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^  •*  s 
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!    !i 

*)  Itl»i  J^rjinTitwciîiayMfuhrljonîficfitîon    bitnti    rtur    riir   jorm  in  der  SenduMl 
tragt,  in  Ausprucli  geuommen  werden. 
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1901 

Erledigung. 

1.  Abgegeben  am 

2.  Verbaoht  im  Notizregîster  unter  Posl-Nr 

3.  Ergebnis  der  imtlichen  Untersuchang  ia  Besug  auf: 

a)  die  imtlichen  Verachlûsse: 

b)  die  Zahl  und  Oattung  der  Beh&Itnisse  (CoUi): 

ej  das  Bruttogewicht  der  ganzen  Sendang: • 

dj  die  allf&Uige  Erhebung  der  Flassigkeitsmenge   der    einzelnen  Be* 

hKltnisse  (Colii)  mit  Probeentnahme: 

4.  Naohweisang  des  Aastrittes  Uber  die  ZolUinie: 

a)  bel  einem  GrenzzoUamte:  Die  obige  Sendung  bat  nnter  Begleitung' 

des 

am 19  .   . 

auszutreten;  ist  aosgetreten  am     .... 
19  .    .    laut  


bj  bei  einem  Haaptzollamte  im  Innem  des  Zollgebietes: 

a)  Die  obige  aus    .   .    Beb&ltnissen  bestebende  Sendung  wnrde  unter 

Eisenbahn- 
mit    .    .  Siegel  bewirktem  Ladangsraumverschloss  der ^  h'ff  « 

wagens  ^  .  , 

— — —  Zeiohen Nummer 

raumes 

mit  Ansagesohein  Nr vom 

k.   k. 

19    .    .    zum  Aastritte  iiber  das  -, Zoll- 

k.    ung. 

amt  in nach angevviesen. 

P)  Die  Sendung    ist    laut  Austrittsvormerk  Post-Nr.    .    .    am    .    .    . 

19    .    .    nacb  Abnahme  des amt- 

lichen  Verscblusses  nach ausgetreten. 

5.  Die  Zahlungsanweisung  ilber    die  Ausfuhrbonification    mit   dem   za- 

Ijissigen  Betrage  von    ....    Jï^    .,//  ist  am 

19    .    .    unter  Nr.     •  .    ausgefertigt  und  der  Zahlstelle 

in avisirt  worden. 

6.  Eingeti-agen  in  die  Vormerkung  iiber  angewiesene  Ausfuhrbonification 

unter  Post-Nr.    .    . 

K.  k. 

amt    in 


k.  ung. 

am 19 
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2638. 

3  août  190L 

Ordonûance  des   ministères  I*"^    R*'**   de   rîntérîeur,   du 
Commerce  et  des  finaîices  étendant   but  Conatantînople 
1h  défense    de    Fimportation   et  du   transit  de  certaines 
marchandises  et  objets  provenant  de  TEgypte. 

B.  G.  Bh  1901,  Nr.  108. 

\f<TorinuHg  dei'  Minùterien  des  Innern,  dea  Ilandels  tind  der 
Finanzen  rom  3,  Auyust  190 î,  betreffend  dw  AuHdehnuvg  dfs 
IVtoÉf*   der  Ein-    und   der  Durckfuhr  f/acmer  Waarcn   nnd 

yngaiêtânde  aus  Aeffypten  i^om  7.  31  al  1*900^  R,  G,  BL  Nr.  81, 
avf  Co  H  H  i  a  n  t  in  ope  L 

Aus  Anlass  der  iii  Coostantinopel  vorgekomraeneii  Pest- 
Jftile  wird  zum  Zwecke  der  Verliutung  der  Einschleppung 
j*Dsteckender  Krankheiten  im  Eiftvernehmen  mît  der  kuaiglich 
Nnfarischen  Regiennig  das  mit  der  Miuisterialverorduiuig 
^m  7.  Mai  1900,  R.  G.  Bl.  Nr,  81,  erlassene  Verbot  der 
^ïH'  und  Durcbfuhr  gewisser  Waaren  und  Gegeostàude  aus 
^'^^gypten  auf  Constantinopel  ausgedeliot. 

Die  VerordnuDg  tritt  mit  dem  Tage,  an  welchem  dieselbe 
^^n  betreftenden  ZollamterD,  beziebungsweise  Seesanitâts- 
t'efaôrden  bekannt  wird,  in  Kraft. 


1901 


Koerber  m.  p. 


Buhm  m.  p. 


Cali  m.  p. 


2639. 

Iti  aoiit  190L 

Publication  du  ministère  I'  K*  des  finances  étaldissant 
^^  montant  de  Timpôt  perçu  sur  les  boissons  alcooliques 
importés  de  Tctranger. 

H.  G.  Ul  1901,  Nr  125. 

rîass  des  Finanzmmistcriumê  mm  Î6,  Auguat  Î90î^  hetrejfcud 

AunmaaBS  der  Branntwcinabgabe^   welc/te  fur  die  Ubnr  die 

ifUJmie  etngcf'ûkrten  gebrannten  tjeUiUjen  FlUsslgketteJt  :rtt  ejit- 

richtcn  ùt. 

Aus  Anlass   der  laut   des   Gesetzes   vom  8.  Juli    1901, 
R,  G.  BL  Nr.   86,  eingetretenen   ErbObuug  der  Branntwein- 
BêcueiL  N.  8,  XH.  52 


A^UTRICHE-HONGBIE. 


338  AUTRICHE-HONGRIE. 

1901  abgabe  wird  der  letzte  Absatz  des  §  2  des  Ministerialerlasses 
vom  20.  Juli  1899,  R.  G.  Bl.  Nr.  125,  im  Einvernehmen  mit 
dem  kôniglrch  ungarischen  Finanzministerium  mit  der  Wirk- 
samkeit  vom  1.  September  1901  abgeândert  und  hat  zu  lauten, 
wie  folgt: 

„Die  Branntweinabgabe  wird  mit  IK  lOh  von  jedem 
Hektolitergrade  (Liter)  des  in  der  eingefûhrten  gebrannten 
geistigen  FlOssigkeit  enthaltenen  Alkohols  eingehoben." 

Bohm  m.  p. 


2640. 

16  août  1901. 

Ordonnance  des  ministères  P"  R'"''  des  finances  et  da 

commerce  au   sujet   d'une  augmentation   de   la  surtaxe 

perçue  lors  de  l'importation  des  marchandises  ovl  Talcool 

entre  en  ligne  de  compte. 

R.  G.  Bl.  1901,  Nr.  126.  . 

Verordnung  der  Mimsterien  der  Finanzcn  und  des  Handeh  vom 

16,  Auifust  1901,  hetreffend  die  Krlwhuui]  des  Zolhuachlaijes  bd 

der  Einfuhr  von  Artikvln,  icdchc  elnai  ZuHalz  von  Alkohol  ent 

hait  en  oder  zu  der  en  Ilemtdlung  Alkohol  verioendet  wird. 

Im  Einvernehmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  unga- 
rischen Ministerien  wird  aus  Anlass  der  Erhohung  der  Brannt- 
weinabgabe (Gesetz  vom  8.  Juli  1901,  R.  G.  Bl.  Nr.  86)  in 
theilweiser  Abànderung  des  Erlasses  der  Ministerien  der 
Finanzen  und  des  Handels  vom  20.  Juli  1899,  R.  G.  Bl.  Nr.  127, 
V.  Bl.  Nr.  143,  betrelïend  die  Einhebung  eines  Zollzuschlages 
bei  der  Einfuhr  von  Artikeln,  welche  eiuen  Zusatz  von  Ziicker 
oder  Alkohol  enthalten  oder  zu  deren  llerstellung  Zucker 
oder  Alkohol  verwendet  wird,  augeordnet,  wie  folgt: 

§  l  lit.  h  des  citirten  Erlasses  hat  zu  lauten:  „bei  mit 
Alkohol  versetzten  oder  bereiteten  Artikeln  47  kr.  Gold  per 
llektoliter  und  Grad  des  vervvendeten  Alkohols/' 

§  2  lit,  B  erhâlt  folgende  Fassung: 
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1901 


Artike),    welche 

dem  Zaschlage 

unterliegen 


HOhe 
des  Zu- 
schlages 
in  Gold 


Bemessangs- 
gmndlage 


Tara  fttr 

Um- 
ficblies- 
8  ange  11 


Ânmerkung 


B.     A  ]  k  o  h  o  1 


77fl 


Mit  Alkohol  Ter- 
setzte  Detertweine 
(Cipro,  Capwein, 
Madeira,  Maiaga, 
Malyasia,  Marsala, 
Moscato,  Portwein, 
8herry,Xeres  n.dgl.) 
von  mehr  als  15  nnd 
Dicht  mehr  als  28 
Volumprocent  Al- 
koholgehalt 

a)  in  Fiissem    . 

/?)  in  Flaschen  . 


836 


4fl.  70  kr. 
4  fl.  70  kr. 


pro  lOOKilo- 

gramm  netto 

beziehungs- 

weise  pro 

100  Liter 


ISPfocent 
fttr  Fi&sser 


oder 


Wein     mit 
eÎDem  Alko- 

holgehalte 
von  mehr  als 
28    Volum- 
prooent    ist 
wie  veraefzter 
Branntwein 
der   Taiif- 
Nr.    76  a  zu 
behandeln. 


Âlkobolische  Arz- 
neizubereitungen 
mit  einem  Alkohol- 
gehalte  von  nioht 
mebr  als  15  Volum- 
procent   


•^•^7  Alkoholische  Parftt- 

raeriewaaren,  alko- 

I  holische     aromati- 

j  tischeEsseneennnd 

I  Wâsser      (Frucht- 

I  âther,Fruchte88en- 

zen),      alkoholisch 

kosmetische  Mittel 


47  kr. 


7  a.  05  kr 


pro  lOOKilo- 
gramm  (Liter) 
netto  und 
Grad  ttber 
15  Volum- 
procent 


laProcent 
fflr  F^ser 


42fl.  30kr. 


pro  100  Liter 


pro  100  Liter 


Arzneizube- 

reitungen 

mit     einem 

hUherenAlko 

bolgebalte 

sind  wie  ver- 

setzte  Brannt 

weine  der 
Tarif-Nr.  76  a 
zu  bebandeln 


22* 
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1901  Zu  den  im  §  8  des  wiederholt  bezogenen  Erlasses  auf- 
gez&hlten  Schiagworten  ist  nach  dem  Schlagworte  ^Enalj- 
bonbons  Alinéa  1"  das  Schlagwort  ^Kosmetische  Mittel"  hin- 
zuzufdgen. 

Die  Bestimraungen  dièses  Erlasses  treten   am   1.   Sep- 
teraber  1901  in  Wirksamkeit. 

Call  m.  p.  Bôhm  m.  p. 


2641. 

27  août  1901. 

Ordonnance  des  ministères  I*"*  R"**   de  l'intérieur,  de» 

finances  et   du  commerce,   interdisant  l'importation  de 

trois  appareîls  hygiéniques  mis  en  vente  par  Rukin  & 

Albrecht  à  Leipzig. 

R  G.  Bl.  1901,  Nr.  135. 

Verordnung  der  Ministeinen  des  Innern,    der  Finanzen  und  de9 

Handels  vom  27.  August  1901,  betrejfend  das   Verbot  der  JStw— 

fuh?^  der  von  der  Ftrma  RuTcln  &  Albrecht  in  Leipzig  in  der9^ 

Handel  gebrachten  Ap2>arate:  „Oxydonor   Victory'\  ,,Panaxora* 

und  „Animator'' 

Auf  Grand  des  Artikels  VI  des  Gesetzes  vom  25.  Ma^i 
1882,  R.  G.  BL  Nr.  47,  wird  die  Einfuhr  der  von  der  Firm  » 
Rukin  &  Albrecht  in  Leipzig  unter  den  Namen  „Oxydonor 
Victory",  „Panaxora"  und  „Animator"  aïs  Universalheilmittel 
gegen  Krankheiten  in  den  Handel  gebrachten  Apparate  ver- 
boten. 

Dièses  Verbot  tritt  mit  dem  Tage  der  Kundmachung  in 
Kraft. 

Koerber  m.  p.  Bohm  m.  p.  Call  m.  p. 


3642. 

20  juillet  1903. 

Ordonnance  du  ministère  V  R  de  la  justice  d'accord 
avec  les  ministères  P"^  R*"^  de  Fintérieur  et  du  com- 
merce concernant  la  mise  à  application  du  traité 
conclu    avec    l'Allemagne    à    l'égard    de    la    protection 
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(les  œuvres  littéraires,  artistiques  et  de  pho-  1901 
tograpbie, 

R.  G,  BL  1901,  Nr.  IIS, 


de»  Jii 


Eint'cvnehm  en 


dm 


1  sttznnnutermrnjf 
tefi    titfs  Innern    und    dea  HunthU    nmi    20.  JuU   190 1, 
i  den  mit  dam  DtntHcken  Iieivhe  ahtjf^rhhsHt^nen  tShiutii- 

rget/enseitigeii  Sehutzê  der    Werkc  det*  Litêratnr,  der 
Kuns^  und  dcv  PhoUHjraj}hit\ 

zwïschen  der  osterreîciuscli-ttngarih^ht^n  Monarebie 
1  Deutscheii  Reiche  am  30.  December  1K99  abge- 
le  Staatsvertrag,  betreffeud  den  gegeii^eitigen  Scliutz 
lœ  der  Literatur,  der  Kimst  und  der  Photograpliie, 
pNr.  50  ex  1901,  ist  gemass  Artikel  IX  dièses  Ver- 
K  der  Aiistaiisch  der  Ratificationen  am  9.  Mai  1901 
ttden  liât,  am  24.  Mai  1901  in  Wirksamkeit  getreten. 
lessen  DurchfUhrung  wird  im  Einvernehaten  mit  den 
listerien  des  Innern  und  des  Handels  mit  Wirksam- 

tîundmachuiigstage  verordnet: 
estimmungen  der  §§  9  bis  L5  der  Verordnung  des 
listeriums  vom  29.  December  1895,  R.  G.  Bl.  Nr.  r.»8, 
die  in  Artikel  VII  des  Staatsvertrages  vorgesebene 
rung  und  Stempelung  unter  Bedaclitnalime  auf  die 
ii  1901  eingetretene  Wirksamkeit  dièses  Staats- 
linogemâsse  Anwendiing  zu  findeii* 


Sjmi»  m.  p. 


Call  m.  p. 


2643. 

23  juillet  190L 

ice  des  ministères  I*^^*   R*"   de  riiiti'iieiir,  des 
pt  du  commerce,    interdisant  rimportation  des 
„pîlhilea  du  Dr,  Williams/' 

K.  G.  Bl,  1901,  Nr.  117. 

I  dév  Minuteiûen  des  Innern,  der  Fhtanzcn  tntd  des 
23.  JnU  Î901,  betreffeud  das    Vfjvhot  der  Einfuhr 
von  ,Jh\    Williams  I^nk pilleu\ 

funde  des  Artikels  VI  des  Gesetzes  vom  25.  Mai 
k  BI,  Nr.  47,  wird  die  Einfuhr  des  Gelieimmittels 
ims   Pinkpiilen'*   aus  sanitâreii  Riicksiditen    ver- 
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1901        Dièses  Verbot  tritt  mit  dem  Tage  der  Eandmachimg  in 
Enft 

Koerber  m.  p.  •  Bdhm  m.  p.  CaU  m.  p. 


2644. 

16  août  1901. 

Ordonnance  des  ministères  P"  R"*  de  l'intérieur,  des 
finances  et  da  commerce  interdisant  Timportatiou  d'un 
appareil  hygiénique  mis  en  vente  par  Gehring  Frères 

à  Berlin. 

B.  a,  Bl.  1901,  Nr.  184. 

Vêrordnwng  der  Minùterien  des  Innem,  der  Finamen  und  des 
HandeU  vom  16»  August  1901^  betrejffend  dos  Verbot  der  Ein- 
fuhr  des  durch  die  Firma  Brûd^r  Oehring  in  Berlin  in  Ver- 
kehr  gebrachten  aogenannten  ehktramotorischen  ZahnhaUbandcs, 

Im  Grande  des  Artikels  VI  des  Gesetzes  vom  25.  Mai 
1882,  B.  G.  Bl.  Nr.  47,  wird  die  Einfahr  des  durch  die 
Firma  BrQder  Gehring  in  Berlin  in  Verkehr  gebrachten,  an- 
geblich  das  Zahnen  der  Kinder  befOrdernden,  sogenannten 
èlektromotoriscben  Zahnhalsbandes,  in  Form  eines  Sammt- 
bandeSy  in  welchem  éin  in  Papier  gefûlltes  medicamentôses 
Palver  eingeschlossen  ist,  ans  sanit&ren  Riicksichten  verboten. 

Dièses  Verbot  tritt  mit  dem  Tage  der  Kundmachung  in 
Kraft. 

Koerber  m.  p.  Bôhm  m.  p.  Call  m.  p. 


2645. 

1  octobre  1901. 
Ordonnance    du   Cabinet   I*  R'  autorisant   à   la   pleine 
juridiction  le  Vice-consulat  P  et  K^  à  Craiova. 

R.  G.  Bl.  1901,  Nr.  153. 

Vei'ordnung  des  Gesammtministerîums  voin  1.  Odoher  1901,  uber 
die   Verleihung  der  vollen  Gerichtsbarkeit  an  das  k,  u,  k.  Vice- 
Consulat  in  Crajova. 

Im  Eînvemehmen  mit  der  kôniglich  ungarischen  Regie- 
rung  nnd  nach  Einvernebmen  mit  dem  gemeinsameu  Minister 

ROUMANIE. 
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isern  wird  dem  k.   n.  k.  Vice*Cûiïsulate  în  CnyoTâ  1901 
ind    des    §  2    des    Gesetiees    ?om    30,   August  1891. 
y,  Nr,  136,  die  Tolle  Qerichtsbarkeît  zagewie^en. 

fia  Yerorânung  tritt  sofoit  In  Kmft» 


wrier  m,  p. 
b^  ou  p. 

lA  m   p, 
matidli  m*  p. 


ilarti!  m,  p, 
Catl  m,  p. 
Fielaft  m.  p. 


264IK 

2  octobre  190L 

ance  de»  EOiBistères  I'"^  R*''*  de  rinterieiir,  du 
■ce  et  des  fiiuinceii  en  vertu  de  la  f|ue11e  la 
de  liDiportatioîi  et  de  transit  de  certaines  mai- 
es et  objetB  provenant  de  Constantinople  est 
pplîquée  h  k  ville  et  au  port  de  Naples, 

R.  G.  Bl  mn,  Nr.  154. 

\tnff  dwr  Miiitëferim  des    Innefmj   dt^n  IlandtU  und   dtT 

vom  2,  Octoficr  !f40f\  htlreiftnd  dit-  Anêdéhnung  df^n 
dfT  Km-  umi  Ihoxftfiihr  tjcm'i^.'if'r  Waaren  nnd  Gt'tprn- 
g  VtmëfaHiiftopei  vmtt  ^,  /lM^/if*i7  Î9(J!^  K,  G,  BL  Ni\  //^, 
auf  dos  JStadt'  und  Jlafertgeblct   coti  KeapaL 

Anlass  der  in  Neapel  vorkommeDden  Pestfîllle  wird 
ïcke  der  Verliûtuîig  der  EînscUeppuiJg  an.stet'keudt^r 
itên  im  Einvernelmien  mit  der  këniglitU  migaiisclieii 
[g  das  mit  der  Miiiisteriairerordnung  Tom  3*  Augiisi 
G.  Bl.  Nr.  118,  erlassene  Verbot  der  Ein-  und  Durch- 
risser  Waaren  und  Gegenstânde  aus  Constantinop*  l 
Stadt-  ond  Hafengebîet  voîi  Neapel  ausgedebnt, 
Verodnung  tritt  mît  dem  Tage,  an  welchem  diesell>e 
reffenden    ZoUâmtenj,    beziebungsweîse    Seesanitâts* 

bêkannt  wird.  in  Kraft. 


ber  m.  p. 


ISofitii  m.  p. 


Cali  m.  p. 
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21  octobre  1901 

Ordonnance  du  ministère  I^  R'  des  finances,    établîssar^t 

nn  type  nouveau  des  poînc^ans  pour  constater  l'origiiTe 

étranger  des  objets  d'or  et  d^argent. 

11.  G,  Bh  idOU  Nr.  192, 

KundmarhuHfj   des  Finmizminists^^imns   vom    2L  Octoher  1901, 

wajen    F/mjûhvHwj  clner  naten  Fm^m  fur  die  den  ciusVutdischm 

('VS'ptnng  von    Gald-  und  SUbenraarai    kennzetchnenden   Punztn 

(A  liitl  andapunzenj . 

Mit  Bezug  aïif  den  §  40  des  Gesetzes  iiber  den  Fein- 
gehalt  der  Gold-  und  Silberwaaren,  E.  G.  Bl  Nr.  75  ex  1866, 
und  den  Abschnitt  4  des  Erlasses  des  Fiuanzniinisteriums 
vora  30,  Noyember  1866,  R  G.  Bl  Nr.  149,  wird  bekannt  ge- 
nuicht,  dass  an  die  Stelle  der  gegenwârtîg  in  Anwendung  be- 
tiudlielieD,  mit  dem  Erlasse  des  Finanzministeriums  vom 
30.  Mai  1868,  R.  G.  Bl,  Nr.  55,  eingefiihrteii,  den  anslandischeu 
IJrspruug  eieer  Gold-  nnd  Silberwaare  keBnzeichnendeu  Pnnzen 
(Anslandspunzen)  vom  L  Janiiar  1902  angefangen  eine  neui 
Punze  je  fiir  Gold-  und  Silberwaaren,  und  zwar  letztere  in  drei 
verschiedenen  GrOfien  znr  Anwendung  kommen  wird. 

Die  Form  der  neuen  Pimzen  ist  ans  den  nadistehenden 
Mujstern  zu  ersehen: 


^ 


AuslmidspiioJee  fiir  tiuldwanrbii, 


Anslftiîclhpunîîo  fltr  Silberwaartsti 


Die  Controlamtszeicljen  der  einzelnen  Punzirungsârate^^ 
werden  im  Sinne  des  Finauzministerialerlasses  vom  10,  Mân^f 
1872,  R.  G,  Bl.  Nr.  20,  an  der  mit  einem  Stern  bozeiclineteii^ 
Stelle  der  Punzen  angebraclit  werden. 

Bohm  m,  p. 


2648. 

26  novembre  1901. 

Ordonnance    des    ministères  P"""    R*'*    des  finances,    du 

commerce  et  de  Tagricultui  o  au  sujet  du  traitement  en 

douane  du  vin  de  Maraala. 

e.  G.  BL  ltK>l,  Nr,  194, 


ITALIE. 
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Mininterien   der  Finanzen^   dêa   Ilandeh    und  1901 
vom    26,   Nm^ember  Î90U    hctreffend   die    zoll- 
Ibeffiin^tigte  Behandlung  i^on  Marsalaivein. 

ivernehmen    mit    den    betheiljgten  kôniglich    un- 
^Mi^isterien    wird    in   Ergànziing    der    Ministerial* 
vom  1.  Febraar  1893,  B.  G.  BL  Nn  12,  aDgeorduet, 
December  1901  einlangeDde  Sendungen  von  Wein 

rsala*'  bei  Vorhandenseiu  der  soiistigen  Bedingungeu 

)llbegunstigte  Behandlung  ziim  vtirtragsnuissigen 
|Ton  3  fl.  20  kr.  per  100%  nur  daiiu  abgefertigt 
Irfen,  wenn  aiisser  dem  Urspruogscertificate  nocli 
^lle  Besclieinigung   der   competenten  kôniglich   ita- 

^râfectur  dariiber  beigebracht  wird,  dass  durch  das 

[Weiuquatitum  das  der  betreffeiiden  Proviiiz  Siciliens 

kOniglich    italienisclien   Regierung    zugewieijene 

înt  des  jàhriich  zollbegimstigt  eÎDZuiassenden  Ge- 
[tos  von  4000  </  Marsalawein  nicht  iiberscliritteE  wird. 
|arsalaweine,  welche  vor  dem  gedachten  Zeilpnnkte 
:  sind,  auch  wenn  dieselben  erst  nach  dem  15.  De- 
^  )1  ziir  Abfertigung  gelangen,  hat  obige  Anordnung 
lendung  zu  finden. 
IVerordnung  tritt  am  15.  December  1901  ia  Wirk- 


Call  m.  p. 


Giovanelli  m.  p. 


2U9. 

1  novembre  1901. 

îe  des  ministères  I*"^  R*"*  de  riiitc'rieur,  du 
et  des  iiîiances  levant  rinterdictinn  de  l'ini- 
Fet  du  transît  des  niarcliandîsea  provenant  de 
lécrétée  par  rordoiniance  du  2  octolire  1901, 
R,  G.  BK  Nr.   154. 

R.  G.  Bl.  S  901,  Nr  17a 

c/er  Minuter  Un  den  Innern,  des  Handeh  und  der 
7m  1.  Novemher  190 î,  hdrefftaul  die  Aufhcbnng  des 
listerialvernrdnttnij  row  2.  Ol'toher  Î9(lt^  /?.  G.  Bî. 
iassaien  Ein-  und  Dmchfukrcerbotcs  gcyeniihcr  dem 

Stadf*  .und  Hafenychietv  von  Neapel,. 

Ickstcht  auf  das  àmtlicU   coustatirte  Erlôsrhen  der 
?el  wird  auf  Gmnd  der  Bestimmuug  des  Capitels  Ilj 


ITALIE. 
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1901  Yorletztes  Alinéa  des  Titels  1  des  Règlements  za  dem  am 
19.  MSrz  1897  za  Venedig  abgeschlossenen  internationalea 
Sanitâtsûbereinkommen,  R.  G.  Bl.  Nr.  13  ex  1901,  im  Ein- 
yernebmen  mit  der  kdniglich  ungarischen  Regiernng  das  mit 
der  Verordnung  vom  2.  Oktober  1901,  E.  G.  Bl.  Nr.  154,  er- 
lassene  Verbot  der  Ein-  und  Durchfuhr  gewisser  Waaren  und 
Gegenst&nde  ans  dem  Stadt-  und  Hafengebiete  von  Neapel 
ausser  Kraft  gesetzt. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage,  an  welchem  sie 
den  betreffenden  Zollâmtem,  beziehungsweise  Sanit&tsbehSrden. 
bekannt  wird,  in  Kraft. 

Koerber  m.  p.  Bohm  m.  p.  CaU  m.  p. 


2650. 

10  décembre  1901. 
Ordonnance  du  ministère  P  R^  des  finances  d'accorcî 
avec  le  ministère  V  R^  de  la  justice  au  sujet  de  l'évalim- 
ation  des  espèces  étrangères  et  des  monnaies  de  conm- 
merce  au  sujet  des  droits  du  timbre  et  des  taxe»- 
ainsi    que    de    l'impôt    sur   les    transactions    des    eflfefc^ 

publics. 

R.  G.  Bl.  1901,  Nr.  208. 

Verordnung  des  Fhianzminstcriums  im  Einvernehmen  mit  dem 
Juatlzministeriuvi   rom  10,  Decembcr  1901,    hetrejfend   die  Um" 
rcchnunfj  der  mislandischen  Geldsorten  und  der  Èemesmmg  und 
Kntrichtung  der   Stevipcl-  und    unmlttelharen    Gchiihren,   80\cie 
der  Effectenumsatzsteucr. 

§  1- 

Insoweit  niclit  nacli  §  8  des  Gesetzes  vom  13.  December 
1862,  R.  G.  Bl.  Nr.  89,  die  Werthermittlung  durch  Schàtzung 
oder  nach  dem  l^ursencourse  zu  geschelien  hat,  siud  die  Geld- 
betràge  und  Wertlie,  uadi  deiien  sicli  die  BemessuDg  von 
Stempel-  oder  unmittelbaren  Gebiihreu  zu  richten  hat,  wenn 
sie  nicht  in  der  Kronenwahruug  ausgedriickt  sind,  auf  Gruud 
der  folgenden  Verhaltniszahlen  auf  die  Kronenwàhrung  um- 
zurechnen  : 

10  Mark  deutsclier  Reicbswahruug     .   .   =     11  A'  7o  /* 

10  Francs,  Lire,  I.eï,  Tesetas,  Drachmen, 

Dinare,  Lewa,  Markka =      4    „  52  „ 

1  Sovereign  (englisches  Pfuud  Sterling)     =    24    „  02  « 
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10  riissische  Rubel  der  mit  dein  Gesetze 

vom  7.  Juni  1899  eîngefûbrten  Wàhruug  =  i'5  A'  39  h 

I  lûrkisches  Pfimd ^  21  .  68  , 

1  ainerikanischer  Dollar     .......   ^  4  ^  94  ^ 

10  schwedisclie  oder  norwegisclie  Kronen  =  13  ,  23  „ 

10  hollàndische  Guldcn =  19  ,  84  „ 

43  Goldgulden ^  100  ,  —  „ 

1  Dukaten .           .    .    ,   ^  U  ^  29  „ 

§2. 

Die  im  §  8  der  Verordnung  der  Minîsierien  der  Fi- 
Banzeû  und  der  Justiz  vom  28.Dec.eraber  1897,  R.  G.  Bl.NnSOB, 
ferner  im  §  5  der  Verordnung  des  Finauzminîsters  vom 
2lSeptember  1897,  R.G.  BL  Nn  222,  festgesetzten  besonderen 
Cmrechnnngswerthe  zum  Zwecke  der  Bemessung  der  Gericlits- 
gebttbreD,  bezieliungsweise  der  Effectenumsatzsteuer  treten 
«fisser  AnwenduDg,  und  liaben  auch  in  diesen  Beziehungen 
*!'«  UmrechBungswerthe  des  §  1  zu  gelten. 

§3. 

Die  gegenwïirtige  Verordnung  trîit  mit  dem  Tage  iltrer 
^^Hdraachung  in  W'irksamkeit 

Dieselbe  bat  bei  allen  vor  Beginn  ihrer  Wirksarakeit 
^^c\\  nieht  voUzogenen  amtlirlieii  Hemessungeii,  sowie  bei 
^(Ifîii  Gt'biihreazablungen  Anwenduniî  zu  fiiideu,  weldie  nach 
^*^8em  Zeitpuukte  obne  amtliche  Bemessung  geleistet  werden. 

Bei  der  Entri^'htmig  von  GebiUiren  mittelst  Stenipelmarken, 
*^^ï*ner  bei  der  Entricliliing  der  Eftectenwmsatzsteuer  k(innen 
<lie  auslitndischen  Geldsorten  und  inlàndisrlieu  Handelsnuinzen 
^is  zuin  31,  Januar  1902  norli  nach  den  bi!<ber  im  Gebrautîh 
Se&tandeneu  rmrechnungswerthen  veranscblagt  werden* 

Béhm  m.  p. 


1901 


2651. 

16  décembre  190L 
ionnance  du  mmistère  I'  H'  du  conmicrcej  d'accord 
j^ec  les  niîniatferes  1"""  R*""^  de  ]*iiit«'rieur  et  des  chemins 
fer,  concernant  le»  conditions  requises  pour  obtenir 
un  brevet  de  navigation  sur  le  lao  de  Constance, 

R.  G.  BL  1901,  Nr.  215. 

fdnnmj  (Ïvh  HandehmlmHterhims  im  Emvernehmeu  mit  den 

^teriem    des    Innern    und    dtr   Ewcnhahncn    vom   Jà\   De- 

ccmbcr  VJOt^  betreffend  die  Krlantjung  von  Schiffa-patciUmi  mr 
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1901  Fûkriatff   emes    Segel-  tnhr    Dawpfschijfes^    emen   Motor schiffm 
oder  cincH  zur  gewcrbsmmsigcn   Bc/orderung  von  I^rsonen 
nendeîi  Motorbootea  auf  dem  Bodènsec, 

§  1- 

Jeder  Ftilirer  eiees  Segel-  oder  Dampfschiftes,  eines 
toi'schiftes  oder  eines  zur  gewerbsQiàssigeii  Heiurderung  von 
Personen  dieoendeu  Motorbootes  muss  mit  dem  ordnungs- 
massigen  Schifferpateete  versehen  sein. 

Aiisgenoiiimeti  hievon  sind  die  FiiUrer  der  kleinen  Segel- 
boote,  wt^îche  lediglich  zu  Fahrteti  zwischeïi  uaheliegendefl 
Uferplâtzen  oder  zu  Vergiitigiingtifalirten  dienen. 


§2. 


4 


Lihiffs^ 


Der  Bewerber  uni  ein  Scliifferpateiit  hat  sein  gehôrig  do- 
cumentirtes  Gesuchbeider  Bezirk^shauptmannschaft  infiregena 
einzubringen,  . 

§3.  g 

Die  Gesnehe  tira  Ertbeîhing  eiues  Scbitferpatentes  habeim 
den  Nacliweis  iiber  folgende  Erfordernisse  zu  enthalten: 

1.  Staatsangeb5rigkeit, 

2.  ordentlicHer  Wobnsitz, 

3.  Grossjâbrigkeit, 

4.  Wohlverhalten, 

5.  eiïie  dreijalirige  Verwendung  im   prakliscUen   ScJ 
dienste  auf  Binuengegwàssern  (deu  Schiff^jungeudienst  uieht 
eingerechnet),  wovoii  wenigstens  ein  Jalir  auf  Bodenseeschifi'eiL 
solcber  Gattung    zugebraclit    worden    sein   muss,  zu    derea 
Fubrungdurcli  das  Patent  dieBerechtigungerlangt  werdensolL 

Die  Bewerber  uoi  ein  Scliifferpaient  zur  FQhrung  voit 
Danipfseliitfen,  Hotorscbiffen  oder  vou  zur  gewerbsmâssîgea 
Beforderung  von  Personen  dieneuden  Motorbooten  habea 
uberdies  uachziiweisen,  dass  sie  wâhrend  des  oben  erwahnten 
Jahres  theils  als  SchiiisfiUirer,  tbeils  aïs  Steuermann  unter 
Aufsitht  iind  Anleitung  des  Capitaiis,  beziehungsweise  Steuer- 
mannes  gefaliren  sind.  In  solcben  Fàllen  hat  der  Scliitlsfîihrer, 
imter  welchem  der  Beweiber  zuletzt  gedieoi  liât»  iii  dem  Ver- 
wenduugszeugnisse  aiisdiiicklidi  7ai  bestâtigen,  dass  der  Can- 
didat die  zur  Fiibruiig  der  betretfenden  Gattong  von  Fahr- 
zeugeH  ertbrderîielie  Befàhiguug  praktisch  eri}robt  hat. 

Die  Bewerber  um  eiti  Schilïerpatent  zur  Fiihrung  von 
Dampfscliitfen  auf  dem  Bodensee  haben  endlicli  noch  den 
Nachweis  zu  erbringen,  dass  sie  die  Studien  an  einer  um 
lischen  Schule  oder  docb  an  einer  Unterrealschule  mit  gule 
Erfolge  zurUckgelegt  oder  sich  die  dieser  Bildungsstufe  ent 
spreehenden  Kenntuisse  anderweitig  erworben  haben 
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§  4.  1901 

Sind  obige  NachweisuDgen  vollstandig  geliefert,  so  ist  der 
Bêwerber  zu  eîner  PrCifung  zuzulassen. 

bie  beziigliche  Prufungscomraissioii,  mit  dem  Sitze  io 
Bitgenz,  hat  zu  besteheu: 

Aiî8  dem  Bezîrkshauptmaiine  oder  dessen  Stellvertreter 
7orsitzenden,   dem   Schifffahrtsiiispectûr    io  Bregenz  oder 

m  Stellvertreter  end  ans  mindestens  eiuem  iii  derFubrung 
["jener  Gattang  von  Fahrzeugèn,  fiir  welclie  das  Patent  ange- 
atrsbt  wird,  erfahrenen  SchitfsiÉïihrer,  der  vou  der  Bezirks- 
kaaptmannschaft  in  Bregenz  bestimuit  wird. 

§B, 

Im  allgemeinen  îst  die    Prfifiiiig   mit  Riicksîclit   aiif  dîe 

Sattung  der  Fahrzeuge,  zu  deren  Fubrwng  das  Patent  erlangt 

^^Tim  soll,  entsprechend  einzuricliten  nnd  liât  sicb  dieselbe 

^^ûiger  auf  tbeoretische    Fàcber   als  vielmehr  auf  die   prak* 

[fecie  Bodenseeschiffl'abrt  zu  beziebeu. 

§  6. 

Im  Besonderen  baben  folgende  Vorsdiriften  zu  gelten: 
L  Bei  der  Prûfnng   zur   Erlangung   eines   Patentes   znr 

^tihrung  vou   Segelscbiffen   bleibt   die   Auswabl   der   Gegen- 

*^^4ude  der  Commission  uberlassen. 

IL  Gegenstiinde  der  Priifung  zur  Erlangung  eines 
ierpatentes  zur  FiiUrung  von  Motorscbiflen  oder  von  zur 

-"t^rbsmàssigen   BefOrderung  von  Persouen   dienenden   Mo- 

^^ï'booten  sind: 

\^)  die  internationabj  ScliiilMiits-  und  Hafenordnnng  fiir  den 
Bodensee  sammt  Abanclerungen  uud  Ergànzungen,  sowie 
die  Hafenordnuugen  der  Bodenseebafeu  Bregenz,  Lîndau, 
Friedrichshalen,  Konstanz,  Rouianshorn  nnd  Rorschach; 
h  die  VorsL'brîtten  uber  das  Verbalteu  bei  Cnrstabrten,  Be* 
gegnungen  und  Kreuzungeu  von  Dampfschiften  uiid  an- 
deren  Fahrzeugen,  sowie  die  Kenntnis  und  das  Ver- 
stHudnis  des  graphiscben  Fabïplanes  der  Bodenseedampf- 
scbifiFe,  sowie  des  Compii^^es  ; 

\c)  das  Verbalteu  bei  Fahrten  ira    Nebel,  bei  Nacbt  und  bei 
sturmiscbem  Wetter,  sowie  das  Verbalteu  bei  Seeunlallen 
(Mann  iiber  Bord,  Feuer-  oder  Wassergefabr,  Zusammen- 
stosse  u.  s.  w.). 
Ausserdem   haben  die   Bêwerber   um   eiu    Srhifferpatent 

Ir  Fîjbrung  von  Motorscbiffen  und  von  zur  gewerbsmâssigen 
ïfiJrderung  von  Persouen  dienenden  Motorbooten   anlàsslich 
_  Br  Priifung   bei   einer    Probefahrt    praktisch    nachzuweisen, 
dass  sie  die  ndthige  Fertigkeit  in  der   Fuhrung   des   Fabr- 
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1901  zeuges  besitzen  and  mit  der  Bedienung  and  Wartang  des 
Motors  soweit  vertvaat  sind,  um  im  Nothfalle  die  Bedienung 
desselben  bis  zar  Erreichang  des  n&chsten  Hafens  ûber- 
nehmen  za  kônnen. 

IIL  Gegenstande  der  Prftfang  zar  Erlangang  des  Dampf- 
schiffifQhrerpatentes  sind  die  oben  sab  lia,  b  and  c  ange- 
fuhrten,  mit  der  Maassgabe,  dass  sich  die  Fragestellung  auch 
anf  den  Vorgang  bei  Cars-  and  Fahrtbestimmangen,  sowie 
aaf  die  Fuhrang  and  Benutznng  der  Steaercarsbucher  zu 
erstrecken  bat. 

§7. 

Nach  gat  bestandener  Prûfnng  wird  dem  Bewerber  das 
Schifferpatent  nach  dem  der  internationalen  Schifffahrts-  und 
Hafenordnnng  fur  den  Bodensee  beigefUgten,  gehCrig  auszu- 
fullenden  Muster  von  der  Bezirkshauptmannschaft  in  Bregenz 
aasgestellt 

Dièses  Schiflferpatent  berechtigt  nur  zar  Fuhrang  des 
Schiffes,  nicht  aber  zar  Bedienung  oder  Wartung  eines 
Motors. 

Anf  Motorschiffen  ist  uberbaupt  die  Ausûbung  des  Schiffs- 
fiihrerdienstes  und  die  Wartung  und  Bedienung  des  Motors 
durch  eine  und  dieselbe  Person  unzulâssig. 

§8. 

Dem  Handelsministerium  bleibt  es  vorbehalten,  in  beson- 
ders  rucksichtswnrdigen  Fallen  Ausnahmen  von  den  Erfor- 
dernisseu  des  §  3  zuzulassen,  sowie  von  den  in  dieser  Ver- 
ordnung  vorgeschriebenen  Priifungen  die  Dispeus  zu  ertheileu. 

§9. 

Ein  Schifferpatent  darf  nur  von  jener  Person  gefiUirt 
werden,  fiir  welche  dasselbe  ausgestellt  worden  ist. 

§  10. 

Im  Uebrigen  sind  riicksichtlich  des  Gewerbes  der  Fiihrung 
von  Schiifen  auf  dem  Bodensee  die  einschlàgigen  Bestim- 
mungen  der  Gewerbeorduunp^,  riicksichtlicl)  der  Fiihrung  von 
Danipfschitt'en  die  Hestinimungen  der  Verordnunj^  des  Handels- 
miuisteriums  vom  4.  Januar  1855,  It.  G.  Bl.  Nr.  9,  maass- 
gebend. 

§  11. 

Mit  der  unmittelbaren  Handhabung  dieser  Verordnung 
ist  die  Bezirkshauptmannschaft  in  Bregenz  betraut. 
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ferordaung  tritt  mit  dem  Tage  îhrer  Kiindmacluing 
léiclizeitig  tritt  die  Verordnuag  des  HaDdelsmîui- 
Eiavernehmen  mit   dem  Ministerium  des   Inuem 
1884,  K  Q.  BL  Nn  89,  ausser  Wirksamkeit 

m.  p,  IMtiek  ïD.  p.  Cati  m.  p. 


2653. 

19  janvier  1898, 
Wtve  r Autriche- Hongrie  et  la  Prusse  concernant 

ftion  de  frontière.  Conclu  à  Vienne,  y  ratifié 
er    1902,    les   rarifications  y   échangées   le 
2  juin  1902- 
R.  G.  BU  1¥%  Nr,  IBO. 
i^om  Î9,  Jannar  1898  zimjichai  Ocntûtreich-Ungarn 
Uén,    beirefftnd  die  Va-lcgung  der  Landeëgretme  uingn 
^sajlumes    in    dm*   Streck^  fjon   Sinpna    hm  zu  d^gien 
Einmûndung  in  dic  WekhMcZ 

'ajsfltil  r&lifÎGÎrt  ^u  Wien  &m  2^.  Febiuar  1002,   dk  H^tîfîoAtion 

ans^etauscht  sïi  Wien  &in  2.  Jimi  1902.) 

"^^ix  Fraaaa  J^osepht  d.or  Erste^ 

iDi  Uotiei  GAEâei  Kaiser  fe  OesiËneicl* 

'  Konig  von  Utifmrn;  KMîg  von  B^hitiùi],  Dalm&tîen,  Croatt«rr, 
laUxien^  Lodoraerien  und  lîlyrieo;  Erïheraog  rûa  Oesterieiebt 
rûn  Krakauî  lîeraog;  ?on  Lothringen,  SaJ^burg,  Stejer,  Orntei^ 
wiuH,  Obét'  unà  Nieclersohlejien;  OroMfUral  ¥cjti  8iel>enbàrgen; 
]   3Iâhr@n^    fefEijrskter  Oraf  yqu  Hababurg    und    Tirol  elo^  etc, 

d  uud  bekennen  biemit: 

em  zwisehen  ITnserem  BevoUmâchtigten  und  jeneoi 

lestât  deâ  deutschen  Kaisers,  Kônigs  von  Preussen, 
rlegang  der  Landesgreiize  zwisehen  Oesterreich 
>eû  in  die  Mitte  des  regulirten  Przemsz^flusaes  ein 
ti  la  Januar  1898  zu  Wieo  abgeschlûsseu  und  un- 
worden  ist,  weleber  von  Wort  zu  Wort,  wie  foigt, 


Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicbj  Kônig  von 
?-,  und  Apostoliâcher  KSnig  voa  Ungarn,  einerseitS| 
and 
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1902         Seine  Majestàt  der  deiitsche  Kaiser,  KOnig  von  Preussen,] 

im  Namen  des  DeuLschen  Reiches,  andererseits, 

haben,  Bâclidem  der  Przemszafluss,  welclier  in  Gemàssheit  des| 
zwischeu  Oesterreicb  und   Preussen   abgeschlossenen   Grenr- 
recesses  vom  6,  December  1742  einen  Theil  der  Landesgrenxe  1 
der  beiderseitigen  Staaten   bildete,   newerdings   auf  gemein- 
schaftliche  Kosten  beider  Staaten  in  der  Strecke  von  Slupna 
bis  zu  seinem  Einflusse  in  die  Weichsel  begradigt  und  regu*j 
lirt  wordeii,  beschlossen,  eine  den   dadErch   veranderten  ôrt-j 
lichen  Verhaltnisseu  entsprecliende  anderweitige  Festsetzungl 
der  gemeinscliâftlichen   Landesgrenzlinie   eintreten  zu  lassen 
und  liaben  zu  diesem  Zwecke  Unterlmndlungen  eroffhen  lassen 
und  zn  BevoUniaclitigten  ernannt: 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterrekh,  Kunig  voB 
Bohmen  etc.,  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn  : 

den  Herrn  Agenor  Grafen  Golncliowski  von  Qolucbowo, 
Ritter  des  Ordeus  vom  goldenen  Yliesse,  Grosskreuz  des 
St.  Stephans-Ordens^  Ritter  des  Ordens  der  Eisernen  Kroue 
L  Classe,  Uomtliur  des  Franz  Joseph*Ordens  mit  dem  Sterne, 
Allerhôclist  Iliren  Gebeimen  Rath  und  Kammerer,  Minister 
des  kaiserlitihen  nnd  kuuiglichen  Hanses  und  des  Aeussenii 
und 

Seine  Majestàt  der  deutsche  Kaiser»  Konig  von  Preussen: 

Allerhôclist  Ihren  ausserordentlicben  und  bevollmachtigten 
Botscbafter  bei  Seiner  Majestàt  dem  Kaiser  von  Oesterreicb, 
Kîînig  von  Bohmen  etc.,  und  Apostolischen  Kiinig  von  Ungarn, 
Herrn  Dr.  jur.  Grafen  Philipp  zn  Eulenburg,  Freiherrn  von 
und  zu  Hertefelii,  Ritter  des  Kronen-Ordens  I.  Classe,  des 
Rothen  Adler-Ordens  IL  Classe  mit  dem  Stern,  Comthui'  des 
kôniglichen  Haus-Ordens  von  HohenzoUern,  Ritter  des  Eisernen 
Krenzes  II.  Classe, 

welche,  nachdem  sie  sich  gegenseîtig  ihre  Vollmachten 
raitgetheilt  und  dieselben  in  guter  und  gehôriger  Ordnung 
befunden,  nnter  Vorhehalt  der  beiderseitigen  Ratitication  den 
naclistehenden  Vertrag  abgescWossen  haben: 

Artikel  1 

Die  Mitte  des  regulirten  Flusslaufes  der  Przemsza  bildet 
in  der  Strecke  von  8hipna  bis  zum  Einflusse  der  Przemsza 
in  die  Weichsel  fortan  die  Landesgrenze  zwischen  Oester- 
reicb und  Preussen. 

Artikel  2. 

Durch  die  VerUnderiing  der  Staatshoheîtsgrenze  wird  in 
den  privatrechtlicben  Verhaltnissen  der  aus  den  bisherigen 
beiderseitigen   Gebieten   ausscheidenden  und  dem   entgegen- 
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tztea    Gebîete   hinziitretenden  Grandstûcke   nîcîits   ver- 1902 
ert. 

Eine  Ausûahme  von  dieser  Regel  bilden  .die  ârarischen 
kte"  tiscaliâchen  Grundstûcke^  indem  die  niitimelir  aaf  deni 
^btan  Flussufer  liegenden,  bisher  dem  ôsterreicbii^cheu  Aerar 
^^Hgeii  Grandstllcke  in  das  Ëigeiithum  des  preussischen 
PPMIfiscas,  dagegen  dîe  auf  dem  linkeu  Flussufer  liegendeD, 
Wsber  dem  i>reassischen  Staatsfiscus  geharigen  Gruudstiîcke 
in  das  Ëigenthum  des  ôsterreichiscben  Aerars  ubtirgehen. 

Artîkel  3. 

Zur    Ausgleichung    derjenigeh     Mehrleistungen^    welche 
eussischerseits   durch    Abtretung    grOsserer   Flitchen  flsca- 
cben  Besitzes  an  das  dsterreichisclie  Aerar  gemàss  Artikel  2 
^  bd  zur  Herstellung  des  neuee  Flussbettes  der  Przeuisza  auf- 
'gewendet  sind,  sowie  zur  antheilsweisen  Deckung  der  preus- 
lierseits  veranslagten  Vermessungs-  nnd  Kartirungskosten 
W  dîe   kaiserlich  kôniglich  Ôsterreichische   Regierung  der 
iliglich  preussischen  Staatsregierung   binuen  drei  Monaten 
ch  erfoigter  Ratification  dièses  Vertrages  die  Summe  von 
Btansend  siebenliuudert  vier  und  zwanzig  Mark  49  Pfennig 

Artikel  4. 

Dieser  Vertrag  tritt  mit  dem  Tage  der  erfolgten  Rati- 
fication in  Kraft, 

Zu  Lîrkund  dessen  haben  dîe  beiderseitigen  Bevollmàch- 
tigten  den  gegenwartigen  Vertrag  unterfertigt  and  iijre  Siegel 

^^Hb  geschehen  in  zweifacher  Ausfertigung  in  Wien  am 
19.  Tage  des  Menâtes  Januar  ira  Jahre  des  Heîles  Eiu- 
send  actithundert  acht  und  neunzig. 

8.)  Goluchowskt  m.  p.     (L.  S*)  /l  Graf  EuUnhitrg  in.  p. 


in  dessen   Eingange  jedodi   hinter  den  Worten  ,Grenz- 

Igges    vom"    statt;    „k    December    1742''    zu   lesen   ist: 

y  August  1818"; 

so  haben  Wir  nach  Prlifung  der  Bestitnmungen   dièses 

_ftrtrage8   dieselbeu   gutgeheissen   und   genehmigt   und   ver- 

sprechen    aiicb   mit    Duserem    kaiserlichen    uud    kunigliclien 

\Vorte,  fiir  Uns  uud  Unsere  Nachfolger  dieselben  ibrem  ganzen 

luhalte  nach  getreu  zu  beobachten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  die  gegenwiirtige  Ur- 

Lttnde   eigenhàndig   iiiUerzeichuet  und   mit  unserem   Inïsiegel 

seben  lassen. 
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1902  So  geschehen  zu  Wieo,  am  23.  Febraar  im  Jahre  des 
Heiles  Eintausend  neanhundert  zwei,  Unserer  Reiche  im  vier- 
undftinfzigsten. 

(L.  S.)     Franz  Joseph  m.  p. 

Agenor  Graf  Ooîuchowski  ro.  p. 

Auf  AllerhSchst  eigenen  Befehl  Seîner  kaiserlicben  und  kOniglich   Apofto- 

lisohen  Majestlit: 

Franz  Freilierr  Biedl  von  Bîedenau  m.  p., 

kais.  and  kSn   Sectionschef. 


Vorstehender  Staatsvertrag  wird  nach  erfolgter  Zustim- 
mung  beider  Hâuser  des  Reichsrathes  biemit   kundgemacht. 
Wien,  am  22.  Juni  1902. 
Koei'ber  m.  p.  Bôhm  m.  p. 


2653. 

29  juillet  1899. 
Acte   final  de  la  conférence  internationale  de  la  paix, 

à  la  Haye. 

Arcli.  du  Ministère  P  et  B}  des  aff.  étr. 

Acte  final  de  la  conférence  Internationale  de  la  paix. 

La  Conférence  Internationale  de  la  Paix,  convoquée  dans 
un  haut  sentiment  d'Iiumanité  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Toutes  les  Russies,  s'est  réunie,  sur  l'invitation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  à  la  Maison 
Royale  du  Bois  à  la  Haye,  le  18  mai  1899. 

Les  Puissances,  dont  l'énumération  suit,  ont  pris  part 
à  la  Conférence,  pour  laquelle  Elles  avaient  désigné  les  Dé- 
légués nommés  ci-après: 

L'Allemagne. 

Son  Exo.  le  Comte  de  Miinster,  Ambassadeur  d'Allemagne 
à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Baron  de  Stengel,  Professeur  à  l'Université  de 
Munich,  Second  Délégué. 

M.  le  Docteur  Zorn,  Conseiller  Intime  de  Justice,  Pro- 
fesseur à  l'Université   de   Kônigsberg,    Délégué    scientifique. 

M.  le  Colonel  de  Gross  de  Sclnvarzhotf,  Commandant  du 
5i,.me  Régiment  d'Infanterie,  n"  94,  Délègue  technique. 
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H.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Siegel,  Attaché  Naval  à  l'Âm-  1902 
Lssade  Impâriale  à  Paris,  Délégué  technique. 

L'Autriche- Hongrie. 

Son  Exe  le  Comte  E.  Welsersheimb,  Ambassadeur  extra- 
dinaire  et  plénipotentiaire,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  Alexandre  Okolicsanyi  d'Okolicsna,  Envoyé  extra- 
"dinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye^  Second  Délé- 
lé  Plénipotentiaire. 

M.  Gaétan  Merey  de  Eapos-Mére,  Conseiller  d'Ambas- 
ide  et  Chef  du  Cabinet  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
délégué  adjoint 

M.  Henri  Lammasch,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne, 
délégué  adjoint 

M.  Victor  de  Eueqach  zu  Ried,  Zimmerlehen  et  Haslburg, 
^ieaténant-Colonel  de  TEtat-Major  général,  Délégué  adjoint. 

M.  le  Comte  Stanislas  Soltik,  Capitaine  de  Corvette,  Dé- 
?Qé  adjoint. 

La  Belgique. 

Son  Exe.  M.  Auguste  Beernaert,  Ministre  d'Etat,  Prési- 
ïit  de  la  Chambre  des  Représentants,  Délégué  Plénîpoten- 
•ire. 

M.  le  Comte  de  Grelle  Rogier,  Envoyé  extraordinaire  et 
nistre  plénipotentiaire  à  la  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  Sénateur,  Délégué  Pléni- 
tentiaire. 

La    Chine. 

M.  Yang-Yû,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
)teDtiaire  à  St  Pétersbourg,  Premier  Délégué  Plénipo- 
îiitiaire. 

M.  Lou-Tseng-Tsiang,  Second  Délégué. 

M.  Hoo-Wei-Teh,  Second  Délégué. 

M.  Ho-Yen-Cheng,  Conseiller  de  Légation,  Délégué  adjoint. 

Le  Danemark. 

M.  le  Chambellan  Fr.  E.  de  Bille,  Envoyé  extraordinaire 
Ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  Premier  Délégué  Plé- 
[>o  tentiaire. 

M.  J.  G.  F.  von  Schnack,  Colonel  d'Artillerie,  Ancien 
nistre  de  la  Guerre,  Second  Délégué  Plénipotentiaire. 

L'Espagne. 

Son  Exe.  le  Duc  de  Tetuan,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
rangères,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire. 

23* 
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1902  M.  W.  Bamirez  de  Villa  Urrutia,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles,  Délégué  Plénipo- 
tentiaire. 

M.  Arthur  de  Baguer,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Comte  del  Serrallo,  Colonel,  Attaché  Militaire  à  la 
Légation  d'Espagne  à  Bruxelles,  Délégué  adjoint 

Les   Etats-Unis  d'Amérique. 

Son  Exa  M.  Andrew  D.  White,  Ambassadeur  des  Etats- 
Unis  à  Berlin,  Délégué  Plénipotentiaire. 

l'Honorable  Seth  Low,  Président  de  l'Université  de  Co- 
lombie à  New- York,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  Stanford  Newel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  Alfred  T.  Mahan,  Capitaine  de  Vaisseau,  Délégué  Plé- 
nipotentiaire. 

M.  William  Crozier,  Capitaine  d'Artillerie,  Délégué  Pléni- 
potentiaire. 

M.  Frederick  W.  HoUs,  Avocat  à  New- York,  Délégué  et 
Secrétaire  de  la  Délégation. 

Les  Etats-Unis  Mexicains. 

M.  de  Mier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  Zenil,  Ministre-Résident  à  Bruxelles,  Délégué  Pléni- 
potentiaire. 

La  France. 

M.  Léon  Bourgeois,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien 
Ministre  des  AtFaires  Etrangères,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire, 

M.  Georges  Bihourd,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  k  la  Haye,  Deuxième  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  Ministre  pléni- 
potentiaire, Membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Troisième 
Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  Mounier,  Général  de  Brigade,  Délégué  technique. 

M.  Péphau,  Contre-Amiral,  Délégué  technique. 

M.  Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  Jurisconsulte-Conseil  du  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, Délégué  technique. 

La  Grande   Bretagne  et  Tlrlande. 

Son  Exe.  le  Très  Honorable  Sir.Tulian  Pauncefote,  Membre 
du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Ambassadeur  extraordinaire 
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ntiaiie  du   Royaume  Uni  à  Wasbiogton,  Premier  IDO^ 
éDiitotentiâLre, 
jBeniy   Howard,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
ibtiaùe  à  la  Haye,  Second  Délégué   Plénipotentiairei 
"*obïi  A.  Fischer^  Vlce-Âmiral,  Délégué  technique* 

C.  Ardagb,  Géuéral-Miijorj  Délegné  techuique. 

Lieutenant  Colonel   0.  à  Court,   Attaché   Militaire 

et  à  La  Hay?,  Délégué  technique  adjoint. 


La  Grèce, 

^DelyauEi,    Ancien   Présîdtïnt   du    Conseil,    Ancien 
Affaires   Kt  rangé  je»,    Envoyé   eitraordînaire  et 
lénipotentiaire  k  Va.m,  Délégué  Plénipotentiaire. 

^Italie. 

Exe.  le  Comte  Nigra,  Ambassadeur  dltalîe  à  Vieane, 
du  Royaume»  Premi«er  Délégué  Plénipotentiaîre, 
B  Comte  A,  Zaunini,   Envoyé   extraordinaire  et  Mî- 
Snipotentiaire  h  la  Haye»   Deuxième    Délégué   Pléni- 
*e. 

e  Chevalier    Guldo    Pompilj,    Député   ou   Parlement 
foisième  Délégué  Plénipotentiaire. 
Chevalier  Louis   Zuccari,   Général-Major,   Délégué 


I 


J'OlievaHer  Auguste  Bianco,  Capitaine  de  VaîsseaUi 
Ifaval  à  l'Ambassade   Royale  à   Londres»    Délégué 


Le  Japon. 

Baron  Hayasiii,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
tiaire   à  St.  Pétersbourg,  Premier  Délégué   Pléni- 

Motonoj  Envoyé   extraordinaire  et  Ministre   pléni 
t  à  Bruxelles,  Second  Délégué  Plénipotentiaire. 
ehara,  Colonel,  Délégué  technique, 
kamoto.  Capitaine  de  Vaisseau >  Délégué  technique, 
gao  Ariga,  Professeur  de  Droit  International  à  l'Ecole 
de  Guerre  et  à  T Ecole  de  Marine  à  Tokio,   Dé- 
nique. 


I 


Lé  Luxembourg. 


xc.  M.  Eyschen,  Ministre  d'Etat^  Président  du  Gou- 

Grand-Ducal^  Délégué  Plénipotentiaire* 

Comte  de  Villers,  Chrgé   d'Affaires  à  Berlin,   Dé 

joteutiaire. 
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1902  Le  Monténégro. 

Son  Exe.  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal,  Am- 
bassadeur de  Russie  à  Londres,  Délégué  Plénipotentiaire. 

Les  Pays-Bas. 

M.  le  Jonkheer  A.  P.  0.  van  Karnebeek,  Ancien  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  Membre  de  la  Seconde.  Chambre  des 
Etats-Généraux,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Général  J.  C.  C.  den  Béer  Poortugael,  Ancien  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégué  Plé- 
nipotentiaire. 

M.  T.  M.  C.  Asser,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Délégaé 
Plénipotentiaire. 

M.  E.  N.  Rahusen,  Membre  de  la  Première  Chambre  des 
Etats-Généraux,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  A.  P.  Tadema,  Capitaine  de  Vaisseau,  Chef  de  TEtat- 
Major  de  la  Marine  Néerlandaise,  Délégué  technique. 

La  Perse. 

M.  TAide  de  Camp  Général  Mirza  Biza  Elhan,  Arfa-ud- 
Dovleh,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
St.  Pétersbourg  et  à  Stockholm,  Premier  Délégué,  Pléni- 
potentiaire. 

M.  Mirza  Samad  Khan,  Montazis-Saltaneh;  Conseiller  de 
Légation  à  St.  Pétersbourg,  Délégué  adjoint. 

Le  Portugal. 

M.  le  Comte  de  Macedo,  Pair  du  Royaume,  Ancien  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Madrid,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  d'Ornellas  Vasconcellos,  Pair  du  Royaume,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg, 
Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Comte  de  Selir,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Augusto  de  Castilho,  Dé- 
légué technique. 

M.  le  Capitaine  de  TEtat-Major  Général  Ayres  d'Ornellas, 
Délégué  technique. 

La  Roumanie. 

M.  Alexandre  Beldiman,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Berlin,  Premier  Délégué  Pléni- 
potentiaire. 

M.  Jean  N.  Papiniu,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye,  Second   Délégué  Plénipotentiaire. 
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Qel   Aidé-de-CaïBp  Constantin   Coanda,    Direc-  190:i 
^Artillerie    aa    Ministère    de    la    Guerre,    Délégué 

La  Bîisste. 

tic.  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal,   Atn* 
de  Rassie  à  Londres.  Délégué  Piénipotentiaire. 

e  Martens,   Membre   Permanent  du  Conseil   du  Mî- 

mpérial   des  Affaires   Etrangères,    Conseiller  Priîé, 

Plénipotentiaire, 

â   C^onseiller   d'Etat  Actuel   de   Basiîy,   Chambellan, 
r  dn  Premier  Département  du  Mîoiatére  Impérial  des 

Etrangères,  Délégné  PJéuipûtentîaire, 
le  Conseiller  d'Etat  Actuel  Eaflalovieb,  Agent  du  Mi- 
tmpérial  des  Finances  en  France,  Délégué  technique. 
Bilinsky,  Cnlonel  de  TEtat-Major   Général,    Délégué 

0t 

\è  Comte  Barantzew,   Colonel  de  rArtillerie  Montée 

irde.  Délégué  technique, 

îchéine,  Capitaine  de  frégate,  Agent  Naval  de  Eussie 

se^  Délégué  technique* 

)vtchînnikoWj  Lieutenant  de  Vaisseau^  professeur  de 

encê,  Délégué  technique. 

La  Serbie. 

fiyatovîtch,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
pe  h  Londres  et  la  Haye^  Délégué  Plénipotentiaire. 
I  Colonel    Maschine,    Envoyé   extraordinaire  et  Mi- 

énipotentiaire  à  Cettigné,  Délégué  Plénipotentiaire. 
î  Docteur  Voïi^lave  Veljkovileh,  Professeur  à  la  Fa- 
Droit  de  Belgrade,  Délégué  adjoint. 

Le  Siam. 
Exe,  Phya  Suriya  Nuvatr,  Envoyé  estraordînaire  et 
plénipolentiâire  à  SL  Pétersbourg  et  à  Parii,  Pre- 
îgné  Plénipotentiaire. 

Exe.   Phya  Visuddha  Suriya  Sakdi,   Envoyé  extra- 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye  et  à  Londres, 
Délégué  Plénipotentiaire, 

b.  Corrâgioni  d'OreUi,  Conseiller  de  LégatioUj  Troi- 
égué, 

iouard  Kolin,  Consul-Général  de  Siam  en  Belgique, 
\  Délégué, 

1  La  Suède  et  la  Norvège. 

Baron  de  Eildt,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
tiaire  près  la  Cour  Royale  dltalie,  Délégué  Pléni- 
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11)02  Suède: 

M.  P.  H.  E.  Bràndstrôm,  Colonel,  Chef  du  premier  Régi- 
ment, des  Grenadiers  de  la  Garde,  Délégué  technique. 

M.  C.  A.  M.  de  Hjulhammar,  Capitaine  de  Vaisseau,  Dé- 
légué technique. 

Norvège: 

M.  W,  Konow,  Président  de  rOdelstîng,  Délégué  technique. 
M.  J.  J.  Thaulow,    Général-Major,   Médecin-Général  de 
TArmée  et  de  la  Marine,  Délégué  technique. 

La  Suisse. 

M.  le  Dr.  Arnold  Roth,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Berlin,  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Colonel  Arnold  Kiinzli,  Conseiller  National,  Délégué. 

M.  Edouard  Odier,  Conseiller  National,  Délégué  Pléni- 
potentiaire. 

La  Turquie. 

Son  Exe.  Turkhan  Pacha,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Membre  du  Conseil  d'Etat,  Premier  Délégué 
Plénipotentiaire. 

Noury  Bey,  Secrétaire-Général  au  Ministère  des  Aflfaires 
Etrangères,  Délégué  Plénipotentiaire. 

Abdullah  Pacha,  Général  de  Division  d'Etat  Major,  Dé- 
légué Plénipotentiaire. 

Meheraed  Pacha,  Contre-Amiral,  Délégué  Plénipotentiaire. 

La  Bulgarie. 

M.  le  Docteur  Dimitri  L  Stancioff,  Agent  Diplomatique 
à  St.  Pétersbonrg,  Premier  Délégué  Plénipotentiaire. 

M.  le  Major  Christo  Hessaptchieff,  Attaché  Militaire  à 
Belgrade,  Second  Délégué  Plénipotentiaire. 

Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  18  mai  au  29  juillet 
1899,  où  les  délégués  précités  .ont  été  constamment  animés 
du  désir  de  réaliser,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les 
vues  généreuses  de  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  et 
les  intentions  de  leurs  Gouvernements,  la  Conférence  a  arrêté, 
pour  être  soumis  k  la  signature  des  plénipotentiaires,  le  texte 
des  Conventions  et  Déclarations  énumérées  ci-après  et  anne- 
xées au  présent  Acte: 

L  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux; 

II.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre; 

III.  Convention  pour  Tadaptation  à  la  guerre  maritime 
des  principes  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864; 
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IV.  Trois  Déclarations  concernant:  VM2 

r,  llnterdietion  de  lancer  des  projectiles  et  des  explo- 
I  »ifi  dti  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  aualognes 
|iîOUTeaux; 

2\  rînterdiction  de  remploi  dea  projectiles  qui  ont  pour 
[km  unique  de  répandre   des   gaz  asphyxiants   on   délétères; 
3'.  l'interdiction  de  remploi  de  balles  qui  s'épanouissent 
I  uit  8'aplaiissent  facilement  dans  le  corps   humain^   telles  que 
les  balles  fi  enveloppe   dure   dont  leuveloppe  ne   couvrirait 
[pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

Ces  Conventions  et  Déclarations  Ibrmeroot  autant  d'actes 
[iéparés.  Ces  actes  porteront  la  date  de  ce  jour  et  pourront 
I  être  signés  jusqu*au  31  décembre  1899  par  les  plénipotentiaires 
[i^s  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Internationale 
[de  la  Paix  à  la  Haye. 

Obéissant  aux  mêmes  inspirations,  la  Conférence  a  adopté 
N  l*ananiniité  la  Résolution  suivante: 

La  Conférence  estime  que  la  limitation  des  char- 
tes militaires  qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde 
M  grandement   désirable    pour   l'accroissement  du 
bien-étre  matériel  et  moral  de  l'humanité. 
Elle  a,  en  outre,  émis  les  Voeux  suivants: 
1^,  La  Conférence,  prenant  en  considération  les  démarches 
préliminaires  faites  par  le  Gouvernement  Fédéral  Suisse  pour 
revision   de  la  Convention  de  Genève,   émet  le  voeu   qu'il 
»ît  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'une   conférence  spi> 
aale  ayant  pour  objet  la  révision  de  cette  Convention. 
Ce  voeu  a  été  voté  à  Tunanimité. 
2°.  La  Conférence   émet   le   voeu  que   la   question  des 
droits  et  des'  devoirs  des  neutres  soit  inscrite  au  programme 
d'une  prochaine  conférence. 

3".  La  Conférence  émet  le  voeu  que  les  questions  rela- 
tives aux  fusils  et  aux  canons  de  marine,  telles  qu*eUes  ont 
été  examinées  par  elle»  soient  mises  à  l'étude  par  les  Gou- 
Ternements,  en  vue  d'arriver  à  une  entente  concernant  la 
mise  en  usage  de  nouveaux  types  et  calibres, 

4°,  La  Conférence  émet  le  voeu  que  les  GouvernementR, 
tenant  compte  des  propositions  faites  dans  la  Conférence, 
mettent  à  Tétude  la  possibilité  d'une  entente  concernant  la 
limitation  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  budgets 
de  guerre. 

6.  La  Conférence  émet  la  voeu  que  la  proposition  tendant 

à  déclarer  rinviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 

SOT  mer  soit  renvoyée  à  Texamen  d'une  conférence  ultérieure* 

Q\  La   Conférence   émet  le  voeu  que   la  proposition  de 

régler  la  question  du   bombardement  des  ports,  villes  et  vil- 
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1902  lages  par  ane  force  navale  soit  renvoyée  à  Tezamen  d'une 
conférence  nltérienre. 

Les  cinq  derniers  voenx  ont  été  votés  à  l'una- 
nimité sauf  quelques  abstentions. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
acte  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  qnat  re- 
vingt dix-neuf  en  un  seul  exemplaire  qui  sera  déposé  au  Mi- 
nistère des  Affaires  Etrangères  et  dont  des  copies,  certifiées 
conformes,  seront  délivrées  à  toutes  les  Puissances  repré- 
sentées à  la  Conférence. 


(1.  s.) 
(I.  s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
Pour  les  Etats  Unis  d'Amérique:  (I.  s.) 


Pour  l'Allemagne: 
Pour  l'Autriche-Hongrie  : 

Pour  la  Belgique: 


Pour  la  Chine: 
Pour  le  Danemark: 
Pour  l'Espagne: 


Pour  les  Etats-Unis  Mexicains 
Pour  la  France: 


Pour  la  Grande    Bretagne  et 

l'Irlande  : 
Pour  la  Grèce: 
Pour  l'Italie: 


Pour  le  Japon  : 

Pour  le  Luxembourg; 

Pour  le  Monténégro: 
Pour  les  Pays-Bas  : 


(I. 
(J. 
(I- 
(I. 
(I. 
(1. 
(I. 
(I. 
(I. 
(1. 
(I. 
(1- 
(1- 
(I- 
(1. 
(I. 
(1. 
(1. 
(•- 
(I. 
(1. 
(I- 
(I. 
(I- 
(I. 
(1. 
(l 
(1. 
(1. 
(I. 
(1. 
(1. 
(1. 


s.) 
s.) 

s.) 

8.) 

s.) 

S) 

S.) 

s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 

s.) 
^^.) 

s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 

S.1 

s.) 


Munster  Denieburg. 

Weheraheimb, 

Okolicsavyi, 

A.  Beernaert. 

Cte,  de  Grelle  Royiev. 

Chi\  Descamps, 

Yanq  Yu, 

F.  Bille, 

El  Duque  de  Teiuan, 

W.  R.  de  Villa  Urruiia, 

Arturo  de  Baguer. 

Andercio  D,  White, 

Seth  Low. 

Stanford  Newel, 

A.^  T.  Mahan. 

Wïllixim  Crozler. 

A.  de  Mier. 

J,  Zenil. 

Léon  Bouvqeois, 

G,  Bihanrd, 

d'FMourn elles  de  Constant. 

Ju lia n  Pau n  cefote. 

Henry  Howard, 

N.  Delyanni, 

Nlfjva, 

A.  Zamrtnl, 

Pompïlj. 

T,  Jlai/ashî. 

I,  Motono, 

Eyschen, 

Cte.  de  VI tiers. 

Staah 

V,  Kctrneheek. 

den  Béer  Poortuyael. 

T.  M.  C.  Asser. 

E.  N.  Eahusen. 
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Mtr^u  Rk<M  Khan,  Ar/u-  lUuj 

Cande  dv  Mncah, 
Agoëthiko   ti'Otiu-ilfië    tir 

inonde  d^.  Sdh\ 
A,  Bdftimmu 
X  N.  Pajdniu* 
SlaQl, 

A^  Hasilt/. 

Vh i'domilif!  Mii/ato  mch. 

Ph}ja  Suri  if n  Nu  fuir, 
Vimddka, 


,)  BUdt. 

s.)  E<dh. 
s.)  E.  Odkr, 
s.)   Turkhau, 
Sri  M.  Nounj, 
s.)  AhduUah. 
i.)  iî,  Mt*hemitifd. 
fi,)  Il  Stanciojf, 


tioti  pour  l8  réglôment  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux* 


ttSest 


ï^esté    l'Empereur    d'Allemagne,    Hoi    de    Prusse; 

té  TEmpereur  d'Aatrîclie,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi 
ae  de  Hoogrie;  Sa  Majesté  le  Roi  âe^  Belges;  Sa 
Empereur  de  Chine  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ; 
Lé  le  Roi  d*Espagne  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la 
fente  du  Royaume;  le  Président  des  Etats-Unis 
le;  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains;  le  Pré- 
la  République  Fran^çaise;  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Impéra 
Indes  ;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  ;  Sa  Majesté 
talie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon;  Son  Altesse 
Grand-Duc  de  Luxembourg»  Duc  de  Nassau;  Son 
i  Prince  de  Monténégro;  Sa  Majesté  la  Reine  des 
,  Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté 
Portugal  et  des  Algarves  etc.;  Sa  Majesté  le  Roi 
nie;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 
é  le  Roi  de  Serbie;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam; 
é    le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ;   le  Conseil  Fé- 
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1902  déral  Saisse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  et  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie 

Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de 
la  paix  générale; 

Résolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  règlement 
amiable  des  conflits  internationaux; 

Reconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de  la 
société  des  nations  civilisées; 

Voulant  étendre  Tempire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment 
de  la  justice  internationale  ; 

Convaincus  que  l'institution  permanente  d'une  juridiction 
arbitrale,  accessible  à  tous,  au  sein  des  Puissances  indépen- 
dantes peut  contribuer  efficacement  à  ce  résultat; 

Considérant  les  avantages  d'une  organisation  générale  et 
régulière  de  la  procédure  arbitrale; 

Estimant  avec  l'Auguste  Initiateur  de  la  Conférence  In- 
ternationale de  la  Paix  qu'il  importe  de  consacrer  dans  un 
accord  international  les  principes  d'équité  et  de  droit  sur 
lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des 
Peuples  ; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Son  Excellence  le  Comte  de  Munster,  Prince  de  Derne- 
burg,  Son  Ambassadeur  à  Paris. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  le  Comte  R.  de  Welsersheimb,  Son  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire. 

M.  Alexandre  Okolicsanyi  d'Okolicsna,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Son  Excellence  M.  Auguste  Beernaert,  Son  Ministre 
d'État,  Président  de  la  Cliambre  des  Représentants. 

IL  le  Comte  Degrelle  Rogier,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

M.  le  Chevalier  Descaraps,  Sénateur. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine: 

M.  ï'ang  Yii,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  St.  Pétersbourg. 


ALLEMAGNE  etc. 


ALLEMAGNE  etc. 


365 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  1902 

Son  Charabellan   Fn   E.  de  Bille,    Son   Envoyé    extra- 
rdinaire  et  Ministre  p]<?nîpotentiaire  à  Londres* 

U  Majesté    le    Roi    d'Espagne   et  en    Son   Nom,    Sa 
Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume: 

Son  Excellence  le  Duc  de  Tetuan,  Ancien  Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 

AL  W<  Ramirez  de  Villa  Urrntia,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles. 

IL  Arthur  de  Baguer.  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nisti-e  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique: 

Son  Excellence  M,  Andrew  0.  Whîte,  Ambassadeur  des 
Ktats-Unis  à  Berlin. 

M.  Seth  Low,  Président  de  TUniversité  ^Columbia"  à 
New-York. 

IL  Stanford  Newel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye, 

M.  Alfred  T,  Mahan,  Capitaine  de  Vaisseau, 

M.  William  Orozier,  Capitaine  d'Artillerie. 

Le  Président  des  États-Unis  Mexicains: 

M.   de  Mier,    Envoyé   extraordinaire  et   Ministre    pléni- 
potentiaire à  Paris. 

M,  Zenil,  Ministre-Résident  h  Bruxelles. 

Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  Léon  Bonrgeoiî?,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien 
înistre  des  Affaires  Étrangères,  Membre  de  la  Chambre  des 
Spatés. 

M.  Georges  Bihonrd,   Envoyé   extraordinaire  et  Ministre 
Sûipotentiaire  à  la  Haje. 
^      M.  le  Baron   d'Kstournelles  de  Constant,  Ministre  pléni- 
potentiaire, Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

Sa   Majesté  la  Reine  du   Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d*Irlande,  Impératrice   des  Indes: 

Son  Excellence  le  Très  Honorable  Baron  Pauncefote  de 
BSton,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Sou  Ani- 
gisadenr  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Washington. 

Sir  Henry  Howard»  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
ktre  plénipotentiaire  à  la  Haye, 
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1902  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

M.  N.  Delyanni,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien 
Ministre  des  Affaires  Étrangères,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra,  Son  Ambassadeur  à  Vienne, 
Sénateur  du  Royaume. 

M.  le  Comte  A.  Zannini,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

M.  le  Commandeur  Guido  Pompilj,  Député  au  Parlement 
Italien. 

Sa  Majeté  TEmpereur  du  Japon: 

M.  I.  Motono,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Bruxelles. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
Duc  de  Nassau: 

Son  Excellence  M.  Ëyschen,  Son  Ministre  d'État,  Président 
du  Gouvernement  Grand-Ducal. 

Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro: 

Son  Excellence  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal, 
Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.  le  Jonkheer  A.  P.  C.  van  Karnebeek,  Ancien  Ministre 
des  Affaires  Étrangères,  Membre  de  la  Seconde  Chambre  des 
Etats-Généraux. 

M.  le  Général  J.  C.  C.  den  Béer  Poortngael,  Ancien  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'État. 

M.  T.  M.  C.  Asser,  Membre  du  Conseil  d'État. 

M.  E.  N.  Rahusen,  Membre  de  la  Première  Chambre  des 
Etats-Généraux. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse: 

Son  Aide  de  Camp  Général  Mirza  Riza  Khan,  Arfa-ud- 
Dovleli,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  St.  Potersbourg  et  à  Stockholm. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.: 

M.  le  Comte  de  Macedo,  Pair  du  Royaume,  Ancien  Mi- 
nistre de  la  ilarine  et  des  Colonies.  Sou  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Madrid. 
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M.  d'Ornellas  et  Vasconcellos,  Pair  du    Royaume,    Son  1902 
Envoyé  extrAordinaîre  et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pé- 
tersbourg. 

ir.  le  Comte  de  Selir,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  Alexandre  Beldiman,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Berlin. 

M.  Jean  N.  Papihiu,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
ûstre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

8a  Majesté  TEmpereur  de  Toutes  les  Russîes: 

Son  Excellence  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal, 
OD  Ambassadeur  à  Londres. 

M.  de  Marlens,  Membre  Permanent  du  Conseil  du  Mi- 
stère  Impérial  des  Affaires  Etrangères,  Son  Conseiller  Privé. 

Son  Conseiller  d'Etat  Actuel  de  Basily,  Chambellan, 
irecteur  du  Premier  Département  du  Ministère  Impérial  des 
Boires  Etrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

M,  Miyatovitch,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Snipotentiaire  à  Londres  et  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

M.  Phya  Suriya  Nuvatr,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
inistre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg  et  à  Paris. 

M.  Pliya  Visuddlia  Suriyasaktî,  Son  Envoyé  extra- 
dinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye  et  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

M.  le  Baron  de  Bildt,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
nistre  plénipotentiaire  à  Rome. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

M.  le  Dr.  Arnold  Rotli,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
;tre  plénipotentiaire  à  Berlin. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans: 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Ancien  Ministre  des  Af- 
res  Étrangères,  Membre  de  Son  Conseil  d'État. 

Noury  Bey,  Secrétaire-Général  au  Ministère  des  Affaires 
rangères. 
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1902  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie: 

M.  le  Dr.  Dimitri  Stancioff,  Agent  Diplomatique  à  St.  Pé- 
tersbourg. 

M.  le  Major  Gliristo  Hessaptcliieff,  Attaché  Militaire  à 
Belgrade. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes: 

Titre  I.    Du  maintien  de  la  paix  générale. 

Article  1. 

En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la 
force  dans  les  rapports  entre  les  États,  les  Puissances  signa- 
taires conviennent  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer 
le  règlement  pacifique  des  différends  internationaux. 

Titre  )I.   Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2. 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en 
appeler  aux  armes,  les  Puissances  signataires  conviennent 
d'avoir  recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront, 
aux  bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs 
Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires 
jugent  utile  qu'une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au 
conflit  ofl'rent  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  cir- 
constances s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation 
aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appar- 
tient aux  Puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le 
cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par 
l'iine  ou  l'autre  des  Parties  en  litige  comme  un  acte  peu 
amical. 

Article  4. 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions 
opposées  et  à  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent  s'être 
produits  entre  les  Ktats  en  conflit. 

Article  5. 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est 
constaté,  soit  par  Tune  des  Parties  en  litige,  soit  par  le  mé- 
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i-mème^  que  ks   moyens   de  concilialiou   piopos<*s  \W2 
soBt  pas  acceptés. 

Article  6. 

ns  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  lecourg  des 
^  conflit,  soit  sur  Tinitiative  des  Puissances  étran- 
i  cODllit^  ont  exclusivement  le  caractère  du  eoo^eîl  et 

is  force  obligatoire. 

Article  7. 

[^êptation  dé  la  médiatioQ   ne  peut  avoir  pour  effet, 

Fention  contraire,  d'interrompre,  de  retarder  ou  d 'en- 
mobilisation  et  autres   mesures  préparatoires  à  la 

^Ale  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle 
^mpt  pas^  sauf  convention  contraire,  les  opérations 
^  en  cours. 

Article  8^ 

puissances   signataires   sont  d'accord   pour  reeom- 
Ipplîcation,  dans  les  circonstances  qui  le  permettent^ 
ition  spéciale  sous  la  forme  suivante* 

de   différent   grave   (compromettant  la  Paix,  les 

)  conflit   choisissent   respectivement   une  Puissance  à 

ils  confient  la   mis^sion    d*entrer  en    rapport  direct 

Puissance   choisie  d*autre  part,  à  l'effet  de  prévenir 

e  des  relations  pacifiques, 

tant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  tf^rme,  sauf  sti- 
contraire,  ne  peut  excéder  trente  jours,  les  États  en 
sent  tout  rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel 
déré  comme  déféré  exclusivement  aux  Puissances 
es.  Celles-d  doivent  appliquer  tous  leurs  efforts  a 
différend. 

as  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces 
s  demeurent  chargées  de  la  mission  commune  de 
e  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 

e  111.    Bm  CominlgsJAiis  itt  ter  nation  aies  â'enfiuête. 

Article  9, 

les  litiges  d'ordre  international  n*engageant  ni 
ni  des  intérêts  es-sentiels  et  provenant  d'tine  diver- 
^préciation  sur  des  points  de  fait,  les  Puissances 
i  jugent  utile  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu  se 
ccord  par  les  voies  diplomatiques  instituent,  éû  tant 
rconstances  le  permettront,  une  Commission  inter- 
d'enquête   chargée  de  faciliter   la  solution   de   ces 
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1902  litiges  en  éclaircissant,  par  an  examen  impartial  et  conscien- 
cieux, les  questions  de  fait. 

Article  10. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  consti- 
tuées par  convention  spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  et 
l'étendue  des  pouvoirs  des  commissaires. 

Elle  règle  la  procédure. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

La  forme  et  les  délais  à  observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  fixés  par  la  convention  d*enquête,  sont  déterminés  par  la 
commission  elle-même. 

Article  11. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  formées, 
sauf  stipulation  contraire,  de  la  manière  déterminée  par  l'ar- 
ticle 32  de  la  présente  Convention. 

Article  12. 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  Com- 
mission internationale  d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure 
qu'EUes  jugeront  possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les 
lacilités  nécessaires  pour  la  connaissance  complète  et  l'appré- 
ciation exacte  des  faits  en  question. 

Article  13. 

La  Commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puis- 
sances en  litige  son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de 
la  Commission. 

Article  14. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  li- 
mité à  la  constatation  des  faits,  n'a  nullement  le  caractère 
d'une  sentence  arbitrale.  II  laisse  aux  Puissances  en  litige 
une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation. 

Titre  lY*   De  l'arbitrage  international. 

Chapitre  I.    De  la  Justice  arbitrale. 

Article  15. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de 
litiges  entre  les  États  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la 
base  du  respect  du  droit. 
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Article  16.  1902 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu 
dans  les  questions  d'interprétation  ou  d'application  des  con- 
ventions internationales  l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puis- 
sances signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en 
même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont 
pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

Article  17. 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  con- 
testations déjà  nées  ou  pour  des  contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges 
d'une  catégorie  déterminée. 

Article  18. 

La  convention  d'arbitrage  implique  l'engagement  de  se 
soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Article  19. 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui 
stipulent  actuellement  l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage 
pour  les  Puissances  signataires,  ces  Puissances  se  réservent 
de  conclure,  soit  avant  la  ratification  du  présent  Acte,  soit 
postérieurement,  des  accords  nouveaux,  généraux  ou  parti- 
culiers, en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas 
qu'Ëlles  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 

Chapitre  II.    De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  20. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage 
pour  les  différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique,  les  Puissances  signataires  s'engagent 
à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage,  accessible  en 
tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  Par- 
ties, conformément  aux  Kègles  de  procédure  insérées  dans  la 
présente  Convention. 

Article  21. 

La  Cour  permanente  seia  compétente  pour  tous  les  cas 
d'arbitrage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entente  entre  les  Parties 
pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale. 

Article  22. 

Un  Bureau  international  établi  à  la  Haye  sert  de  greffe 
à  là  Cour. 

24* 
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1902         Ce  Bureau  est  rintermédiaire  des  communications  rela- 
tives aux  réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les 
affaires  administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au 
Bureau  international  de  La  Haye  une  copie  certifiée  con- 
forme de  toute  stipulation  d'arbitrage  intervenue  entre  elles  et 
de  toute  sentence  arbitrale  les  concernant  et  rendue  par  des 
juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau,  les 
lois,  règlements  et  documents  constatant  éventuellement 
l'exécution  des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

Article  23. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  ratification  par  elle  du  présent  acte, 
quatre  personnes  au  plus,  d'une  compétence  reconnue  dans 
les  questions  de  droit  international,  jouissant  de  la  plus 
haute  considération  morale  et  disposées  à  accepter  les  fonc- 
tions d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre 
de  membre  de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes 
les  Puissances  signataires  par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par 
les  soins  du  Bureau,  à  la  connaissance  des  Puissances  signa- 
taires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour 
la  désignation  en  commun  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puis- 
sances diff'érentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de 
six  ans.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa 
nomination. 

Article  24. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à 
la  Cour  permanente  poiu*  le  règlement  d'un  différend  sur- 
venu entre  elles,  le  choix  des  arbitres  appelés  à  former  le 
Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être 
fait  dans  la  liste  générale  des  membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'ac- 
cord immédiat  des  Parties,  il  est  procédé  de  la  manière 
suivante  : 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent 
ensemble  un  surarbitre. 
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En  cas  de  partage  des  voix,    le  choix  da  surarbitre   est  1902 
Confié  à  une   Paissance  tierce,   désignée   de   commun  accord 
par  les  Parties. 

Si  l'accord   ne  s'établit   pas  k  ce  sujet,    chaque    Partie 
|éâigne  une   Puissance   différente  et  le   choix   du   surarbitre 
Bt  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Le  Tribunal  étant  ainsi  composé,  les  Parties  notifient  au 
Bureau   leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour  et   les   noms 
BS  arbitres* 

Le   Tribunal  arbitral  se  réunit  à  la   date   fixée  par  les 
irties. 

Les  membres  de  la  Cour,  dans   rexercice  de  leurs   fonc- 
ions et  en  dehors  de  leur  Pays,  jouisseut  des   privilèges  et 
imamtés  diplomatiques. 

Article  25, 

Le  tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  la  Haye. 
Le   siège  ne  peut,   sauf  le   cas   de   force   majeure,   être 
Changé  par  le  Tribunal  que  de  l'assentimt^nt  des  Parties. 

Article  26, 

Le  Bureau  international  de  la  Haye  est  autorisé  à  mettre 
&s  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  des  Puissances 
ignataires  pour  le  fonctionnement  de  toute  juridiction  spé* 
iale  d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  (Jour  permanente  peut  être  étendue, 

dans  les  conditionH  prescrites  par  les  Règlements,  aux  litiges 

~|xistant   entre  des   Puissances    non    signataires  ou  entre  des 

Puissances  signataires  et  des  Puissances   non   signataires,  si 

BS  Parties  sont    convenues  de  recourir  à  cette   juridiction. 

Article  27. 

^Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir, 
le  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux 
on  plusieurs  d'entre  Elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour 
permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence,   Elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler 
Parties  en  conflit   les  dispositions   de  la   présente   Con- 

Ion,  et  le   conseil    donné,   dans    Tintérêt   supérieur   de  la 

paFx^   de  s*adresser  à  la   Cour   permanente   ne    peuvent   être 
[>li8idérés  que  comme  actes  de  Bons  Offices. 

Article  28. 

Un  Conseil  administratif  permanent  composé  des  repré- 
entants  diplomatiques  des  Puissances   signataires   ac«*rédité8 
la  Haye  et  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays- 
Bas  qui  remplira  les  fonctions  de   Président,  sera   constitué 
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1902  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible  après  la  ratification  du 
présent  Acte  par  neuf  Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau 
international,  lequel  demeurera  sous  sa  direction  et  sous  son 
contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et 
pourvoira  à  Tinstallation  de  celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres 
règlements  nécessaires. 

Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pour- 
raient surgir  touchant  le  fonctionnement  de  la  Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension 
on  la  révocation  des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la  dé- 
pense générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment 
convoquées  suffit  pour  permettre  au  Conseil  de  délibérer  va- 
lablement. Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité   des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  signa- 
taires les  règlements  adoptés  par  lui.  Il  leur  adresse  chaque 
année  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonc- 
tionnement des  services  administratifs  et  sur  les  dépenses. 

Article  29. 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances 
signataires  dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  inter- 
national de  l'Union  postale  universelle. 

Chapitre  III.     De  la  procédure  arbitrale. 

Article  30. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les 
Puissances  signataires  ont  arrêté  les  règles  suivantes  qui 
seront  applicables  à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les 
Parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles. 

Article  31. 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un 
acte  spécial  (compromis)  dans  lequel  sont  nettement  déter- 
minés l'objet  du  litige  ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  des 
arbitres.  Cet  acte  implique  l'engagement  des  Parties  de  se 
soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Article  32. 
Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  ar- 
bitre unique  ou  à  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Parties 
à  leur  gré,   ou   choisis  par   Elles   parmi   les    membres  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  le  présent  Acte. 
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A  défaut  de  constitutiou  du  Tribunal  par  Paccord  immé-  1902 
diat  des  Pâj'ties,  il  est  procédé  de  la  nmtîière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent 
ensemble  un  surarbitre. 

Eu  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est 
confié  à  une  Puissance  tierce,  désignée  de  commun  accord 
P*r  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie 
"désigne  une  Puissance  diflérente  et  le  choix  du  surarbitre 
^st  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Article  33. 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'État  est  choisi  pour 
^^'bitre,  la  procédure  arbitrale  est  réglée  par  Lui. 

Article  34. 

Le  sorarbitre  est  de  droit  Pré^^ident  du  Tribunal 
Lorsque  le  Tribunal   ne   comprend   pas  de  surarbitre,  il 
^omme  lui-même  sou  président. 

Article  35, 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour 
«laeltjue  cause  que  ce  soit,  de  Tun  des  arbitres,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement  selon  le  mode   fixé   pour  sa  nomination. 

Article  36. 

Le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les  Parties.  A  dé- 
faut de  cette  désignation  le  Tribunal  siège  à  la  Haye. 

Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
I     être  changé  par  le  Tribunal  que  de  rassentiment  des  Parties, 

de 
d'i 


Article  37. 


Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal 
des  délégués  ou  agents  spéciaux,  avec  la  mission  de  servir 
d'intermédiaires  entre  Elles  et  le  TribunaL 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense 
de  leurs  droits  et  intérêts  devant  le  Tribunal,  des  conseils 
ua  avocats  nommés  par  Elles  à  cet  effet. 


Article  38, 

Le  tribunal  décide   du   choix  des    langues    dont 
_asage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui. 

Article  39. 


fera 


La  pix>eédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux 
bases  distinctes:  Tinstruction  et  les  débats. 
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1902  L'instruction  consiste  dans  la  communication  ^fkite  par 
les  agents  respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie 
adverse,  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  docu- 
ments contenant  les  moyens  invoqués  dans  la  cause.  Cette 
communication  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  dé- 
terminés par  le  Tribunal  eii  vertu  de  l'article  49. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des 
moyens  des  Parties  devant  le  Tribunal. 

Article  40. 
Toute   pièce  produite  par  l'une  des  Parties   doit  être 
communiquée  à  l'autre  Partie. 

Article  41. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu^en  vertu  d'une  décision  du  Tri- 
bunal, prise  avec  l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par 
des  secrétaires  que  nomme  le  Président.  Ces  procès-verbaux 
ont  seuls  caractère  authentique. 

.Article  42. 
L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  aie  droit  d'écarter 
du  débat  tous  actes  ou  documents  nouveaux  qu^une  des  Pa^ 
ties  voudrait  lui  soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Article  43. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération 
les  actes  ou  documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou 
conseils  des  Parties  appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  pro- 
duction de  ces  actes  ou  documents,  sauf  l'obligation  d'en 
donner  connaissance  à  la  Partie  adverse. 

Article  44. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des 
Parties  la  production  de  tous  actes  et  demander  toutes  ex- 
plications nécessaires.  En  cas  de  refus  le  Tribunal  en  prend  acte. 

Article  45. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à 
présenter  oralement  au  Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent 
utiles  à  la  défense  de  leur  cause. 

Article  4G. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents. 
Les  décisions  du  Tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et 
ne  peuvent  donner  lieu  a  aucune  discussion  ultérieure. 


ALLEMAGNE  etc. 


377 


embres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des 
M^x  agents  et  aux  conseils  de^  Parties  et  de  leur 
^  clés  éclaircissements  sur  les  points  doiitem. 
m  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les 
du  Tribunal  pendant  le  rours  des  débats  ne  peuvent 
krdées  comme  Texpressiou  des  opinion;^  du  Tribunal 
ou  de  ses  membres  en  particulier. 

Article  48. 

ibunal  est  autorisé  à  déterminer  ia  eompîHence 
int  le  compromis  ainsi  que  les  autres  traités  qui 
invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant  les 
droit  international. 

Article  49, 

ibunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  pro- 
jur  la  direction  du  proitèSy  de  déterminer  les  formes 
laus  lesquels  cbaque  Partie  devia  prendre  ses  con* 
ht  de  procéder  à  tontes  les  formalités  que  comporte 
ration  des  preuves. 

t  Article  50, 

igentâ  et  les  conseils   des   Parties   ayant  présenté 

claircissements  et  preuves  h  Tappui  de  leur  cause, 
Qt  prononce  la  clôture  des  débats. 

Article  5L 

^libérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos, 
décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du 

lis  d'un  membre  de  prendre  part  au  vote  doit  être 
ms  le  procès-verbal 

Article  52. 

itence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est 
le  est  rédigée  par  écrit  et  signée  par  chacun  des 
a  Tribunal. 

es  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent 
m  signant,  leur  dissentiment 

Article  53. 

itence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du 
^  agents  et  les  conseils  des  Parties  présents  on 
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1902  Article  54. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  au 
agents  des  Parties  en  litige  décide  définitivement  et  sans 
appel  la  contestation. 

Article  55. 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de 
demander  la  revision  de  la  sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas  et  sanf  convention  contraire,  la  demande 
doit  être  adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  EUe 
ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveai 
qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  h 
sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture  des  débats,  était  inconnu 
du  tribunal  lui-même  et  de  la  Partie  qui  a  demandé  lâ 
re  vision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par 
une  décision  du  Tribunal  constatant  expressément  l'existence 
du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus  par 
le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande 
recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande 
de  revision  doit  être  formée. 

Article  66. 

La  sentence  arbitrale  n*est  obligatoire  que  pour  les  Par- 
ties qui  ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  la- 
quelle ont  participé  d'autres  Puissances  que  les  Parties  en 
litige,  celles-ci  notifient  aux  premières  le  compromis  qu'elles 
ont  conclu.  Chacune  de  ces  Puissances  a  le  droit  d'intervenir 
au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ont  profité  de 
cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est 
également  obligatoire  à  leur  égard. 

Article  57. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  du  Tribunal. 

Dispositions  générales* 

Article  58. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la 
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'    roie  diplomatique  à  toates  les  Paissances,  qui  ont  été  repré-  1902 
sentées  à  la  Couférence  InternatioDal  de  la  Paix  de  la  Haye. 

Article  59. 

Les  Paissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées 
à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  pourront  adhérer 
i  la  présente  Convention.  Elles  auront  à  cet  effet  à  faire 
eonnaitre  leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au 
moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes. 

Article  60. 

Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas 
été  représentées  à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix, 
pourront  adhérer  à  la  présente  Convention,  formeront  l'objet 
d'one  entente  ultérieure   entre  les  Puissances  contractantes. 

Article  61. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dé- 
nonçât la  présente  Convention,  cette  dénonciation  ne  pro- 
doirait  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit 
an  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiate- 
ment par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 
Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de 
la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  dix-neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  co- 
pies, certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo- 
matique aux  Puissances  contractantes. 

Pour  l'Allemagne:  (1.  s.)  Mûnsicr  Dci^nehury, 

Pour  l'Autriche- Hongrie  :  (I.  s.)   Wehersheimh. 

(1.  s.)  Okolicsanyi. 

Pour  la  Belgique:  (1.  s.)  A.  Bcemaert. 

(1.  s.)  Cte.  de  Grelle  Rogier. 

(1.  S.)  ('hr.  Descamps. 
Pour  la  Chine:  (1.  s.)  Yang  Yu. 

Pour  le  Danemark:  (I.  s.)  F.  Bille. 

Pour  l'Espagne:  (1.  s.)  El  Duquc  de  Tetuaiu 

(1.  s.)  W,  R.  de  Villa  Ui-rutia, 

(1.  S.)  Arturo  de  Baguer, 
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1902  Pour  les  États-Unis   d'Amé- 
rique:*) 


Pour  les  États-Unis  Mexicains 
Pour  la  France: 


Pour  la  Grande  Bretagne  et 

l'Irlande  : 
Pour  la  Grèce: 
Pour  l'Italie  : 


Pour  le  Japon: 
Pour  le  Luxembourg: 
Pour  le  Monténégro: 
Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 

Pour  la  Roumanie  :  **) 
Pour  la  Russie: 


Pour  la  Serbie  :  ***; 
Pour  le  Siam: 

Pour   les  Royaumes    Unis    de 
Suède  et  de  Norvège; 
Pour  la  Suisse  : 


(I. 
(1. 
(I. 
(1. 
(1. 
:(1. 
(I. 
(1. 
(I. 
(I. 
(I. 
(1. 
(1. 
(1. 
(I. 

f. 

(1. 
(1. 
(1. 
(1. 
(1. 
(1- 
(I- 

(i. 
(i. 

(•• 
(1- 
(1. 
(1. 
(1- 
(I. 
(1. 
(1. 
(I. 

(1. 
(I- 


s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 

s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 

s.) 
s.) 

s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 
s.) 


Anderew  D,  Wkite. 

Seth  Law, 

3tai\f(yi*d  Newel. 

A.  T.  Mahan, 

William  Crozier. 

A.  de  Mier, 

J,  Zenil. 

Léon  Bourgeois. 

G.  Bihoura. 

d'Estoumelles  de  Constaiû. 

Pauncefote, 

Henry  Howard. 

N.  Delyanni, 

Nigra, 

A,  Zanninù 

G.  Pompilj, 

I.  Motono. 

Eyschen. 

Staal. 

V.  Karnebeek, 

den  Béer  Poortugael, 

T,  M.  a  Asser. 

E.  N.  Rahusen, 

Mirza  Rim  Khan,  Atfa- 

ud'Dovleh. 
Conde  de  Macedo. 
Agostinho  d'Ornellas    de 

Vasconcellos, 
Conde  de  Selir, 
A,  Bcldiman, 
J,  N.  Papiniu, 
Stxial. 
Martens. 
A.  Basily. 
Chedo  Miyatovitch. 
PJuja  Siiriya  Nuvatr. 
Visnddha. 


S.)  BUdt. 
s.^  Roth. 


*)  Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  dans  la  séanoe    plénière  de  la 
Conférence  du  25  juillet  1899. 

**)  Sous  les  réserves,    formulées    aux    articles  16,    17  et  19  de  la  pré- 
sente Convention  (15,  16  et  18  du  projet  présenté  par  le  Comité  d'Examen) 
et  consignées  aux  procès-verbal  de  la  Troisième  Commission  du  20  juillet  1899. 
***)  Sous    les    réserves,    consignées    au    procès-verbal   de  la  Troisième 
Commission  du  20  juillet  1899. 
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tour  la   liirqttie:*) 
FoQr  la  Bulgarie  : 


(l  s.)   Turkhan, 

(1  s.)  M.  Notiry. 

(l  s.)  Il  Stanciof, 

(1.  s.)  Major  HessajHchîeJ] 


1902 


Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 

terre. 

Sa  Majesté  TEinpereur   d'Alleaiagne,  Roi  de  Prusse;    Sa 
Majesté   rÉmpereur   d'Aulriche,   Roi   de  Bohême   etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  ;  8a  Majesté  le  Roi  des    Belges  ;   Sa 
Majesté  le  Roi   de  Danemark;   Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne 
et  en  Son   Nom   Sa  Majesté  la  Reine-Régente   da  Royaume; 
If  Président   des   États-Unis    d'Amérique  ;   le   Piésideot   des 
KUts-Unis  Meiicains  ;   le  Préîiident  de  la  République    Fran- 
çaise;  Sa   Majesté   la  Reine   du    Royaume-Uni   de  la  Grande 
Bretagne  et  d Irlande,   Impératrice  des  Indes;   Sa  Majesté  le 
Roi  ies   Hellènes  ;    Sa    Majesté  le  Roi   d'Italie;    Sa   Majesté 
l'Empereur  du  Japon;    Son    Altesse    Royale  le  GrandlUie  de 
Liuembourg»  E)uc  de  Nassau;  Son  Altesse  le  Prince  de  Mon- 
téûégro;  8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  im- 
périale le  Scliali  de  Perse;  Sa  Majesté  le  Uoi  de  Portugal  et 
Ides  Algarves  etc.;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie;   Sa  Ma- 
[jesté    rEmpereur   de  Toutes   les  Russies;   Sa  Majesté  le  Roi 
Ide  Serbie;  Sa  Majesté  le  Roi  de  8iam;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
iSuède  et  de  Norvège;  Sa  Majesté   l'Empereur  des  Ottomans 
f et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie 

Considérant  que,  tout  en  reclieicliaut  les  moyens  de 
i^auvegarder  la  paix  et  de  prévenir  les  cou  Hits  armés  entre 
les  nations,  il  importe  de  se  préoccuper  également  du  cas  où 
rappel  aux  armes  serait  amené  par  des  événements  que  Leur 
^llicitnde  n'aurait  pu  détourner; 

Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse 
fcxtrême,  les  intérêts  de  Thumanité  et  les  exigences  toujours 
progressives  de  la  civilisation; 

Estimant  qu'il  importe,  h  cette  fin,  de  reviser  les  lois  et 
}ntames  générales  de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les  dé- 
inir  avec  plus  de  précision,  soit  afin  d'y  tracer  certaines 
limites  destinées  à  en  restreindre  autant  que  possible  les 
rigueurs  ; 

S'inspirant  de  ces  vues  recommandées  aujourd'hui,  comme 
y  a  vingt-cinq  ans,  lors  de  la  ('onférence   de  Bruxelles  de 
1874,  par  une  sage  et  généreuse  prévoyance; 


*)  Sau«  réserve  de   la  déclaration  faite  dans  la  aéance  pléuière  de  U 
ofiférence  du  25  juiUet  1899, 
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1902  Ont,  dans  cet  esprit,  adopté  un  grand  nombre  de  dispo 
sitions  qui  ont  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages 
de  la  guerre  sur  terre. 

Selon  les  vues  des  Hantes  Parties  contractantes,  ces  dis- 
positions, dont  la  rédaction  a  été  inspirée  par  le  désir  de 
diminuer  les  maux  de  la  guerre,  autant  que  les  nécessités 
militaires  le  permettent,  sont  destinées  à  servir  de  règle  gé- 
nérale de  conduite  aux  belligérants,  dans  leurs  rapports  entre 
eux  et  avec  les  populations. 

Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dès  main- 
tenant des  stipulations  s'étendant  à  toutes  les  circonstances 
qui  se  présentent  dans  la  pratique. 

D'autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des 
Hautes  Parties  Contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent, 
faute  de  stipulation  écrite,  laissées  à  l'appréciation  arbitraire 
de  ceux  qui  dirigent  les  armées. 

En  attendant  qu'un  code  plus  complet  des  lois  de  la 
guerre  puisse  être  édicté,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
jugent  oppertun  de  constater  que,  dans  les  cas  non  compris 
dans  les  dispositions  réglementaires  adoptées  par  Elles,  les 
populations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et 
sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  ré- 
sultent des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois 
de  l'humanité  et  des  exigences  de  la  conscience  publique. 

Elles  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'en- 
tendre notamment  les  articles  un  et  deux  du  Règlement  adopté; 

Les  Hautes  Parties  contractantes  désirant  conclure  une 
Convention  à  cet  effet  ont  nommé  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté   l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Son  Excellence  le  Comte  de  Munster,  Prince  de  Derne- 
burg,  Son  Ambassadeur  à  Paris. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  le  Comte  R.  de  Welsersheimb,  Son  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire. 

M.  Alexandre  Okolicsanyi  d'Okolicsna,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Son  Excellence  M.  Auguste  Beernaert,  Son  Ministre 
d'État,  Président  de  la  Chambre  des  Représentants. 

M.  le  Comte  Degrelle  Rogier,  Son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

M,  le  Chevalier  Descamps,  Sénateur. 
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Sa  Majesté  le  Boî  de  Danemark:  1902 

Son  Chambellan  Fr.  R  de  Bille,  Son  Envoyé  extra- 
lordinalre  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres. 

[Sa  Majesté  le  Roi  d^Espagne  et  en  Son  Nom,  Sa  Ma- 
jesté la  Eeine-Régente  du  Royaume: 

Son  pcoellence  le  Duc  de  Tetuan,  Ancien  Ministre  des 
[Affaires  Étrangères. 

M.  \\\  Ramirez  de  Villa  Urrntia,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre   plénipotentiaire  à  Bruxelles. 

M.  Aj-thur  de  Baguer,  tson  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
l&istre  plénipotentiaire  k  la  Haye. 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique: 

M.  Stanford  Mewel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
pléuipotentiatre  à.  la  Haye. 

Le  Président  des  États-Unis  Mexicains: 

M,  de  Mier,   Envoyé   extraordinaire  et  Ministre  plénipo* 
lire  à  Paris. 

[W.  Zenil,  Ministre-Résident  à  Bruxelles. 

Le  Président  de  la  République  Française. 

M.  Léon  Bourgeois,  Ancien  Président  du  Conseil^  Ancien 
inistre  des  Affaires  Étrangères,  Membre  de  la  Chambre  des 
)éputés. 

M.  Georges  Bihourd,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye. 

M.  le  Baron  d'Estouroelles  de  Constant,  Ministre  pléni- 
potentiaire de  la  Chambre  des  Députés. 

Sa  Majesté  la  Reine   du  Royaume    Uni   de   la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes: 

Son  Excellence  le  Très  Honorable  Baron  Pauncefote  de 
Preston,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Son  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Washington. 

Sir  Henry  Howaid,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes. 

M*  N.  Delyanni, Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Paris* 
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1902  Sa  Majesté  le  Roi  d^talie: 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra^  Son  Ambassadeur  à  Vienne, 
Sénateur  du  Royaume. 

M.  le  Comte  A.  Zannini;  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

M.  le  Commandeur  Guido  Pompilj,  Député  au  Parlement 
Italien. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 

M.  L  Motono,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Bruxelles. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
Duc  de  Nassau: 

Son  Excellence  M.  Eyschen,  Son  Ministre  d'État,  Pré- 
sident du  Gouvernement  Grand-Ducal. 

Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro: 

Son  Excellence  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal, 
Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.  le  Jonkheer  A.  P.  C.  van  Karnebeek,  Ancien  Mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères,  Membre  de  la  Seconde 
Chambre  des  États-Généraux. 

M.  le  Général  J.  C.  C  den  Béer  Poortugael,  Ancien  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'État. 

M.  T.  M.  C.  Asser,  Membre  du  Conseil  d'État. 

M.  E.  N.  Rahusen,  Membre  de  la  Première  Chambre  des 
États-Généraux. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse: 

Son  Aide  de  Camp  Général  Mirza  Riza  Khan,  Arfa-ud- 
Dovleh,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  St.  Pétersbourg  et  à  Stockholm. 

Sa   Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.: 

M.  le  Comte  de  Macedo,  Pair  du  Royaume,  Ancien  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies,  Son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Madrid. 

M.  d'Ornellas  et  V'asconcellos,  Pair  du  Royaume,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pé- 
tersbourg. 

M.  le  Comte  de  Selir,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi^ 
nistre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie:  1902 

M.  Alexandre   Beldiman,   Son   Envoyé   extraordinaire  et 

Ënistre  plénipotentiaire  à  Berlin. 

M,  Jean  N,  Papiniii,  Son  Knvoyé  extraordinaire  et  Mi- 
istre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Tontes  les  Russies: 

Son  Excellence  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal, 
Sou  Affibassadenr  à  Londres. 

M.  de  Martens,  Membre  , Permanent  du  Conseil  du  Mi- 
nistère Impérial  des  Affaires  Ktraugères»  Son  <  'onseiller  Privé. 

Son  Conseiller  dT^^tat  Actuel  de  Basily,  Chambellan,  lïî- 
recteur  du  Premier  Département  du  Ministère  Impérial  des 
Affaires  Étrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

M.  Miyatovitch,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
^nipotentiaire  à  Loudres  et  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

M.  Phya  Suriya  Nuvatr,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
[inistre  plénipotentiaire  à  St.  Pétei*sbourg  et  à  Paris. 

M.  Phya  Visuddlia  Suriyasakti,  Son  Envoyé  extraordi- 
lire  et  Ministre   plénipotentiaire  à  la   Haye   et  h  Londres. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

M,  le  Baron  de  Bildt,  Son  envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
pifitre  Plénipotentiaire  k  Rome. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans. 

Son  ^Excellence  Turkhau  Paclia,  Ancien  ^Ministre  des 
Affaires  Étrangères,  Membre  de  Son  Conseil  d'Ktat. 

Noury  Bey,  Secrétaire-Général  au  Ministère  des  Affaires 
Étrangères. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie: 

M.  le  Dr.  Dimitri  Stancioff,  Agent  Diplomatiriue  à  St,  Pé* 
tersbourg. 

M.  le  Major  Christo  Hessaptcbietf,  Attaché  Militaire 
Belgrade. 

Lesquels,  après  s'être  communiciué  leurs  pleins  pouvoirs*, 
vé8  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1. 

Les  Hante»  Parties  contractantes  donneront  h  I^uïs  for- 
ées* de  terre  des  instructions  qui  i^erout  conformes  au 

N.  S.  m,  25 
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1902  Rcglcment  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
annexé  à  la  présente  Convention. 

Article  2. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  l'ar- 
ticle premier  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles. 

Ces  dispositions  cesseront  d'être  obligatoires  du  moment 
oii,  dans  une  guerre  entre  des  Puissances  contractantes,  une 
Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Article  3, 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la 
voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Article  4. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

Elles  auront  à  cet  eflet,  à  faire  connaître  leur  adhésion 
aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernemeut  des  Pays-Bas  et  commu- 
niquée par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contrac- 
tantes. 

Article  5. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
dénonçât  la  présente  Convention,  cette  dénonciation  ne  pro- 
duirait ses  etfets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiate- 
ment par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contrac- 
tantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  ot  Pont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  dix-neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
les   archives    du   Gouvernement   des   Pays-Bas   et   dont    des 
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s,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo- 
m  aux  Puissances  contractantes. 


:  TAlIemagne  : 
iuur  TAutriche-Hongrie: 

Poar  la  Belgique: 


Pour  le  Danemark  : 
Pour  l^Espagne  ; 


Pourles  États-Unis  d'Amérique 
Pour  les  États-Unis  Mexicains: 

Pi'iir  la  France: 


Pour  la  Grande-Bretagne  et 

rirlande  : 
Pour  la  Grèce:- 
Paar  Tltalie: 


Pour  le  Japon  : 
Pour  le  Luxembourg: 
Pour  le  Monténégro  : 
Pour  les  Pajrs-Bas: 


Pour  la  Pei-se; 
Pour  le  Portugal: 

Pour  la  Roumanie: 
)Qr  la  Russie: 


litr  la  Serbie: 
Tour  le  Siam  : 

ir  les   Royanmes  Unis  de 
Suède  et  de  Norvège: 


(I. 
(I. 

(1- 
(1. 

a 

I 

(1. 
(I. 

il: 

(1. 
(1- 

il: 


s.)  Munster  Demehurg^ 
s.)   Wehersheimb, 
S.)  OkolicsanijL 
S.)  A,  Beernaert 
S»)  Cte.  de  Grells  Bogiei\ 
8.)  Chr.  Descamp». 
\S  F.  Bille. 

s.)  El  Dtiquc  de  Teiuan. 
s.)   W:  R.  dé  Villa  Ih^iiia. 
8.)  Arturo  de  Bngucr. 
S*)  Stanford  NcweL 
s.)  M.  de  Mier, 
s.)  J,  ZeniL 
S.)  Léon  Bonryeois. 
s)  G.  Bikourâ. 
S.)  D^EstounielleM deConsta nt. 
s.)  Pauncefote, 
b)  Henry  Howard^ 
S»)  N,  DelyannL 
$,j  Niyra, 
g,)  A,  Zannini. 
S.)  6r,  Pomptlj. 
S,)  /.  Motono, 
s.)  EyHchen, 
S.)  f^taaL 
s.)  i\  Karnebeeh\ 
S.)  dcn  Béer  Poortuga^L 
s,)   T.  M  C,  AsBcr.^ 
S.)  E,  N,  RakuBcn, 

Jlirza   Biza   Khan  Arfa- 
ud'Dovleh, 

Conde  de  Maeedo. 

Atpstinho    d  ^O^^îiellas  de 
Vasconcelloë. 

Conde  de  Selir, 

A,  Beldiman, 

J,  N,  Papiniu, 

Staal. 

Martens. 

A,  Boêily, 

Chedo  Miyatomtch, 

Phya  Saria  Nuvatr. 

Viêuddha, 


(1. 
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1902  Pour  la  Turquie:  (1.  s.)  TurJchan. 

(1.  s.)  Mehemed  Noury. 
Pour  la  Bulgarie:  (1.  s.)  D.  Stancioff. 

(1.  s.)  Major  Sessaptekteff. 

Annexe. 


Règlement  concernant  les  loie  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre. 

Section  I^  —  Des  Belligérants. 

Chapitre  I.  —  De  la  qoalité  de  belligérant. 

Article  1. 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement  à  Tarmée,  mais  encore  aux  milices  et 
aux  corps  de  volontaires  réunissant  les  conditions  suivantes: 

l''.  d'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour 
ses  subordonnés; 

2"".  d'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  h 
distance  ;  ^ 

3"*.  de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4"^.  de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volon- 
taires constituent  Tarmée  ou  en  font  partie,  ils  sont  compris 
sous  la  dénomination  d'armée. 

Article  2. 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'ap- 
proche de  Tennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  com- 
battre les  troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'or- 
ganiser conformément  à  Tarticle  premier,  sera  considérée 
comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre. 

Article  3. 

Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se 
composer  de  combattants  et  de  non-combattants.  En  cas 
de  capture  par  Tennenii,  les  uns  et  les  autres  ont  droit  au 
traitement  des  prisonniers  de  guerre. 

Chapitre  II.  —  Des  prisonniers  de  guerre* 

Article  4. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouver- 
nement ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les 
ont  capturés. 
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Us  doirent  être  traités  avec  humanité,  1902 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les 
lies,  les  chevaux  et  les  papiers   iiiilitaîres,  reste  leur  pro- 
Iriété. 

Article  6. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l'in- 
tÊrnement  dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quel- 
Oûioe,  avec  obligation  de  ne  pas   s'en   éloigner  au   delà  de 

^  «rtaines   limites   déterTninées;   mais  ils  ne  peuvent  être  eu- 

'fermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispensable. 

Article  6, 

L*État  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers 
de  guerre»  selon  leur  grade  et  leurs    aptitudes.   Ces  travaux 
ûe  seront  pas  excessifs  et  n'auront   aucun   rapport   avec  les 
jpirations  de  la  guerre. 

"     Les  prisonniers   peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour 
I  compte  d'administrations   publiques  ou  de  particuliers,   ou 
poar  leur  propre  compte. 

Les  travaux  faits  pour  TEtat  sont  payés  d'après  les  tarifs 
rigueur  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale  exécutant 

mêmes  travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres 
îinunistrations  publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  con- 
ditions eo  sont  réglées  d^accord  avec  rautorité  militaire. 

Le  salaire   des    prisonniers    contribuera  à  adoucir   leur 
position,  et  le  surplus  leur  sera   compté  au  moment  de  leur 
iJjhération,  sauf  défalcation  des  frais  d'entretien. 

Article  7* 

Le  Gouvernement   au   pouvoir  duquel    se   trouvent   les 

prisonniers  de  guerre  est  chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants, 
k$  prisonniers  de  guerre  seront  traités,  pour  la  nourriture, 
k  couchage  et  Thabillement,  sur  le  même  pied  que  les  troupes 
du  Gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Article  8. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  rêgle- 

I  meots,  et  ordres  en  vigueur  dans   l'armée  de  TÉtat  au  pou- 

[voir  duquel  ils  se  trouvent.  Tout  acte   d'insubordination  au- 

Ise,  à  leur  égard,  les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir 

rejoindre   leur  armée    ou   avant   de   quitter  le  territoire 

zupé  par  Tarraée  qui  les  aura  captmés,   sont  passibles  de 

les  disciplinaires. 
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1902  Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont 
de  nouveau  faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune 
peine  pour  la  fuite  antérieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il 
est  interrogé  à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et, 
dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il  s'exposerait  à 
une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de 
guerre  de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté 
sur  parole,  si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en 
pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur 
personne],  de  remplir  scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur 
propre  Gouvernement  que  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  faits 
prisonniers,  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu 
de  n'exiger  ni  accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la 
parole  donnée. 

Article  11. 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'ac- 
cepter sa  liberté  sur  parole;  de  même  le  Gouvernement  en- 
nemi n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du  prisonnier 
réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Article  12. 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris 
portant  les  armes  contre  le  Gouvernement  envers  lequel  il 
s'était  engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de  celui-ci. 
perd  le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  et 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Article  13. 

Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  di- 
rectement partie,  tels  que  les  correspondants  et  les  re- 
porters de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  qui  tom- 
bent au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  juge  utile  de 
détenir,  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre, 
à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation  de  l'auto- 
rité militaire  de  l'armée  qu'ils  accompagnaient. 
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Article  14. 

VHué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun 

belligérants,  et  le  cas  échéant,  dans  les  pays  ueu- 

auront  recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire, 

^  de  renseignements  sur   les  prisonniers  de  guerre. 

■l,   chargé  de   répondre  à  tontes   les   demandes   qui 

iSnent,  re<;oit  des  divers   services   compétents    toutes 

îations   nécessaires   pour  lui  permettre   d'établir    une 

lividuelle   pour  chaque   prisonnier   de  guerre.  Il  est 

courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  qn^^ 

fes  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Kireau  de  renseignements   est  également   chargé  de 

■et  de  centraliser  tous  les  objets   d'un   usage   per- 

flleurs,  lettres»  etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs 

i)e  ou  délaissés  par  des  prisonniers  décédés  dans  les 

^t  ambulances,  et  de  les  transmettre  aux  intéressés. 

Article  15. 

[>ciétés  de  secours   pour  les  prisonniers  de  guerre, 

lent  constituées  selon  la  loi  de  leur   pays  et  ayant 

d'être  les  intermédiaires   de   ractioe    charitable, 

de   la   part  des   belligérants,   pour  elles   et  pour 

îlts  dûment  accrédités,  toute  facilité,  dans  les  limites 

les  nécessités  militaires  et  les  règles  administra- 

accomplir  efficacement  leur  tâche  d'humanité.  Les 

|e  ces  sociétés  pourront  être  admis  k  distribuer  des 

ins    les  dépôts  d'internement,    ainsi    qu'aux    lieux 

prisonniers  rapatriés,   moyennant  une  permission 

délivrée   par  Tautorité    militaire,   et  en  prenant 

mt  par  écrit  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 

de  police  que  celle-ci  prescrirait. 

Article  1(3. 

Jureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  fran- 
[>rt.  Les  lettres,  mandats  et  articles  d'argent,  ainsi 
lis  postaux  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou 
ir  eux,  seront  affranchis  de  toutes  taxes  postales, 
dans  les  pays  d'origine  et  de  destination  que  dans 
atermédiaires. 

)ns  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers 
1  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  d'entrée 
ainsi  que  des  taxes  de  transport  sur  les  chemins 
lloités  par  l'État, 

I  Article  17. 

jlciers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément, 
m»  de  la  solde  qui   leur   est  attribuée   dans   cette 
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1902  situation  par  les  règlements  de  leur  pays,  à  charge  de  rem- 
boursement par  leur  Gouvernement. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour 
l'exercice  de  leur  religion,  y  compris  l'assistance  aux  offices 
de  leur  culte,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  me- 
sures d'ordre  et  de  police  prescrites  par  l'autorité  militaire, 

Article  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçns  on 
dressés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de 
l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  con- 
cerne les  pièces  relatives  à  la  constatation  des  décès,  ainsi 
que  pour  Tinhumation  des  prisonniers  de  guerre,  en  tenant 
compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des  pri- 
sonniers de  guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Chapitre  III.  —  Des  malades  et  des  blessés. 

Article  21. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service 
des  malades  et  des  blessés  sont  régies  par  la  Convention  de 
Genève  du  22  août  1864,  sauf  les  modifications  dont  celle-ci 
pourra  être  Tobjet. 

Section  II.  —  Des  Hostilités. 

Chapitre  1.  —    Des  moyens  de  nuire  à  Teunemi^  des  sièges  et  des 

bombardements. 

Article  22. 

Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant  au 
choix  des  moyens  de  nuire  à  Tennerai. 

Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spé- 
ciales, il  est  notamment  interdit: 

a.  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées; 

b.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  ap- 
partenant à  la  nation  ou  à  Tarmée  ennemie; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas 
les  armes  ou  n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est 
rendu  à  discrétion; 
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de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier;  1902 

€.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières 
propres  à  caaser  des  maux  saperflas  ; 

/.  d*aser  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  payiHon 
national  ou  des  insignes  militaires  et  de  l'uniforme  de  Ten- 
nmi,  ainsi  que  des  signes  distiuctifs  de  la  Convention  de 
G«uève  ; 

<;.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf 
les  cas  où  ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient  impé- 
rieusement commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  remploi  des  moyens  nécessaires 
pour  se  procurer  des  renseignements  sur  rennemi  et  sur  le 
terrain  sont  considérés  comme  licites. 

Article  25. 

n  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  des  villes, 
riUages,  habitations  ou  bâtiments   qui  ne  sont  pas  défendus. 

Article  26. 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entre- 
Pi^endre  le  bombardement,   et  sauf  le  cas   d'attaque   de   vive 
I  force,  devra  faire  tout  ce  qui   dépend  de  lui  pour  en  avertir 
[ifis  autorités. 

Article  27. 

Dans   les   sièges  et  bombardements,   toutes   les  mesures 

nécessaires  doivent  être  prises   pour  épargner,    autant   que 

ossible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sci- 

^Bnces  et  à  la  bienfaisance,  les   hôpitaux  et  les  lieux  de  ras- 

'semblement  de  malades  et  de  blessés,   à  condition  qu'ils  ne 

soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou 
lieux  de  rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux  qui 
seront  notifiés  d'avance  à  l'assiégeant. 

Article  28. 

n  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville  ou 
localité  prise  d'assaut 

Cliai»ïh*e  n,  —  De§  egploiig. 

Article  29. 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui^ 

int  clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille 

Cherche  à  recueillir   des  informatious  dans  la  zone    d*opé- 
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I90t  ratioBS  d'il  bdligtiaai,  ar^t^  riateBûon  de  les  commaniqner 
à  la  partie  adrerse. 

Ainsi  ]««  militaires  iioii  dtCTis^  qui  ont  pénétré  dans 
la  z&ne  d  opérations  de  TarBée  enneaie.  â  Teffet  de  recueillir 
des  infonnatîons.  ne  sont  pas  considérés  coainie  espions.  De 
néme,  ne  sont  pas  considérés  comme  espicms:  les  militaires 
et  les  non-militaires,  accomplissant  oiîTertement  lenr  mission, 
diaif;és  de  transmettre  des  dépêches  destinées  soit  à  lenr 
propre  armée,  soit  à  Tarmée  ennemie.  A  ceue  catégorie  ap- 
partiennent également  les  indiridus  enroyés  en  ballon  ponr 
transmettre  les  dépêches,  et.  en  général,  ponr  entretenir  les 
communications  entre  les  diverses  parties  d  nne  armée  on  d'an 
territoire. 

Article  30. 

L'espion  pris  sar  le  fait  ne  fK>orra  être  pnni  sans  ja- 
gement  préalable. 

Article  31. 

L*espion  qai,  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appar- 
tient, est  capturé  plus  tard  par  rennemi.  est  traité  comme 
prisonnier  de  guerre  et  n  encourt  aucune  responsabilité  pour 
ses  actes  d'espionnage  antérieurs. 

ChaplUre  111.  —  Des  parlemeatalres. 

Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu  autorisé 
par  l'un  des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec  Tautrô 
et  se  présentant  avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l'invio- 
labilité ainsi  que  le  trompette,  clairon  ou  tambour,  le  porte - 
drapeau  et  l'interprète  qui  l'accompagneraient 

Article  33. 

Le  Chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas 
obligé  de  le  recevoir  en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'em- 
péclier  le  parlementaire  de  profiter  de  sa  mission  pour  se 
renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement 
le  parlementaire. 

Article  34. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est 
prouvé,  d'une  manière  positive  et  irrécusable,  qu'il  a  pro- 
fité de  sa  position  privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre 
un  acte  de  trahison. 
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Chapitre  IT.  -  Des  ea|»ttiiUti0Bi.  1902 

Article  35- 

ipitalations  arrêtées  entre  les  parties  contractautes 
BDir  compte  des  règles  de  riionneiir  militaire, 
\ÎQ\M  fixées,   elles   doivent   tHre   scrupuleusement  ob* 
les  deux  parties. 

Chapitre  y.  —  I)e  l^trinlstice. 
Article  36. 

suspend  les  opérations  de  guerre  par  un 
es  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est 
îrminée,  les  parties  belligérantes  peuvent  reprendre 
temps  les  opérations,    pour^'U   toutefois  que    l'ennemi 

Ii  en  temps   convenu,   conformément   aux   conditions 
itice. 
Article  37. 
t 


Article  38. 


listîce  peut  être  général  on  local  Le  premier  suspend 
_  BS  opérations  de  guerre  des  États  belligérants;  le 
seulement  entre  certaines  fractions  des  armées  belli- 
I  et  dans  un  rayon  déterminé, 

bistiee  doit  être  notifié   officiellement  et  en  temps 

i  autorités  compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités 

Ipendues   immédiatement   aprt^s   la  notification   au  au 

xé. 

I  Article  39. 

lépend   des  parties   contractantes  de  fixer,  dans   les 
Je  l'armistice,  les  rapports  qui  pouiTaient  avoir  lieu, 
§âtre   de  la  guerre,   avec    les    populations  et  entre 

Article  40. 

violation  grave  de  Tarraistice,   par  Tune  des  par- 
ine  à  Tautre  le  droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas 

tde  reprendre  immédiatement  les  liostilités. 
Article  41. 
iolation   des   clauses  de   Tarmistice,  par  des  parti- 
agissant  de  leur  propre  initiative,   donne  droit  seule- 
réclamer  la  punition  des   coupables  et,  s'il  y  a  lieu, 
emnité  pour  les  pertes  éprouvées. 
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1902  Section  111.  —  De  l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de 

l'État  ennemi. 

Article  42. 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se 
trouve  placé  de  fait  sous  Tautorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  aato- 
rité  est  établie  et  en  mesure  de  s'exercer. 

Article  43. 

L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les 
mains  de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui 
dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  autant  qall 
est  possible,  Tordre  et  la  vie  publics  en  respectant,  saut 
empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 

Article  44. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé 
à  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre 
pays. 

Article  45. 

Il  est  interdit  de  forces  contraindre  la  population  d'un  terri- 
toire occupé  à  prêter  serment  à  la  puissance  ennemie. 

Article  46. 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  indi- 
vidus et  la  propriété  privée,  ainsi  que  les  convictions  reli- 
gieuses et  l'exercice  des  cultes,  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Article  47. 
Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Article  48. 

Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  im- 
pôts, droits  et  péages  établis  au  profit  de  PÉtat,  il  le  fera,  au- 
tant que  possible,  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  U 
répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera  pour  lui  l'obligatioi 
de  pourvoir  aux  frais  de  l'administration  du  territoire  oc 
cupé  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  légal  y  était  tem 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  ro( 
cupant  prélève  d'autres  coutributious  en  argent  dans  le  terr 
toire  occupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  c 
l'armée  ou  de  l'administration  de  ce  territoire. 
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^^m  Article  50.  1903 

icmie  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra 
iictée  contre  les  populations  à  raison  de  faits  indivi- 
lont  elles  ne  pourraient  èire  cousidérêes  comme  soli- 
îut  responsables. 

Article  51. 

Kie  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un 
fcrit  et  sous   la  responsabilité   d'un   général  en  chef. 

te   sera   procédé,   autant  que   possible,   à  cette    per- 
j[!ie   d*après   les  règles  de   l'assiette  et  de  la  répar- 
B  impôts  eu  vigueur, 
|r  toute   contribution  un  reçu  sera  délivré  aux   cou- 

m  Article  52. 

Réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront 
ïamés  des  communes  ou  des  habitants,  que  pour  les 
de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  eu  rapport  avec 
Durces  du  pays  et  de  telle  nature  qu*ils  n'impliquent 
les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux 
de  la  guerre  contre  leur  patrie. 
[réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés 
|auturisation  du  commandant  dans  la  localité  occupée, 
stations  en  nature  seront,  autant  que  possible, 
^mptant }   sinon^   elles  seront  constatées  par  des 

Article  53. 

lée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le 
L  les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en 
irÉtat,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de  transport, 
et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  pro- 
l»ilière  de  TÉtat  de  nature  à  servir  aux  opérations 
Irre, 

itériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre, 

|ones,  les  bateaux  à  vapeur  et   autres   navires,   en 

cas  régis  par  la  loi   maritime,  de  même   que  les 

rmes  et  en  général   toute    espèce   de  munitions  de 

jkéme  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes 

ant   également  des  moyens   de  nature  à  servir  aux 

de  la  guerre,   mais   devront  être   restitués,  et  les 

seront  réglées  à  la  paix. 

Article  54. 

jtatériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neu- 
appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  Sociétés  ou  per- 
irées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible. 
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1902  Article  55. 

L'État  occupant  ne  se  considérera  que  comme  admini- 
strateur et  usufruitier  des  édifices  publics,  ^immeubles,  forêts 
et  exploitations  agricoles  appartenant  à  TEtat  ennemi  et  se 
trouvant  dans  le  pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fond 
de  ces  propriétés  et  les  administrer  conformément  aux  règles 
de  l'usufruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  con- 
sacrés aux  cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et 
aux  sciences,  même  appartenant  à  l'État,  seront  traités 
comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de 
semblables  établissements,  de  monuments  historiques,  d'oeuvres 
d'art  et  de  science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 

Section  IV.  —  Des  belligérants   Internés   et   des    blessés 
soignés  chez  les  neutres. 

Article  57. 

L'État  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  les  internera,  autant 
que  possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  en- 
fermer dans  des  forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à 
cet  effet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en 
prenant  l'engagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  terri- 
toire neutre  sans  autorisation. 

Article  58. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l'État  neutre  fournira 
aux  internés  les  vivres,  les  habillements  et  les  secours  com- 
mandés par  rhumauité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés 
par  internement. 

Article  59. 

L'État  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  terri- 
toire des  blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belli- 
gérantes, sous  la  réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront  ne 
transpQrteront  ni  personnel  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil 
cas,  l'État  neutre  est  tenu  de  prendre  les  mesures  de  sûreté 
et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  efl'et. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur 
le  territoire   neutre  par  un  des   belligérants,  et  qui   appar- 


ALLEMAGNE  etc. 


ALLEMAGNE  eta 


399 


«ndrait^Dt  à  la  partie  adverse,  devront  être  gardés  par  TEtat  1902 
|eatre,  de   manière   qu'ils  ne  puissent   de   nouveau   prendre 
îi  mx  opérations  de  la   guerre.   Celui-ci   aura   les   mêmes 
înirs  quant  aux    blessés  ou    malades  de  fautre   armée  qui 
I  seraient  confiés. 

Article  60. 

La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux 
lessés  internés  sur  territoire  neutre. 


Convention   pour  I  adaptation  à  la  guerre  maritime  des  prin- 
cipes de  la  convention  de  Genève  du  23  août  1864. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,   Roi  de  Prusse;   Sa 

ijesté  rÉmpereur   d'Autriche,   Roi   de  Boliême   etc.  et  Roi 

tpastolique   de  Hongrie;    Sa  Majesté   le  Roi  des  Belges;   Sa 

'ijestL>  l'Empereur  de  Cliine;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

[â  Majesté  le  Roi  d^Espagne   et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la 

'  iine-Régente    du    Royaume;    le    Président    des  Etats-Unis 

^Amérique;   le  Président   des  Etats-Unis  Mexicaius;   le  Pré- 

ident  de   la  République  Française;   Sa  Majesté  la  Reine  du 

Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice 

d^s  Iodes;   Sa  Majesté   le   Roi   des  Hellènes;    Sa  Majesté   le 

fit>i  dltalie;   Sa  Majesté  l'Empereur   du  Japon;   Son  Altesse 

fioyale   le  Grand-Duc  de  Luxemijoiirg,   Duc  de  Nassau;   Son 

^Itesse   le  Prince   de  Monténégro;   Sa  Majesté  la  Reine  des 

Hl.y3*Bas;   Sa  Majesté  Impériale  le  Scbali  de  Perse;    Sa  Ma- 

^ftlé  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.;  Sa  Majesté  le 

Soi    de   Roumanie;    Sa   Majesté   PEmpereur    de  Toutes    les 

fiussies;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie;   Sa  Majesté  le  Roi  de 

Siam;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège;  le  Conseil 

Fédéral  Suisse;  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Ottomans  et  Son 

Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie 

Egalement  animés  du  désir  de  diminuer  autant  qu*il  dé- 
pend d'eux  les  maux  inséparables  de  la  guerre  et  voulant 
dans  ce  but  adapter  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la 
Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  à  cet  effet; 

Ils  ont  en   conséquence   nommé  pour  Leurs  Pîénipoten- 
es,  savoir: 


3a  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse: 

Son  Excellence  le  Comte  de  Miinster,  Prince  de  Derne* 
trg,  Son  Ambassadeur  à  Paris. 


i 
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1902  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême  etc., 
et  roi  apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  le  Comte  R.  de  Welsersheim  Son  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire. 

M.  Alexandre  Okolicsanyi  d'Okolicsna,  Son  envoyé  ex- 
traordiniaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges: 

Son  Excellence  M.  Auguste  Beernaert,  Son  Ministre  d'État, 
Président  de  la  Chambre  des  Représentants. 

M.  le  Comte  Degrelle  Rogier,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  Sénateur. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine: 

M.  Yang  Yii,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  St.  Pétersbourg. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark: 

Son  Chambellan  Fr.  E.  de  Bille,  Son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  et  en  son  nom,  sa  Majesté 
la  reine-régente  du  Royaume: 

Son  Excellence  le  Duc  de  Tetuan,  Ancien  Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 

M.  W.  Ramirez  de  Villa  Urrutia,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles. 

M.  Arthur  de  Baguer,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Le  Président  des  États-unis  d'Amérique: 

M.  Stanford  Newel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Le  Président  des  États-unis  Mexicains: 

M.  de  Mier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris. 

M.  Zenil,  Ministre-Résident  à  Bruxelles. 

Le  Président  da  la  Répulique  Française: 

M.  Léon  Bourgeois,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien 
Ministre  des  Affaires  Étrangères,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés. 

M.  Georges  Bihourd,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye. 
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Pfc  Baron  d'E^tournelIes  de  Catihtaut,    Mioiâtie   pléui-  It^nj 
me,  Membre  de  la  Chambre  des  Dêputéis, 


lesté  la   Reine   du   Hoyaume   ïlûi  de  la  Grande 
^tagae  et  d'Irlandep  Iiin»ératriee  des  ludes; 

Henr)*    Howard,  Son  En?oy*^  extraordinaire  et  Mi- 
îûipoteDtiatre  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  Je  Eai  des  HeUènes: 

I.  lielyanni.  Ancien  Président  du  Conseil  Ancien 
i'  des  Aftaires^  Etrangères^  Son  Envoyé  extraordinaire 
itre  plénipotentiaire  à  Paris. 

Sa  Majesté  le  Roi  dMtalie; 

Excellence  le  Comte  Nigra,  Sou  Ambassadeur  à 
ènatenr  du  Royaume, 

f omte  A-  Zannini.   Son   Envoyé  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  à  la  Haye. 
m  Commandeur  Gnîdo  Pompilj,  Député  au  Parlement 

I  Sa  Majegté  TEmperenr  du  Japon; 

,   Motono,    Son    Envoyé   extraordinaire   et  Ministre 
ntiaire  à  Bruxelles* 

esse    Royale   le  Grand   Duc   de   Luxembourg, 
Duc  de  Nassau: 

Excellence   M.  Eyschen,   Son   Ministre  d'État,   Pré- 
Gouvernement  Grand-DueaL 

Jon  Altesse  le  Prince  de  Monténégro: 

Excellence  M,  le  Conseiller  Privé  Actuel   de  Staal, 
leur  de  Russie  à  Tjondres. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Jonkheer  A,  P.  C.  van  Karnebeek,  Ancien  Ministre 
es  Étrangères,  Membre  de  la  Seconde  Chambre  des 
éranx. 

Général  J.  C,  C.  den  Bear  Poortngael,  Ancien  Mi- 
la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'Eta|. 

M*  0*  Asser^  Membre  du  Conseil  d*État, 

N-  RaliQîâen,  Membre  de  la  Première  Chambre  des 
éraux. 
S-  ^.  XIX  ?« 
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1902  Sa  Majesté  TEmperenr  d'Autriche,  roi  de  Bohême  etc., 
et  roi  apostolique  de  Hongrie:  , 

Son  Excellence  le  Comte  R.  de  Welsersheim  Son  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire. 

M.  Alexandre  Okolicsanyi  d'Okolicsna,  Son  envoyé  ex- 
traordiniaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye.  ^ 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges: 

Son  Excellence  M.  Auguste  Beernaert,  Son  Ministre  d'État, 
Président  de  la  Chambre  des  Représentants. 

M.  le  Comte  Degrelle  Rogier,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  Sénateur. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine: 

M.  Yang  Yfl,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  St.  Pétersbourg. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark: 

Son  Chambellan  Fr.  E.  de  Bille,  Son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  et  en  son  nom,  sa  Majesté 
la  reine-régente  du  Royaume: 

Son  Excellence  le  Duc  de  Tetuan,  Ancien  Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 

M.  W.  Ramirez  de  Villa  Urrutia,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles. 

M.  Arthur  de  Baguer,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Le  Président  des  États-unis  d'Amérique: 

M.  Stanford  Newel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Le  Président  des  États-unis  Mexicains: 

M.  de  Mier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris. 

M.  Zenil,  Ministre-Résident  à  Bruxelles. 

Le  Président  da  la  Répulique  Française: 

M.  Léon  Bourgeois,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien 
Ministre  des  Affaires  Étrangères,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés. 

M.  Georges  Bihourd,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye. 


ALLEMAGNE  etc. 


401 

fe  Baron  d'Estournelles  de  «îcinslant.   Ministre   pltui-  19U2 
Iwre,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 


I 


esté  la  Reine   du   Royaume  Uni  de  la  Grande 
etagne  et  d'Irlande,  lojpératriee  des  Iiidejs: 

r   Henry   Howard,  Son  Envoyé   e^ttraordinaire  et  Mi- 
plénipotentiaire  à  la  Haye. 


I 


8a  Majesté  le  Boi  des  Hellènes: 


N*  I>t?lyanDi,  Anden  Président  da  Con.seil,  Ancien 
e  dm  Affaires  Étrangères,  Son  Envoyé  extraordinaire 
'»tre  plénipotentiaire  à  l^ark. 


I 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 


Q    Excellence  le  Comte    Nigra,    Son    Ambassadeur  à 
Sénateur  du  Royaume. 

!e  Comte  A,  Zaunini,   Son   Envoyé  extraordinaire  et 
^  p]éni|mtentiaire  à  la  Haye, 
le  Gommaudenr  Gmdo  Pompiij,  Député  au  Parlement 

I     Sa  Majesté  FEmpereur  du  Japon: 

I   Motono,    Son    Envoyé   extraordinaire  et  Ministre 
entiaire  à  Bruxelles. 

tesse   Royale   le  Grand  Duc   de  Luxembourg, 
Duc  de  Nassau: 

Excellence   M,  Eyscben,  Son   Ministre  d'Étal,   Pré- 
u  Gouvernement  Graud*Ducal. 

Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro: 

Excellence  M,  la  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal, 
ideur  de  Russie  à  Londres. 

8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

le  Jonklieer  A.  P.  C.  van  Karnebeek,  Ancien  Ministre 

ires  Étrangères,  Membre  de  la  Seconde  (Chambre  des 

néraux. 

e  Général  X  C.  C.  den  Béer  Poortijgaeli  Ancien  Mi- 

i  la  Guerre^  Membre  du  Conseil  d'Etat. 

r.  M,  c.  Asser^  Membre  du  Conseil  d^KtaL 

S*  N,  Bahusen,  Membre  de  la  Première  Chambre  àm 

aéraux* 


iad^Eumm^  ot«, 


i 


402  ALLEMAGNE  et<;. 

1902  Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse: 

Son  Aide  de  Camp  Général  Mirza  Riza  Khan,  Arfa-ad- 
Dovleh,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  St,  Pétersbourg  et  à  Stockholm. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal   et  des  Algarves  etc.: 

M.  le  Comte  de  Macedo,  Pair  du  Royaume,  Ancien  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Madrid. 

M.  d'Ornellas  et  Vasconcellos,  Pair  du  Royaume,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pé- 
tersbourg. 

M.  le  Comte  de  Selir.  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  Alexandre  Beldiman,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Berlin. 

M.  Jean  N.  Papiniu,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies: 

Son  Excellence  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal, 
Son  Ambassadeur  à  Londres. 

M.  de  Martens,  Membre^  Permanent  du  Conseil  du  Mi- 
nistère Impérial  des  Affaires  Étrangères,  Son  Conseiller  Privé. 

Son  Conseiller  d'Etat  Actuel  de  Basily,  Chambellan,  Di- 
recteur du  Premier  Département  du  Ministère  Impérial  des 
Affaires  Étrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

M.  Miyatovich,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Londres  et  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

M.  Phya  Suriya  Nuvatr,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg  et  à  Paris. 

M.  Phya  Visuddha  Suriyasakti,  Son  Envoyé  extraordi- 
naire et   Ministre    plénipotentiaire  à  la   Haye   et  à  Londres*. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

M.  le  Baron  de  Bildt,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Rome. 
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Le  Conseil  Fédéral  Suisse:  1902 

M.  le  Dr.  Arnold  Roth,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
tre plénipotentiaire  à  Berlin. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

Son  Excellence  Tarkhan  Pacha,  Ancien  Ministre  des  Af- 
es  Étrangères,  Membre  de  Son  Conseil  d'État. 

Noury  Bey,  Secrétaire-Général  au  Ministère  des  Affaires 
"angères. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie: 

M.  le  Dr.  Dimitri  Stancioff,  Agent  Diplomatique  à  St. 
ersbonrg. 

M.  le  Major  Christo  Hessaptchieff,  Attaché  Militaire  à 
grade. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
ivés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispo- 
)ns  suivantes: 

Article  1. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments 
jtruits  ou  aménagés  par  les  États  spécialement  et  uni- 
ment eu  vue  de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et 
fragés,  et  dont  les  noms  auront  été  communiqués,  à  Ton- 
ure  ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute 
î  en  usage,  aux  Puissances  belligérantes,  sont  respectés 
le  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  ua- 
s  de  guerre  au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port 
tre. 

Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  eu  totalité  ou  en 
:ie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours 
tellement  reconnues,  sont  également  respectés  et  exempts 
capture,   si  la  Puissance   belligérante   dont  ils  dépendent, 

a  donné  une  commission  ollicielle  et  en  a  notifié  les 
s  à  la  Puissance  adverse  à  Ton  vert  ure  ou  au  cours  des 
ilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usap^e. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  document  de  Tau- 
té  compétente  déclarant  qu'ils  ont  été  soumis  ù  son  con- 
2  pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final. 

Article  3. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en 
le  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  officiellement 
•nnues   de   pays   neutres,    sont   respectés   et   exempts   de 

26* 
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1902  capture,  si  la  Paissance  neutre  dont  ils  dépendent  leur  a 
donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les  noms 
aux  Puissances  belligérantes  à  l'ouverture  ou  au  cours  des 
hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  art.  1,  2  et  3, 
porteront  secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naa- 
fragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments 
pour  aucun  but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les 
mouvements  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques 
et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et 
de  visite  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre 
de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée  et 
mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la  gra- 
vité des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le 
journal  de  bord  des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils 
leur  donneront. 

Article  5. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale 
verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3, 
seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec 
une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi  de  largeur 
environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  men- 
tionnés, comme  les  petits  bâtiments  qui  pourront  être  affec- 
tés au  service  hospitalier,  se  distingueront  par  une  peinture 
analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en 
hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  croix 
rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève. 

Article  (). 

Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations 
neutres,  portant  ou  recueillant  des  blessés,  des  malades  ou 
des  naufragés  des  belligérants,  ne  peuvent  être  capturés 
pour  le  fait  de  ce  transport,  mais  ils  restent  exposés  à  la 
capture  pour  les  violations  de  neutralité  qu'ils  pourraient 
avoir  commises. 
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BS  Etats- CoÎB  Heiicains 
^France: 

MBrande  Biatagne  et 

■le:*) 

I  Grèce: 

Ilâlie: 

Kjasembarf^: 
B  Pays-Bas; 

I 

Pei^e: 
Portagal: 


^ 


(l  8.)  ^Stmtrfùrd  NemxL 
;(l  n.)  A  ae  Mitr. 
(L  «0  /.  Zenil 
(J,  s,)  L^€iH  Bûurgwiê. 
(L  «,)  G.  Bihourd. 
(L  i.)  D'EêimtrnelkêiêComMlaml 


1R>2 


Roumaiiiê: 
Russie  : 

ï 

Serbie: 
Siam: 

I   Roy  an  mes  Unis   de 

et  de  Norvège: 

Sniase: 

TaniQie:*) 

Bulgarie: 


• 

(1. 

(I. 
(I. 
(1. 
(1. 
(1. 
(>. 
(I. 

I 

Cl. 

l 

(I. 

Il: 

a 

ti 


«•)  m 


Bmoardw 


È,)  U^mry  Mi 
9.)  M  Dêfymmmù 

9.)   Nt^ra, 
R.>  A^  ZttêminL 
a.)   G.  Ihmpilj\ 
S,)  /.  Mo^ono. 
g.)  %«eAim. 

S.)    î'   i£b-ft^^«fc* 

S,)  Ikn  Pt€r  ihortumA 

wS  T.  iL  a  AMêa\ 

sj  £  A^  i?a/iii4f«ii« 

s,)  Mirza  Jïîs^i  Khnn^  Arfa- 

îSj  €*ùru!e  de  Macedo. 

8.1  Amêtinho    tfth^nsllas    de 

s.)  C'oïwf*^  (fe  Sef/in 

s,)  j4,  BMiman, 

a.)  J.  AT,  Paphtiu^ 

S.)  Â'^a«^. 

K.)  Marte  as* 

S,}  A.  Badbj, 

S.)  Chedo  Mîtjaiovitcli. 

S.)   l"i«wJdAci, 


(1.  s.)  Bj-fA. 

(I.  s,)  Turkhan. 

(L  s.)  Mekmned  Ntmfy, 

{l  S.)  i>.  ^tmtcloff: 

(L  î*.)  Major  ilessaptchkff'. 


\ 


Déclaration* 


soassigilés,    Plénipoteuti aires    des    Paissaoces    re- 
s   à  la  CoDféreBce  Internationale   de   la  Paix  à  Lu 

ig  résOTte  de  FaTtielt  X. 
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1902  Haye,    dûment    autorisés    à    cet  effet    par    leurs  Gouverne- 
ments, 

s'inspirant  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression 

dans  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  du  ,^   ,,. 1868, 

^        11  Décembre 

Déclarent: 

Les  Puissances  contractantes  consentent,  pour 
une  durée  de  cinq  ans,  à  l'interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les 
Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  Elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une 
guerre  entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non 
contractante  se  joindrait  à  Tun  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaciue  ratification  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la 
voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la 
présente  Déclaration.  Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître 
leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  par  celui-ci  a  toutes  les  autres  Puissances 
contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
dénonc^lât  la  présente  Déclaration,  cette  dénonciation  ne  pro- 
duirait ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Déclaration  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cacliets. 

Fait  à  La  Haj^e,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt  dix-neuf,  en  un  seul  exeni]>laire  (lui  restera  dé- 
posé dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  l^iissauces  contractantes. 

Pour  l'Allemagne:  (1.  s.)  MihtHfrr  Demelvrij, 

Pour  l'Autriche-Hongrie  :  (I.  s.)   W'elsevh/teimh. 

(I.  s.)   Okolicscnn/f. 
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les  Etats-Unis  d'Amé- 

le:*) 

les  Etats- Unis  Mexicains  ; 

la  France: 


la  Grande  Bretagne 

inde:*) 

a  Grèce: 

Italie: 


e  Japon: 
e  Luxembarg: 
e  Monténégro: 
es  Pays-Bas: 


la  Perse: 


et 


e  Portugal: 


la  Roumanie: 
la  Russie: 


la  Serbie: 
le  Siam: 

les   Roj^aumes  Unis 
de  et  de  Norvège: 
la  Suisse: 
la  Turquie:*) 

la  Bulgarie: 


de 


(1- 
(1. 
(l. 
(1. 
(1. 
(I. 

a 

0. 

(1. 
(1. 
(i. 
(i. 
(I. 
(I. 
(1. 
(I. 
(1- 
(1- 

(I. 
(I. 

(I. 
(1- 

(1. 
(I. 
(1- 
ci- 
el- 
(I. 

(1. 

(1. 
(1. 
(1. 
(1. 
(1- 
(1- 


s.)  Stanford  Newel. 

S.)  A  ae  Miei\ 

S.)  J.  Zenil. 

S.)  Leùn  Bmtr^eoia, 

S.)  6'.  BihouTiL 

S.)  D'Eatournelles  de  Constant 

s.)  Henry  Htnvard. 

S.)  N.  DûlyannL 

S.)  Nigi'a. 

S.)  A.  Zanninî. 

S.)  G.  PompilJ. 

8.)  /.  Motono. 

s.)  Eyachen. 

S.)  Staal. 

S.)   V.  Kamébcek. 

s.)  Den  Peer  Poortugael. 

s.)  T.  M.  a  Asser. 

s.)  E.  N,  Rahusen. 

s.)  Mirza  Riza  Khan,  Arfa- 

ud'DovUh, 
S.)  Coude  de  Macedo. 
S.)  Agosiinho    d'Ornellas    de 

Vasconcellos. 
S.)  Conde  de  Selir. 
s.)  A.  Beldiman, 
S.)  J.  N.  Papiniu. 
s.)  StaaL 
s.)  Martens. 
s.)  A.  Baaily, 
s.)  Chedo  Miyatovitch. 
s.)   Phya  Suriya   Nuvatr. 
S.)   Visuddha. 

S.)  Bildt. 

s.)  Roth. 

s.)   Turkhan, 

s.)  Mehemed  Nnnry. 

s.)  D,  titane iof. 

s.)  Majoi'  Hessaptchleff. 


1902 


Déclaration. 

es    soussignés,    Plénipotentiaires    des    Puissances    re- 
itées   à  la  Conférence  Internationale   de   la  Paix   à  La 

Sotis  ré^erye  de  Tarticle  X. 
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1902  Haye,    dûment    autorisés    à    cet  effet    par    leurs   Gouverne- 
ments, 

s'inspirant  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression 

dans  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  du  Tr-rr- :: —  1868, 

^         11  Décembre 

Déclarent: 

Les  Puissances  contractantes  consentent,  pour 
une  durée  de  cinq  ans,  à  l'interdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les 
Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  Elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une 
guerre  entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non 
contractante  se  joindrait  à  Tun  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la 
voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la 
présente  Déclaration.  Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître 
leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  par  celui-ci  a  toutes  les  autres  Puissances 
contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
dénommât  la  présente  Déclaration,  cette  dénonciation  ne  pro- 
duirait ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement 
par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  Tégard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Déclaration  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt  dix-neuf,  en  un  seul  exem])laire  qui  restera  dé- 
posé dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie 
diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 

Pour  l'Allemagne:  (1.  s.)  MUnder  Demehurg, 

Pour  l'Autriche-Hongrie  :  (1.  s.)   Uelsem/œhnh. 

(1.  s.)    Ololicmiff/i. 
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la  Belgique: 


la  Chine: 
le  Danemark: 
TEspagne : 


(1. 
(1. 


es  Etats-Unis  d'Amériqae:  (1. 

(1- 
(I. 

t 

les  Etats-Unis  Mexicains:  (1. 

(1. 
la  France:  (1. 

(I. 
(I. 

(1. 

SI: 

•  (1. 
(I. 
(I. 
(1. 
(I. 
(1. 
(1. 
(1. 
(1. 


la  Grèce: 
l'Italie  : 


le  Japon  : 
le  Luxembourg: 
le  Monténégro: 
les  Pays-Bas  : 


la  Perse  : 
le  Portugal  : 

la  Roumanie: 
la  Russie: 


(I- 
(1. 

(I. 
(1. 
(1. 
(1. 


la  Serbie: 
le  Siam  : 

les   Ro}'aumes    Unis  de 
;de  et  de  Norvège  : 
la  Suisse  : 


(1. 
(1. 

il. 
(1. 


s.)  A.  Beernaert. 

s.)   Cte.  de  GrcUe  Rogier, 

S.)  Chi\  Descamps. 

S.)  Yanq  Yu. 

8.)  F.  Bille. 

S.)  El  Duque  de  Tetuan. 

s.)  W.  R.  de  Villa  Un^utia. 

S.)  Arturo  de  Baguer. 

s.)  Anderew  D.  White. 

s.)  Seth  Low, 

S.)  Stanford  Newel. 

S.)  A.^  T.  Mahan, 

S.)   William  Crozier, 

s.)  A.  de  Mier. 

8.)  J.  Zenil, 

s.)  Léon  Bourgeois, 

s.)  (/    Blhoura, 

s.)  d'Estournelles  de  Constant. 

S.)   N.  Dchjiimti. 

S.)  Nigra. 

S.)  A.  Zannini 

S.)  Ponipilj. 

S.)  /.  Motono, 

S.)  Eyschcn. 

S.)  Staah 

S.)  V.  Karnebcek, 

s.)  den  Béer  Pooi'tuf/ael. 

s.)  T.  M.  a  Assit.' 

S.)  E.  N.  Rahusen. 

s.)   Mlrza  R'iza  Khan,   Arfa- 

nd'Do  vieil, 
s.)   (-onde  (le  Maeedo. 
S.)  Agofitiiilio    (rOnie/las    de 

}  a.seoncelhts, 
S.)   (.'onde  de  Sellr. 
S.)  A,  Beldiman. 
s.)  J.  N.   Pajntuff. 
s.)  Staal. 
S.)   Ma  riens. 
S.)   A.  Basil tf. 
S.)    ChedninUle   M!t/a(or!eh. 
S.)    Phifu   ^nrufa  Niirafr. 
S.)     I  iisiiddha. 

S.)  BUdt. 
s.)  Roth. 


1902 
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1902  Pour  la  Turquie  :  (I.  s.)  Turkhân. 

(I.  s.)  M,  Noury, 
(1.  s.)  Ahdullah, 
(I.  s.)  R.  Mehemmed, 
Pour  la  Bulgarie:  (1.  s.)  D.  Stancioff. 

(1.  s.)  Major  Ilessaptchieff. 


Déclaration. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  repré- 
sentées à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  La  Haye, 
dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements,. 

slnspirant  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression 

dans  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  du        .  . r—  1868, 

Déclarent: 

Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  rem- 
ploi de  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  ré- 
pandre des  gaz  asphyxiants  ou  délétères. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les 
Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  Elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une 
guerre  entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non 
contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

La  piésente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haj^e. 

11  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès- 
vei'bal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la 
voie  diplomati(iue  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  pré- 
sente Déclaration.  Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaîte 
leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouveineraent  des  Pays-Bas 
et  communitjuce  par  celui-ci  a  toutes  les  autres  Puissances 
contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
nonçât la  présente  Déclaration,  cette  dénonciation  ne  produirait 
ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  âu 
Grouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement 
par  celui-ci  ù  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de 
la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 
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foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  1902 
ktion  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets, 
it  à  La  Haye,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
ix-neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
hives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplo- 
}  aux  Puissances  contractantes. 


Allemagne  : 
A^utriche-Hongrie  : 

i  Belgique: 


i  Chine: 
^  Danemark: 
Espagne  : 

s  États-Unis  Mexicains 
i  France: 


1  Grèce  : 
Italie  : 


i  Japon  : 
i  Luxembourg: 
i  Monténégro  : 
is  Pays-Bas  : 


i  Perse  : 
i  Portugal: 

i  Roumanie: 
i  Russie: 

i  Serbie  : 


(1.  s.)  Miinster  Demeburg. 
(1.  S.)    WeUersheimb. 
(I.  s.)  Okolicsanyi. 
(I.  s.)  A.  Beemaert. 
(1.  s.)  Cte.  de  Grelle  Rogier, 
(1.  s.)  Chr.  Descampa. 
(l.  s.)   Yanq  Yu. 
(1.  s.)  F.  Bille, 
(1.  s.)  El  Duque  de  Tetuan. 
(1.  s.)   W.  R.  de  Villa  Urrutia. 
(I.  s.)  Arturo  de  Baguer. 
:(1.  S.)  A.  de  Jlier. 
(I.  s.)  J.  Zenil. 
(1.  s.)  Léon  Bourgeois. 
(I.  S.)  G.  Bihourd. 
(I.  s.)  d'Estournelles  de  Constant, 
(I.  s.)  N.  Delyanni. 
(1.  s.)  Nigra, 
(I.  s.)  A.  Zannlni. 
(I.  s.)  G,  Pompilj. 
(I.  s.)  /.  Moto  no. 
(1.  s.)  Eyschen. 
(I.  s.)  Staal. 
(1.  s.)   c.  Kainebeek. 
(I.  S.)  den  Béer  Poortugud. 
(I.  S.)  T.  3L  (\  Asser. 
(1.  s.)   K.  X.  Kahusen. 
(I.  s.)  Mirza  Riza   Khan,  Arfa- 

ad'Dovhh, 
(I.  S.)   (Jondc  (le  Macedo, 
(I.  s.j  Agostiiiho   d^Ornellas    de 

Vasconcellos. 
(I.  S.)    ('onde  de  Selir. 
(I.  s.)  ^4.  Beldimnn. 
(I.  S.)  .7.  N.   rrtj,;n!n. 
(1.   s.)  jSfaaI. 
(I.  S.)  Martens. 
(I.  S.)  A.  BasUy. 
(1.  s.)   Chedo  Jliyatovitch, 
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1902  Pour  le  Siam:  (I.  s.)  Phya  Suriya  Nuvatr. 

(I.  s.)   Visuddha. 
Pour  les  Royaumes   Unis   de 

Suède  et  de  Norvège:  (1.  s.)  Bildt 
Pour  la  Suisse:  (1.  s.)  Roth. 

Pour  la  Turquie:  (1.  s.)  Turkhan. 

(I.  s.)  Mehemed  Noury. 

(1.  s.)  Abdullah. 

(I.  s.)  R.  Mehemmed. 
Pour  la  Bulgarie:  (I.  s.)  Z>.  Stancioff, 

(1.  s.)  Major  Hessaptchieff. 


Déclaration. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  représen- 
tées à  la  Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  La  Haye, 
dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements, 

s'inspîrant  des  sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression 

dans  la  Déclaration  de  St.  Pétersbourg  du  ,  ^   .,^ :--  1868, 

^        11  Décembre 

Déclarent: 

LesPuissancescontractantes  s'interdisent  rem- 
ploi de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dansle  corps  humain,  telles  que  les  balles 
à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas 
entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les 
Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  Elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une 
guerre  entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non 
contractante  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la 
voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la 
présente  Dédaration.  Elles  auront,  à  cet  ett'et,  à  faire  connaître 
leur  adhésion  aux  Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Tays-Bas 
et  communiquée  bar  celui-ci  à  toutes  les  auties  Puissances 
contractantes. 
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1  arrivait  qu^une  des  Hautes  Parties  Contractantes  1902 
ât  la  présente  Déclaration,  cette  dénonciation  ne  pro- 
ses effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit 
vernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiament 
lui-ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes, 
tte  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  Tégard  de 
sance  qui  l'aura  notifiée. 

i  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Ltion  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets, 
it  à  La  Haye,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
lix-neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
dives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  co- 
îrtifiées  conformes,  seront  remises  per  la  voie  diploma- 
ux  Puissances  contractantes. 


Allemagne  : 

Au  triche- Hongrie  : 

i  Belgique: 


i  Chine: 

3  Danemark: 

Espagne  : 


js  États-Unis  Mexicains 
\  France: 


i  Grèce  : 
Italie: 


e  Japon  : 
^  Luxembourg: 
e  Monténégro  : 
es  Pays-Bas: 


a  Perse: 
a  Roumanie: 


(I.  s.)  Munster  Derneburg. 

(1.  s.)   Weherskeîmb, 

(1.  s.)  Okolicsanyi. 

(1.  s.)  A.  Beernaert. 

(1.  S.)  Cte.  de  Grclle  liogier, 

(1.  S.)  Chi'.  Descamps. 

(1.  s.)   Yang  Yu, 

(1.  s.)  R  Bille. 

(1.  s.)  El  Duque  de  Tetuan, 

(1.  S.)   W.  R  de  Villa  Urrutia. 

(1.  S.)  ArUiTO  de  Baguei\ 

(1.  s.)  M,  de  Mier. 

(1.  s.)  J.  Zerdl 

(1.  s.)  Léon  Bourgeois, 

(1.  s.)  G.  Bthoitnl 

(1.  s.)  D'EstouruellesdeConstaiit. 

(1.  s.)  N,  Dclyanni. 

(1.  s.)  Nigra, 

(I.  s.)  A,  Zannini. 

(1.  s.)  G.  Pompilj. 

(1.  s.)  /.  Mofono. 

(1.  s.)  Et/s ch en. 

(1.  s.)  S'taal. 

(1.  s.)  r.  Karnebeek. 

(I.  s.)  den  Béer  Poortuqaeh 

(1.  s.)   7:  M.  C.  Asser.' 

(1.  s.)  E.  N.  liahuscn. 

(1.  s.)  Mirza   Riza   Khan  Arfa- 

ud-Dorleh. 
(1.  s.)  A.  Beldiman. 
(1.  s.)  J.  N.  Papiniu. 
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1902  Pour  la  Russie:  (1.  s.)  Staal. 

(1.  s.)  Martes. 

(1.  s.^  A  BasUy. 
Pour  la  Serbie  :  (1-  s.)  Chedo  MiyatovUck 

Pour  le  Siam:  (1.  s.)  Phya  Saria  Nuvair. 

(].  s.)  Viêuddha. 
Pour  les  Rojaumes  Unis  de 

Suède  et  de  Norvège:  (1.  s.)  BildL 
Pour  la  Suisse:  (1.  s.)  Roth. 

Pour  la  Turquie  :  (1.  s.)  Turkhan. 

(1.  s.)  Mehemed  Noury. 

(1.  8.)  Abdullah. 

(1.  s.)  R.  Mehemmed. 
Pour  la  Bulgarie:  (1.  s.)  D.  Staneioff. 

(1.  s.)  iVajor  Hessaptchieff. 


2654. 

27  (14)  juin  1901. 

Traité  entre   rAutriche-Hongriè    et  la  Roumanie  pour 
Textradition  réciproque  des  malfaiteurs.    Conclu   à  Bu- 
carest, ratifie  le  22  avril  1902,  les  ratifications  échan- 
gées à  Bucarest,  le  26  (13)  avril  1902. 

R.  G.  Bl.  1902,  Nr.  12a 

Staat^vertrnf/  vom  27,  (14.)  Juni  1901  zwischen  der  osterreichmh- 

uni/arisclteu  Monarchie   und   dem  Kbnigreichc  Runianicn    tccgen 

irec/tufdscitif/cr  AusUafening  von   Vcrbrecheiii. 

(AbjçeseblossGii  in  Biikarest   am  27.  (14.)  Juni  1901,    von  Soiner    k.  und  k. 

A[io.<)tolisc>hen  MajcstHt    ratifîcirt    am    22.  April  1902,    in    den    beiderseitigen 

Ratificationeii  ausjj^ewechselt  in  Rukarest  am  26.  (13.)  April  1902.) 

3>Tos  IPraxicisc-Lis  Joseplnas  Frizziias, 

diyina  lavenie  clementia  Ansiriae  Iiperator; 

A|»ostolioiis  Hex  Hun^ariae,  Rlw  Bohemiae,  Dulinatiae,  Croatiae,  SUvoniae, 
(ialieiae,  I.odoincriae  et  lllyriae;  Archidux  Austriae;  Magnus  Dux  Cracovi*e; 
Dux  Lotliarin^iac,  Salisburgi,  Styiiae,  Carinthiae,  Curnioliae,  Bucovina*, 
sui'crioris  et  intVrioris  Silesiae;  Maguiis  Prineeps  Transi Ivaniae;  Marchio 
Moraviae;  Cornes  llalisburgi  et  Tirolis  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  siugulis  quorum  interest 
teiiore  praesentiura  facimus: 

Posteaquam  a  Plenipotentiario  Nostro  atque  illo  Maje- 
staiis  Suae  Romaniae  Régis  praevie  collatis  consiliis  mutuis- 
que  deliberationibus  conventio  de  mutua  maleficorum  extra- 
ditione  cum  protocollo  finali  die  vicesima  septima  (décima 
quarta)  mensis  Junii  aniii  millesimi  nongentesimi  primi  Bu- 
caresti  inita  et  siguata  fuit,  tenons  sequentis: 
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(Urtext.)  1902 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
ayant  jugé  à  propos  de  conclure  une  Convention  sur  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs  ont  nommé  dans  ce  but  pour 
Lears  Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Monsieur  le  Marquis  Jean  Pallavicini,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Roumanie, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Monsieur  Démètre  A.  Sturdza,  Président  du  Conseil  des 
Ministres,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
affaires  étrangères  et  ad  intérim  à  la  Guerre, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  I. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  in- 
dividus poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires 
de  Tune  des  Parties  contractantes  pour  un  des  actes  punis- 
sables mentionnés  à  l'article  II  ci-après,  et  qui  se  trouveront 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

L'extradition  n'aura  lieu  qu'eu  cas  de  poursuite  ou  de 
condamnation  pour  une  action  punissable  commise  hors  du 
territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée,  et  qui 
d'après  la  législation  de  l'Etat  requérant  et  de  l'Etat  requis 
peut  entraîner  une  peine  d'un  an  d'emprisonnement  ou  une 
peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable,  motivant  la  demande  d'extra- 
dition, aura  été  commise  dans  un  Etat  tiers^  l'extradition 
aura  lieu,  si  les  législations  de  l'Etat  requérant  et  de  l'Ktat 
requis  autorisent  la  poursuite  de  faits  de  ce  genre,  même 
lorsqu'ils  ont  été  commis  à  l'étranger  et  qu'il  n'y  ait  lieu  de 
traduire  le  criminel,  selon  les  lois  de  l'Etat  requis,  devant 
les  tribunaux  de  ce  dernier,  ni  de  le  livrer  au  Gouvernement 
de  l'Etat  où  l'action  punissable  a  été  commise,  selon  les 
traités  conclus  entre  cet  Etat  et  l'Etat  requis. 

Article  IL 

L'extradition  sera  accordée  pour  les  actes  punissables 
suivants: 
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1902         V  L'homicide,  l'assassinat,  le  parricide,  Tiiifanticide,  Pem- 
poisonnement. 

2°  Les  menaces  contre  les  personnes  on  contre  les  pro- 
priétés, si  les  menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous 
condition. 

3°  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontai^^ 
ment  quand  il  en  est  résulté  une  maladie  paraissant  inca- 
rable  ou  une  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la 
perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre  on  d'un 
organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de 
la  donner. 

4°  L'avortement 

5""  L'administration  coupable,  même  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la 
donner  ou  altérer  gravement  la  santé. 

6°  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution 
ou  la  supposition  d'enfant. 

7°  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant. 

S"  L'enlèvement  de  mineurs. 

9°  Le  viol. 

10''  L'attentat  à  la  pudeur  commis  sur  une  personne  avec 
ou  sans  violence. 

Il""  L'attentat  aux  moeurs,  en  excitant^  pour  satisfaire 
les  passions  d'autrui,  à  la  débauche  ou  à  la  corruption  de 
mineurs  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe;  de  même  l'attentat  aux 
moeurs,  commis  pour  satisfaire  ses  propres  passions,  en  ex- 
citant à  la  débauche  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le 
père  ou  la  mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur  ou  toute  autre 
personne  chargée  de  la  surveillance  de  la  personne  débauchée. 

12'  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'invio- 
labilité du  domicile,  commis  par  des  particuliers. 

13*^  La  bigamie. 

M''  La  contrefaron  ou  falsification  de  documents  publics 
ou  privés,  de  dépêches  télégraphiques,  et  l'usage  de  ces  do- 
cuments; la  destruction,  détérioration  ou  suppression  d'un 
document  avec  intention  de  porter  préjudice  à  une  tierce  per- 
sonne; l'abus  de  blauc-seing. 

15°  La  fausse-monnaie,  comprenent  la  contrefaçon  et  l'al- 
tération de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulatioin 
de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée  ;  la  contrefaçon  ou  falsi^ 
fication  de  billets  de  banque,  d'obligations  ou  d'autres  titres 
et  valeurs,  émis  par  l'Etat  ou,  avec  l'autorisation  de  l'Etat, 
par  des  corporations,  des  sociétés  ou  des  particuliers;  l'émis- 
sion ou  mise  en  circulation  de  ces  billets  de  banque,  obli- 
gations ou  autres  titres  et  valeurs  contrefaits  ou  falsifiés. 
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cuntrefa^otî   on  faLHÎâeation  de  Bceaux^  timbim  \^i)2 
\ui  marqaeâ  de  rjÈut  ou  destinés  à  uu  service  [lU- 
e  de  i^areifë  icêaux,  timbres»   poinçous  et  marques 
oa  falsiflés^  mmi  que  Pysage  préjudidablf*  de  Trais 
tîmbre.%  poinrons  et  marques   i^  Th-tat  ou    desUués 
ice  publie. 

Le  faux  témoignage  en  jusstice,  la  fausïîë  dt^claraUon 
d'expertes  ou  d'interprètes,  la  subornation  de  té- 
sxperts  ou  d'interprètes.  Là  dcnoneiation  calomnieuse. 
Le  faux  serment,  rexcitation  au  faux  serment. 
Le  détoarnement  et  la  concussion  de  la  part  du  fonc- 
publics, 
La  corruption  de  fonctionnaires  publics,  de  juges  et 


f  L Incendie-  L'emploi  crimin*^!  de  nutii^^res  expIosibleH. 
^  Le  vol  et  la  rapine  (vol  avee  violence). 

*  L'extorsion, 

*  L'escroquerie^  les  tjomperieâ  et  la  fraude. 

ries  soustractions  frauduleuses^  le«  détour ueuients  t*t 
confiance. 

La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  commises 
I  faillites. 
Les    actes    attentatoires  k  la  .sécurité   de   la   crrcu- 
ir  les  chemins  de  fen 

La  destruction  ou  la  dëtorioiatîon  de  chemins  de 
enr  matériel  d'exploitatioti,  de  machines  à  vapeur  et 
-aphes  et  téléphones,  de*stincs  à  Tutilité  publique. 
Les  actes  propres  â  amener  une  inondation,  s  il  t*n 
n  danger  pour  la  vie  de  personnes  ou  pour  la  pro- 
autri, 

La  destruction  on  la  dégradation  de  tombeaux,  de 
tSp  d'objets  d'art,  la  destruction  ou  dégradation  de 
ie  registres  publics,  de  documents  ou  dVutres  objtsts 
i  ratilité  publique. 

La  destruction  ou  la  détérioration  volontaire,  par 
uojen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  [lartie,  d'édiHce.^, 
vde  chaussées  ou  d'autres  i^onstructions  ai^paitenant. 

Là  destruction  ou  la  détérioration  de  denrées  oti 
>priétës  mobilières.  Le  mélange  aux  denrées  de  ma- 
irant  donner  la  mort  ou  altérer  la  santé,  la  dé- 
I  pareilles  denrées  dans  des  magasins  ou  des  en- 
în  de  les  débiter  ou  de  les  distribuer;  le  débit,  la 
la  distribution  de  pareilles  denrées,  en  cachant  leur 
nuisible, 
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1902  33  ""  La  destruction  ou  la  détérioration  d'instruroeDts  d'a- 
griculture, la  destruction  ou  rempoisonnement  de  besUaux  ou 
autres  animaux. 

34""  Les  actions  causant  léchouement  oa  la  perte  de 
navires,  la  destruction  ou  la  dégradation  de  navires,  on  de 
leur  cargaison. 

35"^  Le  recèlément  des  objets  obtenus  à  Taide  d'un  vol, 
d'une  soustraction  frauduleuse,  d'an  détournement,  d'une  ra- 
pine (vol  avec  violence)  ou  d'une  extorsion. 

36  ""  L'assistance  prêtée  pour  la  suppression  des  traces 
d'une  action  punissable  ou  pour  l'évasion  d'un  criminel. 

L'extradition  sera  accordée  de  même  dans  les  cas  de 
tentative  et  de  participation,  lorsqu'ils  sont  prévus  par  les 
législations  de  l'État  requérant  et  de  l'État  requis. 

Article  lU. 

L'extraditon  ne  sera  pas  accordée  pour  des  délits  poli- 
tiques. 

L'extradé  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  oa 
puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  Textraditiun  ni 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit 

Ne  sera  pas  considéré  comme  délit  politique  ni  fait  con- 
nexe à  un  sembable  délit  l'attentat  contre  la  personne  d'an 
Chef  d'État  ou  contre  les  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet 
attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat, 
soit  d'empoisonnement  ou  de  tentative  ou  de  complicité  dans 
une  de  ces  actions  punissables. 

Article  IV. 

La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par 
voie  diplomatique. 

Article  V. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  da 
juj^ement,  soit  d'un  acte  de  mise  en  accusation,  soit  d'un 
mandat  d'arrùt,  soit  d'un  mandat  d'amener  ou  de  tout  autre 
acte  judiciaire  ayant  la  même  force  que  ces  mandats  et  qui 
indiquera  la  nature  et  la  gravité  du  fait  incriminé  ainsi  que 
sa  dénomination  et  le  texte  de  la  loi  pénale,  en  vigueur  dans 
le  pays  reciuérant,  qui  est  applicable  à  l'infraction  dont  il 
s'agit  et  qui  contient  la  peine  qu'elle  entraîne. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délits  contre  la  propriété,  il  sera  in- 
diqué toujours  le  montant  du  dommage  réel  ou  de  celui  que 
le  malfaiteur  a  voulu  causer. 

Ces  pièces  seront  expédiées  en  original  ou  en  copie  lé- 
galisée par  le  tribunal  ou  par  toute  autre  autorité  compé- 
tente du  pays  requérant;   elles  seront,   autant   que  possible, 
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accompagnées  da  signalement  de  l^udividii    réclamé  ou  d'an-  1902 

ires  données  poavant  servir  à  véiilier  son  identité.  Dans  les 

cas    o£i  il  y  aura   doute   sur   la  question   de   savoir  si   Tin- 

fraclion,  objet  de  Ja  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de 

Ja  présente   Convention,  des  explications   seront  demandées 

pu  Gouvernement  requérant  et  Textradition  ne  sera  accordée 

pue  lorsque  les  explications  fournies  sont  de  nature  à  écarter 

ptes  doutes.   Il  est   entendu    que,   pour   prévenir   Téventualité 

d'une   évasion,   le  Gouvernenieut   requis   ordonnera,    aussitôt 

qu'il  aura  reçu  les  documents  désignés  ci*dessus,  Tarrestation 

de  Taecusé,  tout  en  se  réservant  la  décision   sur  la  demande  | 

-d'extradition*    Dans  le  cas   où  des    explications   auraient  été 

teemândées  relativement  à  rextradition.rindividu  arrêté  pourra 

Itee  élargi,  si  les  explications  n  ont  pas  été  données  au  Gou- 

Hwnement  requis  dans  le  délai   d'un   mois  à  partir    du  jour 

Eu  la  demande  en  sera  parvenue  au  Gouvernement  requérant. 

I  Article  VL 

■  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  non  seulement  sur  ta 
production  d'un  des  documents  mentionnés  à  larticle  V,  mais, 
pn  cas  d'urgence,  sur  tout  avi^^  transmis  par  îa  poste  ou  par 
■e  télégraphe,  de  Texistence  d'un  mandat  d'arrt't  ou  d'amener, 
P  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  donné  par  voie 
diplomatique  au  Ministère  des  alTaires  étrangères  du  pays 
requis. 

En  cas  d'extrême   urgence   l'arrestation   provisoire   aura 
également   lieu  sur  la  demande   d'une   autorité  de   l'uue  des 
Parties    contractantes,   adressée   directement  k  une   autorité 
^de  Vautre  Partie. 

^^P  Article  VIL  I 

^V  L'étranger  arrêté  aux  termes  du  second  alinéa  de  Far- 
^^icle  VI  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  huit  jours 
k  partir  de  la  date  de  Farrestation,  avis  n'est  donné  de  Texi* 
slence  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'amener  émané  d*uoe  autorité 
judiciaire.  Dans  tous  les  cas  la  mise  en  liberté  de  Hndividu 
arrêté  sux  termes  de  Tartiple  VI  aura  lieu  si,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  le  Gouvernement 
requis  n'a  reçu  coraujunicalion  par  voie  dipiomaiique  d  un  des 
documents  mentionnés  à  l'article  V. 

Article  VIIL 

Les  objets,  dans  la  possession  desquels  l'inculpé  se  trouve 
^ar  suite  de  l'action   punissable,   ou  ceux  qui  ont   été   saisis 

lui,  les  moyens  et  instruments    ayant   servi  à  commettre 

coupable,   ainsi   que    toute    autre    pièce  k   conviction, 

gérant^  suivant  Tappréciation  de  Tautorité  compétente,   remis 
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1902  au  Gouvernement  réclamant  Textradition,  même  dans  le  cas 
où  l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par 
suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  également  tous  les  objets  de  la 
même  nature  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans 
le  pays  accordant  l'extradition,  et  qui  seraient  découverts 
ultérieurement 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  auraient 
acquis  sur  les  objets  en  question,  lesquels  devront  être 
rendus  aux  ayants-droit  sans  frais  après  la  conclusion  da 
procès. , 

L'État  auquel  la  remise  de  ces  objets  aura  été  demandée, 
peut  les  retenir  provisoirement,  s'il  les  juge  nécessaires  pour 
une  instruction  criminelle. 

Article  IX. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans 
l'État  requis  pour  quelque  autre  infraction  que  celle  qui  a 
motivé  la  demande  d'extradition,  son  extradition  pourra  être 
différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  terminées,  et  es 
cas  de  condamnation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  ou  qu'il 
en  ait  obtenu  la  remise. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  Textra* 
dition,  la  prescription  ou  d'autres  dommages  importants  delà 
poursuite  pouvaient  résulter  de  ce  délai;  sa  remise  tempo- 
raire sera  accordée  à  moins  de  considérations  spéciales  qui 
s'y  opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé,  aussitôt 
que  la  poursuite  dans  ledit  pays  sera  terminée. 

Dans  le  cas  où  l'individu  réclamé  serait  empêché  par 
l'extradition  de  remplir  les  obligations  contractées  par  lui  en- 
vers des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins, 
sauf  à  ces  derniers  à  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'au- 
torité compétente. 

Article  X. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans 
le  pays  auquel  Textradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un 
pays  tiers  pour  un  acte  punissable  quelconque  antérieur  à 
l'extradition  et  non  prévu  par  la  présente  Convention,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  liberté  de  quitter 
de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine 
ou  après  avoir  été  gracié,  ou  qu'il  n'y  soit  retourné  par  la 
suite, 

11  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef 
d'un  acte  punissable  prévu  par  la  Convention,  antérieur  à 
l'extradition,  mais  autre  que  celui  qui  a  motivé   l'extradition 
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Hpnsentement  da  (Gouvernement  qui  a  livré  Textradé  190^ 
^■orra,  s'il  le  jage   eonvenable,   exiger  la  praduclion 

^Êts  documents  raentionnés  à  Tarticle  V  de  la  présente  | 

^mù.    Le   consentement   de   ce  Gonvernement  sera  de  1 

^uiiis  pour    permettre   l'extradition  de   riuculpé  a  uu  1 

^K.  Tontefois  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire,  I 

^■nculpé  aura  demandé   spontaDÔment  à  être  jugé  ou  1 

^K  peine^  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitt^^,  dans  le  délai  1 

Bsliaut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré  ou  | 

*  sera  retourné  par  la  suite.  1 

B  Article  XI.  1 

'extradition  n'aura  pas  lieu:  1 

Si  l'individu   dont   Textradition   est  demandée  a  déjà  I 

Ddamné  ou  poursuivi   et   mis   hors  de   cause    dans  le  1 

requis    pour    rinfractiou    qui   a    motivé    la^  demande,  | 

qu'il  n'y  ait  lieu,  d'après  la  législation  de  TKtat  requis,  1 

»inmencer  la  procédure  criminelle.  1 

|gi  d'après  les  lois  du  pays   requis  la  prescription  de  J 

■ite  ou  de  la  [leine  est  acquise  par  rapport  aux  faits  | 

Rvant  que  l'arrestation  de  Tinculpé  ou  son  assignation  1 

gogatoire  ait  eu  lieu.               ^  1 

i  d'après  la  législation  de  TEtat   re<iuis    Tinfraction  | 

tîvé  la  demande  en  extradition,   ne  peut  être  pour-  1 

(ue  sur  la  plainte  ou  la  proposition  de  la  partie  lésée,  1 

la'il  ne  soit   vérifié   que  la  partie   lésée  a  demandé  1 

îte.  I 

bème  Textradition  n'aur  pas  lien  aussi  longtemps  que  | 

réclamé  est  poursuivi  pour  la  même  infraction  dans  I 

iqael  rextradition  est  demandée,  1 

Article  XIL 

jdividu  dont  Textradition  est  demandée  par  Tuue  des 
^ntractantes,  est  réclamé  également  par  un  ou  plu-  I 

itres  Gouvernements  en  raison  d*autres  infractions, 
fré  au  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  a  été 
Tintraction  la  plus  grave  et  eu  cas  de  gravité  égale 
irnement  dont  la  demande  est  parvenue  la  première 
ernement  requis* 

(Article  XIIL 
xtradition  d'un  malfaiteur  a  lieu  entre  Tune  des 
[)ntractantes  et  une  tierce  Puissance,  le  tiansport  de 
lu  à  travers  son  territoire  sera  accordé  i>ai-  l'autre 
jrvu  que  rindividu  en  question  ne  lui  appartienne 
lalfonalité  et,  bien  entendu,  A  la  condition  que 
ionuant    lieu  à  rexlraditiou   soit   comprise   dans  les 
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1902  articles  I  et  II  de  la  présente  Convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  III  et  XI. 

Pour  que,  conformément  au  présent  article,  le  transport 
d'un  criminel  soit  accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit 
faite  par  voie  diplomatique  avec  production  en  original  on 
en  copie  authentique  d'un  des  actes  de  procédure  mentionnâB 
à  l'article  V. 

Le  transit  aura  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  concours 
d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transport  sur  son  territoire. 

Sera  de  même  accordé,  dans  les  conditions  énoncées,  le 
transport  —  aller  et  retour  —  par  le  territoire  de  Tune  des 
Parties  contractantes  d'un  malfaiteur  détenu  dans  un  pays 
tiers,  que  l'autre  Partie  contractante  jugerait  utile  de  con- 
fronter avec  un  individu  poursuivi 

Article  XIV. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution 
personnelle  d'un  tém^oin  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le 
Gouvernement  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ce 
dernier,  l'engagera  à  se  rendre  à  l'assignation  qui  lui  sera 
adressée  à  cet  effet  de  la  part  des  autorités  de  l'autre  État. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront 
toujours  supportés  par  l'État  requérant  et  l'invitation  qui 
sera  envoyée  à  cet  effet  par  voie  diplomatique,  indiquera  1» 
somme  qui  sera  allouée  au  témoin  à  titre  de  frais  de  route 
et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance  que  l'État  re- 
quis pourra,  sauf  remboursement  de  l'État  requérant,  faire 
au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré 
vouloir  se  rendre  à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité 
dans  les  pays  de  Tune  des  Parties  contractantes,  comparaîtra 
volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  Partie,  ne  pourra 
y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les 
faits,  objets  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  XV. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  pendante 
auprès  des  tribunaux  de  Tune  des  Parties  contractantes,  la 
confrontation  de  l'inculpé  avec  des  individus  détenus  dans  le 
territoire  de  l'autre  Partie,  ou  la  production  de  pièces  à  con- 
viction ou  d'actes  judiciaires  est  jugée  nécessaire,  la  demande 
en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite 
en  tant  que  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent.  Les 
détenus  et  les  i)ièces  seront  toutefois  restitués  aussitôt  que 
possible. 
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1902 


^nsqae  dans  une  affaire  pénale  non   politique   une  des 
I  contractantes  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins 
ivant   sur  le  territoire  de  l'autre   Partie   contractante, 
antre   acte   d'instruction^   une   commission    rogatoire 
conformément   aux  lois  du  pays   requérant^   iiera  en- 
cet  effet   par  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
observant   les  lois  du  pays  sur  le  territuire   duquel 
m  des  témoius  ou  Tacte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 


Article  XVIL 

Tune  des  Parties  contractantes  juge  nécessaire  qu'un 
5  la  procédure  pénale  soit  communiqué  à  une  personne 
trouve  sur  le  territoire  de  Pautre  Partie,  cette  com- 
tion  se  fera  par  la  voie  diplomatique  à  l'autorité  com- 

de  l'État  requis,  laquelle  renverra  par  la  même  voie 
ment  constatant  la  remise  ou  fera  connaître  les  motits 
opposent  Les  jugements  de  condamnation  rendus  par 
anaux  de  Tune  des  Parties  contractantes  contre  des 
ssants  de   1  autre   Partie  ne  seront   toutefois   pas   sig- 

ces  derniers.  L'État  requis  u*assuniè  aucune  re- 
du   fait    de    la    notification     d*acles    judiciaires. 


r 


Article  XVIIL 


\    Parties   contractantes    renoncent    réciproquement  à 
clamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais 

fs  sur  leurs  tfirritoires  respectifs  par  la  détention 
port  de  rinculpé  ou  des  individus  livrés  provisoire- 
'  être  confrontés,  par  la  remise  des  objets  indiqués 
clés  Vin,  XV  et  XVI,  par  Taudilioii  de  témoins  ou 
res  actes  d'instruction  ou  bien  par  la  communication 
liciaires  et  de  sentences, 

frais  du   transport  et  de  Tentretien,  à  travers   les 
intermédiaires,   des  individus  dont  l'extradition  ou 
[temporaire  aura  été  accordée,  demeurent  à  la  charge 
rnement  requérant 

It  de  même  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant 
lu  transit  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Partie 
Ite  d'un  individu  dont  l'extradition  ou  la  remise 
aurait  été  accordée  au  Gouvernement  requérant 
ierce  Puissance. 

léme  les  frais  de  la  remise  ^temporaire   mentionnée 
t  IX  seront  supportés  par  TÉtat  requérant. 


BOUMANIE. 


424  ROUMANIE. 

1902  L'État  requérant  remboursera  de  même  les  indemnités 
accordées  aux  experts  dont  l'intervention  aura  été  jugée  né- 
cessaire dans  une  cause  pénale. 

Article  XIX. 
Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  arrêts  prononcés  par  les  tribunaux 
de  Tune  des  Parties  contractantes  contre  les  sujets  de  l'autre 
pour  des  actes  punissables  ayant  entraîné  une  condamnation 
de  plus  de  trois  mois  de  prison.  Cette  communication  aura 
lieu  moyennant  Penvoi  par  voie  diplomatique  d'un  extrait  du 
jugement  devenu  définitif.  Communication  sera  donnée  par 
l'Etat  qui  aura  obtenu  l'extradition  d'un  malfaiteur  du  ré- 
sultat définitif  des  poursuites  criminelles. 

Article  XX. 

Les  pièces  mentionnées  à  l'article  V  seront  munies  gra- 
tuitement d'une  traduction  allemande  ou  française,  si  elles 
ne  sont  pas  rédigées  dans  la  langue  du  tribunal  requis. 

Les  lettres  rogatoires  en  matière  pénale  et  leurs  annexes 
ainsi  que  les  actes  à  communiquer  en  vertu  de  l'article  XVII 
et  rédigés  dans  une  langue  autre  que  celle  du  tribunal  re- 
quis, seront  accompagnés  pour  TAutriche  d'une  traduction 
allemande  ou  française,  pour  la  Hongrie  d'une  traduction 
hongroise  ou  française,  pour  la  Roumanie  d'une  traduction 
roumaine  ou  française;  ces  traductions  seront  également  ex- 
pédiées sans  frais. 

Les  réponses  aux  commissions  rogatoires  et  les  pièces 
dressées  en  exécution  des  commissions  rogatoires  ainsi  que 
les  actes  à  transmettre  en  vertu  de  l'article  XV  et  les  ex- 
traits qui  doivent  être  communiqués  conformément  à  l'ar- 
ticle XIX,  ne  seront  pourvus  d'une  traduction  qu'à  la  de- 
mande de  l'Etat  requérant,  et  contre  remboursement  des  frais 
de  traduction. 

Seront  exempts  de  légalisation  les  actes  expédiés  en 
matière  pénale  par  les  autorités  judiciaire.s  des  Parties  con- 
tractantes. Ces  actes  seront  revêtus  du  sceau  de  l'autorité 
judiciaire  qui  les  a  délivrés. 

Article  XXL 

La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  inten- 
tion d'en  l'aire  cesser  les  eft'ets,  elle  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune 
ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 
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ArUcle  XXn.  19M 

ia  présente  CooTention  sera  ratifiée,  et  les  rmtiicmtiioas 
ront  éciiangéêâ  à  Biairest  aimit0l  qu  Imire  se  ponm. 
Cq  foi  de  qooi  les  FMaipoteiitiaires  respectife  Tont  signée 
Dut  apposé  le  seean  de  lears  imes* 
^ail  à  Bacarest,  en  double  original,  k  27  {H}  jata  1901. 

U  91}  Panamdm  bl  p.         (L  S.)  D,  Stmntm  m.  p 


to 


Protocole  final. 


M  moment  de  procéder  à  la  coocJoâion  de  la  Conrention 

aditioo  en  date  d'anjoard'hai  les  PltfOJpottfntlatres  sons- 

sont  tombés  d  accord  sar  la  déclaration  soi  vante: 

'  Dans  les  relations   entre   les  Boyanme^  et  Pijs  re* 

ités  an  Reicfasratb  antricbien  et  la  Roumanie   te  terme 

nde^  mentionné  à  Tarticle  II,  nnméit>  1,  de  la  pressente 

ntion   ne    ^       ^     le  qn*à   rbomîcide  rolontaire,   tandis 

ans  les   r  entre  les  Pays  de  la  ronronne  bon- 

et  la  Ronoiatiie  ce  terme  embrai^e  tant  1  homicide  vo- 

^gne  rbomieide  par  impradence. 

Bi  l'ertradition  d'un  individa  est  réclamée  à  la  Ron- 

^nr  UD  crime  frappé  de  la  peine  cai^itale,  et  s^il  n'est 

cl  a  que  Textradé  pourrait  être  exécuté  à  mort  du  chef 

crime,  le  Goaremement  Royal  roumain  sera  libre  de 

accorder  l'extradition. 

présent  Protocole   aura   la    même   force   et  la  même 

la  Convention  d'extradition  roncloe  aujourd'hui, 
»î  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs   ont  signé 
Protocole  et  y  ont  apposé  le  s«eau  de  leurs  armes, 
à  Bucarest,  en  double  original,  le  27  (14)  juin  1901. 

L)  PallaiHcint  m.  p.        (L.  S.)  D,  Sturdza  m.  p. 


Majestât  der  Kaiser   von  Oesterreicb^  Kônig   von 
Btc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn. 

Majestât  der  Kônig  voii  Runiàiiien, 

chdem  sie  es  fiir  zweckoiàBig  bt^fundeu,  einen  Vertrag 
gegenseitige  Ausliefeiuiig  von  Verbrechern  abzu- 
zu  diesem  Bebufe  aïs  ihre  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Majestât  der  Kaiser   von  Oesterreicb^   Konig   von 

ïtc,  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 
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1902         den  Herrn  Johann  Markgrafen  Pallayicini,  ÂllerhOchst 
Iliren  auOerordentlicken  Gesandten  und  bevollmichtigten  Mi- 
nister  bel  Seiner  Majestit  dem  EOnige  von  Rnmfinien, 
und 
Seine  M&jest&t  der  Kônig  von  Raminien: 
den  Herrn  Demeter  Â.  Sturdza,  Prasidenten  des  Minister- 
rathes,    Allerhôchst  Ihren  Minister-Staats-Secret&r  der  Ans- 
wârtigen  Angelegenheiten  und  ad  intérim  des  Krieges, 
welche,  nack  gegenseitiger  Mittheilang  ihrer  in  gâter  and  ge- 
,    hôriger  Form  befundenen  VoUmachten,  nachstehende  Artikel 
vereinbart  haben: 

Artikel  L 

Die  vertragschliessenden  Theile  verpflichten  sîcb,  jene 
Personen,  mit  Ausnahme  der  eigenen  StaatsangehOrigen,  sich 
gegenseitig  auszuliefern,  die  wegen  einer  im  Artikel  II  er- 
w&hnten  Strafthaten  von  den  GerichtsbehOrden  des  einen  der 
vertragschliessenden  Theile  verfolgt  werden  oder  verurtheilt 
worden  sind,  und  sich  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles 
aufhalten. 

Die  Auslieferung  wird  nur  in  Fâllen  der  Verfolgang  oder 
Verurtheilung  wegen  einer  solchen  Strafthat  stattfinden,  die 
ausserhaib  des  Gebietes  des  um  die  Auslieferung  angegangenen 
Staates  begangen  wurde,  und  die  nach  der*Gesetzgebang  des 
ersuchenden  und  des  ersuchten  Staates  eine  einj&hiîge  Frei- 
heitsstrafe  oder  eine  schwerere  Strafe  nach  sich  ziehen  kann. 

Wurde  die  strafbare  Handlung,  auf  die  sich  das  Ans- 
lieferungsbegehren  griindet,  in  einem  dritten  Staate  begangen, 
so  wird  die  Auslieferung  erfolgen,  wenn  die  Gesetzgebungen 
des  ersuchenden  und  des  ei^suchten  Staates  die  Verfolgang 
solcher  Handlungen,  môgen  sie  auch  im  Auslande  verûbt 
worden  sein,  gestatten,  uud  wenn  der  Thàter  weder  nach  den 
Gesetzen  des  ersuchten  Staates  vor  dessen  Gerichte  zu  stellen, 
uoch  der  Regierung  jenes  Staates,  wo  die  strafbare  Handlung 
begangen  wurde,  zul'olge  der  zwischeu  diesem  und  dem  er- 
suchten Staate  geschlossenen  Vertràge  auszuliefern  ist. 

Artikel  IL 

Die  Auslieferung  wird  wegen  der  nachstehenden  straf- 
baren  Handlunjçen  bewilligt  werden: 

1.  Mord,  Meuchelmord,  Elternmord,  Kindesmord,  Mord 
durch  Vergiftung. 

2.  Mit  einem  Auftrage  oder  einer  Bedingung  verbundenen 
Androhung  eines  Angriffes  auf  die  Person  oder  das  Eigen- 
thum. 
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3,  Vorsàtzliche  KOrperverletzung  oder  Verwundong,  wenn  1902 
hiednrcli  eine  unlxeilbare  Krankbeit  oder  daaeriide  Arbeits- 
anfâhigkeît,  der  Verlust  oder  die  gânzliclie  Unbraaciibarkett 
eines  tiliede$  oder  Organes,  eine  Versiûmmelan^  Mhwerer 
Art  oder  der  Tod  —  jedoch  oline  die  Absiclit  ihii  liert»ei- 
zQfahreu  —  vemrsacht  wurde, 

4.  Abtreibung  der  Leibesfrucht, 
b.  Die    strâfliche   Beibringong    von   Gift    oder   andereo 

offen,  die  den  Tod  oder  eine  schwere  Ge^uDdlieilssiôrang 
lierbeizofuhren  geeiguet  sind,  aach  wean  die  Beibringang  obne 
die  Absicht  zu  todten  erfolgte. 

6.  Kindesraub,  VerheiBilichung,  Beseîtigang,  Venreeltôlang 
oder  Untei-schiebang  von  Kindern, 
^H       7.  AassetzQDg  oder  Weglegaog  eineâ  Kindes. 
^H      8.  EntfûhraDg  voû  MiuderjàlirigeD, 
H      9.  Nothzacbt. 

^H     10.  Mit  oder  otme  Gewalt  Vêrâbter  Angriff  auf  die  Scbam- 
^Haftigkeit  einer  PersoD. 

^P  11.  Verletzttûg  der  SîttUchkeit  durch  Verleitang  voo 
W  Miuderjâbrigen  des  einen  oder  atideren  Gescblecbtes  zar  Aus- 
■  achweifang  oder  UnsitUichkeit,  um  die  Liiste  anderer  Per- 
P  sooen  zu  befriedigen;  ebenso  die  Verletzung  der  8itllichkeit, 
begangen  zur  Befnedigung  der  eigenen  Lasle,  durch  Ver- 
leitUDg  von  Minderjàluigen  des  einen  oder  anderen  Ge- 
scblechtes  zur  Ausschweifung.  falls  der  Schiildtragende  der 
Vater  oder  die  Mutter,  der  Vorraund  oder  der  Lehrer  der 
verleîteten  Person  oder  falls  er  sonst  mit  der  Aufoicht  aber 
e  betraut  ist 

12.  Verletzung  der  persunlicben  Freiheit   und  des  Haus- 
recbtes,  begangen  darcb  Privatpersonen. 

13.  Mehrfache  Ehe, 

14.  Nachmachung  oder  Fàlscbang   von  Ôffentlicben  oder 

rîvaiurkanden  oder  von  Telegrammen  uiid  Gebraucb  solcher 

Ischer  odergeialscbterUrkunden;  Vernicbtung,  Bescbâdigung 

er  UnteidrQckung  einer  Urkunde  in  der  Absicbt,  eine  andere 

Person  za  schadigen;  Missbrauch  eines  Blankettes. 

15*  Hunzfaiscbung,  umfassend  die  Nachmachung  nnd  Ver- 
ânderung  von  Hunzen,  das  Verausgaben  und  Inverkehrselzen 
der  nachgemachten  oder  veninderten  Mûnzen;  Nachmachung 
oder  Verfâlschung  von  Banknoten,  Scbuldversehreibnngen  oder 
anderen  Wertbpapieren,  die  vom  Staate  oder  mit  .slaatlicher 
ienehniigung  von  Kôrperschaften,  Gesellschaften  oderPrivaten 
aasgegeben  werden;  Verausgaben  oderlnverkehrsetzen  solcher 
falscher  oder  gefàlschter  Banknoten,  Scbuldversehreibnngen 
oder  anderer  Werthpapiere. 

16.  Nachmachung  oder  Verfâlschung  von  staatlicben  oder 
zutn    ôffentlichen   Gebrauche   bestimmten  Siegeln^   Stempeln» 
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1902  Punzen  und  Marken,  die  Verwendung  von  solchen  nach- 
gemachten  oder  gefalsckten  Siegeln,  StempelD,  Panzen  and 
Marken,  ebenso  der  Missbrauch  echter  staatlicher  oder  zum 
ôffentliclien  Gebrauche  bestimmter  Siegel,  Stempel,  Panzen 
und  Marken. 

17.  Falsche  Zeugenaassage  vor  Gericht,  faische  Angaben 
von  Sachverstândigen  und  Dolmetschen,  Verleitung  von 
Zeugen,  Sachverstândigen  und  Dolmetschen  zur  faischen  Ans- 
sage,  falsche  Anschuldigung. 

18.  Meineid,  Verleitung  zum  Meineid. 

19.  Unterschlagung  und  Amtsmissbrauch  seitens  ôffent- 
licher  Beamter. 

20.  Bestechung  von  ôffentlichen  Beamten,  Riehtern  und 
Geschwornen. 

21.  Brandlegung.  Strafbarer  Gebrauch  von  Sprengstoffen. 

22.  Diebstahl  undRaub  (Diebstahl  mitGewaltanwendong). 

23.  Erpressung. 

24.  Prellerei  und  Betrug. 

25.  Unterschlagung  oder  Veruntreuung  und  Vertrauens- 
missbrauch. 

26.  Betrûgerîscher  Bankerott   und  Betrug  im  Eonkurse. 

27.  Angiiffe  auf  die  Verkehrssicherheit  der  Eisenbahnen. 

28.  ZerstOrung  oder  BeschàdiguDg  von  Eisenbahnen,  von 
deren  Betriebsmitteln,  von  Dampfmaschinen  und  von  Tele- 
graphen  und  Telephonen,  die  ôffentlichen  Zwecken  dienen. 

29.  Handlungen,  die  geeignet  sind,  eine  Ueberschwemmung 
heibeizufûhren,  wenn  daraus  fur  das  Leben  von  Personen  oder 
fiir  fremdes  Eigenthum  Gefahr  entsteht. 

30.  Zerstorung  oder  Beschàdigung  von  Grabmàlern,  Denk- 
màlern,  Kuustgegenstiinden;  Vernichtung  oder  Beschàdigung 
von  ôfientlichen  Blichern  oder  Registern,  von  Urkunden  oder 
anderen  Gegenstàuden,  die  ôffentlichen  Zwecken  dienen. 

31.  Vorsiitzliche,  auf  was  immer  fiir  eine  Art  herbei- 
gefiihrte,  giinzliche  oder  theilweise  Zerstôrung  oder  Beschàdi- 
gung von  Gebàuden,  Briicken,  Strassen  oder  anderen  fremden 
BauWerken. 

32.  Zerstôrung  oder  Beschàdip:ung  von  Lebensmitteln  oder 
anderen  beweglichen  Sacheu.  Verfàlschung  von  Lebensmitteln 
mit  lebeusgefahrlichen  oder  gesundheitsschàdlichen  Stoffen,  die 
Haltuug  solcher  Lebeusmittel  in  Geschàfts-  oder  Warenlagern, 
uni  sie  zu  verschleissen  oder  in  Verkehr  zu  setzeu  ;  das  Ver- 
schleissen,  Verkaufeu,  Inverkehrsetzen  derartiger  Lebeusmittel 
mit  Verheinilichuug  ihrer  scliadlichen  Eigenschaft. 

33.  Zerstoi'uug  oder  Beschàdigung  von  landwirthschaft- 
lichen  Geràthen,  Vernichtung  oder  Vergiftung  von  Nutzvieh 
oder  anderen  Thieren. 
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Î4.  Handlungen,    WeicU^i  die  *Stiandunsç   ûder  deu  Utiter-  1902 

vou  Scliiâeu,  die  Zeisturiiiig  oder  fiescliadiguug  voa 
en  oder  ihrer  Ladung  zur  Folge  liabeu. 
35-  Hehierei  hiDsichtlich  solcber  Gegen^tânde,  die  durcli 
Diebstalii,  eîne  Unterschlagung,  eiue  Veruntreuung, 
I  Raub  (Diebstahl  mit  GewaltauwenduDg)  oder  eine  Er» 
lung  ervvorben  wiirden. 
B6,  Hilfeleistung    zur    Uiiterdriiikuyg    der   Spuren   eiuer 

Ien  Handlung  oder  zur  Entweichuiig  eiiies  Ciêfangenen. 
I  Auslieferuiig  wird  auch  fur  die  Falle  des  Versuches 
r  Theiloahme,  .soferne  sie  iiacli  den  GeKPtzgebungen 
leheoden  und  den  erstichten  Staates  strafbar  sind,  be- 
brerden. 
Artikel  III 


n  polîtischer  Strafthaten  wird  die  Au»lieferang  nicht 


Ausgelieferte  darf  in  keioem  Falle  wegen  einer  der 
:^leruiig  voraDgegaDgenen  pulitist  beii  8traftlmt,  iioch  wegeii 

kmit  zusamuienhàngendeu  i^trafbaren  Handlung  verfolgt 
Xidd  werden. 
]ii  wird  jedoch  eii»  gegeii  die  Person  dèsStaatsoberbauiites 
;eu  die  Mitglieder  seiner  Familie  veriibtes  Attentat, 
deii  Thatbestand  des  Mordes,  des  Meucbelniorde,^, 
pftuug  oder  des  Versuches  einer  dieser  î^tiafbaren 
jen  oder  der  Mitsi-huld  daran  begriindet»  ïiicbt  als 
îfïtiscbe  Strafthal  oder  als  eîne  dainit  ziisamnienbaugeDde 
angesehen* 

Artikel  IV. 

Begehren  um  Aiislieferuiig  ist   iinmer  auf  diploniaii- 
îegt  zu  stellen. 

Artikel  V. 

Ausliefening  erfolgt  gegen  Beibringiing  eines  8trai- 

eiîies    Ank!agebeî^ehIusses,    eiues   Haft-   oder   Vor- 

Ibefehles,    oder    eines    aiideren    gericbtlii^hen    Acten- 

idas  eineni  Haft-  oder  Vorfuliruiigiibetehîe  gleicbstelit 

îii  die  Besrjjaffenlieit    und  Scbwerê  der  zur  Last  ge- 

trafbaren  Handluog,  dereii  Beneniiung  und  der  Wort- 

in  dem  ersuchendeii  Staate  geltenden  .siiatgesetzliclien 

lungen   angegeben    sind,    welrlie   auf  die    betreffeiide 

Anwenduug  fiodeii  und  die  datùr  angedrolite  Strate 

it  es   sich   uni  Strafthaten    gegeii  das  Kigenthuni, 
{mtner  auch  die  Hohe  des  wirklich  entstandenen  oder 
Thàter  beabsichtigten  Schadens  aozugeben. 
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1902  Die  bezeichneten  Schriftstucke  sind  in  Urschrift  oder  in 
beglanbigter  Absckrift  von  den  Gerichten  oder  von  einer  an- 
deren  hiezu  berufenen  BehOrde  des  ersnchenden  Staates  aos- 
zufertigen;  es  sind  ihnen  wo  mOglich  anch  die  Personsbeschrei- 
bnng  des  Auszuliefernden  oder  andere  znr  Feststellong  seiner 
Identitât  geeignete  Angaben  beizofSgen.  Bestehen  Zweifel, 
ob  die  strafbare  Handiung,  wegen  deren  die  Verfolgong  statt- 
findet,  Gegenstand  dièses  Uebereinkommens  sei,  so  wird  die 
ersuchende  Regiernng  nm  Aufklârnngen  angegangen  and  es 
wird  die  Auslieferung  nor  dann  zngestanden  werden,  wenn 
die  Zweifel  durck  die  gegebenen  Anfkl&rangen  beseitigt  sind. 
Die  uni  die  Auslieferung  angegangene  Begierong  wird,  nm 
der  Flucht  des  Auszuliefernden  yorzabeugen,  dessen  Ver- 
liafiung  sofort  nach  dem  Einlangen  der  oben  bezeichneten 
Actenstiicke,  vorbekaltlick  der  spiteren  Entscheidnng  fiber 
das  eigentliche  Auslieferungsbegehren,  veranlassen.  Worden 
in  einem  Auslieferungsfalle  Aufklârnngen  veriangt,  so  kann 
der  Verhaftete  auf  freien  Fuss  gesetzt  werden,  wenn  die 
Aufklârnngen  der  ersuchten  Regiernng  nicht  innerhalb  der 
Frist  eines  Monats  —  von  dem  Tage  gerechnet,  an  dem  das 
Begekren  um  Aufklârnngen  der  ersnchenden  Regiernng  znkam 
—  ertheilt  worden  sind. 

Artikel  VL 

In  dringenden  Fallen  wird  die  vorlânfige  Verhaftnng  nicht 
nur  auf  Vorweisung  eines  der  im  Artikel  V  erw&hnten  Schrift- 
stucke, sondern  auch  dann  platzgreifen,  wenn  dnrch  die  Post 
oder  telegraphisch  von  dem  Vorhandensein  eines  Haft-  oder 
VorfUhrungsbefehles  Nachricht  gegeben  wird.  Hiebei  wird 
jedocli  zur  Bedingung  gemacht,  dass  dièse  Benachrichtigang 
auf  diplomatischem  Wege  an  das  Ministerium  des  Aeussern 
des  ersuchten  Staates  gericlitet  werde. 

Im  Falle  ausserster  Dringlichkeit  wird  die  vorlàufige  Ver- 
iiaftung  auch  dann  verfiigt  werden,  wenn  darum  von  einer 
Behurde  des  einen  vertragschliessenden  Tlieiles  unmittelbar 
bel  einer  Beliorde  des  anderen  Theiles  angesucht  wird. 

Artikel  VIL 

Erfolgte  die  Verliàngung  der  Haft  auf  Grund  des  zweiten 
Absatzes  des  Artikels  VI,  so  wird  der  Verhaftete  auf  freien 
Fuss  gesetzt  werden,  wenn  die  Nachricht  vom  Vorhandensein 
eines  gerichtlichen  Haft-  oder  Vorfuhrungsbefehles  innerhalb 
der  Frist  von  acht  Tagen,  vom  Tage  der  Verhaftnng  ge- 
rechnet,  nicht  einlangt.  In  allen  Fallen  wird  der  auf  Grund 
des  Artikels  VI  in  Haft  Genommene  in  Freiheit  gesetzt 
werden,   wenn   der   ersuchten  Regiernng  innerhalb   der  Frist 
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tues   Monats,    vont  Tage    der  VerliaftaDg    gerecluiet,    nicht  1908 
pne8  der  im  Artikel  V  erwàlmten  DocumeRte  auf  diplomati- 
lein  Wege  initgelheilt  worden  ist. 

Artikel  VIU. 

Qege.Dstânde,  in  deren  Besitz  der  Besckuldigte  durch  die 
ifbare  Handluog  gelaugt  Lst,  odt;r  die  bei  ilioi  in  Besclilag 
anommen  wnrden,  Mittel  uud  Werkzeuge,  die  zur  V^erûbung 
der  sirarbaren  Handlung  gedient  baben  und  ûberUaupt  aile 
Beweisstûcke  soUen  der  um  Auslieferung  ersuchenden  Re- 
gierang  uach  Beurtheiluog  der  zustàndigen  Bebôrde  ûber- 
geben  werden,  und  zwar  anch  dann,  wenn  die  bereit.s  zuge- 
standene  Auslieferung  wegen  des  Todes  oder  der  Flucht  des 
Beschuldigten  nicbt  stattânden  kônnte. 

Dièse  Uebergabe  erstreckt  sich  auch  anf  aile  Gregenslânde 
der  erwàhnten  Art,  die  von  dem  Bescbuldigten  in  dem  Lande, 
das  die  AnslieferuDg  bewilligt  bat,  verborgen  oder  binterlegt 
wnrdeu,  uud  die  erst  spàter  aiifgefnnden  werdeu  sollien. 

Es  bleiben  jedoch  die  Rechle  dritter  Persouen  anf  solcbe 
Qegenstiînde  vorbeiialten;  dièse  sind  den  Berecbilgten  nacb 
BeendigUDg  des  Strafverfahrens  kostenfrei  zurûekznstellen, 

Der  Staat,  der  nm  Uebergabe  derartiger  Gegenstànde 
ersucbt  wurde,  kann  sie  vorlàufig  zurûckbehalten,  wenn  er 
iiie  zur  Durchfiibrung  eines  strafgerichtlicben  Verfahrens  fur 
lôthig  eracbtet. 


Artikel  IX 


i 

^V  Wenn  der  Auszuliefernde  in  dem  ersuchten  Staate  wegen 
einer  anderen  strafbaren  Handlung  aïs  derjenigeu,  die  den 
Grund  des  Auslieferungsbegehrens  bildet,  veitblgt  wird  oder 
verartheilt  wurde,  so  kann  seine  Auslieferung  bis  zu  dem 
Zeitpunkte  verschobeu  werden,  wo  die  Untersu(!hung  beendet 

Isein  wird»  oder  im  Falle  einer  erfolgten  Verurtheilung  bis  zu 
km  Zeitpunkte,  wo  er  die  Strafe  verbûsst  oder  deren  Nacb- 
■cbt  erlangt  haben  wird. 
P  Wenn  aber  der  Aufscbub  der  Auslieferung  nadi  den  Ge- 
get^en  des  ersuchenden  Staates  die  Verjiihrung  oder  andere 
wicbtige  Nachtheile  tUr  das  strafgericblliche  Verfahren  ztir 
Folge  baben  kiinnte,  so  wird  die  zeitlicbe  Ueberstellung  des 
Bescbuldigten,  falls  nicht  besondere  Erwàgungen  entgegen- 
^tehen,  bewilligt  werden,  wogegen  der  ersuchende  Staat  die 
V'erpflicbtung  ubernimmt,  den  Hattling  zurùckzusenden,  sobald 
da$  Verfabreu  beendet  sein  wird. 

Die  Auslieferung  wird  stattfinden,  wenn  auch  der  Aus- 
zuliefernde dadurch  verhindert  werden  soUte,  seine  Verbind- 
Hchkeiten    gegen  Privatpersonen  zu   erfûllen;    diesen  bleibt 
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1902  jedocli  vorbehalten,  ihre  Anspruche  vor  der  zustandigen  Be- 
liôrde  geltend  zu  machen. 

Artikel  X. 

Der  Ausgelieferte  darf  wegen  was  immer  fîir  einer  Straf- 
that,  die  der  Aaslieferung  voranging  und  die  vom  vorliegenden 
Uebereinkommen  nicht  betroffen  wird,  weder  in  dem  Staate, 
dem  die  Ausiieferung  zugestanden  wurde,  verfoigt  oder  be- 
straft,  noch  an  einen  dritten  Staat  ausgeliefert  werden,  er 
mûsste  denn  —  was  von  beiden  Fàllen  gleichm&ssig  gilt  — 
wâhrend  eines  Monates  nach  Beendigung  der  Untersachong 
oder,  wenn  er  verurtheilt  wurde,  nach  Vollstreckung  oder 
Nachsicht  der  Strafe  die  Môglicbkeit  gehabt  haben,  das  Land 
zu  verlassen,  oder  dahin  in  der  Folge  zurûckgekehrt  sein. 

Er  darf  aber  auch  wegen  einer  vor  der  Ausiieferung  ver- 
tibten,  von  diesem  Uebereinkommen  betroflfenen  Strafthat,  die 
nicht  zur  Ausiieferung  Anlass  gegeben  hat,  ohne  die  Za- 
stimmung  der  Regierung,  welche  die  Ausiieferung  bewilligte, 
weder  verfoigt  noch  bestraft  werden.  Dièse  Regierung  kann, 
wenn  sie  es  fur  angemessen  erachtet,  die  Beibringudg  eines 
der  im  Artikel  V  der  vorliegenden  Convention  erwàhnten 
Schriftstiicke  verlangen.  Eine  derartige  Zustimmung  ist  da- 
gegen  nicht  erforderlich,  wenn  der  Beschuldigte  selbst  be- 
gehrt,  dass  das  Verfahren  wider  ihn  durchgefiihrt  oder  die 
liber  ihn  verhàngte  Strafe  voUstreckt  werde,  oder  wenn  er 
iunerhalb  der  oben  erwàhnten  Frist  das  Gebiet  jenes  Staates, 
dem  er  ausgeliefert  wurde,  nicht  verlassen  hâtte,  oder  endlich, 
wenn  ei*  dahin  in  der  Folge  zuriickgekehrt  wàre. 

Artikel  XI. 

Die  Ausiieferung  findet  nicht  statt: 

1.  Wenn  der  Beschuldigte,  dessen  Ausiieferung  begehrt 
wird,  wegen  der  dem  Auslieferungsbegehren  zugrunde  liegenden 
Strafthat  im  ersuchteu  Staate  bereits  verurtheilt  wurde  oder 
in  Untersuchunggezogen  und  ausser  Verfolgung  gesetzt  worden 
ist,  soferne  nicht  nach  den  Gesetzeu  des  ersuchten  Staates 
die  Wiedei-aufnahme  des  Strafverfahrens  zulàssig  wàre. 

2.  Wenn  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Staates  hin- 
siehtlich  der  dem  Beschuldigten  zur  Last  gelegten  Strafthaten 
die  Verjàhrung  der  Verfolgung  oder  der  Strafe  vor  der  Ver- 
haftung  des  Beschuldigten  oder  vor  dessen  Ladung  zum  Ver- 
hôr  eiugetreten  ist. 

3.  Wenn  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Staates  die 
dem  Auslieferungsbegehren  zugrunde  liegende  Strafthat  nur 
infolge  einer  Privatanklage  oder  eines  Antrages  der  betrofifenen 
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'erfolgt  werden  kann,  es  sei  denu,  dass  die  betroffene 
ei  die  Verfolgung  begehrt  hatte. 
DesgleicUeû    wird    die  Auslieferung   Solange   nir.ht  statt- 
Qde»,  als  der  Auszuliefernde  in  dem  ersuchteu  Staate  wegen 
ielbeu  Strafthat  verfolgt  ist. 


1902 


g^( 


Artikel  XII. 


Wird  die  Auslieferung  des  Beschuldigten  nirlit  nur  von 
tk  einen  der  vertragscliliessi^nden  Tlieile,  soudeni  aucli  von 
Rer  Seite  wegen  anderer  Stral'tliateu  begelirt,  so  ist  er 
uer  Regierung  auszuliefern,  aiif  dereii  Gebiet  die  schwerste 
raftkat  begaugen  wurde,  tiiid  bei  gleiclier  Schwere  der- 
oigeii,   derea   Begebren   zuerst  an  die   ersuchte   Kegie.niug 

rgi  ist 
Artikel  XIIL 

Hat  zwischen  dem  einen  der  vertragschliessenden  TUeile 
ïà  einer  dritten  Maeht  eine  Auslieteruiii^  stattznfindf'n»  so 
ird  der  andere  Theil  soferne  die  lietretVeiidt^  l'ersoii  iiiclit 
ïrmôge  ibrer  Nationalitàt  seinem  Veibande.  angeliurt,  die 
orchlieferung  dun:h  sein  Gebiet  unter  der  Bediugung  ge- 
atten,  dass  die  der  Au^lieferung  zugiuude  Hegeude  8traf« 
lat  in  den  Artikelu  I  und  H  dièses  Ûebereinkonimens  inbe- 
riffen  ist»  und  dass  iiijerdit^s  iii<*ht  die  in  dt^u  Aiiikeln  III 
XI  erwahnten  Fàlle  voiilegen. 

Zur  Erwirkung  der  Purclilieferung   eines    Beschuldigten 
linne  dièses  Artikels  wird  es  geniigen,  dass  ans  Begebren 
liplomatischen  Wege  gestellt  und  nines  der  lui  Artikel  V 
Ihnten    Actenstiicke    in    Urschrift   oder  in    beglau^^igter 
fechrift  beigebracbt  wird. 
Was  die  Bewachnng  anlaiigt  so  tiudet  die  Durelilieferung 
[jter  dem  Geleite  von  Organen  jenes  Laudes  statt,   wekbes 
DnreUIieferuug  bewillîgt  bat. 

Ebenso  wird  unter   den   angegebeuen    Bediugungeu   die 

cblieferung  (Hin-  und  RiickgHleitnng)  iiber  das  Gebiet  des 

^n    der   vertrags^liUessenden  ïiieile   zngestanden    werdeu, 

der  andere   Theil  es  fiir  zvveckmàssig   erarbttit^   eiiipu 

Bltbâter,  der  in  einera  dritten  Lande  sicL  in  llafi  betindet» 

in  Untersnchung  gezogenen  Person  gegeutiberzustellen. 

Artikel  XIV- 

Wenn  sicb  in  einer  nielït  ]>oIitîschen  Strafsache  das  per- 
^iche  Erscbeinen  eines  Zeugen  als  nothweiidig  oder  wiiu- 
MnswerUi  darstellt,  so  wird  die  Regierung  des  Staates,  in 
m  der  Zeuge  sieb  befiudet,  iUn  aiiffordeni,  der  von  den 
Borden  des  anderen  Staates  au  ilm  erlasseuen  Laduug 
olge  zn  leisten. 

N.  S.  XJX.  ta 
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1902  Die  Kosten  des  persônlichen  ErscheincDS  eines  Zeugen 
sind  stets  von  dem  ersuclienden  Staate  zu  tragen,  und  es  ist 
in  der  zu  diesem  Zwecke  auf  diplomatischem  Wege  einzn- 
sendenden  LaduDg  der  Betrag  anzugeben,  der  dem  Zeugen 
fur  seine  Reise-  und  Aufenthaltskosten  vergûtet  werden  wird, 
und  ebenso  die  Hôhe  des  Yorschusses,  den  der  ersuchte  Staat 
—  vorbehaltlich  des  Rûckersatzes  durch  den  ersuchenden 
Staat  —  dem  Zeugen  auf  Bechnung  seiner  GebQhren  flfissig 
machen  kann. 

Dieser  Vorsckuss  soll  dem  Zeugen  sogleicb,  wenn  er  sich 
bereit  erkiàrt  hat,  der  Ladung  Folge  zu  leisten,  ausbezahlt 
werden. 

Kein  Zeuge,  welcher  StaatsangekOrigkeit  er  auch  sein 
mag,  der  in  dem  Oebiete  des  einen  vertragschliessenden 
Theiles  eine  Vorladung  erhalten  hat  und  freiwillig  vor  den 
Richtern  des  anderen  Theiles  erscheint,  darf  dort  wegen 
frûherer  Handlungen  oder  Verurtheilungen  oder  unter  dem 
Vorwande  der  Mitschuld  an  den  Strafthaten,  die  den  Gegen- 
staud  des  Verfahrens  bilden,  in  dem  er  als  Zeuge  auflreten 
soll,  verfolgt  oder  verhaftet  werden. 

Artikel  XV. 

Wenn  in  einer  nicht  politischen  Strafsache,  die  bei  den 
Gerichten  des  einen  der  vertragschliessenden  Theile  anh&ngig 
ist,  die  Gegenuberstellung  des  Beschuldigten  mit  Personen, 
die  im  Staatsgebiete  des  anderen  Theiles  verhaftet  sind,  oder 
die  Vorlage  von  Beweisstiicken  oder  gerichtlichen  Acten  als 
nothwendig  erachtet  wird,  ist  das  Begehren  hierum  im  diplo- 
matischen  Wege  zu  stellen.  Dem  Begehren  soll,  soferne  keine 
besonderen  Bedenken  entgegensteheu,  entsprochen  werden. 
Die  Verhafteten,  sowie  die  Beweisstucke  sind  indessen,  so- 
bald  als  moglich,  zurûckzustellen. 

Artikel  XVI. 

Wenn  eiuer  der  vertragschliessenden  Theile  in  einer 
nichtpolitischen  Strafsache  die  Abhôrung  von  Zeugen,  die  sich 
auf  dem  Gebiete  des  andereu  Tlieiles  beflnden,  oder  die  Vor- 
uahme  irgend  einer  anderen  Uutersuc.hungshandlung  fiir  noth- 
wendig erachtet,  so  ist  zu  diesem  Behufe  ein  nach  den 
Gesetzen  des  Staates,  von  dem  das  Begehren  ausgeht,  ab- 
gefasstes  Krsuchschreiben  im  diplomatischen  Wege  zu  uber- 
senden.  Dem  Ersuclien  wird  unter  Beobachtung  der  Gesetze 
jenes  Staates  entsprochen  werden,  in  dessen  Gebiete  die  Ab- 
hôrung der  Zeugen  oder  die  auderweitige  Untersuchungs- 
handiung  vorgenommen  werden  soll. 
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Artikel  XVII,  1902 

Wîrd  von  einem  der  vertragscliliessenden  Theile  im 
Stiafverfahren  die  Zustellung  eines  Schriftstiickes  an  eiue 
Ft-isou,  die  sich  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  be- 
riudet,  fiir  uothweiidig  eraebtet^  so  soll  die  Tebermittelung 
Hii  die  zustàndige  Behôrde  des  ei^suchten  Staates  auf  diplo- 
uaitiîicbera  Wege  erfolgeu.  Dièse  Bebôide  wird  auf  demselben 
Wege  den  Zusteliuugsnaehweis  zuriicksenden  oder  die  GrOude 
bekanDtgeben,  die  der  Zustellimg  im  Wege  steheii.  Verur- 
tlieilende  Erkenotnisse,  die  bei  den  Gerichten  des  eînen  der 
vertragschliessenden  Theile  gegen  Augeli5rîge  des  anderen 
Theiles  ertlossen  sind,  werden  jedoch  diesen  letztereu  nieht 
zogestelll.  Durcli  die  Vornabnie  der  Zustellung  gerichtlicher 
Acten  ûberniiuujt  der  ersuchte  Slaat  keine  Verantwortlichkeit. 

Artikel  XVIIL 

Die  Tertragschliessenden  Theile  verzichten  gegenseitig 
auf  jede  Ersatzforderuug  hîusiclitlich  der  Kusteu,  die  iiiner- 
halb  der  Grenzeu  ibrer  Gebiete  duicb  die  Auhaltuug  und  den 
Transport  des  Beschuldigten  oder  der  behufs  Gegeiiiiber- 
Rtellang  zeitweilig  liberstellteu  Personen,  durcb  die  Ueber* 
Bendung  der  iii  den  Artikelu  VIII,  XV  und  XVI  bezeichiieteu 
îegeantânde,  durch  die  Abburung  vou  Zeugeu  oder  die  Vor- 
Babme  anderer  Untersuchungshandlungen  oder  eiidlich  durch 
lie  Zustellung  von  gerichtlicheu  Acten  uud  L'riheilen  er- 
Fwachsen. 

Die  Kosten,  die  bei  der  Auslieferuug  odtjr  zeitweiligen 
Jeberstellung  fur  Transport  uud  Verpileguug  auf  dt-n  Ge- 
bielen  zwischenliegender  8taateu  erwachsen,  fallen  der  er- 
Ruchenden  Regieruug  zur  Last. 

Dièse  Regierung  wird  au<!h  die  Durchzngskosten  tragen, 
In  ihr  seitens  eiuer  dritten  Macbt  eine  Auslieferung  oder 
Eeîiweilige  Ueberstelluïig  bewilligt  wurde  und  die  betreffende 
l't^rïion  iîber  das  Gebiet  des  andereu  vertragschliessenden 
Theile»  durchzuliefern  inU 

Die  Kosten  der  zeitweiligen  Ueberstellung  (Artikel  IX) 
Bind  ebenfalls  voni  ersuchenden  Staate  zu  trageu- 

Der  ersuchende  Staat  hat  auch  die  Rntlobnimgen  zu  er- 
Betzen,  die  den  Sachverstilndigeu,   deren  Beiziehung   in  einer 
fStmfoache  als  nothwendig  erachtet  worden  ist,  zugesprochen 
rden. 

Artikel  XIX. 

Die    vertragsehUessenden    Theile    sind    verbunden,    sich 
^genseitig  aile  Straferkenntnisse   niitzutkeileu,   die  von    den 

Jerîchten   des    einen   der    vertragschlieiîsenden  Theile  gegen 

28* 
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1902  Staatsaugehôrige  des  anderen  Theiles  geschôpft  wurden,  so- 
ferue  darin  eine  mehr  als  dreimonatliche  Freiheitsstrafe  ver- 
hângt  ist.  Dièse  Mittheilung  bat  auf  dîplomatischem  Wege 
durch  Uebersendung  eines  Âuszages  ans  dem  rechtskrâftigen 
Urtheile  zu  erfolgen.  Auch  wird  der  Staat,  dem  die  Aas- 
lieferung  eines  Uebelthâters  bewilligt  wurde,  von  dem  end- 
giltigen  Ergebnisse   des  Strafverfahrens  Mittheilang   machen. 

Artikel  XX. 

Den  im  Artikel  V  erwâhnten  Schriftstucken  ist  —  wenn 
sie  nicht  in  der  Sprache  des  ersuchten  Gerichtes  ausgefertigt 
sind  ■—  kostenfrei  eine  deutsche  oder  franzôsische  Ueber- 
setznng  beizuschliessen. 

Ersuchschreiben  in  Strafsachen  und  deren  Beilagen,  so- 
wie  die  im  Sinne  des  Artikels  XVII  zuzustellenden  Acten 
mussen  —  wenn  sie  nicht  in  der  Sprache  des  ersuchten  Ge- 
richtes ausgefertigt  sind  —  fur  Oesterreioh  mit  einer  deutschen 
oder  franzôsischen,  fur  Ungarn  mit  einer  ungarischen  oder 
franzôsischen  und  fiir  Rumânien  mit  einer  rum&nischen  oder 
franzosischen  Uebersetzung  belegt  werden.  Dièse  Uebef- 
setzungen  sind  kostenfrei  auszufertigen. 

Die  Antworten  auf  Ersuchschreiben  und  die  beim  Voll- 
zuge  von  Ersuchschreiben  ausgefertigten  Schriftstûcke,  ferner 
die  gemâss  Artikel  XV  zu  ûbersendenden  Acten  und  die  ge- 
màss  Artikel  XIX  mitzutheilenden  Urtheilsauszûge  sind  mit 
Uebersetzungen  nur  auf  Begehren  des  ersuchenden  Staates 
und  gegeu  Ersatz  der  Uebersetzungskosten  zu  versehen. 

Die  von  den  Gerichten  der  vertragschliessenden  Theile 
in  Strafsachen  ausgefertigten  Actenstucke  bedurfen  keiner 
Beglaubigung.  Sie  sind  mit  dem  Siegel  des  Gerichtes  zu  ver- 
sehen, das  sie  ausgestellt  hat. 

Artikel  XXI. 

Das  vorstehende  Uebereinkommen  wird  drei  Monate  nach 
dem  Austausche  der  Ratificationen  in  Wirksamkeit  treten 
und  von  diesem  Tage  an  durch  zehn  Jahre  in  Kraft  bleiben. 

Wenn  zwolf  Monate  vor  dem  Ablaufe  dièses  Zeitraumes 
keiner  der  vertragschliessenden  Theile  seine  Absicht  bekannt- 
gegeben  haben  sollte,  das  Uebereinkommen  ausser  Wirksam- 
keit zu  setzen,  bleibt  es  in  Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines 
Jahres  von  dem  Tage  an  gerechnet,  an  dem  es  der  eine  oder 
andere  vertragschliessende  Theil  gekiindigt  haben  wird. 

Artikel  XXII. 

Das  vorliegende  Uebereinkommen  ist  zu  ratificiren.  Die 
Ratificationsurkunden  sollen  sobald  als  niôglich  in  Bukarest 
ausgetauscht  werden. 
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Ujkund  dessen  haben  die  beiderseitig^n  Bevollmâthiigleii  1902 
ieses   Uêbereinkommen   unterzeichnet   tind   ibin   ibre  Siegel 
^igedruckt 

So  gegeben  in  Bakareâi,  in   doppelter  AusferiigiiDg,  am 

(14.)  J  uni  1901. 

(L.  S.)  Pallavictni  m,  p,        (L.  8,)  D.  Sturdm  ol  p. 


Schiussprotokoll 

Bel  dem  beutigen  Âbscblusse  des  AaslieferungftYertrages 
ind  die  unterzeichneten  Bevollmàcbtigten  uber  die  oacb* 
tehende  Erklarung  ubereiugekouiœeo: 

1.  Im  Verbaltnisse  zwUcbeo  den  im  ôsterreiehiscben 
Reîchsrathe  vertreteDen  Kônigieichen  und  Landern  einers^eiUi 
und  KuinanieD  aiiderseiu  wird  uuter  dem  im  Artiknl  11^  Zabi  1, 

ieses  Uebereinkoiiimeus  gebrauL-bteii   >  4"  nar 

îe  vorsàtzliche  Tôdtung  vers^tanderi,    .  *^  Au^- 

druck  im  Veibultnisse  zwisL'ben  den  Làndem  dêr  ungarischett 

Krone    und  Rumanien   sowobl   die  vor^âtzlicbe   als   aucb  die 

tabrlâssige  Tddtung  urafasst. 

2.  Weun  die  Au8lieferuDg  einer  Per.HOU  auH  Ramàuiéo 
wegeu  êînes  mit  der  Todesstrafe  bedrobt>*ii  Verbrerbens  be* 
gehrl  wird,  bel  dem  es  nicbt  aubgescblossen  i.st,  das8  desbalb 

1      an  dem  Ausgelieferteii  dieTodesstrate  vollzogen  werden  koDiite, 

I     80  f$tebt  es  in  dem  treien  Ermessen  der  rumâniscben  RegieruDg, 

L^je  Ânsiieferuug  abzulehneD. 

^^     Das   vor^tebende  Protokoll  soll  in  gleicber   Weise  nod 

^■iir  deuselbeu  Zeitranm,   wie    der  heate   abgescbloggene  Ans* 

PBieferuijgsvertrag^  verbindlich  sein. 

I  Urkund  dessen  baben  die  beider^^eitigen  Bevollmàcbtigten 

'     dièses   Protokoll   uûterzeiebnet   nnd    ibm   ilire  Siegel   beige- 

drilckt. 

So  ge^'eben  in  Bukarast,  io  doppelter  Aa^^fertigang,  am 

27.  (14,)  J  uni  1901. 

(L.  8.)  Pallamcini  m.  p.         (L.  S.)  D.  8turd&i  m,  p. 

.  Nos  visis  et  perpensis  conventioniis  htijns  nec  non  proto- 
ealii  tinalis  stipulationibus,  illas  omDeiï  et  siogolafi  rata»  biace 
lônfirmatasque  babere  profiteronr  ac  declaramus  Verbo  Nosstro 
paesareo  et  Regio  promittentes  Nos  omnia  qaae  in  illi»  con- 
^nentur  fideliter  executioni  mandatures  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praeseutes  ratificationis 
.îoslrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus  «igilloque  Nostro 
stdpreiiso  firmarî  jussimus. 
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1902  Dabantur  Viennae  die  yicesima  secunda  mensis  Aprilis 
anno  Domini  millesimo  nongentesimo  secundo,  Begnorum  No- 
strorum  quinquagesimo  quarto. 

(L.  S.)  Franciscua  Josephus  m.  p. 

Agenor  Cornes  Goluchowski  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae  et  Regiae  ApoBtoiicae  Migestatis  propriam  : 

Franciscus  liber  baro  Riedl  a  Riedenau  m.  p., 

Caes.  et  Reg.  Capot  seclionis. 


Der  vorstehende  Auslieferungsvertrag  sammt  dem  Schluss- 
protokoUe  wird  mit  Wirksamkeit  fiir  die  im  Eeichsrathe  yer- 
tretenen  Kônigreiche  und  Lânder  kundgemacht. 

Wien,  am  11.  Mai  1902. 

Koerber  m.  p.  Spens  m.  p. 


2655. 

26  juin  1901. 
Déclaration  additionnelle  au  traité  d'extradition  conclu 
entrer  Autriche-Hongrie  et  le  Royaume  uni  de  la  Grande- 
lîretagne  et  de  l'Irlande  le  3  décembre  1873  (R  G.  Bl. 
1874,  Nr.  34).  Conclue  à  Londres,  le  26  juin  1901, 
ratifiée  le  8  juin  1902,  ratifications  échangées  à  Lon- 
dres, le  25  juin  1902. 

R.  G.  Bl.  1902,  Nr.  185. 

Addifional'Krkh'rnnig  vnm  26.  Jvni  1901  zu  âcm  zinschen  der 
ostcrrairhiscft-nuf/arischen  Monarchie  and  dem  vercinigten  Kônig- 
reiche von  Gronfihrifannien  nnd  friand  wegcn  gegenseitigci"  Aus- 
lieferntui  von  Verbrechern  ahcfcschlossenen  StaatHvertrctge  vom 
3.  bezember  Î87H.  Il  (i.  BL  Nr.  34   rom  Jahre  1874. 

(Abge.schlosH(»ii    zu  liOiidoii    ;im  2<î.  .luni  1001;    von  Seiner    k.  und  k.    Apo- 

8toli8chpii  Maje^tiit    ratiliciert    am  8.  Juiii   1902,    in   den  beiderseitigen  Rati- 

rKatioiieii  ansgeweclisolt  in   Londou  am  25.  Juni  1902.) 

IN"os  Frainoisoiis  Joseplitis  iPrixn'u.s, 

dlYina  lavente  clementia  Anstiiae  Imperaior; 

Apostolicus  Rex  llun^ariae,  Rex  Hohemiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Slavoniae, 
Galicîiae,  Lodomeriae  et  Illyriae  ;  Archidux  AuHtriae;  Maçnus  Dux  Cracoviae  ; 
Dux  Lotharingiae,  Salishiirgi,  Styriae,  Carinthiae,  Carnioliae,  Bncovinae, 
superioris  et  inferioris  Silesiae;  Mapnus  Princeps  Transilvaniae  ;  Marchio 
Moraviao;  Cornes  Halisbnrj::i  et  Tirolis  etc.  etc. 


an(;lktkkhk. 


ANGLETERRE.  439 

Notnm  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  1902 
tenore  praesentinm  facimus: 

Quum  a  Plenipotentiario  Nostro  atque  illo  Majestatis  Suae 
Magoae  Britanniae  et  Irlandiae  Régis  in  eum  ânem,  ut  stipu- 
latio  quaedam  articuli  uudecimi  tractatus  de  mutua  maleficorum 
extraditione  inter  utriusque  Nostrum  ditiones  die  tertia  mensis 
Decembris  anni  millesimi  octingentesimi  septuagesimi  tertii 
conclnsi  mutaretur,  declaratio  additionalis  die  vigesima  sexta 
mensis  Junii  anni  millesimi  noningentesimi  primi  Londini  inita 
et  signata  fuit,  tenoris  sequentis: 

(Urtext.) 

Additional-ErkISrung. 

Nachdem  von  den  Eegierungen  Oesterreichs  und  Ungarns 
und  von  der  Regierung  Grossbritanniens  und  Irlands  die  Ver- 
lângerung  der  im  Artikel  XI  des  zwischen  Seiner  Majestât 
dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bôhmen  etc.  und 
Apostolischen  Kônig  von  Ungarn  einerseits,  und  weiland  Ihrer 
Majestât  der  KOnigin  des  vereinigten  Kônigreiches  von  Gross- 
britannien  und  Irland,  Kaiserin  von  Indien  etc.  anderseits  am 
3.  December  1873  ûber  die  gegenseitige  Auslieferung  der 
Verbrecher  abgeschlossenen  Staatsvertrages  festgesetzten  Frist 
von  14  Tagen  fUr  nothwendig  erkannt  worden  ist,  haben  die 
hiezu  bevollmâchtigten  Unterzeichneten  Folgendes  vereinbart: 

Der  letzte  Absatz  des  Artikels  XI  des  erwàhnteu  Aus- 
lieferungsvertrages  wird  folgendermaassen  abgeândert: 

^Vorausgesetzt  wird  tibrigens,  dass  in  der  kiirzesten  Frist, 
und  zwar  lângstens  binnen  einem  Monate,  bei  sonstiger  Ent- 
lassung  des  Verhafteten,  durch  den  diplomatischen  Vertreter 
des  um  die  Auslieferung  ersuchenden  Staates  eine  Réquisition 
wegen  der  Auslieferung  in  der  dem  Artikel  IX  dièses  Ver- 
trages  entsprechenden  Weise  erhoben  wird." 

Die  gegenwàrtige  Erklârung  wird  dieselbe  Kraft  und 
Dauer  haben,  wie  der  Auslieferungsvertrag  vom  3.  December 
1873,  auf  welclien  sie  sich  bezieht. 

Die  gegenwàrtige  Erklârung  wird  ratificirt  werden  und 
werden  die  Ratificationen  sobald  als  moglich  in  London  aus- 
gewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  dièse  Er- 
klârung gefertigt  und  ihre  Siegel  beigedruckt. 

So  geschehen  zu  London  in  doppelter  Ausfertigung  am 
26.  Juni  1901. 

Fiir  Oesterreich  und  fur  Ungarn  der  osterreichisch-un- 
garische  Botschafter 

(L.  S.)  Deijm  m.  p. 
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1902  Fur  Grossbritannien  und  Irland  der  kOniglich  groBbritan- 

Dische  Staatssecretâr  fur  die  Âuswârtigen  Ângelegenheiten. 

(L.  S.)  Lansdovme  m.  p. 

(Uebersetzung.) 

Additional  Déclaration. 

As  it  is  considered  necessary  by  the  Governments  of 
Austria  and  Hungary  and  by  the  Government  of  Great  Britain 
and  Ireland  to  extend  the  period  of  fourteen  days  fixed  in 
Article  XI  of  the  Treaty  for  the  mutual  surrender  of  criminals, 
concluded  on  the  3rd  December  1873,  between  His  Majesty 
the  Eniperor  of  Austria,  King  of  Bohemia,  &c.,  and  ApostoHc 
King  of  Hungary,  on  one  side,  and  Her  late  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^  Ëmpress 
of  India  &c.,  on  the  other,  the  respective  Plenipotentiaries, 
undersigned,  hâve  agreed  that:  — 

The  last  paragraph  of  Article  XI  of  the  said  Treaty  of 
Estradition  shall  be  altered  as  folio ws:  — 

„Provided,  however,  that  he  shall  be  discharged  if,  within 
the  shortest  time  possible,  and  at  the  utmost  within  one  montb, 
a  réquisition  for  his  surrender  in  accordance  with  the  terms 
of  Article  IX  of  this  Treaty  be  not  made  by  the  Diplomatie 
Représentative  of  the  State  which  requests  his  extradition." 

The  présent  Déclaration  shall  hâve  the  same  force  and 
duration  as  the  Exdradition  Treaty  of  the  3rd  December,  1873, 
to  which  it  relates. 

The  présent  Déclaration  shall  be  ratified,  and  the  rati- 
fications sliall   be  exchanged   as  soon  as  possible  at  London. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve 
îsigned  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of  their 
arnis. 

Doue  in  duplicate  at  London,  the  26th  day  of  June,  1901. 

For  Austria  and  for  Hungary,  the  Austro-Hungarian  Am- 
bassador, 

(L.  S.j  Dajm  m.  p. 

For  Great  Britain  and  Ireland,  His  Britannic  Majesty's 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs, 

(L.  S.)  Lansdoicne  m,  p. 

Nos  visis  et  perpensis  declarationis  hujus  stipulationibus, 
illas  ratas  gratasque  habere  profiteniur,  verbo  Nostro  Caesareo 
et  Regio  spondentes  Nos  ea,  quae  in  illis  continentur,  fideliter 
executioni  mandaturos  esse. 
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In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis  1902 
tabulas  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro  adpresso 
muniri  jussimns. 

Dabantur  Schônbrunn  die  octaya  mensis  Junii  anno  Domini 
millesimo  noningentesimo  secundo,  Begnorum  Nostrorum  quin- 
quagesimo  quarto. 

(L.  S.)  Francisctis  Josephus  m.  p. 
Âgenor  Cornes  Goluchowski  m.  p. 

Ad  mandatam  Sacrae  Caesareae  et  Begiae  Apostolicae  Majestatis  proprium  : 

Franciscus  liber  baro  Riedl  a  Rkdenau  m.  p., 

Caes.  et  Reg.  Capat  sectionis. 


Der  vorstehende  Staatsvertrag  wird  mit  VVirksamkeit  fiir 
die  im  Beichsrathe  vertretenen  Kônigreiche  und  Lânder  hiermit 
kundgemacht;  er  tritt  mit  6.  October  1902  in  Kraft. 

Wien,  am  17.  September  1902. 

Koerber  m.  p.  Spefis  m.  p. 


2656. 

7  septembre  1901. 

Traité  de  paix  conclu  à  Pékin  entre  les  Grandes  Puis- 
sances, la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  le  Japon, 
les  Pays-Bas  et  la  Chine. 

Archives  da  Ministère  U  et  Ri  des  affaires  étrangères. 

Protocole  final,  7  septembre  1901. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  Son  Excellence  M.  A. 
Mumm  von  Schwarzenstein. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  Son  Excellence  le 
Baron  M.  Czikann  von  Wahlborn. 

Le  Plénipotentiaire  de  Belgique  Son  Excellence  M. 
Joostens. 

Le  Plénipotentiaire  d'Espagne  Son  Excellence  M.  B.  J. 
de  Cologan. 

Le  Plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amérique  Son  Ex- 
cellence M.  W.  W.  Rockhill. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  Son  Excellence  M.  Paul 
Beau. 
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1902         Le  Plénipotentiaire  de  Grande  Bretagne  Son  Excellence 
Sir  Ernest  Satow. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  Son  Excellence  le  Marquis 
Salvago-Raggi. 

Le  Plénipotentiaire  du  Japon  Son  Excellence  M.  Jutaro 
Koraura. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  Son  Excellence  H.  F. 
M.  Knobel. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  Son  Excellence  M.  M.  de 
Giers. 

Les  Plénipotentiaires  de  Chine  Son  Altesse  Yi-K'ouang; 
Prince  du^  premier  rang  K'ing,  Président  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères;  et  Son  Excellence  Li  Hong-tchang, 
Comte  du  premier  rang  Sou  Yi,  Tuteur  de  l'Héritier  Pré- 
somptif, Grand  Secrétaire  du  Wen-Houa-Tien,  Ministre  dn 
Commerce,  Surintendant  des  Ports  du  Nord,  Gouverneur- 
Général  du  Tcheli; 

Se  sont  réunis  pour  constater  que  la  Chine  s'est  con- 
formée, à  la  satisfaction  des  Puissances,  aux  conditions  éou- 
mérées  dans  la  note  du  22  décembre  1900,  et  qui  ont  été 
acceptées,  dans  leur  entier,  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Chine,  par  un  Décret  en  date  du  27  décembre  1900  (Annexe 
No.  1). 

Art.  1  a.  Par  un  Kdit  Impérial  du  9  juin  dernier  (An- 
nexe No.  2),  Tsai-Feng,  Prince  du  premier  rang  Tch'onn, 
a  été  nommé  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
CJhine  et  a  été  chargé,  en  cette  qualité,  de  porter  à  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Allemagne  l'expression  des  regrets  de  Sa 
Majesté  TEmpereur  de  Chine  et  du  Gouvernement  Chinois, 
au  sujet  de  l'assassinat  de  feu  Son  Excellence  le  Baron  von 
Ketteler,  Ministre  d'Allemagne. 

Le  Prince  Tch'oun  a  quitté  Pékin  le  12  juillet  dernier 
pour  exécuter  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés. 

h.  Le  Gouvemement  Chinois  a  déclaré  qu'il  érigera  sur 
le  \Wn  (le  l'assassinat  de  Feu  Son  Excellence  le  Baron  von 
Ivetteler  un  monument  commémoratif,  digne  du  rang  du  défunt, 
et  portant  une  inscri])tion  en  langues  Latine,  Allemande  et 
Chinoise,  qui  exprimera  les  regrets  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Chine  à  propos  du  meurtre  commis. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  Chinois  ont  fait 
savoir  à  Son  Excellence  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne,  par 
une  lettie  en  date  du  22  juillet  dernier  (Annexe  No.  3),  qu'un 
portiiiue  de  toute  la  largeur  de  la  rue  est  érigé  sur  le  dit 
lieu  et  que  les    travaux    ont    commencé   le  25   juin    dernier. 

Art.  2  a.  Des  Edits  Impériaux  en  date  des  13  et  21  fé- 
vrier 1901  (Annexes  Nos.  4,  5  et  (i),  ont  infligé  les  peines 
suivantes  aux  principaux  auteurs  des  attentats  et  des  crimes 
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contre   les  Gauvernemenls   étrangères  et  leurs   na-  1902 

Tsai-Yi,  Prince  Totian,  et  T.sai-Lan,  Duc  Fou-Kouo,  ont 
été  traduits,  pour  être  exécutés,  devant  la  Cour  d'Assises 
d'Automne,  et  il  a  été  stipulé  que  si  FEmpereur  croit  devoir 
leur  faire  grâce  de  la  vie,  ils  seront  exilés  au  Turkestan  et 
y  seront  emprisonnés  à  perpétuité  sans  que  cette  peine 
puisse  jamais  être  commuée. 

Tsai-Hion,  Prince  Tchouang,  Ying-Nien,  Président  de  la 
Cour  des  Censeurs,  et  Tchao  Cljou-kiao,   Président   au  Mini- 

Kre  de  la  Justice,  ont  été   condamnés  à  se  donner  la  mort, 
Yu-Hien,  Gouverneur  du  Chan-si,  Ki-SieoUj  Président  au 
Qistère  des  Rites,  et  8iu  Teh'eng-Yu,  précederaraeiit  Direc- 
ir  de  Gauche  au  Ministère  de  la  Justice,  ont  été  rondaninés 
à  la  peine  de  mort. 

La  dégradation  posthume  a  été  prononcée  contre  Kang-Yi, 
^Sous-Grand  Secrétaire  d*État,  et  Li  Ping-heng»  ancien  Gou- 
verneur-Général du  Sze-tch*ouan. 

Un  Edit  Impérial  du  13  février  1901  (Annexe  No.  7),  a 
réhabilité  la  Mémoire  de  Siu  Yong-yi,  Président  au  Ministère 
de  la  Guerre,  LiChan,  Président  au  Ministi^re  des  Finances, 
I  Hiu-King-tch'eng,  Directeur  de  Gauche  au  Ministère  de  Fin- 
^^ieur,  Lien-Yuan,  Vice-Chancelier  au  Grand  Secrétariat^  et 
HBan  Tch*ang,  Directeur  à  la  Cour  des  Sacrifices,  qui  avaient 
fm^  mis  à  mort  pour  avoir  protesté   contre  les   abominables 

Êitions  du  droit  international  commises  au  cours  de  Tan- 
dernière. 
Le  Prince  Tchouang  s'est  donné  la  mort  le  21  février 
,  Ying-Nien  et  Tchao- Chou-kiao  le  24;  Yu-Hieu  a  été 
uté  le  22,  enfin  K'iSieou  et  Siu-Tch^eng-yu,  le  2B. 
Tong-Fou;siang,  Général  au  Kan-snu^  a  été  privé  de  ses 
fonctions  par  Edit  Impérial  du  13  février,  eu  attendant  qu'il 
soit  statué^  sur  la  peine  définitive  à  lui  infliger. 

Des  Édits  Impériaux  des  29  avril  et  19  août  1901,  ont 
i  infligé  des  peines  graduelles  aux  fonctionnaires  des  pro- 
;  vinces  reconnus  coupables  des  crimes  et  attentats  commis  au 
f/ÊBT»  de  Tété  dernier 

WÊf  h.  Un  Édit  Impérial,  promulgé  le  19  août  1901  (Annexe 
■Tîo.  8),  a  ordonné  la  suspension  des  examens  officiels  pendant 
^ûq  ans  dans  toutes  les  villes  où  des  étrangers  ont  été  mas- 
^Brés  ou  ont  subi  des  traitements  cruels. 
^M  Art.  3.  Afin  d*accorder  une  réparation  honorable  pour 
Hisj^assinat  de  feu  M.  Sougivama,  Chancelier  de  la  Légation 
^1  JapaUj  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  a,  par  un  Édit 
Impérial  du  18  juin  1901  (Annexe  No.  9),  désigné  le  Vice- 
Président  au  Ministère  des  Finances,  Na-T'ong,  comme  En- 
ordinaire^  et  Ta  chargé  spécialement  de  porter  à 
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1902  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  Texpression  des  regrets  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  de  Chine  et  de  son  Gouvernement  an 
sujet  de  l'assassinat  de  feu  M.  Sougiyama. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  Chinois  s'est  engagé  à 
ériger  un  monument  expiatoire  dans  chacun  des  cimetières 
étrangers  ou  internationaux  qui  ont  été  profanés  et  dont  les 
tombes  ont  été  détruites. 

D'accord  avec  les  Représentants  des  Puissances,  il  a  été 
convenu  que  les  Légations  intéressées  donneront  les  indi- 
cations pour  Térection  de  ces  monuments,  à  charge  par  li  ] 
Chine  d'en  couvrir  tous  les  frais,  évalués  à  10,000  taels  pour 
les  cimetières  de  Pékin  et  des  environs,  à  5000  taels  pour 
les  cimetières  des  provinces.  Ces  sommes  ont  été  versées,  et 
la  liste  de  ces  cimetières  est  ci-jointe  (Annexe  No.  10). 

Art.  5.  La  Chine  a  accepté  de  prohiber  sur  son  ter- 
ritoire l'importation  des  armes  et  des  munitions,  ainsi  qae 
du  matériel  destiné  exclusivement  à  la  fabrication  des  armes 
et  des  munitions. 

Un  Édit  Impérial  a  été  rendu  le  25  août  1901  (Annexe 
No.  11),  pour  interdire  cette  importation  pendant  une  darée 
de  deux  années. 

De  nouveaux  Édits  pourront  être  rendus  par  la  suite 
pour  proroger  ce  terme  de  deux  ans  en  deux  ans,  dans  le 
cas  de  nécessité  reconnue  par  les  Puissances. 

Art.  6.  Par  un  Édit  Impérial  en  date  du  22  mai  1901 
(Annexe  No.  12),  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  s'est  en- 
gagé à  payer  aux  Puissances  une  indemnité  de  450,000.000 
de  Haikouan  taels.  Cette  somme  représente  le  total  des  in- 
demnités pour  les  États,  les  Sociétés,  les  particuliers,  et  les 
Chinois  visés  à  TArticle  H  de  la  note   du  22  décembre  1900. 

a.  Ces  450,000.000  taels  constituent  une  dette  en  or,  cal- 
culée aux  cours  du  Haikouan  tael  par  rapport  à  la  monnaie 
d'or  de  chaque  pays,  tels  qu'ils  sont  indiqués  ci-après: 

Marks 3055 

Couronnes  Austro-Hongroises  3-595 

Dollar  or 0*742 

Francs 3-750 

Livre  sterling 3  s 

Yen 1-407 

Florin  Néerlandais   ....  1*796 

Rouble  or 1412 

(Au  titre  de  dolias  17-424). 

Cette  somme  en  or  sera  productive  d'intérêts  à  4  pour 
cent  Tan,  et  le  capital  en  sera  remboursé  par  la  Chine  en 
trente-neuf  années,  dans  les  conditions  indiquées  au  plan  d'a- 
mortissement ci-joint  (Annexe  No.  13). 
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\  capital  et  les  intérêts  seront  payables  en  or  ou  au  1902 
t  change  correspondant  aux  dates  des  diverses  éelié- 
Le  fonctionnement  de  ramortisseoienl  commencera  le 
rier  1902,  pour  finir  à  rexpiratioo  de  Tannée  1940  Les 
isements  seront  payables  annuellement  la  première 
te  étant  fixée  an  l®' janvier  1903.  Les  intérêts  seront 
g  à  partir  du  1®^  juillet  1901,  mais  le  Gouvernement 
I  aura  la  faculté  de  se  libérer,  dans  un  délai  de  trois 
mmen<;ant  le  1"  janvier  1902,  des  arrérages  du  premier 
re  finissant  le  31  décembre  1901,  a  la  cunditiou  toute- 
i  payer  des  intérêts  composés  à  4  pour  cent  Tan  sur 
lunes  dont  le  versement  aura  ainsi  été  différé. 
is  intérêts  seront  payables  semestrielleraeut,  la  première 
se  étant  fixée  au  l*'*  juillet  1902. 
Le  service  de  la  dette  sera  effectué  à  Shanghaï  et  de 
ière  suivante: 

aque  Puissance  se  fera  représenter  par  un  Délégué 
10  Commission  de  banquiers,  qui  sera  chargée  d'en- 
le  montant  des  intérêts  et  des  amortissements  qui  lui 
reé  par  des  autorités  Chinoises  désignées  à  cM  effet, 
îpartîr  entre  les  intéressés  et  d*en  donner  quittance. 
'4e  Gouvernement  Chinois  remettra  au  doyen  du  Corps 
aiqoe  à  Pékin  un  bon  global  qui  st^ra  transformé  ul* 
ment  en  coupures  revêtues  de  la  signature  des  Délé- 
l  Gouvernement  Cliinois  désignés  à  cet  etlet.  Cette 
n  et  toutes  celles  se  rapportant  k  rétablissement  des 
lîont  effectuées  par  la  Commission  précitée  conformé- 
x  instructions  que   les  Puissances   enverront  k  leurs 


I 


produit  des  ressources  affectées 
versé  mensuellement  entre  les 


au   paiement   des 
mains  de  la  Com- 


ressources  affectées  à  la  garantie  des   bons   sont 
îs  ci-après: 

le  reliquat  des  revenus  de  la  Douane  Maritime  Im- 
iprès  paiement  de  Fintérêt  et  de  Faniortissement  des 
I  antérieurs  gagés  sur  ces  revenus,  augmentés  du 
te  rélévation  a  5  pour  cent  effectifs  du  tarif  actuel 
Ibportations  maritimes,  y  compris  les  articles  tjui 
►résent  entraient  en  franchise,  à  Texception  du  riz, 
es,  et  des  farines  de  provenance  étrangère,  ainsi 
et  de  Pargent  monnayés  ou  non  monnayés, 
revenus  des  Douanes  indigènes  administréesj  dans 
uverts,  par  la  Douane  Maritime  Impériale. 
semble  des  revenus  de  la  gabelle,  sous  réserve 
tien   affectée   précédemment  à   d'autres   emprunts 
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1902         L*éléyation  du  tarif  actuel  sur  les  importations  à  5  pour 
cent  effectifs  est  consentie  aux  conditions  ci-après. 

La  mise  en  vigueur  de  cette  élévation  commencera  deux 
mois  après  la  date  de  la  signature  du  présent  Protocole,  et 
il  ne  sera  fait  d'exception  que  pour  les  marchandises  en 
cours  de  route,  au  plus  tard  dix  jours  après  cette  date. 

1.  Tous  les  droits  sur  les  importations  perçus  ad  valorem 
seront  convertis  en  droits  spécifiques,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible de  le  faire,  et  dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  conversion  sera  établie  comme  suit: 
On  prendra  comme  base  d'évaluation  la  valeur  moyenne 
des  marchandises  au  moment  de  leur  débarquement,  pendant 
les  trois  années  1897,  1898  et  1899,  c'est-à-dire  la  valeur  de 
marché  déduction  faite  du  montant  des  droits  d'entrée  et  des 
frais  accessoires. 

En  attendant  le  résultat  de  cette  conversion,  les  droits 
seront  perçus  ad  vahyi^em. 

2.  Le  cours  du  Pei-ho  et  celui  du  Whangpon  seront 
améliorés  avec  la  participation  financière  de  la  Chine. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  Chinois  a  accepté  que  le  quar- 
tier occupé  par  les  Légations  fût  considéré  comme  un  quar- 
tier spécialement  réservé  à  leur  usage  et  placé  sous  leur  po- 
lice exclusive,  où  les  Chinois  n'auraient  pas  le  droit  de 
résider,  et  qui  pourrait  être  mis  en  état  de  défense. 

Les  limites  de  ce  quartier  ont  été  ainsi  fixées  sur  le 
plan  ci-joint  (Annexe  No.  14): 

A  l'ouest,  la  ligne  1,  2,  3,  4,  5; 

Au  nord,  la  ligne  5,  6,  7,  8,  9,  10; 

A  Test,  la  rue  Ketteler:  10,  11,  12: 

Au  sud,  la  ligne  12,  1,  tirée  le  long  du  pied  extérieur 
de  la  muraille  tartare  eu  suivant  les  bastions. 

Par  le  Protocole  annexé  à  la  lettre  du  16  janvier  dernier, 
la  Chine  a  reconnu  <'i  chaque  Puissance  le  droit  d'entretenir 
une  garde  permanente  dans  le  dit  quartier  pour  la  défense 
de  sa  Légation. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  Chinois  a  consenti  à  faire  raser 
les  forts  de  Takoii  et  ceux  qui  pouri'aient  empêcher  les  libres 
communications  entre  Pékin  et  la  mer. 

Des  dispositions  ont  été  prises  à  cet  effet. 

Art.  9.  Le  Gouvernement  (-hinois  a  reconnu  aux  Puis- 
sances, par  le  Piotocole  annexé  à  la  lettre  du  1(5  janvier 
IV^Ul,  le  droit  d'occuper  certains  points,  à  déterminer  par  un 
accord  entre  elles,  pour  maintenir  les  communications  libres 
entre  la  capitale  et  la  mer. 

Les  points  occupés  par  les  Puissances  sont:  Houang- 
tsuun,  Lang-fang,  Yangts'ouu,  Tien-tsin,   Kiun-léang-tchang, 
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âBg-kou,  Lou-tai,  T*ang-cliaii,  Looan-tcheoiï,  Tcliang-li,  IViu- 
aDg-lao,  Clianhai  KouaiL 

Art,  10.  Le  Gouvernement  Chinois  s*êst  engagé  à  afficher 
à  publier  pendant  deux  ans   dans    toutes  les  villes   de  di- 

rt  les  Édits  Impériaux  suivants: 
a.  Édit  du  1'^''  février  dernier   (Annexe  No.  15),  portant 
êfense  perpétuelle  sous  peine  de  mort,  de  faire  partie  d'une 
Ittété  anti  étrangère; 

W^*  Édits  des  13  et  21  février,  29  avril  et  19  août  dernier, 
ôntenant  Ténumération  des  peines  qui  ont  été  infligées  aux 
oupables; 

c.  Édit  du  19  août  dernier,  supprimant  les  examens  dans 
ïQtes  les  villes  où  des  étrangers  ont  été  massacrés  ou  ont 
abi  des  traitements  cruels; 

d,  Édit  du  P"*  février  dernier  (Annexe  No.  16),  déclarant 
ne  tous  les  Gouverneurs-Généraux,  Gouverneurs  et  fonc- 
onnaires  provinciaux  ou  locaux,  sont  responsables  de  l'ordre 
ans  leurs  circonscriptions  et,  qu*en  cas  dn  nouveaux  troubles 
ati-étrangers  ou  encore  d'autres  infractions  jiux  'l'raîtés  qui 
'auraient  pas  été  immédiatement  r*^primées,  et  dont  les  jou- 
ables n'auraient  pas  été  punis,  ces  fonctionaires  seront  immé- 
iatement  révoqués  sans  pouvoir  être  appelés  ii  de  nouvelles 
onctions  ni  recevoir  de^  nouveaux  honneurs. 

L'affichage  de  ces  Edits  se  poursuit  progressivement  dans 
lot  r Empire. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  Chinois  s>st  engagé  à  négocier 
s  amendements  jugés  utiles  par  les  Gouvernements  étranger.s 
jz  Traités  de  Commerce  et  de  Navigation,  et  les  autres  sujets 
iQcbant  aux  relation.*  commerciales  dans  le  but  de  les  fa- 
liter. 

Dès  maintenant  et  par  suite  des  stipulations  inscrites  & 
article  6  au  sujet  de  Tindemnité,  le.  Gouverenient  Chinois 
engage  h  concourir  à  ramélioration  du  cours  des  Rivières 
eiho  et  Whangpou,  comme  il  est  dit  ci-dessous: 

a.  Les  travaux  d'amélioration  de  la  navigabilité  du  Peiho, 
immencés  en  1898  avec  la  coopéi-ation  du  Gouvei^nemeut 
hinois.  ont  été  repris  sous  la  direction  d'une  Commission 
itemationale. 

Aussitôt  après  qu*'  radministnitîon  de  Tien-tsin  aura  été 
:raise  au  Gouvernement  Chinois,  celui-ci  pourra  se  faire  re- 
"ésenter  dans  cette  Commission,  et  versera  chaque  année 
1^  somme    de   60.000   Haikouan    taels   pour   rt^ntretieri  des 

h.  11  est  créé  un  Cunseii  duvial  chargé  de  la  direction 
^  du  contrôle  des  travaux  de  rectitication  du  VVbaugpou  et 
amélioration  du  cours  de  cette  rivière. 


1902 
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1902  Ce  Conseil  est  composé  de  membres  représentant  les  in- 
térêts du  Gouvernement  Chinois  et  ceux  des  étrangers  dans 
le  commerce  maritime  de  Shanghai. 

Les  frais  nécessités  par  les  travaux  et  l'administration 
générale  de  l'entreprise  sont  évaluées  à  la  somme  annuelle 
de  460.000  Haikouan  taels  pendant  les  vingt  premières 
années.' 

Cette  somme  sera  fournie  par  moitiés  par  le  Gouvernement 
Chinois  et  par  les  intéressés  étrangers. 

Le  détail  des  stipulations  se  rapportant  à  la  composition^ 
aux  attributions  et  aux  revenus  du  Conseil  fluvial,  fait  l'objet 
de  l'Annexe  No.  17. 

Art.  12.  Un  Édit  Impérial  du  24  juillet  dernier  (Annexe 
No.  18)  a  réformé  l'Office  des  Affaires  Étrangères  (Tsong-li- 
yamên)  dans  le  sens  indiqué  par  les  Puissances,  c'est-à-dire 
l'a  transformé  en  un  Ministère  des  Affaires  Étrangères  (Wai- 
wou-pou),  qui  prend  rang  avant  les  six  autres  Ministères 
d'État. 

Le  même  Édit  a  nommé  les  principaux  membres  de  ce 
Ministère. 

Un  accord  s'est  établi  également  au  sujet  de  la  modifi- 
cation du  cérémonial  de  Cour  relatif  à  la  réception  des  Re- 
présentants étrangers,  et  a  fait  l'objet  de  plusieurs  notes  de 
Plénipotentiaires  Chinois  résumées  dans  un  Mémorandum  ci- 
joint  (Annexe  No.  19). 

Enfin,  il  est  expressément  entendu  que,  pour  les  dé- 
clarations sus-énoucées  et  les  documents  annexés  éma- 
nant des  Plénipotentiaires  étrangers,  le  texte  Prau(;ais  fait 
seul  foi. 

Le  Gouvernement  Chinois  s'étant  ainsi  conformé,  à  la 
satisfaction  des  Puissances,  aux  conditions  énumérées  dans 
la  note  précitée  du  22  décembre  1900,  les  Puissances  ont 
accédé  au  désir  de  la  Chine  de  voir  cesser  la  situation  créée 
par  les  désordres  de  l'été  1900. 

En  conséquence  les  Plénipotentiaires  étrangers  sont  au- 
torisés à  déclarer,  au  nom  de  leurs  Gouvernements,  que,  à 
l'exception  des  gardes  des  Légations  mentionnées  à  l'Article  7, 
les  troupes  internationales  évacueront  complètement  la  ville 
de  Pékin  le  17  septembre  dernier,  et,  à  l'exception  des  en- 
droits mentionnés  à  l'Article  9,  se  retireront  de  la  Province 
du  Tcheli  le  22  septembre  dernier. 

Le  présent  Protocole  final  a  été  établi  en  douze  exem- 
plaires identiques  et  signés  par  tous  les  Plénipotentiaires  des 
Pays  Contractants.   Un   exemplaire  sera   remis  à  chacun  des 
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lîpotentiaires  étrangers  et   ud  exemplaire  sera  remis  aux  1902 
Dipotentiaires  Chinois. 

Pékin,  le  7  septembre  190L 
Signé: 


A,  voH  Mumm. 
M.  Cztkann, 
Jooifteits, 

B,  J.  de  Cohgan. 
W   W,  Eockkill 
Beau. 

Li  Hong-Tckattg, 

Pour  copie  conforme: 

Signé: 

A.  D'Anthonard. 

B,  KroupâHskfj. 


^ 


Emeêt  Statow. 
Salvago  Rogyi 
Jualaro  Komura 
F,  M.  KnobeL 
M,  de  Giers* 
Yi'K^ouatig, 


Reginaîii  Towêr, 
V.  Bohlen  Halbach, 


Annexas  au  Protocole  final 


1. 

2. 
3, 

7. 

8. 

9. 
10. 
11, 
12. 
13. 

■  14. 
15. 
.  16. 
17. 
18. 
19. 


Édit  Impérial  du  27  décembre  1900.  (Traduction.) 
Édit  Impérial  du  9  juin  190K  (Traduction,) 
Lettre  des  Plénipotentiaires  Chinois  du  22  juillet  1901. 
tion.) 

Édit  Impérial  du  13  février  IU(M.  (Traduction.) 
Édit  Impérial  du  13  février  IHOI.  (Traduction.) 
Édit  Impérial  du  ei  février  1901,  (Traduction,) 
Édit  Impérial  du  13  février  1901.  (Traduction,) 
Édit  Imporial  du  19  août  1901,  (Traduction,) 
Édit  Impérial  du  18  juin  190L  (TraductirnL) 
Liste  des  Cimetières  profanés. 
Édit  Impérial  du  25  août  190L  (Traduction.) 
Édit  Impi^rial  du  29  mai  190L  (Traduction.) 
Tableau  d'Amortissement, 
Plan  du  Quartier  Diplomatique  et  Notice, 
Édit  Impérial  du  l*"^  février  1901,  (Traduction.) 
Édit  Impérial  du  V  février  1901.  (Traduction.) 
Règlement  pour  Famélioration  du  Whaugpnu. 
Édit  Impérial  du  24  juillet  1901.  (Traduction.) 
Mémorandum  relatif  au  Cérémonial  de  Cour. 


KeeUêiL      R  S.  ÏI.^. 
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1902  Annexe  No.  1. 

Edit  Impérial  du  27  décembre  1900. 

Le  6«  jour  de  la  !!•  lune  de  la  26*  année   de  Koaang- 
Siu  (27  décembre  1900),  Tédit  suivant  a  été  rendu: 

„Nous  avons  pris  connaissance  de  tout  le  télégramme  de 
Yi-K'ouang  et  de  Li  Hong-tchang.  Il  convient  que  nous  ac- 
ceptions dans  leur  entier  les  douze  articles  qu'ils  nous  oat 
soumis." 

^Respect  à  ceci!" 

(Sceau  de  l'Empereur.) 

Pour  copie  conforme: 

Signé: 

A,  UAnthoûard,  Reginald  Tower. 

B,  Kroupensky,  v,  Bohlen  Holbach, 


Annexe  No.  2. 


Édit  Impérial  du  9  Juin  1901. 

Nous  conférons  à  Tsai-feng,  Prince  du  premier  rang 
Tch'oun,  le  titre  d'Ambassadeur  extraordinaire  et  le  chargeons 
de  se  rendre  en  Allemagne  pour  s'acquitter  respectueusement 
de  la  Mission  que  nous  lui  confions. 

Tschang  Yi,  Lecteur  à  la  Grande  Chancellerie,  et  Yin- 
tch'ang,  Lieutenant-Gouverneur  militaire,  raccompagneront  en 
qualité  de  Secrétaires. 

Respect  à  ceci! 

Pour  copie  conforme: 

Signé: 

A,  (VAnthoiiard,  Reginald  Tonner. 

B.  Kronpeitskj/.  ??.  Bohlen  Halhach. 


Annexe  No.  3. 

Dépêche  du  Prince  K'ing  et   de  Li  Hong-tchang    du  22  juillet 
1901,  à  Son  Excellence  M.  de  Mumm,  Plénipotentiaire  d'Alle- 
magne. 

(Réponse  officielle.) 

Le  Séjour  de  la  5Mune  de  la  présente  année  (le  18  juin 
1901),  nous  avons  reçu  de  Votre  Excellence  la  communication 
officielle  ci-après: 
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^Mesnears  JcHiei  léàïïg,  Secréuire,  et  Lien-faii^Tt  Tnùitd  IWi 


tpecut 
Dote 


s  charge  de  V 
ipttlaat  PériHii 


IfSl 


(bratif  sur  le  lien  de  rississifiai  du  Baron  von  Ketteler, 

Fant  Ministre  d'Allemagne,  sont  entrés,  il  y  a  quelque 
,  en  ïH>iir-parlers  avec  ma*L^Mtion,  et  ont  abordé  la  que- 
do  mode  d'exécution  de  iment" 
«An  cours  de  nombreux  ^i  >\   Us   ont  déclaré  que 
m   tenait  à  ce  qu'on  portiqut^  moratif  en   marbre 
*a'Ii   et  s'étendant  sur  toute   ...   ....  ^^ur  de  l'avenue  de 

^ng-wen-men,  fut  érigé  sur  le  lieu  de  rassâitsînat,  le  tra- 
cerait très  long,  en  raison  des  diflicultés  de  transport 
matériaux;  mais  que,  pour  ce  qui  était  de  trouver  quel- 
wtre  moyen  consistant  soit  à  transférer  sur  le  lieu  de 
satnat   un   portique   place   actuellement  ailleurs,  soit  k 

er   nn  portique  neuf,  soit  h  faire   usage   d'un   portique 
Q   que  Ton  transporterait,   ils   s'en  remettaient  a  la  dé- 

[  de  mon  Gouvernement.^ 

,J'ai  aussitôt  demandé  par  le  télégraphe  à  mon  Gouver- 

Bt  de  me  faire  connaître  ses  vues." 

,La  réponse  qui  vient  de  me  parvenir  me  fait  savoir  que 

ajesté   rEmpereur  d'Allemagne  a  décidé  lui-m^-me  qu'il 

t  être  érigé  un  portique  neuf  tenant  toute  la  largeur  de 

Je  dois  en  conséquence  vous  prier  instamment  de  prendre 
amples  mesures  ponr  que  les  travaux  puissent  commencer 
Uatement/ 

Prince  et  Ministre,  avons  aussitôt  prescrit  aux  dits 

re  et  Taotai  d'agir  de  conformité.  Suivant  le  rapport 

aus  ont  adressé,   ^les  travaux   ont  été  commencés  le 

de  la  5^  lune   (25  juio)  par  les  fondations.   Mais  un 

i  temps  est  nécessaire  pour  Textraction  des  pierres,  leur 

et  le  transport  des  matériaux;  et  on  ne  j>eut  riue  veiller 

le  les  ouvriers  fassent   tous   leurs   efforts  pour  mener 

5nt  le  travail." 

re  que  nous  avons  prescrit  de  nous  tenir  au  courant 
ivement  des  travaux,   nous    croyons    devoir   adresser 
!ènte  réponse  officielle  à  Votre  Excellence,  en  la  priant 
rendre  note. 


copie  conforme 


Retjin a  M  To ive r . 
V,  Bohlen  Halbach. 


2Î>* 
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Èdlt  Impérial  du  13  février  1901. 

Peimis  la  5®  lune  (fio  mai),  les  Boxeurs  oDt  soulevé  des 
troubles  dans  la  capitale,  et  ont  ouvert  les  hostilités  «:otilre 
des  pays  amis.  Yi-K'ouang  et  Li  Hong-tchang  négocient  la 
paix  îi  Pékin  avec  les  Représentants  des  Puissances  et  tout 
un  arrangement  préliminaire  a  déjà  été  signé. 

(Si)  Nous  nous  reportons  au  début  de  ces  événeinèiils 
(nous  trouvons  quILs  sont  dus)  à  plusieurs  Princes  et  Ministres 
Btupides,  fous»  complètement  ignoi^ants,  turbulents,  qui  ont 
foulé  aux  pieds  les  lois.  Ils  ont  eu  la  plus  grande  coofianie 
dans  les  moyens  pervers  et  ont  entraîné  la  Cour.  Non  seulement 
ils  ont  refusé  d'obéir  a  nos  ordres  pour  anéantir  les  fîoieurK, 
mais  ils  ont  été  jusqu'c'ï  les  croire  et,  sottement,  ils  se  sont 
mis  H  attaquer  (les  Légations).  Aussi  ce  mauvais  feu  prit  une 
grande  extension,  et  les  circonstances  ne  permii^ent  pas  fc 
Tarréter,  plussieurs  dizaiues  de  millions  de  malfaiteurs  s'étact 
rassemblés  au  bas  du  coude  et  de  Faisselle  (c*est-;Vdire  nn 
point  très  important).  De  plus  les  meneurs  forcèrent  des  gêné 
raux  et  des  soldats  ignorants  à  attaquer  les  Légations,  et 
c'est  ainsi  que  des  maux  incroyables  ont  sévi  durant  piti 
sieurs  mois. 

Lex  dieux  tutélaires  de  TEmpire  ont  été  en  danger,  les 
tombes   Impériales  et  les  temples  des  Ancêtres   ont  trembléj 
le  pays  a  été    dévasté,    les   habitants   sont   plongés  dans 
misère.  Aucune  parole  ne  saurait   exprimer  les   dangei-s 
nous  et  8a   Majesté   Hmpératrice   Douairière   avons  coor 
Notre   coeur  et  notre  tête  en   souffrent  encore   maintenan 
nos  pleurs  et  nos   ressentiments  se   confondent.   C*est   volj 
Princes  et  Ministres,  qui.   en   ajoutant   foi  aux   paroles 
verses  et  eu  laissant  agir  les  malfaiteurs,  avez  mis  en  danger^ 
au  Ciel,  nos  Ancêtres  et  nos  dieux,  et  qui,  ici-bas,  avez  MH 
endurer  au  peuple  ces  calamités.  Demandez-vous  quel  est" 
châtiment  que  vous  méritez? 

Nous  avons  déjà  rendu  deux  Décrets.  Mais,  comprenant 
que  des  peines  si  légères  pour  des  fautes  si  grandes  ne  pou- 
vaient suffire  à  vous  faire  expier  vos  crimes,  nous  devons 
vous  infliger  de  nouveaux  châtiments  plus  sévères,  selon 
votre  degré  de  culpabilité. 

Tsai-Hiun,  Prince  Tchouang,  déjà  dégradé,  a  laissé  les 
Boxeurs  attaquer  les  Légations.  Il  a,  de  sa  propre  autorité, 
publié  des  Proclamations  contraires  aux  Traités;  il  a  ajouté 
foi  légèrement  aux  dires  des  malfaiteurs;  il  a  fait  décapiter 
illégalement  un  grand  nombre  de  personnes;  il  s'est  montré, 
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Ténit',   grossier   et  inintelligent     Noiiî?  l'invitons,   i»ar  fa-  19U2 
feuff  à  se  suicider.    Nuus  chargeons    Ko  pao-houa,  Président 
Ir  intérim  de   la   Coar  des   Censeurs,   d'aller   constater  (le 
mdde). 

Tsai-Yi,  PriuLe  Touan,  déjà  dégradé,  a  entraîné  avec,  lui 
ttnsieurs  Princes  el  Peilo  (Princes  du  troisième  rang).  Il  a 
Itouté  légèrement  les  Boxeurs  et  sottement  il  a  conseillé  de 

battre,  C*est  ainsi  que  tous  ces  troubles  ont  éclaté:  ses 
lûtes,  eu  vérité,  ne  peuvent  être  écartées,  Tsai-Lan,  Duc 
foti-Kouo,  rétrogradé,  a^  de  concert  avec  Tsai-Hiun,  sotte- 
lent  publié  des  Proclamations  contraires  aux  Traités.  Il  doit 
'  alement  être  puni  pour  ses  fautes.  Nous  les  privons  de 
|çars  titres  de  noblesse,  mais^  considérant  qu'ils    font  partie 

notre  famille,  nous  ordonnons,  par  une  faveur  spéciale  que 
iau  leur  accordons,  qu'ils  soient  envoyés  dans  le  Sin-Kiang 
(Ili),  où  ils  seront  condamnés  à  perpétuité  à  la  prison.  On 
jinverra  d'abord  des  délégués  pour  les  surveiller. 

IVliien,  Gouverneur  dégradé,  a  cru  sottement,  lorsqu'il 
lerçait  précédemment  les  fonctions  de  Gouverneur  au  Chan- 
(>!ig,  aux  philtres  des  Boxeurs.  Arrivé  à  Pékin,  il  en  a  vanté 
P^s  louanges,  si  bien  que  plusieurs  Princes  et  Ministres  ont 
tubi  sa  mauvaise  influence*  Étant  Gouverneur  du  Cbansi,  il 
tioassacré  un  grand  nombre  de  missionnaires  et  de  Chrétiens. 
Cest  plus  qu'un  imbécile,  qu'un  fou,  qu'un  assassin,  c'est  le 
l>laa  grand  coupable  et  l'auteur  de  toutes  ces  calamités.  Il  a 
i^jâ  été  envoyé  au  Siu-Kiaug  et,  pensant  qu'il  est  arrivé  au 
^aU'Sûu^  nous  ordonnons  que,  sur  l'ordre  que  nous  envoyons, 
(I  soit  immédiatement  décapité.  Nous  chargeons  le  juge  pro- 
'rtacial  Ho  Fou-koueun  de  constater  1  application  de  la  peine. 
Kang-Yi,  Sous  Grand  Secrétaii*e  d'Etat,  Président  au  Mi- 
Wstère  de  l'Intérieur,  ayant  prêté  son  appui  aux  Boxeurs, 
N  troubles  graves  éclatèrent.  Il  contribua  à  publier  des 
Jî"Oclamations  contraires  aux  Traités.  Un  châtiment  sévère 
pvait  à  l'origine  lui  être  infligé,  mais  il  est  mort  de  maladie, 
"9^8  ordonnons  que  les  grades  qu'il  possédait  primitivement 
tti  soient  retirés  et  qu'il  soit  aussitôt  dégradé. 

Tong  Fou-siang,  Général  au  Kau  sou,  dégradé  et  laissé 
^Q  fonctioi\s,  est  entré  (dans  Pékiy)  pour  défendre  (la  ville) 
pvec  les  ti'oupes  placées  sous  ses  ordres;  il  n'a  pas  su 
lercer  une  discipline  sévère.  Ignorant  de  plus  les  questions 
lïternationales,  il  suivait  ses  idées  et  agissait  d'une  fa(;on 
Icoûsidérée.  Bien  que  les  attaques  contre  les  Légations  lui 
Basent  ordonnées  par  les  susdits  Princes  dégradés,  il  est 
|fficile  cependant  de  l'absoudre  de  toutes  fautes.  Nous  de- 
ons  d'abord  le  punir  sévèrement,  niais,  songeant  aux  sér- 
iées signalés  qu'il  a  rendus  au  Kau-sou  et  aux  sympathies 
^'il  a  acquises  parmi  les  Musulmans  et  les  Chinois,   par  un 
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1902  acte  de  clémence   extraordinaire,    nous  ordonnons   qu'il  soit 
immédiatement  dégradé. 

Ying-Nien,  Président  de  la  Cour  des  Censeurs,  rétro- 
gradé et  déplacé,  s'est  opposé  à  ce  que  Tsai-Hiun  publie  de 
sa  propre  autorité  des  Proclamations  contraires  aux  Traités. 
Nous  pouvons  tenir  compte  de  cette  circonstance,  mais  comme 
il  n'a  pas  su  vaincre  (cette  résistance)  par  la  force,  il  est  en 
somme  difficile  de  l'absoudre  de  ses  fautes.  Nous  ordonnons, 
par  une  marque  de  grande  bienveillance,  qu'il  soit  dégradé. 
Nous  le  condamnons  à  mort,  et  il  attendra  en  prison  qu'il 
soit  statué  sur  son  cas. 

Tchao  Chou-kiao,  Président  au  Ministère  de  la  Justice, 
dégradé  et  laissé  en  fonctions,  n'avait  jamais  montré  jus- 
qu'alors aucun  sentiment  d'animosité  dans  les  relations  avec 
les  Puissances  étrangères.  Ayant  fait  une  enquête  sur  les 
Boxeurs  il  ne  tint  aucun  propos  en  leur  faveur,  mais  par  sa 
négligence  des  fautes  furent  commises.  Nous  ordonnons,  par 
une  marque  de  grande  bienveillance,  qu'il  soit  dégradé.  Nous 
le  condamnons  à  mort,  et  il  attendra  en  prison  qu'il  soit 
statué  sur  son  cas. 

Nous  ordonnons  qu' Ying-Nien  et  Tchao  Chou-kiao 
soient  d'abord  enfermés  dans  la  prison  de  la  capitale  du 
Chen  Si. 

Siu-tong,  Grand  Secrétaire  d'État,  et  Li  Ping-heng,  ancien 
Gouverneur-Général  du  Szetchouen,  rétrogradé  et  déplacé, 
sont  morts  pour  la  patrie,  mais  tout  le  monde  reconnaît  leurs 
fautes.  Nous  ordonnons  de  les  dégrader  et  nous  leurs  reti- 
rons les  honneurs   posthumes  que   nos   leur  avions   conférés. 

Ai)rès  la  promulgation  de  ce  Décret,  tous  nos  pays  amis 
devront  considérer  (lue  les  événements  causés  par  les  Boxeurs 
ne  sont  dûs  en  vérité  qu'aux  principaux  fauteurs  de  désordre 
et  nullement  aux  désirs  de  la  Cour. 

Nous,  Empereur,  ne  punissant  pas  à  la  légère  plusieurs 
des  principaux  fauteurs  de  désordre,  les  mandarins  et  les  po- 
pulations de  l'Empire  comprendront  aussitôt  que  les  consé- 
quences de  telles  aft'aires  sont  des  plus  graves. 

Respect  à  ceci  ! 

Pour  copie  conforme: 

Signé  : 
.1.  (V AiithoUariL  ReyinaUl  Tower. 

H.   Krou]>enskn.  c.  Bohlen  llalbach. 
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î  indiquée,  les  Ministres  faî ■=■!.:  ai}-I-<  It-'C  i 

->  fois  interrogé  Siu  V-n?  yi.  Pir-iient 

'•^l'i-e,  Li-chan,  Président  au  M:n:>îèrf 

sctcheDg,  Directeur  de  gauche  au  M:- 

liien-Yuau,  Viee-lhancelier   du  Grand 

j:.  Directeur  à  la  Cour  des  Saoriri.-rs. 

<  et  dans  leurs  pensées,  tous  admirent 

Htaieut  possibles.  Plusieurs  Minisires 

iotitant  aussitôt  de  cette  circonstanif. 

•  nt,  remirent  des  Mémoires,  dans  IfS- 

.  C'est  ainsi  qu'ils  furent  i»uuis  srvt- 

■le. 

^iu  Yong-yi  et  autres  ont  lait  iireuve 
plusieurs  années  et  qu'ils  sf  sont 
'•us  internationales,  qu'ils  iiouvaient 
u  montrés  laborieux,  nous  devons 


>iu  Yong-yi,  Li-chan.   Hiu  King- 
lu-tchang  soient  réintégrés   dans 

affaire  concerne  eu  soit  intornit^. 


né: 

Reginahl  Tinter. 
HaJbach. 


0.  8, 

'9  août  1901. 

laneellerie  le  iV  jour  di*  la 
Siu  (le  lî»  août.  VM)\  i. 
l)ar  le*iuel  Vi  K'ouau^^  rt  |ji 
*.  les  Puissances  Ktiauji;i;rrs 
v\\v\  années  des  t»xainens 
ités    qui  ont    »'*tr  le  tln-j'itre 

■jUf*   rette    silS|)»'Usioii    devra 
;U1X     de    licfiH'e    (le    Olioilli 

)■■■  ;ilitt'-s    (If  ; 
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1902        Pour  Kang-Yi,  dont   les   crimes  étaient  plus  graves, 
peine  à  appliquer  aurait  été  la  décapitation  sans  délai;  mi 
comme  il  est  déjà  mort  de  maladie,  il  lui  sera  fait  grâce  d' 
nouvel  examen  de  son  cas. 

Pour  Ying-Nien  et  Tchao  Chou*K1ao,  dont  la  peine. 
Tant  nos  précédentes   décisions,   devait  être   la  décapitai 
avec  sursis,    nous   ordonnons   qu'ils  soient  invitas  k  se 
cider,  et  nous  chargeons  Ts'en-Tch'oun-Hiuan,  Gouverneur 
Chan-si,  d'aller  contrôler  (leur  mort). 

Pour  K*i-Sieou  et  Siu-Te"heng-Yu,  que  les  Puissances 
signent  comme  les  prolecteurs  acharnés  des  bandits  Boxei 
et  comme  ayant  tout  particulièrement  fait  du  mal  aux  étrai 
gers,  nous  avions  précédemment  édicté  leur  destitution;  nom 
ordonnons  (aujourd'hui)  h  Yi-K*ouang  et  k  h\  Hong-tcliauj 
de  demander  aux  Puissances,  par  dépêche,  leur  remise,  et  de 
les  faire  aussitôt  exécuter,  L'uu  des  Présidents  du  Ministère 
de  la  Justice  sera  chargé  de  contrôler  (leur  exécution), 

Qant  H  Siu  T'ong,  qui  a  compromis  les  grands  intérêts 
généraux  en  accordant  a  la  légère  (!bnliance  aux  Boxeurs,  et 
à  Li  Ping-Heng,  dont  les  habitudes  de  vantardise  ont  déli- 
bérément engendré  ces  malheurs»  la  peine  à  leur  appliquer 
aurait  été  la  décapitation  avec  sursis;  mais,  prenant  eu  con- 
sidération qu'ils  se  sont  suicidés  en  voyant  approcher  le  dé- 
sastre, qu'ils  ont  déjà  été  dégradés»  et  que  les  honneurs 
posthumes  qui  leur  avaient  été  décernés  ont  été  annulés  et 
retirés,  il  convient  de  ne  pas  revenir  su*'  leur  cas. 

La  nature  des  crimes  commis  par  tous  les  auteurs  prin- 
cipaux du  mal  a  étt^  exposé,  d'une  fat;on  claire  et  détaillée, 
dans  de  précédents  Décrets. 

Respect  à  ceci! 


Pour  copie  conforme: 


A,  dC Anthoilard, 


Signé: 


u.  Bohlen  Halbach, 


ReffîîlaU  TowêK 


Annexe  No.  7. 


Edit  Impérial  du  13  février  1901. 

Les  troubles  suscités  par  les  Boxeurs  dans  le  courant 
de  la  5*^  lune  (mai-juîn)  ayant  augmenté  de  jour  en  jour,  la 
Cour  avait  deux  partis  difficiles  à  prendre,  soit  de  prendre 
des  mesures  coërcitives,   soit   de   les   apaiser.    Dans   Tespoir 
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voie  nous  serait  indiquée,  le»  Ministres  furent  appelés  1902 
irs  fois  en  audience. 

ou»  avons  maintes  fois  interrogé  8iu  Yong-yi,  Président 
nistère  de  la  Guerre,  Li-«'han,  Président  au  Ministère 
nauces»  Hiu  Kiug  tcheiig,  I»irecteur  de  gauche  au  5Ii- 
s  de  rintmeur,  Lien-Yuan.  Viee-fhancelier  du  Wrand 
ariat,  Yuautchang,  Directeur  à  la  Cour  de.s  Sacrilices. 
ans  lears^  discours  et  dans  leurs  pensées,  tous  admirent 
s  deux  méthodes  étaient  possibles.  Plusieurs  Ministres 
rs  de  désordre,  profitant  aussitôt  de  cette  circonstance» 
cusèrent  injustement,  remirent  des  Mémoires,  dans  les- 

Èies  dénoueraient  C'est  ainsi  qu'ils  furent  punis  sévè- 
ans  leur  personne. 
,  songeant  que  Siu  Yong-yi  et  autres  ont  fait  preuve 
raud  zèle  pendant  plusieurs  années  et  qu'ils  se  sont 
•s  occupés  de  questions  internationales,  qu'ils  pouvaient 
lèJes  et  qu'ils  se  sont  montrés  laborieux,  nous  devons 
brder  une  faveur. 

m  ordonnons  que  iSin  Yong-yi,  Li-chan,  Hiu  King- 
Lien- Yuan,  et  Yuan-tchang  soient  réintégrés  dans 
pieu  s  grades, 

le  Ministère   que   l'affaire  concerne  en  soit  informé. 
»ct  à  ceci! 

copie  conforme: 

Signé: 
hùilard,  Reginald  ToHm\ 

V.  BohUn  Halijach, 
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Edit  Impérial  du  19  août  1901. 

re<;u  par  la  Grande  rhancellerie  le  tl''  jour  de  la 
|e  la  27**  année  Kouang-Siu  «le  19  août  190]). 
le  rapport  de  ce  jour  par  lequel  Yi  K'ouan^  f*t  Li 
iang  nous  font  Siivoii'  que  les  Puissances  Étrangères 
îdé  la  suspension  pendant  cin*i  années  des  examens 
[militaires  dans  les  iMcaliiés  qui  ont  été  le  théâtre 
les; 

idérant  qu'il  est  déclaré  que  cette  suspension  devra 
i^plicable  aux  examens  locaux  de  licence  de  Choun* 
le  T'ai-yuan; 

liste  comprenant  les  localités  de: 
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1902  Province  du  Chan-Si:  T'ai-yuan-fou,  Hin-tcheou,  T'aî-kou- 
hien,  Ta-t'ong-fou,  Fen-tcheou-fou,  Hiao-yi-hien,  Klu-wohien, 
Ta-nîng-liien,  Ho-tsin-hîen,  Yo-Yang-hien,  So-P'ing-fou,  Wen- 
chouei-hien,  Cheoa-yang-hien,  P'ing-yang-fou,  Tcirang-tze-hien, 
Kao-p'ing-hieo,  Tse-tcheou-fou,  Si-tcheou,  P'ou-hien,  Kiang- 
tcheou,  Kouei-houa-tch'eng,  Souei-yuan-tch'eng; 

Province  du  Ho-nan:  Nan-yang-fou,  Eouangtcheou; 

Province  du  Tché-kiang:  K*iu-tcheou-fou; 

Province  du  Tché-li:  Pékin,  Choun-t'ien-fou,  Pao-tingfou, 
Yong-ts'ing-hien,  T^ien-tsin-fou,  Choun-te-fou,  Wang-tou-hien, 
Houai-lou-hien,  Sin-ngan-hien,  T'ong-tcheou,  Wou-yi-hien, 
King  tcheou,  Louan-p'ing-hien. 

Trois  provinces  de  Mandchourie:  Cheng-king  (=  Mouk- 
den),  Kia-tze-tch'ang,  Lien-chau,  Yu-k'ing-kié,  Pei-lin-tze,  Hou- 
lan-tch'eng; 

Province  du  Chén-Si:  Ning-kiang-tcheou; 

Province  du  Hou-nan:  Heng-tcheou-fou; 

Nous  ordonnons  que,  dans  toutes  ces  localités,  les  exa- 
mens civils  et  militaires  seront  suspendus  pendant  une  durée 
de  cinq  années,  et  nous  prescrivons  à  tous  les  Gouverneurs 
généraux,  Gouverneurs  et  Examinateurs  des  provinces  visées, 
d'agir  de  conformité  et  de  faire  publier  des  Proclamations. 

Respect  à  ceci! 

Pour  copie  conforme: 

Signé: 

A,  <V Anthoiiard,  Reginald  Tower. 

V.  Bohlen  Halbach, 


Annexe  No.  9. 

Édit  Impérial  du  18  juin  1901. 

Édit  re(;u  par  télégraphe  de  Si-ngan-fou  le  3*  jour  de  la 
5«  lune  (18  juin  1901). 

Nous  conférons  à  M.  Na-t'ong,  second  Vice-Président  du 
Ministère  des  Finances,  le  bouton  mandarinal  du  premier  rang, 
et  le  désignons  comme  Envoyé  Spécial  pour  se  rendre  au 
Japon  et  s'y  acquitter  respectueusement  de  la  mission  dont 
nous  le  chargeons. 

Respect  à  ceci! 

Pour  copie  conforme: 

Signé  : 
^1.   D' Antho'dard.  Ref/inald  Tower. 

B.  Kroupensky.  v.  Bohlen  Halbach. 
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Annexe  No.  10). 


1902 


^Cimetières  situés  aux  environs  de  Pélcin,  et  qui  ont 
été  profanés. 

^Cimetière  Anglais  l 

Cimetières  Fraïi«,ai^:  5 

Cimetière  Russe       .    .  1 


ir  copie  cooforme: 

tV  Ânthtûard, 
Krùupen»ky, 


Signé: 


Regifiald  Toiotr, 
V,  Bohlen  Halbach, 


Aunexe  No.  Il, 


Édit  Ifnpèrial  du  25  août  1901. 

ds  ordonnons  à  tous  les  Maréchaux  Tartares,  Gouver- 
léuéraux  et  Gouverneurs  des  provinces,  ainsi  quaux 
i  des  Douanes  d'interdire,  d'abord  poui-  une  durée  de 
tns,  l'iraportation  des  engins  de  guerre  ainsi  que  du 
U  seivaut  exclusivement  k  leur  fabrication  de  pre- 
p  étrangère.  Aviser  le  Ministère  que  cela  concerne. 
ppect  H  ceci! 


^J 


copie  conforme: 


Âîilhmiard. 
Krmipensky, 


Signé : 


[  MX.ruupt, 


i\  Bohlen  Ilalbach, 


Annexe  No.  12* 


0  du  Prince  K'ing  et  de  Li  Hong-Tchang  à  M.  de  Cologan, 
$  d'Espagne,  Doyen  du  Corps  Diplomatique,  le  29  mai  1901. 

1  12«  jour  de  la  4"  lune  de  la  27«  année  de  KouangSiu 
bai  1901). 

Sponse  officielle. 

I  ?•  jour  de  la  4*=  lune  de  la  présente  année  (le  t34mai 
nous  avons  re(;a  de  Votre  Excellence  la  communication 
le  ci-après: 

Pai  riionneur  d'accuser  récei^tion  h  Votre  Altesse  et  k 
excellence  de  la  lettre  qu*elles  ont  bien  voulu  m*adresser 
le  &  ma  communication    en  date  du  7  mai  au  sujet 
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1902  des    iiidemnités.   Dans   la  lettre  à  laquelle  Votre  Altesse  et' 
Votre  Excellence  viennent  de  répoiadre  uons  leur  faisons 
naître   que  le  chiffre   des  dépenses   effectuées  et    des  pei 
subies  par  les  Puissances  s'élevait  a  la  somme  approximai 
de  450,000.CKK)  taels  calculée  jusqu'au  l^^juillet, 

^En  réponse  a  cette  communication,  Votre  Altesse  etV 
Excellence  m'ont  fait  connaître  que  le  Gouvernement  Chim 
proposait  de  s'acquitter  de  cette  somme  envers  les  Puissani 
au  moyen  de  versements  mensuels  de  1,260,000  taels  pend 
trente  années. 

^Les  Représentants  des  Puissances  n^ont  pas  manqué  di 
transmettre  cette  proposition  à  leurs  Gouvernements.  Mais  ib 
doivent  appeler  Tattention  de  Votre  Altesse  et  celle  de  Voi 
Excellence  sur  le  fait  que  le  total  des  versements  propoâéi^ 
par  le  Gouvernement  Clunois  ne  représente  que  le  capital  dç 
la  somme  indiquée,  sans  qu'il  ait  été  tenu  compte  du  cal<  " 
des  intérêts. 

„Je  prie  en  conséquence  Votre  Altesse  et  Votre  Excellent 
de  vouloir  bien  nous   faire  couuaitre   le  plus  tôt  possible  les 
intentions  du  Gouvernement  Chinois  à  cet  égard. "^ 

En  traitant  dans  une  précédente  dépêche  la  question 
indemnités,  nous  avons  exposé  a  Votre  Excellence  l'état  de 
pénurie  du  Trésor  Chinois.  Dans  sa  dernière  communicatioD 
Votre  Excellence  veut  bien  nous  taire  obsei'ver  que  les  ver- 
sements annuels  de  15,000,000  taels  que  nous  avons  proposées 
ne  représentent  que  le  capital,  et  vous  appelez  maintenaiit 
notre  attention  sur  la  question  des  intérêts. 

Estimant  nous-mêmes,  qu'outre  le  capital,  il  y  avait  lieu 
de  tenir  compte  d'intérêts  annuels  h  4  pour  cent,  nous  avions 
déjà,  par  télégramme,  soumis  au  Trône  des  propositions  n  ce 
sujet;  et,  en  réponse,  nous  avons  reçu  un  Edit  Impérial  por* 
tant  que  „le  chiffre  des  indemnités  a  payer  aux  Puissances 
de  450,000,000  avec  intérêts  à  4  pour  cent  est  approuvé,  fit 
nous  commandant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  poW 
donner  suite  à  cette  décision." 

Nous  n'avons  donc  plus  qu'à  nous  conformer  aux  ordres 
du  Trône, 

Toutefois  ceci  nous  oblige  à  rappeler  à  Votre  Excellence 
que  les  ressources  financières  de  la  Chine  sont  tellement  li* 
mitées  qu*aucuu  prélèvement  n'est  possible  en  dehors  de 
15,000.000  taels  que  nous  avons  déjà  proposé  à  Votre  Ex- 
cellence daffecter  spécialement  au  paiement  des  indemnités. 
Or,  puisqu'ils  doivent  faire  face  nou-seulement  au  paienien' 
du  capital,  mais  aussi  au  service  des  intérêts,  nous  n'avons 
d*autre  alternative  à  proposer  que  de  prolonger  le  terme  d^s 
paiements  que  nous  avions  fixé  d'abord  à  trente  années,  de 
telle  manière   que   les   versements   effectués   pendant   la  pr^ 
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ère  période  de  ce  terme  ainsi  prolongé  soient  considérés  1902 
mme  destinés  k  étendre  le  capital,  pendant  que  ceux  opérés 
{  cours  de  la  seconde  période  serviraient  a  liquider  le 
►mpte  des  intérêts:  tout  paiement  cesserait  alors  par  suite 
t  Veïtinction  de  la  dette,  La  Douane  Impériale  Maritime» 
^jà  cbargée^  comme  nous  le  proposons,  des  versements  du 
ipital,  serait  également  chaigée  du  versement  des  intérêts, 
luant  au  chiffre  des  intérêts  annuel,  ils  serait  entendu  qu'il 
iminuerait  proportionellement  d'année  en  année  à  mesure  de 
extinction  progressive  du  ca|iitaL 

Nous  avons  Thonneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vou- 
>ijr  bien  nous  faire  connaître  ce  qu'elle  pense  du  mode  de 
rocédure  que  nous  lui  proposons  ci-dessus  i»our  acquitter  le 
ipital  et  les  intérêts,  ou,  si  k  son  avis  il  ne  vaudrait  pas 
Û€ax  considérer  une  partie  des  15,0C>O.CK-H»  versés  annuellement 

Kie  un  acompte  sur  les  intérêts  à  servir.  (?es  détails  de- 
eni  un  examen  attentif  et  exigent  une  entente  préalable 
t  complète. 

La  Chine  ayant  ainsi  montré  tout  son  bon  vouloir  en 
iectdant  aux  demandes  des  Puissances  sur  la  question  des 
■pnm'tés,  et  prenant  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
nssurer  le  paiement  intégral,  nous  espérons  avoir  bientôt 
^  Fatiiifaclion  d'apprendre  que  les  Puissances  se  trouvent  a 
Jiéaifi  de  fixer  une  date  prochaine  k  l'évacuation. 

Nous  avons  Thonneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vou- 
Ijr  tien  porter  cette  communication  à  la  connaissance  des 
Wrésentants  des  Puissances. 


» 


Pour  copie  conforme: 
A.  d' Anthoilard. 


Signé: 


Hegînah/  Tower, 
V,  Bohlen  Halhach, 
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1 902  Annexe  No.  14. 

Description  des  Limites  du  Quartier  des  Légations  à  PéldiL 

Le  point  1  est  situé  sur  la  muraille  sud  de  la  ville  Tar* 
tare  à  100  pieds  à  l'est  du  côté  est  de  la  superstructure  de 
la  Tsien  Men.  De  ce  point  la  limite  court,  sur  une  longoeor 
de  216  pieds,  suivant  une  ligne  presque  directement  nord) 
jusqu'au 

Point  2,  coin  sud-est  de  la  balustrade  en  pierres  blanches 
qui  entoure  l'espace  ouvert,  pavé,  devant  l'entrée  principale 
de  la  Cité  Impériale. 

De  ce  point  la  limite  court,  sur  une  longueur  de  310  pieds,  ; 
le  long  du  côté  est  de  cette  balustrade,  presque  directement 
au  nord  jusqu'au 

Point  3,  situé  sur  le  côté  nord  de  la  route  qui  fait  suite 
à  la  Rue  des  Légations,  et  qui  est  à  rintersection  de  la  limite 
venant  de  2  et  d'une  ligne  tirée  en  prolongement  du  côté  nord 
de  la  Rue  des  Légations. 

De  ce  point,  la  ligne  court,  sur  une  longueur  de  64lVi 
pieds  (mesurés  autour  et  dans  les  coins  du  mur),  le  long  du 
côté  nord  de  la  Rue  des  Légations  jusqu'au 

Point  4,  à  146  pieds  à  Touest  du  coin  (sud-ouest)  de  la 
Gaselee  Road,  mesurés  le  long  du  nord  de  la  Rue  des  Lé- 
gations. 

Depuis  ce  point,  la  limite  court,  sur  une  longueur  de 
2,152  pieds  (mesurés  autour  et  dans  les  coins  des  constructions), 
dans  la  direction  générale  du  nord,  mais  en  côtoyant  les  con- 
structions actuellement  existantes,  et,  dans  les  espaces  ouverts 
entre  les  constructions,  le  long  d'une  ligne  parallèle  à  Taiig^ 
nt-ment  général  du  côté  gauche  de  la  Gaselee  Road  et  à  15? 
pieds  à  Pouest  côté  ouest  de  la  porte  qui  mène  de  la  Gaselee 
Road  i\  la  cour  extérieure  de  la  Cité  Impériale  jusqu'au 

Point  5,  sur  la  face  sud  du  mur  sud  de  la  cour  extérieure 
de  la  (.'ité  Impériale,  et  à  157  pieds  depuis  le  côté  ouest  de 
la  porte  au  bout  de  la  Gaselee  Road. 

Dej)uis  ce  point  la  ligne  court  sur  une  distance  de  1,288 
pieds  presque  directement  dans  Test,  le  long  du  mur  jusqu'au 

Point  6,  coin  sud- est  de  la  cour  extérieure  de  la  Hté 
Impériale. 

De  là,  la  ligne  court  presque  directement  au  nord,  le  long 
du  mur,  sur  une  distance  de  218  pieds  mesurés  en  droite  ligne 
jusqu'au 

Point  7,  coin  nord-est  de  la  cour  extérieure. 

De  là,  la  ligue  court  presque  droite  dans  Test,  sur  une 
distance  de  681  pieds  jusqu'au 

Point  8;  coin  sud-est  de  la  muraille  de  la  Cité  Impériale. 
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De  ce  point,  la  limite  court  presque  directement  au  nord,  1902 
r  une  distance  de  65  pieds,  le  long  du  mur  jusqu'au 

Point  9,  à  65  pieds  du  coin  sud-est  du  mur  de  la  Cité 
apériaie. 

De  là,  la  limite  court  directement  à  Test  sur  une  lon- 
ueur  de  3010  pieds  jusqu'au 

Point  10,  sur  le  côté  ouest  de  la  Ketteler  Strasse  et 
.  300  pieds  du  coin  d'intersection  de  la  Ketteler  Strasse  et 
le  la  Viale  Italia. 

De  ce  point,  la  limite  court  presque  directement  au  sud, 
e  long  de  la  face  ouest  de  la  Ketteler  Strasse  jusqu'au 

Point  11,  coin  nord-ouest  de  la  voûte  de  la  Hatamen, 
sur  la  muraille  sud  de  la  ville  Tartare. 

De  là,  la  limite  court  le  long  du  mur  et  comprend  la 
rampe  ouest  de  la  Hatamen  jusqu'au 

Point  12,  sur  le  mur  à  100  pieds  à  l'ouest  de  la  super- 
structure de  la  Hatamen* 

A  partir  de  12,  la  limite  suit  la  face  sud  de  la  muraille, 
comme  le  montre  le  plan,  y  compris  les  bastions,  et  va  re- 
joindre 1. 

Les  points  du  plan  dont  les  relèvements  sont  pris  sont 
les  suivants: 

A.  Point  à  107  pieds  de  la  superstructure  de  la  Tsien 
Hen,  mesuré  à  l'est  le  long  du  bord  nord  du  faite  du  mur 
de  la  ville  Tartare. 

B.  Point  sur  le  sommet  du  bord  nord  du  mur  de  la  ville 
Tartare,  juste  au-dessus  du  milieu  du  canal  d'écoulement 
des  eaux. 

C.  Coin   nord-ouest  de  la  superstructure  de  la  Hatamen. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé: 
A.  d'Aiithoûard.  B.  Kroupensky. 

Reginald  Tower.  v.  Bohlen  Halhach. 


Annexe  No.  15. 

Édit  Impérial  du  f^»'  février  1901. 

Dans  toutes  les  provinces,  des  bandits  ont  appelé  des 
ihérents  et  fondé  des  Sociétés  anti-étrangères.  Divers  Édits 
)nt  interdit  formellement.    Nous  Pavons  répété  maintes  fois, 

cependant,  dans  ces  dernières  années,  il  y  a  encore  eu, 
tns  tous  les  districts  du  Ohan-tong,  des  sectes  du  nom  de 
i-tao-houei    (Société   des   Grands    Couteaux)   et  Y-Ho-Kien 

Recueil.  N.  S.  XIX.  30 
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1902  (Boxeurs),  qui  se  sont  propagées  partout  pour  tuer  et  voler 
sciemment.  Elles  ont  gagné  peu  à  peu  le  territoire  du  Tche-li, 
et  ont  pénétre  brusquement  dans  la  capitale,  où  les  établis- 
sements étrangers  ont  été  incendiés  et  les  Légations  atta- 
•  quées.  Des  crimes  ont  été  ainsi  commis  contre  des  pays  voi- 
sins, et  des  fautes  ont  été  faites  contre  l'intérêt  général. 
Pour  ne  pas  avoir  assuré  la  protection,  nous  avons  enconra 
des  responsabilités  considérables. 

Vous,  peuple,  qui  en  temps  ordinaire  vous  nourrissez  et 
vivez  des  produits  de  cette  terre,  qui  tous  avez  été  comblés 
des  bienfaits  de  l'Empire,  vous  avez  osé  cependant  inciter 
ces  bandits  à  désirer  se  battre,  à  enseigner  des  méthodes 
pour  jeter  des  sorts  et  à  s'adonner  à  de  fausses  pratiques. 
Vous  avez  résisté  témérairement  à  vos  Mandarins,  vous  les 
avez  massacrés,  vous  avez  assassiné  des  étrangers,  et  puis 
vous  avez  été  cause  de  ces  calamités  inouïes  qui  par  dessus 
tout  ont  plongé  dans  la  douleur  votre  Souverain  et  vos  pères. 

Nous  ne  pouvons  penser  à  ce  qui  a  été  fait  sans  éprouver 
un  ressentiment  plus  profond  encore.  Nous  avons  déjà  pre- 
scrit formellement  aux  Commandants-en-chef  de  toutes  les 
régions  de  faire  leurs  efforts  les  plus  sincères  pour  détruire 
ces  Sociétés.  Il  importe  de  supprimer  le  mal  jusque  dans  sa 
racine,  aussi  les  Princes  et  les  Ministres,  qui  ont  prêté  leur 
appui  aux  Boxeurs,  subiront-ils  les  peines  les  plus  sévères 
conformes  à  leurs  crimes,  et,  afin  d'inspirer  la  crainte,  tous 
les  examens  civils  et  militaires  seront  supprimés  pendant  cinq' 
ans  dans  toutes  les  villes  où  des  étrangers  ont  été  massacrés 
ou  ont  subi  des  traitements  cruels. 

Craignant  que  les  populations  ignorantes  des  campagnes 
n'aient  pas  connaissance  (de  ces  punitions),  de  nouvelles  inter- 
dictions sévères  seront  faites  spécialement,  afin  d'éviter,  que 
1  ou  n'exécute  des  gens  qui  n'auraient  pas  été  avisés. 

Vous,  soldats  et  peuple,  vous  devez  savoir  qu'il  e^t 
formellement  défendu  par  la  Loi  de  former  des  Sociétés 
seci'ètes  ou  d'en  faire  partie.  Nos  ancêtres  n'ont  jamais  montré 
la  moindre  indulgence  dans  la  répression  contre  des  Sociétés 
des  malfaiteurs. 

D'ailleurs,  les  Puissances  étrangères  sont  toutes  des  pays 
amis,  les  Chrétiens  sont  des  enfants  de  notre  sang,  que  la 
Cour  regarde  avec  la  niOme  bienveillance,  et  elle  ne  saurait 
admettre  d'avoir  pour  eux  des  sentiments  différents.  Tous 
les  Chinois,  Chiétiens  ou  non,  qui  seraient  maltraités, 
devront  se  plaindre  auprès  des  autorités,  et  attendre  qu'un 
jugement  juste  et  équitable  soit  rendu.  Comment  pouvez-vous 
croire  à  la  légère  toutes  les  rumeurs  que  Ton  répand?  Comment 
pouvezvous  ne  plus  tenir  compte  des  lois  pénales? 
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Ensuite,  lorsque  tout  est  perdu,  ceux  qui  sout  habiles  se  1902 
uvent  au  loin  et  les  naïfs  sont  mis  à  mort.  La  Loi  pardonne 
ficilement,  et  tout  ceci  est  vraiment  fort  triste.  A  partir  de 
publication  du  présent  Édit  chacun  devra  s'amender  et  se 
pentir  des  enseignements  qu'il  a  reçus. 

Si  des  malfaiteurs  endurcis  et  incorrigibles  venaient,  encore 
former  clandestinement  des  Sociétés  an ti  étrangères,  ils 
raient  punis  de  mort,  ainsi  que  quiconque  ferait  partie  de 
s  Sociétés.  On  ne  pourra  avoir  pour  eux  la  moindre  indul- 
nce. 

Les  Maréchaux  Tartares,  les  Gouverneurs-Généraux, 
luvemeurs,  et  Hautes  Autorités  Provinciales  qui  ont  le 
voir  de  diriger  les  populations,  devront  donner  des  in- 
ductions très  précises  à  leurs  subordonnés  de  publier  des 
oclamations  sévères,  et  de  faire  imprimer  sur  papier  jaune 
présent  Décret,  qui  sera  affiché  partout.  Il  importe  que 
ates  les  familles  soient  avisées,  qu'on  les  exhorte  toutes  au 
en,  et  que  nul  n'ignore  que  la  volonté  de  la  Cour  est  que 
os  sachent  bien  que  Ton  punira  afin  d'éviter  d'infliger  d'autres 
mitions. 

Que  cet  Édit  soit  porté  dans  tout  l'Empire  à  la  connais- 
mce  de  tous. 

Respect  à  ceci! 

Pour  copie  conforme: 

Signé: 

A.  cCAnthoUard.  Reginald  Tower, 

B,  Kroupensky.  v.  Bohlen  Holbach, 


Annexe  No.  16. 

Décret  Impérial  du  24  décembre  1900. 

Il  a  été  stipulé  dans  les  Tiaités  passés  entre  la  Chine  et 
?s  Puissances  étrangères  que  les  nationaux  de  ces  Puissances 
aront  la  faculté  de  pénétrer  dans  rmtérieur. 

La  Cour,  pour  assurer  et  maintenir  les  relations  avec  les 
itres  pays,  a  déjà  rendu  des  Décrets  prescrivant  que  Ton 
sse  les  efforts  les  plus  sincères  dans  les  provinces  pour 
surer  la  protection.  Cependant,  les  autorités  locales  s'étant 
lâchées  peu  à  peu  (dans  l'exercice  de  leurs  fonctions),  des 
)ubles   ont   été  causés  par  les  malfaiteurs,   et  des  attaques 
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1902  ont  été  dirigées  contre  les  étrangers.  Ou  a  vu  de  semblables 
incidents  se  renouveler  plusieurs  fois. 

Nous  comprenons  que  nos  qualités  ont  été  trop  faibles 
pour  amener  le  peuple  ignorant  à  se  réformer,  ce  qui  nous 
a  conduit  à  commettre  des  fautes  immenses.  Pas  un  seul 
Mandarin  local  n'a  su,  eu  temps  ordinaire,  faire  connaître  les 
affaires  Européennes,  et  aucun  n'a  compris  l'importance  des 
relations  étrangères.  Aussi  la  conflagration  s'est-elle  étendue 
partout  menaijant  TEmpire,  et  s'ils  s'interrogent  en  eux-mêmes, 
ils  ne  se  sentiront  pas  tranquilles. 

Dorénavant  chacun  d'entre  vous  devra  s'appliquer  à 
repousser  ses  ressentiments  et  à  dépouiller  ses  préjugés.  Vous 
devez  savoir  que,  de  tous  temps,  l'entretien  de  relations  amicales 
avec  les  pays  étrangers  a  été  une  règle  fondamentale.  Les 
gens  qui  arrivent  en  Chine  venant  de  loin,  soit  comme 
marchands  pour  y  échanger  leurs  produits,  soit  comme  voyageurs 
pour  augmenter  leurs  connaissances  scientifiques,  on  encore 
comme  missionnaires  pour  prêcher  la  religion,  dans  le  but 
d'exhorter  les  gens  à  faire  le  bien,  ont  franchi  les  mon- 
tagnes et  traversé  les  mers  aux  prix  des  plus  grandes  fa- 
tigues. 

Puisque  la  Chine  passe  pour  un  pays  civilisé,  elle  doit 
pratiquer  les  devoirs  d'un  hôte  envers  ses  invités.  D'ailleurs, 
les  Chinois  qui,  dans  ces  dernières  années,  se  sont  rendus  à 
l'étranger,  sont  au  moins  plusieurs  centaines  de  milles.  Lenis 
personnes  et  leurs  biens  dépendent  de  la  garantie  que  leur 
assurent  les  Puissances  (lui  leur  ont  donné  leur  protection. 
Comment  pourrions-nous  continuer  de  traiter  différemment 
leurs  nationaux? 

Nous  ordonnons  de  nouveau  à  toutes  les  Hautes  Autorités 
civiles  et  militaires  responsables  de  toutes  les  provinces  de 
prescrire  à  leurs  subordonnés  de  protéger,  de  la  fai^on  la  plus 
efficace,  les  A«^ents  et  nationaux  des  Puissances  étrangères 
qui  viendraient  dans  leurs  circonscriptions.  Dans  le  cas  oii 
des  malfaiteurs  audacieux  pousseraient  à  maltraiter  et  mas- 
sacrer des  étrangers,  on  devra  sur  le  champ  aller  rétablir 
l'ordre,  arrêter  les  coupables,  et  les  châtier.  Aucun  retard 
ne  devra  y  être  apporté  Si  par  suite  d'indifférence,  ou  plus, 
de  tolérance  volontaire,  de  grandes  calamités  venaient  à  se 
produire,  ou  si  des  infractions  aux  Traités  venaient  à  se 
produire,  et  n'étaient  pas  immédiatement  reprimées  et  punies, 
les  Gouverneurs-! lénéraux,  Grouverneurs,  et  fonctionnaires 
provinciaux  ou  locaux  responsables  seront  révoqués  sans 
pouvoir  être  appelés  à  de  nouvelles  fonctions  dans  d'autres 
provinces,  ou  espérer  être  réintégré,  ni  recevoir  de  nouveaux 
honneurs. 
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Le  présent  Décret  devra  être  imprimé  et  publié  afin  de  1902 
prévenir  les  Mandarins  et  le  peuple  et  mettre  fin  à  toutes  ces 
hatitudes  indignes. 

Respect  à  ceci! 

Pour  copie  conforme: 

Signé: 

A.  d AnJthoUard,  liegiuald  Tower. 

B,  Kroupensky.  v.  Boklcn  Halback. 


Annexe  Nr.  17. 

Règlement  pour  rAmélioration  du  Cours  du  Whangpou. 

1.  Il  est  établi  à  Shanghai  un  Conseil  fluvial  (River 
Conservancy  Board)  pour  la  Rivière  Whangpou. 

2.  Le  Conseil  aura  le  double  devoir  d'agir  comme  organe 
de  rectification  et  d'amélioration  de  la  voie  fluviale,  et  comme 
organe  de  contrôle. 

^  3.  La  juridiction  du  Conseil  s'étendra  depuis  une  ligne 
f  tirée  de  la  limite  inférieure  de  l'arsenal  de  Kiang-nau  vers 
î  l*embouchure  de  la  crique  dite  ^de  l'Ârsenar,  jusqu'à  la  bouée 
\    rooge  dans  le  Yang-tsze. 

4.  Le  Conseil  sera  constitué  comme  suit: 
a.  Le  ïaotei; 

6.  Le  Commissaire  des  Douanes; 

0.  Deux  membres  élus  par  le  Corps  Consulaire; 

d.  Deux  membres  de  la  Chambre  générale  de  Commerce 
ie  Shanghai,  élus  par  le  comité  de  cette  Chambre; 

e.  Deux  membres  représentant  les  intérêts  de  la  navi- 
gation, élus  par  les  Sociétés  de  Navigation,  les  maisons  de 
commerce  et  les  négociants  dont  le  trafic  maritime,  pour  le 
total  des  entrées  et  sorties  à  Shanghai,  à  Woiisong,  ou  dans 
tout  autre  port  sur  le  Whangpou,  excède  50.000  tonnes  par  an  ; 

/.  Un  membre  du  Conseil  Municipal  de  la  Concession 
Internationale  („ International  Settlenient''); 

g.  Vu  membre  du  Conseil  Municipal  de  la  Concession 
Franc;  aise; 

h.  Un  Représentant  de  chacun  des  pays  dont  le  trafic 
maritime,  pour  le  total  des  entrées  et  sorties  i\  Shanghai,  à 
Wousong,  ou  dans  tout  autre  port  sur  le  Whangpou,  excède 
200.000  tonneaux  de  jauge  par  an.  Ces  Représentants  seront 
designés  par  les  Gouvernements  des  pays  en  question. 

5.  Les  members  de  droit  rempliront  leur  mandat  tant 
qu'ils  occuperont  le  poste  en  vertu  duquel  ils  font  partie  du 
Conseil. 
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1902  6.  Les  Représentants  des  Conseils  municipaax  et  de  la 
Chambre  de  Commerce  seront  élus  pour  la  période  d'an  an 
Ils  seront  immédiatement  rééligibles.  * 

Seront  également  désignés  pour  la  période  d'un  an,  les 
Représentants  des  Gouvernements  prévus  à  la  section  h.  de 
l'Article  4. 

Le  mandat  des  autres  membres  sera  de  trois  ans;  ils 
seront  immédiatement  rééligibles. 

7.  En  cas  de  vacance  au  cours  d'un  mandat,  le  successeur 
du  membre  sortant  sera  désigné  pour  un  an  ou  pour  trois 
ans  selon  la  catégorie 'à  laquelle  il  appartient. 

8.  Le  Conseil  nommera  pour  un  an  son  Président  et  son 
Vice- Président,  choisis  parmi  ses  membres.  S'il  n'y  a  pas  de 
majorité  pour  l'élection  du  Président,  le  doyen  du  Corps  Con- 
sulaire sera  prié  de  former  une  majorité  par  son  vote. 

9.  En  cas  d'absence  du  Président,  celui-ci  sera  rempla<^ 
par  le  Vice-Président.  Si  tous  deux  sont  absents,  les  membres 
présents  désigneront  parmi  eus  un  Président  ad  hoc. 

10.  Dans  toutes. les  séances  du  Conseil,  s'il  y  a  partage 
égal  de  voix,  celle  du  Président  sera  décisive. 

11.  Le  Conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsque  quatre  de 
ses  membres  au  moins  seront  présents. 

12.  Le  Conseil  nommera  les  fonctionnaires  et  employés 
qu'il  jugera  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  et  à  l'appli- 
cation des  règlements,  axera  leurs  appointements,  salaires  et 
gratifications,  qu'il  paiera  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 
Il  pourra  édicter  des  règlements,  prendre  toutes  les  dispo- 
sitions applicables  à  son  personnel,  et  congédier  celui-ci  à 
volonté. 

13.  Le  Conseil  arrêtera  les  dispositions  nécessaires  à  la 
réglementation  du  trafic,  y  compris  l'installation  des  appareils 
de  mouillage  en  rivière  et  la  réglementation  des  mouillages 
eux-mêmes,  dans  les  limites  indiquées  à  l'Article  3,  ainsi  que 
sur  toutes  les  voies  d'eau  telles  que  les  criques  de  Sou-Tchéou 
et  autres  ti  aversant  la  Concession  Frani^aise  ou  la  Concession 
Internationale  (^International  Settlement")  à  Shanghai  et  dans 
le  quartiei'  étranger  de  Wousong,  de  même  que  sur  toutes 
les  autres  cliques  débouchant  dans  la  rivière,  jusqu'à  une 
distance   de   2  milles  Anglais    en  amont  de  leur  embouchure. 

14.  Le  Conseil  aura  le  droit  d'exproprier  les  appareils 
de  mouillage  fixes  appartenant  à  des  particuliers,  et  d'établir 
un  système  d'appareils  de  mouillage  publics  dans  la  rivière. 

15.  L'autorisation  du  Conseil  sera  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  tous  travaux  de  dragage,  de  construction  de  quais 
et  de  jetées,  ainsi  que  pour  l^établissement  de  tous  pontons 
ou  maisons  flottantes,  dans  la  section  de  la  rivière  mentionnée 
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i  l'Article  13.   Le  Conseil  pourra  refuser  à  discrétion  cette  1902 
mtorisation. 

16.  Le  Conseil  aura  pleins  pouvoirs  pour  faire  enlever 
ons  obstacles  dans  la  rivière  ou  dans  les  criques  sus-men- 
ionnées,  et  pour  recouvrer,  si  cela  est  nécessaire,  sur  les 
ersonnes  qui  seraient  responsables,  les  dépenses  qui  en 
Ssolteraient. 

17.  Le  Conseil  aura  la  disposition  de  tous  feux  flottants, 
Doées,  balises,  amers,  et  signaux  lumineux,  dans  la  section  de 
.  rivière  et  dans  les  criques  mentionnées  à  TArticle  13,  ainsi 
le  de  tous  appareils  établis  à  terre  et  nécessaires  à  la 
ireté  de  la  navigation  fluviale,  à  Texception  des  phares, 
ixquels  reste  applicable  l'Article  XXXII  du  Traité  de  1858 
itre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine. 

18.  Les  travaux  d'amélioration  et  de  conservation  du 
^hangpou  seront  dans  leur  entier  sous  la  direction  technique 
Il  Conseil,  même  si  leur  exécution  nécessitait  des  travaux 
1  dehors  des  limites  de  sa  juridiction.  Dans  ce  cas,  les  ordres 
écessaires  seraient  transmis  par  Tautorité  Chinoise,  et  exé- 
Atés  de  son  consentement. 

19.  Le  Conseil  encaissera  et  déboursera  tous  les  fonds 
tti  seront  prélevés  pour  les  travaux,  et  il  prendra,  d'accord 
vec  l'autorité  compétente,  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
i  recouvrement  des  taxes  et  l'application  des  règlements. 

20.  Le  Conseil  nommera  le  Capitaine  de  Port  et  son 
ersonnel.  Ce  service  de  port  exercera  son  action  dans  les 
mites  des  pouvoirs  attribués  au  Conseil,   dans  la  partie  de 

rivière  indiquée  à  l'Article  13. 

21.  Le  Conseil  aura  le  pouvoir  d'organiser  un  service  de 
)lice  et  de  surveillance  destiné  h  assurer  l'exécution  de  ses 
glements  et  de  ses  ordres. 

22.  Le  Conseil  aura  la  direction  et  la  réglementation  du 
rvice  de  pilotage  de  Shanghai  („Lower  Yang-tsze  pilots"). 
is  brevets  de  pilotes  patentés  pour  les  navires  se  rendant 
Shanghai,  ne  pourront  être  délivrés  que  par  le  Conseil,  qui 

disposera  à  son  gré. 

23.  En  cas  de  contravention  h  ses  règlements,  le  Conseil 
arsuivra  les  contrevenants  de  la  fa^on  suivante: 

Les  étrangers,  devant  leurs  Consuls  respectifs  ou  devant 

autorités    judiciaires    compétentes;    les    Chinois    ou    les 

angers  dont  le  Gouvernement  n'est  pas  représenté  en  Chine, 

rant  la  Cour  mixte,  eu  présence  d'un  assesseur  de  nationalité 

Q-Chinoise. 

24.  Tout  procès  intenté  au  Conseil  sera  porté  devant  la 
ur  Consulaire  (, Court  of  Consuls'')  de  Shanghai.  Le  Conseil 
a  représenté  dans  les  procès  par  son  secrétaire. 
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1902         25.  Les  membres  du  Conseil  et  les  personnes  employées 
par  lui,  ne  pourront  encourir  aucune  responsabilité  persomelle 
du  fait  des  votes  et  des  actes  du  Consei),  des  contrats  passés 
ou  des  dépenses   engagées  par  cette  assemblée,  lorsque  les    j 
dits  votes,  actes,  contrats,  et  dépenses  se  rapporteront  soit  à    j 
Télaboration,  soit  à  l'application,   sous  l'autorité  ou  diaprés    l 
les  ordres  du  Conseil  ou  de  l'un  des  services  qui  en  dépen- 
dent, des  règlements  émanant  de  l'assemblée  en  question. 

26.  En  dehors  des  dispositions  mentionnées  à  l'Article  13 
de  la  présente  Annexe,  le  Conseil  aura  le  pouvoir  de  pro- 
mulguer, dans  les  limites  de  sa  compétence,  toutes  ordon- 
nances et  tous  règlements  nécessaires,  et  de  fixer  des  amen- 
des pour  les  cas  de  contravention. 

27.  Les  Ordonnances  et  Règlements  indiqués  à  l'Article  26, 
seront  soumis  à  l'approbation  du  Corps  Consulaire.  Si,  deux 
mois  après  la  présentation  du  projet,  le  Corps  Consulaire  n'y 
a  pas  mis  d'opposition  ou  suggéré  de  modifications,  le  projet 
sera  considéré  omme  approuvé  et  exécutable. 

28.  Le  Conseil  aura  le  droit  d'acquérir  tous  terrains,  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  et  de  con- 
servation du  Whangpou,  et  de  disposer  des  dits  terrains.  Si, 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  était  jugé  utile  d'exproprier  des 
terrains,  on  suivra  les  règles  établies  à  l'Article  6-a  des 
„Land  Régulations  for  the  Foreign  Settlement  of  Shanghae, 
Nortli  of  the  Yang-King-pang."  Dans  ce  cas,  le  prix  sera  fixé 
par  une  Commission  composée  de:  (1)  une  personne  choisie 
par  l'autorité  dont  le  propriétaire  est  ressortissant;  (21  une 
autre,  choisie  par  le  Conseil  ;  (3)  une  troisième,  choisie  par 
le  doyen  du  Corps  Consulaire. 

29.  Les  propriétaires  riverains  auront  un  droit  de  pré- 
férence pour  l'achat  de  tout  terrain  créé  en  avant  de  leurs 
propriétés  par  les  assèchements  effectués  pour  l'amélioration 
des  voies  Huviales  en  (luestion.  Les  prix  d'acquisition  de  ces 
terrains  seront  fixés  par  une  Commission  constituée  de  la  même 
manière  qu'à  FArticle  28. 

30.  Les  revenus  du  Conseil  se  composeront  de: 

a.  [Tne  taxe  annuelle  d'un  dixième  pour  cent  sur  la  va- 
leur imposable  de  la  proi>riété  foncière  bâtie  et  non  bâtie 
dans  la  Concession  Française  et  dans  la  Concession  Inter- 
nationale f,, International  Settlement"). 

h.  Une  taxe  enraie  snr  toute  propriété  située  sur  les  rives 
du  Whanjrpou,  à  partir  d'une  ligne  tirée  de  la  limite  inférieure 
de  l'arsenal  de  Kiaug-nan  vers  Tembouchure  de  la  crique  dite 
^de  TArsenal,''  jusqu'à  l'endroit  où  le  AVhangpou  se  jette 
dans  le  Vang-tsze.  La  valeur  imposable  de  ces  propriétés 
sera  fixée  par  la  Commission  mentionnée  à  l'Article  'Jy. 
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c.  Une  taxe  de  5  candarins  par  tonne  sur  tout  navire  1902 
type  non-Chinois  et  d'un  tonnage  supérieur  à  150  ton- 

lax,  entrant  dans  les  ports  de  Sbaughai,  de  Wousong,  ou 
]s  tout  autre  port  sur  le  Whangpou,  ou  eu  sortant. 

Les  navires  de  type  non- Chinois  de  150  tonneaux  ou  au- 
sons  paieront  le  quart  de  la  taxe  indiquée  ci-dessus.  Ces 
es  ne  seront  applicables  à  chaque  navire,  qu'une  seule 

en  quatre  mois,  quelque  soit  le  nombre  des  entrées  et 
ties  effectuées. 

Les  navires  de  type  non-Chinois   qui  font  la  navigation 

Yang-tsze  et  relâchent  à  Wousong  uniquement  pour  y 
Qdre  leurs  papiers  de  rivière,  seront  exempts  des  taxes 
•mentionnées,  à  la  condition  que  ces  navires  ne  se  livrent 
ITousong,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  à  aucune  opération 
imerciale.  Ils  auront  cependant  la  faculté  de  se  ravitailler 
Wousong  en  eau  et  en  vivres. 

d.  Une  taxe  d'un  dixième  pour  cent  sur  toute  marehan- 
3  déclarée  aux  douanes  à  Shanghai,  à  Wousong,  ou  dans 
t  autre  port  sur  le  Whangpou. 

e.  Une  contribution  annuelle  du  Gouvernement  Chinois 
Je  à  la  contribution  fournie  par  les  divers  intéressés 
angers. 

31.  La  perception  des  taxes  énumérées  à  l'Article  30 
a  effectuée  par  Tintermédiaire  des  autorités  suivantes  : 

La  taxe  a  par  les  Municipalités  respectives; 

La  taxe  b,  k  percevoir  sur  les  ressortissants  des  Gou- 
nements  représentés  en  Chine,  par  leurs  Consuls  respec- 
;  les  taxes,  à  percevoir  sur  les  Chinois  ou  sur  les  per- 
nes  dont  le  Gouvernement  n'est  pas  représenté  en  Chine, 

le  Taotai. 

Les  taxes  c  et  d,  par  la  Douane  Maritime  Impériale. 

32.  Si  le  total  des  revenus   annuels  du  Conseil   ne  suffi- 
pas  au  paiement  de   Tintérêt  et  de   ramortissement   du 

ital  à  emprunter  pour  l'exécution  des  travaux,  à  i'entre- 
i  des  travaux  achevés  et  au  service  en  général,  le  Con- 
aura  la  faculté  d'augmenter  dans  la  mr^me  proportion  les 
îrses  taxes  sur  la  navigation,  la  propriété  foncière  bâtie 
ion  bâtie,  et  le  commerce,  jusqu'à  un  chiffre  suffisant 
r  faire  face  aux  nécessités  reconnues.  Cette  augmentation 
ntuelle  rera  appliquée  dans  les  mêmes  proportions  à  la 
tribution  du  Gouvernement  Chinois  dont  il  est  question 
i  section  e  de  l'Article  30. 

33.  Le  Conseil  devra  informer  à  l'avance  le  Haut-Com- 
saire  des  Ports  du  Sud  et  le  Cor])s  Consulaire  de  Shanghai, 
la  nécessité  des  augmentations  prévues  à  l'Article  32.  Ces 
mentations  ne  seront  applicables  que  lorsque  le  Corps 
sulaire  de  Shanghai  les  aura  approuvées. 
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1902  34.  Le  Conseil  soumettra  au  Haut-Commissaire  des  Ports 
du  Sud  et  au  Corps  Consulaire  de  Shanghai^  dans  un  délai 
de  six  mois'  après  la  clôture  de  ses  comptes  annuels,  un 
rapport  détaillé  sur  la  direction  générale  et  sur  les  recettes 
et  dépenses  pendant  les  douze  mois  précédents.  Ce  rapport 
sera  publié. 

35.  Si  les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses,  exacte- 
ment tenus  et  publiés,  démontrent  qu'il  y  a  un  excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses,  les  taxes  mentionnées  à  l'Ar- 
ticle 30  seront  réduites  proportionellement  et  d'un  commun 
accord  entre  le  Corps  Consulaire  de  Shanghai  et  le  Conseil 
fluvial.  Cette  réduction  éventuelle  s'appliquera  dans  les  mê- 
mes proportions  à  la  contribution  du  Gouvernement  Chinois 
dont  il  est  question  à  la  section  e  de  l'Article  30. 

36.  Après  l'expiration  d'un  premier  terme  de  trois  ans, 
les  signataires  examineront  d'un  commun  accord  celles  des 
dispositions  contenues  dans  la  présente  Annexe  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  reviser.  Une  nouvelle  revision  pourra  avoir  lieu 
dans  les  mêmes  conditions,  de  trois  ans  en  trois  ans. 

37.  Dans  les  limites  indiquées  à  l'Article  13,  et  sous 
réserve  de  leur  approbation  par  le  Corps  Consulaire  de 
Shanghai,  les  Ordonnances  du  Conseil  auront  force  de  loi 
pour  tous  les  étrangers. 

Pékin,  le  7  septembre  1901. 

Pour  copie  conforme: 

Signé: 

A.  cVAnthoiiarcl.  Reginald  Tower. 

B.  Kroupenskij,  v,  Bohlcn  JIaU)arh. 


Annexe  No.  18. 

Édit  Impérial  du  24  juillet  1901. 

Le  9*'  jour  de  la  6®  lune,  la  Grande  Chancellerie  a  re^u 
TKdit  ci- après: 

„La  création  de  fonctionnaires  et  la  détermination  de  leurs 
attributions  ont  jusqu'ici  été  réglées  d'après  les  nécessités  des 
temps.  Or,  en  ce  moment  où  un  nouveau  Traité  de  Paix  est 
conclu,  les  relations  intei-nationales  vont  au  premier  rang  des 
affaires  importantes,  et  il  est  jilus  que  jamais  nécessaire  de 
recourir  à  des  hommes  capables  pour  s'occuper  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'établissement  de  l'amitié  dans  les  relations 
et  de  la  confiance  dans  le  langage. 
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L'Office  des  ACûres  Étrangères^  créé  autrefois  pour  lM):î 
r  les  qoestioBS  înterBatioiiales,  existe  bien  depuis  des 
s,  mais  étant  donné  qne  les  Princes  et  Ministres  qui  le 
saient  n*exeroaient  ponr  la  plupart  ces  fonctions  qu*- 
4>irement  à  d'antres,  ils  ne  pouvaient  s  y  consacrer  ex> 
ement.  H  coniient  donc  naturellement  de  créer  des  fono- 
spéciales  afin  qne  chacun  ait  son  attribution  propre. 
Sons  ordonnons  en  conséquence  que  TOflice  des  Affaires 
gères  (Tsong  li  ko^  kono  che-wou  jamén")  soit  changé 
nistêre  des  A&ires  Étrangères  (Wai  Wou  pou^  et  prenne 
{ivant  les  six  Ministères.  Et  nous  désignons  Yi-Kouang, 
\  dn  premier  rang  E 'ing,  comme  Président  du  Ministère 
ffaires  Étrangères. 

M.  Wang  Wen  Chao,  Grand  Secrétaire  d'Etat  du  Ti-jen 
st  nommé  Président-adjoint  au  Ministère  des  Affaires 
gères:  M.  Em  Hong  ki.  Président  du  Ministère  des 
ux  Publics,  passe  avec  le  même  titre  au  Ministère  des 
es  Étrangères,  où  il  est  nommé  Président-adjoint  ;  M.  Sin 
i  p'eng,   Directeur  de   la  Cour  des  Haras,   et  M.  Lien- 

Expectant  Sous-Directeur  Métropolitain  de  troisième 
atrième  rang,  sont  nommés  premier  et  second  Directeurs 
ous-Secrétaires). 

Ed  ce  qui  regarde  la  fixation  du  personnel,  les  règlements 
evront  présider  à  son  choix,  les  émoluments  à  attribuer 
Ministres,  Directeurs,  et  autres  Agents,  nous  prescrivons 
'onseillers  de  Gouvernement,  de  se  concerter  avec  le  Mini- 

du  Personnel,  et  de   nous  adresser  promptement   leurs 
usions  par  voie  de  rapport. 
.Respect  à  ceci/ 

^ur  copie  conforme: 

Signé: 
1.  <V Anthoiiard.  Rcginald  Tonrr, 

3.  Kroupenshy.  v.  Rohlen   llalbavh. 


Annexe  No.   10. 


norandum  sur  le  Cérémonial  à  observer  dans  les  Au- 
diences solennelles. 

.  Les  audiences  solennelles  données  par  Sa  Majesté 
lereur  de  Chine  au  Corps  Diploniati(iue  ou  aux  Repré- 
nts  des  Puissances  séparément  auront  lieu  dans  la  salle 
liais  appelée  „K'ien-ts'ing  Kon^\ 

!.  En  allant  à  ces  audiences  solennelles  ou  en  en  l'eve- 
les  Représentants  des  Puissances  seront  portés  dans  leur 
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1902  chaise  jusqu'à  Textérieur  de  la  porte  Eing-ynn.  A  la  porte 
King-yun  ils  devront  descendre  de  la  chaise  dans  laquelle 
ils  seront  venus  et  être  portés  dans  une  petite  chaise  (i  chiao) 
jusqu'au  pied  des  marches  de  la  porte  E'Ien-ts'ing. 

En  arrivant  à  la  porte  E'ien-ts'ing  les  Représentants 
des  Puissances  devront  descendre  de  chaise  et  s'avancer  i 
pied  jus(iu'en  présence  de  Sa  Majesté  dans  la  salle  E'ien- 
ts'inp:  Eong. 

En  pailant,  les  Représentants  des  Puissances  devront 
retourner  à  leur  résidence  de  la  même  manière  qu'ils  seront 
venus. 

8.  Quand  un  Représentant  d'une  Puissance  aura  à  présenter 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  ses  lettres  de  créance  ou  une  commu- 
nication du  Chef  de  TKtat  par  lequel  il  est  accrédité,  TEm- 
pereur  fera  envoyer  à  la  résidence  du  dit  Représentant,  pour 
le  porter  au  Palais,  une  chaise  à  porteurs  avec  des  garni- 
tures et  des  glands  jaunes,  telles  que  celles  qui  sont  i 
Pusage  des  Princes  de  la  famille  Impériale.  Le  dit  Repré- 
sentant sera  reconduit  chez  lui  de  la  même  manière.  Une 
escorte  de  troupes  sera  également  envoyée  à  la  résidence  du 
dit  Représentant   pour   Taccompap^ner  à  l'aller  et  au   retour. 

4.  Eu  présentant  ses  lettres  de  créance  ou  une  communi- 
cation  du  (-hef  de  TEtat  par  lequel  il  est  accrédité,  l'Agent 
Diplomatique,   pendant  qu'il  portera  les  dites  lettres  ou  com- 
munications, passera  par  les  ouvertures  centrales  des  portes 
du  Palais  justiuVi  ce   qu'il   soit  parvenu  en  présence  de  S» 
Majesté.  En  revenant  de  ces  audiences  il  se  conformera,  en 
ce   qui   concerne    les  ])ortes  ])ar   lesquelles   il  pourra  avoir  à 
])asser,   aux  usages  dcjn  établis  à  la  Cour  de  Pékin  pour  les 
auiliencf^s  données  aux  Représentants  étrangers. 

ô.  li'Empereur  recevra  directement  entre  ses  mains  leî^ 
It^ttres  et  conniiunications  ci-dessus  mentionnées  que  les  Re- 
présentants ùtrauîçers  ])ouiTont  avoir  à  lui  remettre. 

6.  Si  Sa  Majest»'  déridait  d'inviter  h  un  banquet  les  Re- 
présentants des  Puissances,  il  est  bien  entendu  que  ce  bail' 
«luet  devia  avoir  lieu  dans  une  des  salles  du  Palais  Impérial 
et  ([ue  Sa  Majesté  devra  y  assister  en  personne. 

7.  En  un  mot,  le  cérc-munial  adopté  par  la  Chine  à  Tégai'd 
des  Représentants  étranj2:ers  ne  pourra  être,  en  aucun  catî? 
ditlerent  de  celui  qui  résulte  d'une  parfaite  égalité  entre  le--? 
pays  com^ernés  et  la  Chine,  sans  aucune  perte  de  prestige 
de  jiart  et  d'autre. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé: 
A.  il' AnihoiUiVil,  Nrf/lntdd  Tower. 

Ji  Kroupcnshj.  i\  Bnltlnn  Ilalhach. 
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PMicûI  of  the  Third  Confareace  with  the  Chineae  Plenipo- 1902 
tentiaries,  dated  September  7  1901. 

Le  Corps  Diplomatique,  comprenant  les  Ministres  d'AIle- 
Bâgne,  d'Âutriche-Hongrie,  de  Belgique.  d'Espagne,  de  France, 
de  Grande-Bretagne,  dltaHe,  du  Japon,  des  Pays-Bas,  deKussie, 
et  le  Plénipotentiaire  des  États-Unis,  se  réunit,  à  onze  heures, 
i  la  Légation  d'Espagne,  sous  la  présidence  de  M.  de  Cologan. 
Doyen,  pour  rencontrer  les  Plénipotentiaires  Chinois  et  apposer, 
arec  eux,  les  signatures  sur  le  Protocole  Final  des  négo- 
dations. 

Les  Représentants  des  Puissances  sont  presque  tous 
accompagnés  des  Premiers  Secrétaires  et  des  Interprètes  de 
leurs  Légations. 

Le  Prince  E'ing  et  Li  Hong-tchang,  Plénipotentiaires 
Chinois,  sont  accompagnés  de  M.  Lienfang,  Sous-8ecrétaire 
d'État  anx  Affaires  Etrangères,  et  du  Marquis  Tseng,  Secré- 
taire du  Gouverneur-Général  Li  Hong-tchang,  qui  font  fonc- 
tions d'interprètes. 

Après  que  les  Plénipotentiaii-es  Chinois  ont  apposé  leurs 
paraphes  et  leurs  sceaux  sur  les  douze  exemplaires  du  Pro- 
tocole, les  Ministres  Étrangers  signent  également  ces  docu- 
ments. 

Cette  formalité  accomplie,  le  Doyen  se  lève  et  lit  le 
discours  suivant: 

.Altesse  et  Excellence,  Nous  venons  de  signer  un  document 
de  la  plus  haute  importance,  «lui  rétablit  les  relations  normales 
^l'amitié  entre  les  nations  étrangères  et  rEinpire  Chinois. 

^Cet  acte  est  la  conséquence  d'événements  extraordinaires 
îu'il  ne  nous  plaît  pas  de  rappeler  en  cette  circonstance.  Mes 
•honorables  collègues  et  moi,  nous  espérons  (lu'avec  le  temps, 
^^s  événements  seront  de  plus  euvelopjirs  dans  la  brume  du 
passé,  grâce  à  l'accomplissement  lidèle  des  dillV*rentes  rlauses 
^^  ce  Protocole. 

«C'est  par  là  que  la  Chine  démontrera  à  son  tour  son 
^^tention  sincère  de  cultiver  les  meilleures  relations  iiitt*r- 
^^tionales,  et  c'est  ainsi  également  que  ce  Piotocole  portera 
^Us  ses  fruits  de  bonne  et  cordiale  amitié  dans  Tavenir. 

,Tel  est  le  vif  désir  des  Gouvernements  et  de  leurs  Re- 
présentants ici  présents,  qui,  dans  les  longues  négociati(ms 
J^'ils  viennent  de  poursuivre  avec  Vous  comme  Plénipotentiaires 
[^^  la  Chine,  se  sont  etlbrcrs  de  Vous  montrer  leur  Ixniue 
"olonté,  en  Vous  faisant  toutes  les  concessions  possibles. 

,,Nous  nous  félicitons  nous-mêmes  d'avoir  contiibué  à  cet 
^^ureux  résultat,  et  j'ai  l'Iionneur  d'adresser  à  Votre  Altesse 
*t  à  Votre  Excellence  les  voeux  les  i)lus  sincères  (pie  nous 
Ormons  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  TKmpire.^ 
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1902  M.  Morisse  traduit  le  discours  de  M.  de  Cologan,  auquel 
le  Priuce  K'ing  répoud  en  Chinois;  Son  Excellence  M.  Lienfang 
lui  sert  d'interi)rète  : 

^MM.  les  Ministres,  Je  tiens  à  Vous  remercier,  en  mon 
nom  et  au  nom  de  mon  collègue,  des  paroles  que  Votre  doyen 
a  bien  voulu  prononcer,  à  l'occasion  de  la  signature  du  doco- 
ment  important  qui  rétablit  les  relations  normales  d'amitié 
entre  les  Puissances  Étrangères  et  le  Gouvernement  Chinois. 

„Ce  document  a  une  haute  portée;  il  doit  effacer  les  con- 
séquences des  événements  criminels  et  sans  précédent  qui  se 
sont  produits  Tannée  dernière  et  va  encore  i-esserrer  nos 
relations  d'amitié. 

„Nous  Vous  donnons  l'assurance  formelle  que  ces  événe- 
ments ne  se  reproduiront  jamais. 

„Nous  tenons  à  remercier  les  Représentants  des  Puis- 
sances de  la  bonne  volonté  qu'ils  ont  montrée  et  des  con- 
cessions qu'ils  nous  ont  faites  au  cours  de  ces  longues  né- 
gociations. "* 

«Nous  formons  les  voeux  les  plus  sincères  pour  les  Sou- 
verains et  les  Chefs  d'État  des  Puissances;  nous  souhaitons 
qu'une  paix  constante  et  une  amitié  perpétuelle  régnent 
entre  nos  Gouvernements,  et  que  Vos  Excellences  jouissent 
du  bonheur  et  de  la  santé  dans  l'avenir/ 

Le  Prince  K'ing  et  Li  Hong-tchang  se  retirent  après 
ce  discours. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


2657. 

20  janvier  1902. 
Piiljlication    des    ministères    I*"*    R**"    des    chemins  de 
fer  et  des  finances,    modifiant  l'ordonnance   du   11  dé- 
cembre  1892  (R.  G.  Bl.  No.  213)  au  sujet  de  Teniploi 
des  lettres  de   voiture  au  timbre  imprimé. 

R.  G.  Bl.  1902,  Nr.  22. 

KuiuhimcliuiK]  doH  Ki.snihahtiminifSffriutus  und  des  Flnanzwini- 
stcrhoiis  rmn  11.  Jamiar  1902.  hefreflend  die  Ahà'nderunq  d^tr 
Verordnunçi  rom  IL  Oeremher  1892.  R.  G,  Bl  Nr.  21 3[  Hho' 
die    VerivenduiKj  cou   Kisenhahnfraehfhriefen  mit  anfgedrnckten 

Stempeheirhen, 

Nachdem    durch    das    mit   10.  October  1901  in  Kraft  ge- 
tretene  Zusatzubereinkommen   vom   16.  Juni  1898.   R.  G.  Bl. 


autki(;fik-honguie. 
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142  ex  1901,  zu  dem  internationalen  Uebereînkommen  1902 
iT  den  Eisenbahnfrachtverkehr  vom  14.  October  1890, 
G.  Bl.  Nr.  186  ex  1892,  ein  neues  Formular  fîir  den  inter- 
Lionaleo  Eîsenbahnfrachtbrief  eingefïïhrt  worden  ist.  wird 
i  Verordnung  vom  11.  December  1892,  R.  G.  BL  Nr.  213. 
Lreffend  die  Verwendung  von  Eisenbahnfrachtbriefen  mit 
fgedracktem  Stempelzeichen,  in  folgender  Weise  abge- 
dert: 

Im  §  2,  erster  Absatz,  Pnnkt  bj,  ist  die  Bestimmung 
isichtlich  der  internationalen  Frachtbriefe,  welche  lautet: 
ach  Maassgabe  des  Formulars  der  Anlage  2  zu  diesem 
ibereinkommen  fur  gewôhnliche  Fracht  auf  weissem,  fur 
Ifracht  auf  dunkelrosa  Papier**  durch  nachstehende  Bestim- 
mg  zu  ersetzen:  ,,nacb  Maassgabe  des  Formulars  der  Au- 
ïe2  zum  Zusatzûbereinkommen  vom  16.  Juni  1898,  R.G.Bl. 
\  142  ex  1901,  zu  dem  internationalen  Uebereinkommen 
>er    den   Eisenbahnfrachtverkehr    vom    14.    October    1890, 

G.  Bl.  Nr.  186  ex  1892^  fUr  gewôhnliche  Fracht  auf 
eissem  Papier,  fur  Eilfracht  auf  solchem*  mit  einem  auf  der 
order-  und  RQckseite  oben  und  unten  am  Rande  anzu- 
ingenden  rothen  Streifén." 

Fur  den  Aufbrauch  der  durch  das  internationale  Ueber- 
nkommen  ûber  den  Eisenbahnfrachtverkehr  vom  14.  October 
^90,  R.  G.  Bl.  Nr.  186  ex  1892,  eingefûhrten  internationalen 
rachtbriefformulare  wird  gemàss  Artikel  2,  Punkt  VIII  des 
ezogenen  Zusatzûbereinkommens  als  letzter  unabânderlicher 
ermin  der  9.  October  1902  festgesetzt. 

Wittek  m.  p.  Bohm  m.  p. 

Anmerkung.  Der  der  Verordnung  vom  20.  August  1994,  R.  G.  Bl. 
^  188,    angeschlossene    und    in    der    Kundmaolmng    vom    29.  April   1898, 

G.  Bl,  Nr.  72,  al»  weiterhin  giltig  erklaite  Preistarif  A  der  gestempelten 
senbahnfrachtbriefe  fiir  den  internationalen  Verkehr  wird  hinsichtlich  der 
Qt  Zusatzilbereinkommens  vom  16.  Juni  1898,  R.  G.  Bl.  Nr.  142   ex  1901, 

dem  internationalen  Uebereinkommen  ilber  den  Eisenbahnfrachtverkehr 
m  14.  October  1890,  R.  G.  Bl.  Nr.  186  ex  1892,  zur  Einfuhrung  gelangten 
Uen  Eisenbahnfrachtbriefe  durch  die  folgende  Anlage  ersetzt. 

Beziiglich  der  alten  internationalen  Frachtbriefe,  insolange  dîe.selben 
ch  verwendet  werden  dûrfen,  sowie  beziiglich  der  internen  Frachtbriefe 
■ibt  der  bisherige  Tarif  aufrecht. 
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1902  Pretetarif  A  der  gestempelten  Eisenbahnfrachtbriefé  fBr 

Internationalen  Verkehr. 


h' 

O 

Stlîck 

a  a  1 1  u  n  ^ 

1 
Fret* 

Anmerk 

K 

ff 

.       t 
II  i 

1 
1000 

1000 

FrAchtbrittr  filr    Fraclit-    oder    Eilgal 

18 

02 

Frachtbriefe    fQr  FrAQbt-    ôder  Eilgut 

'  <i;  FrachtUriefe    fiir  Fraidît-  od«r  Eil- 
gut mtt  FJrOQA  und  Adrenae  des  Ab- 
BeDderVf  emfacheni  Colliseîobeti  .  ^ 
h)  dto.mitZuiltseii  laut  ftngeschlossenen 

2f 
26 

— 

Einfitcbe  ( 
AE.  BD.  i 

lOOO 

oj  Fr/Lcbtbrîefe   fur  Fr&cht-   odêr  Bil- 

28 

— 

BmUebigéi 
zeicben»  i 

h)  dto.  mit  Zuiillten  wm  Post-NrJIër; 

4J  ^ 

j  Filr  Âdreasen  oder  sousti^e  (einfftcbe) 
siil^sâlgâ  ZuâUtze  auf  der  Ktlokseite 
der  Fraclitbrief©  pro  1000  Stilck  .    . 

1 

^ 

V 

1 

1 

Bel    Bôstâllun^en    nnter    1000    Stttok 
Fraebtbriefeft  eîoer  S(>îie  mît  Firm* 
wîrd     fîLr    den    Beidjruek    d^reolben 
4  K    ïiiÊUr    bereclinet;    ea    nOrden 

G4IIJ  Fruditbriefe  Kr.  II  fi  ^  16  JT  -     A, 
500            ^               ^     II  6^  îî  .        . 
500            „              ^  111  a)  17  ,        . 

n<K)         „           „  m  AJ  ts  „  —  „ 

kOîSNMl. 

eiiit*r  Surle   mit   Fîrm:i  werdt^n  Tiîcbt 
Aiîgfiiiuiniueii. 

i 

\                            ÎJrt  NCî[îar;il  xu   pntrichtpii. 

Ol»i;!:e    Preisc     verstehen     sich     ffJr    Fraobtbriefe    mit    ein-    oder 
sprachijîein  Texte. 

Dell  lîestellunpon  von  Frac.htbriefeii  mit  Firma,  welcbe  durci 
mîttluiig:  der  Versc-hlelssstHlleii  oder  direct  an  die  Direction  der  k.  k. 
uiid  Staîitsdnickerei  iu  Wieii  franco  zii  senden  sind,  ist  ein  Miisterfracl 
mit  Angabc  der  jrewiiiiHchten  Zus;it7.c  uiid  der  liir  die  verlangte  Aniah 
fallende  GehlbfMraj]^  b«iziil«'i,'eii. 

Fracbtbriefe  ohne  Firniadruck  wcrden  von  der  k.  k.  Hof-  und  J? 
druckerni  niclit  gelit^f^rt  und  sind  beim  niichHtgele^enen  Sterapelmag 
Steuer-  und  Tostamte  /.n   bezieben. 
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2658. 

22  janvier  1902. 

Loi  réglant  le  tarif  consulaire. 

R.  G.  Bl.  1902.  Nr.  40. 

Ttn  22,  Januar  1902,  hetreffend  die  Regelung  des  Consu- 
largebilkrenwesens, 

Zustimmung  beider  H&user  des  Reichsrathes  onde 
lordnen,  wie  folgt: 

§.1. 

angeschlossene   ^Âllgemeine  ConsuIargebûhrentariP, 

aïs  ein  Bestandtheil  des  gegenwârtigen  Gesetzes  za 

en  ist,  bat  fur  die  darin  bezogenen   consularischen 

idlungen   bei  deu  k.  und  k.  Cousularâmteru  zur  An- 

l  zu  gelangen. 

§2. 

Bemessung  der  Consulargebuhren  erfolgt  stets  im 
des  Miuisteriums  des  Aeussern  durck  das  Consuiar- 
Iches  die  gebûhrenpflichtige  Amtshandlung  voruimmt. 

Einhebung  der  Consulargebuhren  bei  Consularàmtern, 
n  Spitze  sich  ein  effectiver  Functionàr  befindet,  er- 
r  Rechuung  des  gemeinsamen  Miuisteriums  des  Aeus- 
i  allen  ubrigen  Consularàmtern  fur  Rechnung  des  be- 
îu  Aratsvorstandes,  soferne  niclit  im  Interesse  des 
hatzes    ausdrucklich  etwas   Anderes   bestimmt   wird. 

Einhebung  der  vom  Werthe  des  Nachlasses  zu  be- 
en  Consulargebuhren  und  der  Strafen  erfolgt  nur  fur 
ig  des  gemeinsamen  Miuisteriums  des  Aeussern. 

§  3. 

Gebiihren  nach  Tarifpost  4,  Abtheilung  II,  haften  auf 
entirten  oder  geschàtzten  Gegenstande;  die  GebiihrAi 
irifpost  5  haften  auf  dem  durch  die  Feilbietung  ein- 
•nen  Betrage  ;  die  Gebiihren  nach  Tarifpost  9  lit.  h, 
ing  II,  haften  auf  dem  verwahrten  Gegeustande;  die 
în  nach  Tarifpost  10,  Abtheilung  II,  haften  auf  dem 
svermôgen. 

se  Haftung  geht  allen  ans  Privatrechtsmitteln  ent- 
iden  Forderungen  vor. 

§  4. 

i  fiir  die  Stempel-  und  unmittelbaren  Gebiihren  in  den 
hsrathe  vertretenen  Kônigreichen  und  Lândern  gel- 
1.  N.  S.  XIX.  31 
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1902  tenden  Bestimmungen  in  Betreff  der  Sicherstellung,  Ein- 
liebung,  sowie  der  Behandlung  und  Reihong  im  Concnrse 
finden  auf  die  Consulargebiihren  und  die  als  nachtheilige 
Folge  der  Hinterziebung  dieser  Qebuhren  einzuhebenden 
Strafbetr&ge  sinngem&sse  Anwendnng. 

Die  Consulargebiihren  und  die  vorerwâiinten  Strafbetiige 
verj&hren  in  fûnf  Jahren. 

Die  Verjâhrung  wird  durch  jede  zum  Zwecke  der  Be- 
messung  oder  Eintreibung  vorgenommene  und  der  Partei  be- 
kanut  gegebene  Amtshandlung  unterbrochen. 

§5. 

Beschwerden  gegen  die  Bemessung  einer  Gebiihr  oder 
Strafe,  gegen  die  Verweigerung  einer  GebuhrenermâssigUDg 
oder  Gebûbrenbefreiung,  sind  an  das  Ministerium  des  Aeas- 
sern  zu  richten,  welches  ûber  die  Beschwerde,  wenn  der  Be- 
schwerdefiihrer  ein  ôsterreichischer  Staatsbiirger  ist,  im  Ein- 
vernebmen  mit  den  k.  k.  Ministerien  der  Finanzen,  der  Justiz 
und  des  Haudels;  wenn  jedoch  der  Beschwerdefiihrer  weder 
ôsterreichischer  noch  ungarischer  Staatsbiirger  ist,  selbstândig 
in  zweiter  und  letzter  Instanz  entscheidet.  Derlei  Beschwerden 
sind,  wenn  die  von  der  Partei  bei  dem  Consularamte  vor- 
gebrachte  Vorstellung  unberticksichtigt  bleibt,  bei  jenem  Con- 
sularamte einzubringen,  gegen  dessen  Verfugung  die  Be- 
schwerde erhoben  wird.  Dièse  Recurse  sind  in  der  Pràclusiv- 
frist  von  30  Tagen  vom  Tage  der  Bekanntgabe  der  Gebiihren- 
bemessuiig  an  die  Partei  einzubringen.  Bei  Berechnung  dieser 
Frist  sind  die  Tage  des  Postenlaufes  nicht  zu  zàhlen. 

Der  Recurs  hat  keine  die  Einhebung  der  Gebiihr  auf- 
schiebende  Wirkung. 

§  6. 

Wird  die  Befreiiin^  von  der  Gebiihr  oder  deren  minder? 
als  die  vorschriftsmàssig^e  Bemessung  erschlichen,  so  ist  die 
(iebiilir  im  doppelten  Hetrage  einzuheben.  Als  Erschleichung 
^ilt,  wenn  in  den  Angaben,  nach  denen  sich  die  Bemessung 
einer  Consulargebiihr  richtet,  ein  Gegenstand,  nach  dessen 
Werth  die  Gebiihr  zu  bemesseu  ist,  oder  ein  Theil  desselben 
verheimlicht  oder  unrichtio-  angegeben  worden  ist. 

§  7. 

Die  Kejrierung  der  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônig- 
reiche  und  Làuder  wird  (^-machtigt,  die  Bestimmungen  hin- 
sichtlich  der  Ermittlung  des  Werthes  zum  Zwecke  der  Be- 
messung der  Consulargebuhren,  insoweit  der  Gebiihrentarif 
hieriiber   nicht   schon   ausdriickliche   Bestimmungen    euthàlt» 
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un  die   Bestimmangeu  in  Ansehung  der  Wâhrung^  in  wel-  1902 

er   die  Consolargebiihren  za  bemessen   und  za  entrichten 

id,  endlich  in  Ansehung  der  Zahlungspflicht,  im  Yerord- 
ingswege  za  erlassen. 

§8. 

Die  Regiernng  der  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônig- 
Biche  und  Lànder  wird  ferner  ermâchtigt,  mit  der  Regiernng 
er  Lânder  der  ungarischen  Erone  ein  Uebereinkommen  in 
tBsehung  der  zur  Durchfuhrung  dièses  Gesetzes  erforder- 
chen  Verordnnngen  abzuschliessen. 

§9. 

Das  gegenwârtige  Gesetz  wird  auf  die  Dauer  der  Wirk- 
imkeit  des  Gesetzes  vom  30.  August  1891,  R.  G.  Bl.  Nr.l36, 
etreffend  Bestimmungen  uber  die  Ausûbung  der  Consular- 
erichtsbarkeit  erlassen,  nnd  tritt  in  Kraft,  wenn  in  den 
làndern  der  ungarischen  Krone  ein  die  Consulargebuhren 
lit  diesem  Gesetze  iibereinstimmend  regelndes  Gesetz  zu- 
tande  kommt. 

In  diesem  Palle  wird  der  Tag  des  Beginnes  der  Wirk- 
amkeit  des  gegenwàrtigen  Gesetzes  im  Verordnungswege 
îstgesetzt  werden. 

§  10. 

Von  dem  Tage,  an  welchem  das  gegenwàrtige  Gesetz 
1  Wirksamkeit  zu  treten  hat,  wird  das  auf  Grand  der 
•lerhôcbsten  Entschliessung  vom  30.  Juui  1846  erlassene 
^glement  Uber  die  CoDSulajgebiiliren  sammt  dem  ange- 
Wossenen  allgemeinen  Consulaigebuhrentarife,  sowie  die 
Dschlàgigen  Vorschriften  ausser  Kraft  gesetzt. 

Die  im  vorstehendeu  Absatze  erwàhnten  Vorschriften 
ûden  jedoch  auch  nach  dem  im  ersten  Alinéa  dièses  Para- 
^aphen  bezeichneten  Zeitpankte  Anwendung: 

1.  In  Ansehung  jener  Amtshandlungen,  welche  iiber  eine 
31*  dem  Inkrafttreten  des  neuen  Cousulargebuhreutarifes 
l^erreichte  Eingabe  vorgenommen  werden; 

2.  in  Ansehung  der  civilgerichtlichen  Erkenntnisse,  wenn 
^  Acteninrotulirung  vor  dem  Inkrafttreten  des  neuen  ('on- 
ilargebUhrentarifes  staitgefunden  hat. 

Bei  Ausfolgung  von  Depositen,  welche  vor  dem  Inkrafl- 
^ten  des  neuen  Consulargebiilirentarifes  in  Verwahrung  ge- 
^namen  worden  sind,  ist  di(i  Gebuhr  nach  der  frOheren 
orschrift  dann  einzuheben,  wenn  dièse  fiir  die  Partei  giin- 
iger  ist  als  die  Gebuhr  nach  der  Post  9  der  Abtheilung  II 
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1902  des  neuen  Tarifes,  and  die  Âasfolgang  nicht  spater  aïs 
im  ersten  Jahre  nach  dem  Inkrafttreten  des  neuen  Tarifes 
stattfindet 

Nach  diesem  Zeitraume  ist  die  Gebiihr  stets  nach  dem 
neuen  Tarife  zu  bemessen. 

Die  in  der  Tari^ost  10,  Abtheilang  II  angeordneten  Pro- 
centualgebuhren  finden  auf  Verlassenschaften,  welche  vor  dem 
Inkrafttreten  des  neaen  Gebfihrentarifes  angefallen  sind, 
keine  Anwendnng. 

§11. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes  wird  Mein  Gesammt- 
ministerium  im  Einvernehmen  mit  Meinem  Minister  des  Aeos- 
sern  beaaftragt. 

Wien,  am  22.  Jannar  1902. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Kœrher  m.  p.  Welsersheimb  m.  p. 

Wittek  m.  p.  Bdhm  m.  p. 

Spens  m.  p.  Hartel  m.  p. 

Rezek  m.  p.  Call  m.  p. 

Giovanelli  m.  p.  Pietak  m.  p. 
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AUgemeiner  ConsulargebQhrentarif. 
I.  Abthellnnir. 

bAhren,  welche  sich  auf  den  ScbifTfahrtsbetrieb  der  dster- 
reicbiscben  und  ungarischen  Handelsmarine  bezleben. 


Ge- 

ïseichimng  der  Gebahr  und  der  ÂmtB- 

btihren- 

betrag 

EHiuteruugen 

£= 

j= 

llgemeine  Tonnengebûhr  ftir   dis  Zu- 

Allgem«îne  Bemer- 

liusnng  ntkd  Âbferti^ng  einea  Scbifftf« 

kungen      zu      den 

in  eînem  Haf^Hj  in  we  chens  si  oh  eiti 

Tarifpoalen      der 

k,  ond  k.  ConsulAramt  befindet,   wo- 

I,  AbtheilaDg. 

feme    eine    Handelsoperation    Torge- 

1 

' 

Hiiisicbiltcb      der 

ûorainen  wqrde,  oder  PASBagîere  ein- 

Nebengebttbrâti    iiad 

oder  ttUAgeacbiffi  worden  sind: 

1 

Dliitefi  iiebe  III.  Ab- 

ï.  uj  Far  Hctiffe  dor  kleinou  Kilateii- 

tbeiiuQg  A  und  B> 

fabrt ,    . 

rnl     1 

bJf\ÏT  Schiffe    der    groHaen  Kûsten- 

fabrt  per  RegïstertOfine    .... 

— 

5 

mit  der  BesclirMiikuTig  aut  eineii 

Maïimalg'ebÛbt'éîiHetrag  von    ,    , 

9 

50 

fjfvr  Schîffû  der  weiteB  Fabrt,  fiir 

jedea  Scbîff     .....,,,, 

9 

50 

Qiid  wenti  die  Tragfïibigkeît  mebr 

aïs    2 no    RegistèrtonD«n    betr&gt, 

fur  jeda  Regiatertonne  flber  ÏOO  . 

— 

Z 

jadocb  mit  der  EeaobriinkiiDg  auf 

einen  Maximalgebtihrenbetrag  Ton 

60 

— 

11.  Die  Zulanaung    uïid    Abfertïgung 

1 

eines  Schiffe»  begreifl  iu  niefa  die 

1 

Aafnahroe    des    ConstituteJï,    dïe 

1 

Pf  îlfnng  tiod  Vidimng'  der  Muater- 

rollë,  de  a  Gejinndbeitapasaea^  des 

! 

BchïffimaiïïfeBteBj    der    LaduTi|rH- 

flohelne^  di^  Vidiruûg  dea  Schiffsî- 

tagebnobea    and    de«    Particular- 

jotimali    des    Stetier mannes,    die 

1 

Beiicheiliigung    tlber    die  erfolgte 

1 

1 

UateMuchung     dea     ScbilTaraedi- 

\ 

cinalkaàtens,  aowie  aile  aou»tigen 

i 

AmUhândlungen     uod     amUichen 

i 

i 

Austerligungea,    welohe   BJch  auf 

l 

den    Schïflïabrtsbetrieb    beKiebeii 

1 

1 

und  nîcht    gemfias    einer    beaon- 

1 

1 

dereti   Bestîmmqiig  etuer  eigenen 

1 
1 

Gebîîbr  unterliegeo. 

1                           1 
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^ 

,1 

i 

Qe- 

O 

Heceîchnimg  der  Qebnhr  nnd  der  Amls- 
liAndlung',  wof^r  aie  eu  entriehten  iit 

btihreD- 
betfAg 

EdEatârnii 

X 

k 

i                                     1 

HT,  Der  Nettott^nnengeh^U    wird  ilqh 

â«m  Ref  tJiterbnefe  lâut  àes 

G0set2«i  nm  7.  Mit  \Bm  (R.  G.  SI.  Ht,  65) 

Gat9bii'tfk«lf  XVr  vom  Ithrt  1879 

entDOrâmen» 

1      JV.  WâQTi    elîi    Behkff   Jinf    derselben 

Reiiia  ïoehrere  HMf#n  anlRuft.  so 

frird    die    altgemaîne    TonDenge-* 

1             bflhr  tinr    ini  Endh^fen   mit  dem 

1             Betrage  rnch  I,   dafi^egen  in  den 

1             ZwlBchvnliâfeii  nur  mit  der  Ifïlfte 

,             die^e»  Bâtr&ges  «ntnobtât. 

V.  Wânû  BÎn  Sobiiï'  nacb  eînem  ira 

vorhjneîn    yeruffentliobteii    Fâfar* 

plane  penoilwcbe  Fabrten  unter- 

riimml,    so  eniriebtet    es  die  all- 

^emema  TonnengebUbr    imr   mit 

der  Hilfte  d«A  rtacb  1^  bezUbutig:»- 

weise     IV     entfallenden    SaUea, 

wobei  jedodi  die  Hin*  nnà  ROck- 

fabrt    nicbt    aXû    âine    Reii«    be* 

traohtet  wîrcL 

VI.  Wenu    eio  Schiff  kainerlei   Han- 

delsoperatroiiêTi    vornimctit^    nocb 

Paisag-iere  èîiï-  oder  aiisachitl'tj  »o 

fi'iitriobCet  e»  die  all^eineiiie  Tort- 

1 

ue  iigeb  il  br    nur    mit    dem  Vieftel 

1 

rieâ  !^ub  J  féHt^esi^tiïtén  AuarnaH^^Ë's, 

wqferne  eiiie  Ziilasming  oder  Âb- 

fert]|çuiig  dew  Sohîlfes   dureb  dfts 

1 

1 

im   Hafeii    beKridiiebe    k\    und  k. 

il 

tJonsnlftraait  strittfiitjri. 

\'  J  L  \V  i  rd  *^  1 1 1 1 { af  ei i  T 1  11 r  w H|^eit  b 0 h erer 

1 

ff^'walt    odtr     lodi^j'licb     ziir    Er- 

'      li 

î*iiiistuhg^       Tuii       Provî.-int       tjder 

.'i 

Kobîenvûtrallit'n    ;*ii|!ïplniilW,     «0 

.♦ 

ist  (îas  Si  birï  itm  tliitrirblnn;^  der 

.■iUr^pmeiiieii  TMMTÉf.Mip-ebiUir  nieht 

{ 

veipflinbtf^^  wdlVrnP  t}^  iifn-b  hnt- 

} 

huren   dii^sc^r  Urr^m'hi"   lîon    Hafen 

1 

Horort   wiedér  verJiiiiftt. 

'I 

1 
1 

Hiilaifiiiitlifb(^iE    AblVrtifTiin;:    {ji-'lMu-i^i* 

1 

Amtfthandliinir  vi^r^iiTi^htiiKHi  \si  .    .    .. 

2    2*1 

'3 

1  Filr  rliï?  Hii^iHtrhitiÈ»ii    h^iiir^s  Ki*bifbTH 

1      1 

i      itj  ber  ScbîJTi'îi  dt?r  Hlt'itieitKiifitoTifahrt 

;    *l 

;25 
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Gé* 

^ejchniiiif  der  Gebahr  and  é&r  kmts- 
odlung-f  woidr  aie  eu  entrîcbteti  Ut 

bahren- 
betrag 

ErilutarimgQii 

E. 

J_ 

ij  bçi  Sehiafen  der  ffoBen  Kttatônfahrt 

i 

m 

ij  bel  Schiffen  der  weilen  FiUirt  .    . 

9 

m 

Vjede  Eitttragung  ia  dîe  Musterrolle; 

■  jede  dabai  in  Betmcbt  koiiiniexid« 

^eraon  ,,...♦.,.,,.,, 

™~ 

24 

•die  Atiflfertigaiig  dtier neuen Maitar- 

lîlle,  Ëie  GebOhr  .,,,,..., 

2 

25 

ind  fur  jede  dabei  in  Betracbi  kom- 

aende  Pereon      ....,...., 

— 

24 

f  j«de  Anmerkung  îm  Regtiterb nefe: 

ij  fîîr  Scbîffâ  der  kl«ît]flii  Kûatanf&hrt 

2 

25 

hj  fUr  Scbîffe  der  grop^en  Kflatânfabrt 

4 

50 

c)  ffir  Scbiffe  d«r  weiten  FàkH     ,    , 

9 

00 

'   die    ÂtuferU^Bg    einefi    Intârims- 

•ftiiea! 

ij  fïlr  Sehiff©  der  klçinen  ffflitenfahrt 

4 

50 

y}  fur  Schilïe  der  grosseTi  Kîlstetifabrt 

12 

-^ 

if  tûT  Schiffe  der  weiteo  FahH      .    . 

|24 

— 

'   die    die  Veilangerung    dôr   Giîttg- 

ieitadaner  et  née  Interimapaases: 

ij  fQr  Schiffe  der  kleinen  K«iitenfahrt 

S 

26 

V;  filr  Schiffe  der  grotBen  Kllalenfahrt 

4 

50 

cj  fflr  Scbiffa  der  wetten  FaJjrt     ,    . 

9 

60 

■  die  Anmddung  der  9ee-Verklaron|fr 

1^  mr  >^chiffe  der  kleinen  KUalenfahrt 

2 

26 

hj  far  Schilîc  der  groasen  Kfistenfahrt 

4 

50 

cj  fflr  Schîffe  der  weiten  Fahrt     .    . 

9 

50 

f  die  Anfnabme  der  !?ee-VerkIaninf  : 

i;  fiif  Schiffe  der  kletnen  EtîatenfRhrt  '    4 

60 

hj  fUr  Schiffe  der  graBsen  K(iatenf«hrt  '    9 

60 

cj  fur  Siîhiffe  der  weiteu  Fabft      .    , 

1^ 

1 

! 
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U.  Abthellnng. 

Gebûhren  fflr  Consul  a  ratntâhandtungen,  vi^elche  nicht  unter  die 
I.  Tarifabthetlung  fallen. 


Beseîeimuiig  der  Amtsbiitidltiii^,  îûr 
welche  die  Oebtlhr  eq  entriohten  M 


!bîIbreTH| 
Il  betrag 


K\  h 


ËflMiiterupiêii 


A.  Allgemeine  «uf  &lle  Gattungen 

von    Eechtijin£'elôg'eiiheîte&    an* 

wendbare  Oebilbrensits», 

FUr  die  EegittHran^  und  KrUdl^uug 
tiiner  jeden  Ëiiigabe  In  R&cJitseftchen, 
ftlr  welcbe  nicbt  mn  beaonderer  TAtif- 
laU  fostgesetat  wird^  îst  bei  Ueber- 
reîchung  dereelben  kq  «ntnobt^ri: 
a)  fur  den  eratan  Bogeu  ,.,,,, 
fUr  j«dBci  weîteren  Bogen  .  .  .  > 
SJ  fOr  jede  Beilag-e  îm  Original  od«r 
Abjchrift    «,.,,,,,,., 

Fflr  die  Abbaltung  eîner  jeden  gericht- 
UcbsM  TâgfatEung'  iammt  Erledigung 
iVerbftndlang  in  StreUsachen^  l'ubU- 
cafio  n  1  e  t^t  wî  1 1  i^tj  r  A  n  o  rd  n  u  ngen , 
Glâiibiger-  und  Erbenïeraammlungtinj 

filr  den  ersten   ProtakcilUbogon   .    .    . 
^dr  jeden  weîterpn  Ff^îtakoUabog^n    . 


fîemQfkmig  KQ  dffi 
Fiiateu  1,  tÈ  nad  40, 

Dar  Bogen  wir^ 
atâfti  sa  vîer  hilb- 
brftebig  geflchrlebeaeti 
Seiten^  dî©  Seîte  lo 
24  Zetlen,  die  %élt 
stt  htjcbstena  tO  Sd- 
ben  gerecbnel.  B*T 
letztangefangone  Fo- 
gen  wîrd  jedesïnal  *l» 
vollitândtg  besi-brie* 
ben  iLTïgenaixiffîen. 

Dieselbe  QM^^r 
iat  mr  Acta  dkjer 
Art  sw  eDtrïcbterij 
wenn  aie  im  Ami^ 
flBlbftt  prQtoktïllariiich 
aufgenommen  wer* 
den. 

Beilagen^llrwélch* 
eine  Oontïtilargeblîbr 
betelta  eingeboben 
cider  filr  welchp  eiTie 
Stempelgebfibr  f^nt- 
rtciitet  vvarde,  »îtjd  g** 
bribrerifrel. 

Eing^aben»  inirie 
BeilagéT],  walcb«  >n 
?!W(*i  oder  niebreren 
Aiiâferligunfâii  dber* 
reicbt  werden,  iirder* 
lie^en  nui  inr  Ja* 
erute  Exeinpbir  à&t 
Q  eb  ïl  h  r  e  nen  î  rî  clî  t  «  n  e* 


I 
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B«2elelinniif  ûw  Amtshandliing,  fUr 
frelcbe  die  Gebflbr  m.  «ntncbten  iftt 


FQr  dîe  Yom&hine  gerichtlîclier  Acte 
ausierhalb  des  Âmiei  (Tornahme  ^e- 
richtltchef  Sperre^  SjegaUbtmliiiie, 
TadtiUtaufciabme  etc.),  bowëiI  iticàt 
besondere  l'arifs&tza  tn  ÂEiwendaiig 
kotnmen^  iAmmt  Protokoil  and  Er- 
ïedi^aug  fUr  jedan  T&g  der  Amta- 
bandlniig  , ,    .    ,    « 


btihren- 
betrsg 


S    h 


14 


fftr  die  AufD&bine  oînes  laventars  Baminf 
ScbâtEQDg  odtir  Werthangibe»  fUr  jede 
dureb  eineD  oder  mebrePf)  ârncbri^r- 
Btitndi^e  vor^extommene  Sohitzmi^, 
oder  emen  auf  diesel  Le  Weîae  atif- 
^eDommen«n  Sach-  oàer  Urtheili- 
befund,  dann  fiir  die  Erforschung  uad 
PestNtellang'  von  5e  e<  und  Fluii- 
Hibiden  (Frotokoll  und  Ërledigiing 
ÏDbvgrîffeii)  : 
a)  dîe  fixe  GebUbr  fttr  jeden  Tmg  der 

AmtAÏiatidltitig'  mit . 

bj  Ton    dem    G^samtntweithe  der  î li- 
sent îrten   end  geacbfitzten  Gegen- 
slinde     ..,,,,..,... 
T'ûr    ûïB   Vomabine     (iffenltieher    Felt- 
bietungen   (jsammt  Protokoll  und  Er^ 
kdi^nf:)  : 

aj  die  fii;e  QebCihr  tût  jeden  Tag  der 
Amt^bandlang  mit    ,    ...    .    .    .  i 

hj  yoD    dem    dure  h    diâ    Feîtbietuiig  | 
ein^egangenen  Betraf^e    ,    .    ,    ^    -  1 
FSr  ille  von  Couftulargeficbt^D  mit  QÛer 
ohne    Bfiisitzer     (CoramisHionen  i     ge-  I 
fïUtetii   heziebung^flwmije  bomolo^rten  , 
tJrtbeiJe  i&mmt  ailen  Auaf^HîgutîgeiK  , 
I.  Bei  scbâtzbaren  Str6îtobject*^TK  wenn  ' 
der  znerkannte  StreîtgegenBtjind  olme 
NebéngebtLhren  den  Wërth  vont 
aJ  700  K  nicbt   llberHteigt,    die    llxe 
Gebiibr  mit   ,•,«....., 

\)  2400  Ji  nicht 
Gebtlhr  mît  . 


1iber9teig:t,    die  fixe 


50 


9 

V4% 


hO 


m 


1% 


4    50 
M    50 


ErlUuteruiifen 


Ad    Poat   S,   4,    5,  (j 

Hîusicbtlicb  der  Ne* 
beng ebtibr^n  und  Dilî- 
teu  ijehe  IlL  Abtbeî* 
luog  A  und  B. 

Ad  Paat  S,  4,  .'>.  Die 
Baaer  der  Amtsband- 
lang  wird  pro  Tag 
mit  dfir  Maximalsceii 
Ton  lecbs  Stunden 
bemeBseu*  Die  begon- 
nene  iiebente^  bex^ie* 
bungiwelâe  drei^etinte 
Stunde  gilt  ala  ein 
balber  Tag, 

Âd  pQit  4.  Bei  Auf^ 
nabme  einefi  itiven- 
tars  oàer  Sa^bb^îiiû- 
des  obne  Bcb&tzung 
oder  WerlhaDgab^  isi 
tiur  die  fixe  Gebîlhr 
7M  eotrichted. 
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Ge- 

B 

s 
s 

1 

Bezeichnun^  der  AmtshandluDg,  fttr 
wejohe  die  Gebfihr  zn  entrichten  ist 

bfihren- 
betrag 

ErlKuterangf 

K\  h 

ej  2400  K   ttbersteigt,    die   fixe    Ge- 

biihr  mit 

29 

*""" 

dj  ausserdem  in  allen  drei  F&llen  eine 

Procontualgebflhr    vom    KngêsprO' 

chenen  Betrage  oder  vom  Wertbe 

1 

1          des   tugeaprocbenen  Gefenstande» 

Wo 

II.  In  nlUii  FSlIfn,  wo  der  Streitgegen- 

! 

stand  niobt  schâtzbar  ist,  die  fixe  Ge- 

7 

bfihr  mit 

24 

—^ 

Fiir  die  prûtokoUariflche  Âufn&hme  eines 

gsiichtïiehen   Vergleieb^i    odfr  Com- 

1 

promîmei  sâmmt  ErUdignof, 

aj  wenn  der  Streilgegenfttaiid  1200  K 

nicht  fibersteigt  oder  niobt  sch&tz- 

bar  iat: 

ffir  den  ersten  Bogen 

7 

50 

fUr  jeden  weiteren  Bogen  .... 

3 

75 

'     bj  wenn  der  Streitgegenstand  1200  K 

tlbersteigt: 

fiir  den  eraten  Bogen      

15 

— 

fQr  jeden  weiteren  Bogen      .    .    . 

i  7 

50 

8 

Fiir    die  Eegîitrinmg    und    ErlediganflT 
von    ÂppellartoDH'    nnd    Revisiondan- 
meldungen  rnurjdf^f  ohneBeschsverden, 

! 

j 

Ad  Poat  8.  B 
ge^^en  consi 
richtliche     Bes 

a)  wenn  (1er  Gegenstand  des  Streites 

sowie      die     A 

2400  K  nicht  îibersteigt  oier  nicht  '       !       1 

lions-  und  ReT 

sehiitzbar  iat:                                          [, 

einreden  fallen 

fiir  don  ersteu  Bogen 14 

50 

Post  1. 

fiir  jeden  weitereri  Bo^en  .    .    .    .  j     7 

25 

h'   wenn  der  Gpgenstand   des  Streites  ' 

1                 2400/1   fibersteigt: 

fiir  den  erston  Bogen      ,!20'  — 

fiir  jeden  weiteren  Bo^'on  .    .    .    .  j  14  !  50 

u 

Bei  amtlicher  Verwahning   eines  Depo- 

Anmerkur 

sîtnms:                                                            ' 

Post  9. 

aj  fiir  den  Aot  der  Uebernahme  sammt  |; 

1.  Fiir  Interimal 

Empfan^fl.schein ij    4 

50 

ten,  sowie  Dep 
welche    nur  zc 

bj   fiir  die  stattgofundone  Verwahrurig,  jl 

hufe      eines     s 

;                  sowie  fiir   die  mit   dor  Ansfolgnng  :; 

richtlichen  Veri 

;                 verbun<ienen  Amlshandhinj^en: 

(IberDomiuen  v 

i                ciayvon  Oeld.    von  allen  Wertlipa- 

i«t  keine  Gebfl 

!                        piereii,      wplcho     riuf      Inhai)er 

Erfolglaasnn^af 

i                         lauten   oder  durcli  IiidoMsamont 

sub  h}  rllr  ^tîfif|L 

iibertragbar     sind;      von     allen  ,, 

liche  Depositei 

Papieron,    welcho    den   Ge.}]j(»n-  ! 

1 

danneinzubebe 
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B«£eiehiiimf  ddr  Anitshftiidliiii^,  fUr 
irelcbe  die  Gebrihr  tii  entxielileo  ut 


stand  des  hànkmàMsigen  Kmafà- 
jmû  Verkanfageachîîfte»  bUd«Op 
éxsm  Ton  anderen  Sachen  tdd 
Worth   ....... 


A£^  VOD    anderea    R«ebUar]citiideii 
and  Schrift^Q,  f on  jed«Qi  Bo- 


Wertlie|. 


2& 


«fthron^  naebtriglîch 
in    «me    eÎTÎlgerîcht- 

Unt«r  dem  Aiu- 
dmcke  ^  Int^rijjtalde  - 
depotit«D"  sind  ^n 
Termtehea  : 

Lotm^tbabdii  nod 
Effectan  wou  Arb^î- 
tem^  Handwflrk«rti, 
Schiffil^uten  and 

Dt«ii»tbt)teD,    Rotten- 
fiHag   in  AiTeit-   und 

Erkran  kxi  a^sfU  1  en 
dern&lben,    sowï«  àll« 
bei    Seemifallen    den 
ScbtâTele^teTi  £uf«Iteii- 

I  die  mr  Deckun^  fou 

I  Consnl&rgebÛbreu 

rorschuflAweîac  er]e^- 

!  t^a    Oeldbeîrftge,    die 

I  zur  DeekuD^  der  Ge- 

I  riebUko&ten      neîteus 

I  eineâ  ^Ireittbeiles  er- 

I  tîon,  die  C^aidjaii  der 
CocK  u  Iftr  rechtfl  a  n  wHl - 

I  i&t  die  vrjïi  f!*»[i  Con- 
iulafKmtfini        einst^^^- 

]  brachten  Sehiildfor- 
d  eni  n  gssti  m  m  en     un  à 

j     dergleiehen. 
2.  Wirrï    ©in    dera    Ge- 

,    bilhren&naiitiuiiifleHacb 

r  Absatz  bj^  (iiitj,  uîitêr- 
lipgeTirtpr  Oeg^natand 
uiiter  d^r  Bedin^iirig 
aungipfoli^t,  dABs  ein 
arjderer        d^rnselbeii 

'  Qebtlhf^nauamaaMaf^ 
unterTvorfeQpr  G^^ren- 
Btand  lùutç'rleg't  wer- 
de,  flQ  int  hei  dii^eier 
bedÎTiirtfn  Erfolglafl- 
mm^  *r\rn.»  Gebtlhr  nnr 

'  în»ofern&  7m  entnob- 
t&Tïj  fkh  dsr  Wertb  dç9 
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i  ^ 
B 

1 

Ge- 

a 
£ 

Bexeicbimng  der  Amtibsudlungp  fUr 
welebe  die  Gebfibr  é»  entrichton  lit 

bftbr«n- 
betrag 

EfUutmmgt 

K^ 

A. 

aasgefolgten     C 

atandes  den  Wer 

EU         hinterieg 

llbeiftteigt. 

B.Bôiondere  Gdbtibren  lo  Hecbt«- 

ang:elâgenbeiteïu 

10 

Ffir    die  Abhandlutig    einer   VerlAssen- 
iobaft  flind  fol^ende  Gebtihren  auader 
den  [tacb  Post  2^  3,  4^  5  alleofalls  im 
h^zahiûaden,    bei    dâr  Einantwoitiiii^ 
sa  «Titricbt«ii  : 

aj  woûtt  db  Uobertra^oç  Fon  Eltem 
an  ebelicbe  odér  utiebelieli«  Kinder 
oder   deren   NachkOmmling'e    und 
umgekebrtj  ferner  an  Wahïkirtder 
an    den    éup  Zeît    deti  Toâm    dea 
Erblassers     Ton     dieA&tn    gerîebt- 
Htsb  nicht  geaebiedenen    oder  ge- 
riehtHch  nicbt  getremiten  Ebegat- 
ton,  femer  von  Eltem  an  die  Ehe- 
gatten    ihrer    ebelichen    oder  un- 
ehe lichen  Deacendetiteu    oder   an 
ibre  Stiefkinder  und  deren  Nacb- 
kommeu   erfolgti 

Annterkung 
Poflt  10. 

1.  Unter  ^Wertli" 
Gesammtwertb  * 
Aualsode  befind 
Verlassenscbaft 
Teratebeo  uanb  - 
der  ini  Lanfe  de 
laBienitebaftaabl 
lung  eonfltatîrte; 
siv«n, 

2.  In    jenen    LiJ 
in  welcben    di© 
snlarimter     die 
richtsbarkeit 
ansilben,    fînd«l 
Einhebnug  der  i 
»er    Tarifpoat  f 

I.  die  fire  Gebïlbr  mit    ....    , 

i  ^ 

50 

seUI^Q  festen  un 

2.  vom    Werthe     ...*..,. 

17. 

tentualgebïibrer 

bj  wtjtin    die     Uêbertraguog    an    ao- 

stati,  nnbesobad 
niicb  den  Geaeta 

der**  ebeUcJm  oder  ntiebiâlirhe  Ver* 
waiidtâ     bis      eînsçbUeAaUeh     dân  j 

HeîmatiBtaates  > 
tenden         Gebi 

Tierr^ii  Grad  erfolj^tr 

pflicbt.    Die    ii 
in  dêcû  gegenwif 

1,   dié  lise  GebOhr  mit    .     ,    ,    .    . 

9    m 

2.  votû   Wertbô 

ï%    ; 

Tarif©       ft-etget 

cj  in  anderon    al  s  den  beîdtn   ange- 

Gebtihren    eind 

fClkiten  Fallen: 

ftlr  Bo\éh&  Amti 

1.  di©  fiie  Gebîihr   mit   ....    » 

fi 

m^ 

Inngen  en  entrî 
welobe    da»  Co 

2.  Tom  Werthe     ..*.,... 

4% 

1      1 

in    Fallen^    in 
die    Ve  ri  assenai 
abbandînng  einf 
Un  dise  lien       Gt 

»us*telit;  anf  Gro 
Verlaàfteoschaft; 

!     Consnlarûonvea 

1        '     odir  au»  îrgeïid 

1     auderen  Grandi 

mnehmen  in  dit 

kommt. 
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4S3 


i9oe 


€«- 


BcieJchnong  de 
welehe  die  G^bfthr 


»««f 


K    i 


EriiAcffm«C«a 


Ffir  eîne  GrossjIkri^eits-ErkllniB^    .  I  24 
Ffir  die  Yeriiinginiç  der  Cwatel ...  l  13 


Ftlr  die  Prflfong  and  Erledigmig  einer 
Vormnndichafts-    oder    Carmtelsrech- 


nong: 

fQr  den  erateo  Bogen 7  50 

fUr  jeden  weîteren  Bogen 3  75 

l^  Fftr  die  Protokollinmg,  dann  fiir  die 
Eintragang  jeder  Verindernng.  Er- 
g&nKang  oder  Lôschnng  in  dem  Hjin- 
delsregister  (Eingabe,  Bescheide  und 
Verlaotbarungen  inbegriffen):  { 

I.  aj  einer  ActiengesellBcbaft  oder  einer 

Filiale  derselben 120;  — 


Ad  Pott  12.  14.  16. 
16.  Wean  die  Verlant- 
baiviig  m  Behrerea 
Spradwn  geeckîelit, 
liklt  jede  Spracke 
einaelii  bei  der  Ge- 
bôbrenbencliniiBg. 

Die  Koften  dee 
Drackes  and  der  Kond- 
machong  ^Zeitange- 
ins«rat>  sind  tob  der 
Partei  xn  tragen. 

Ad  Poat  13.  Die  bei- 
gebracbten  Beeb- 

nongsbelege  sind  ge- 
bftbrenàei. 


bj  der    Procura     einer    Actiengesell- 
schaft  oder  einer  Filiale  derselben 


60 
24 


18 


II.  einer  jeden  anderen  Handelsfirma 
Fttr  AmortiBiruDgsgesache  sammt  Erle- 

digung 4  50  !j 

Ftir  jede  amtlicbe  Verlautbarung  (Ëdict)  |, 

aaf   Anaucben    der  Partei,    insoferne  > 

nichts    anderes    în    diesem  Tarif   be- 1 

stimmt  ist 1    14  50 

Ftir    die  Homologirung   eines  Haverei-  ' 
réglementa,    aile    Zustellangen    inbe- 
griffen : 

aJ  die  fixe  Gebiihr  mit |     t  50 

hj  vom  Qesammtbetrage  der  Haverei- 
entschâdigungs-Quoten 


C,  Gebiibren  fttr  notarielle  Acte. 


Ad     Post     17. 
III.  Abtheilimg 


Siebe 
A. 


Ftir    die  Aufnalime    einer  letztwilligen 
Anordnting  (Testament   oder  Codicill) 


L4 


50 
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1902 


- 

a 

1 

Ge- 

1 

BofeiohDimg  der  Âm^bandluo^,  fur 
welcba  die  ÛaUÛhr  zu  éntriohteo  iat 

bilbren- 
betrag 

Erliuterungen 

£    h 

ïd 

Ftir  die  Alrfàiaung  von  Vertrâgen: 

h  die  û%Q  G«bfilir 

U 

&0 

2.  &tiiBerd3m  Tom  Werthe  dea  Ter^ 

tragsobjectes 

V4% 

20 

FBr  die  Abfasijuûg  einer  Yolltxiacht,  and 

&)  einer  QeneralToUmaoht 

jl4 

50 

bj  einer  BpecialToIlmAcht 

7 

25 

21 

Fiif  die  ÂbfiUBUngr  Tiicht  beBondert  gê- 
na noter  Urkundert  und  Scbrfften  iîber 
AjiBSichen    dar  Parteienj    weun  nichts 
à  n  deiûfl  l  n  di  e  &em  T «rî  fe  verf dgt  w  ord  en 
ist, 

¥om  erslen  Bogen      ........ 

T 

m 

m 

voD  jedem  weiteren  Bogi  n  ..... 

'   3 

7& 

t2 

FUr  dt«  Âufnahme  eînei  ProteBtes  ron 
We^^bsein    oder   von  sonatigtsn   ktof- 
mâTiiiiseban  Pmpieren,  wekb&  auf  eine 
b^Eilimmte  8tiJi:tme  lauteii,  âammt  Aub- 
feitigung 

j 

aj  bei  einem  Betrage  hÏA  500  K   .   , 

4 

60 

^^   bel  pînem  JJelrage  tlber  500  K  biB 

2400  r  ............ 

9 

50 

cJ  bel  tmetii  lîetragf  Ub&r  2iOO  K  . 

U 

fiO 

26 

FUr  die  Eîntiaguiig  ehier  vfiu  dur  Far- 
teî  «elbMt    verfasaterj   Ifrkundii    ihrem 
gan^en  In  ha]  te  nncb  ïtih  l^rkiinrlenbiich 

fUr  jedon  halbon  Boi^i^ii    ..... 

2 

26 

1                                                                       1 

24 

Fiir    die  L^galislruiijr    '^r    Uniemulirifr 
dner  Pt-ÎTaiperaQti  (l^iiigabe  und  iVo- 

Ad  Poflt  24-  Filr  jed©, 
(     wÉïtere    a^  die   er»te 

tokûll  ïribegrifen)   ......... 

7 

25 

;     Hnterschrilt      jaI     die 

25 

Kiîr    die  Legaîieirunjï  rimtliciier  Unter- 
îtchriften  liber  Aosudien   iler  Parleien 

i     Halfteder  Gebiïhr  m  ^ 
t^nfrlchten. 

(EïDgabe  und  ProlokoU  înbegnlï'eri)  . 

4 

50 

1  Ad  Poat    24    und    2a. 
1     Von     jenen     iYemden 

li 

Ktaataangtjborigen,  de^ 

ren  Consularbehtirden 

vou     (VilerreichJacheïi 

■' 

oder           ungarîscben 

1 

J^taataangehorigen    u. 

den  OHterreichisiib*nn- 

Ijarischen     Scbut^ge- 

iirvasen     f(ir    Legalieî- 

iiingen     eine    bob  ère 

1 

alM  die  io  den  PostsD 

1 

, 

Î4    und    Z6    norTOïrte- 
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Il  Beseichnnng  der  Amtehandlang,  ftir 
B\\  welehe  die  Gebtilir  xa  eotrichUn  ist 

0  I 


^ 


Ge- 
bilhren- 
betrag 


K    h 


Ftir  die  BegUubigung   der  Richtigkeit 
▼on: 

I.  Abschriften, 
aj  in  einer  earopftischen  Sprache  per  i 

Bogen I   2 

b)  in  einer  aussereurop&ischen  Sprache  < 

per  Bog^en I   4 

IL  Uebersetzong^n, 

a)  in    élue  enropiiacïîe  Sprache    per  . 
Bogeo  der  Ueberseteniig    .    .    .    .  '    4 

bj  in  eine  ausiereuropMiaclje  Sprache  i' 
per  Seite  des  OnginaU  .....:'    4 

cj  ans  einer  ausBereuropJliichçn  Spra- 
che per  S«ite  der  Ueberfetv.ung   .  j    2 
^"^  Fflr  die  Anfertigung  von  Uebersetznngen 

sammt  Bet^laubigung 

aJ  au8  ffirier  eiirapÂîscheii  Sprache 
per  SeiiQ  d&r  UebÊrfletzung  .    .    . 

bJ  au8  einer  auâsereuropatijcben  Spra- 
che der  UeberaetEung 

cl  ans  einer  europiliBohen  Sprache 
in  eine  aussereuropaische  per  Seite 
des  Original» 


Erl&uterungen 


I 

I 

i| 
25  II 

'I 
50, 1 


50 1! 

'I 

60 'i 

'I 
25  II 


Gebiihr  erheben,  ist 
die  Legalisiningstaze 
in  dem  betreffenden 
hëheren  Betrage  sa 
bemesaen;  wo  hieftir 
die  Daten  fehlen,  ist 
die  Taxe  des  gegen- 
w&rtigen  Tarifeu  ein- 
zuheben. 
AdPo8t26und27.  Zur 
B^gUublfim^  der 
rtiolitîgkeitvon  Ueber- 
fti'tïatigen  nricï  Anfer- 
tigung derselben  sind 
die  CoTisulari&mte 
nicht  verpÛLobtet, 

wenn  denielben  die 
eiiU  prêche  Dde  II  Dol- 
metichkfâfte  nicht  za 
OobolQ  8tç^hen  imd  der 
Amtsleiter  der  be- 
treffenden  Sprache 
nicht  mSchtig  ist. 


4|50; 


D.  Gebilhreninverschiedenenad- 

IfininiBtrativen  Angelegenheiten.  . 
!     ,  6  5  I 

*l  Flir  die  Regiitrirunp  und  Erledigiing 
eiïier  jeden  Eîngabo  in  Parteisachen, 
fur  welcbe  nicht  *?in  besonderer  Tarif- 
satz  festgestellt  wird,  ist  bel  Ueber- 
reichnng  der  Eingabe  zii    entrichten: 

aJ  fUr  den  ersten  Bogen 

fiir  jeden  weiteren  Bogen  .... 


I 


i        iAd  Post    27.  Fiir    die 

I        I  Anfertigung          einer 

I        I  Ueberselzung  ans  der 

2  I  25 il  ibineHischen   oder  ja- 

I        I  panischen  Sprache  ist 

'  per  Wortcharakter  die 

Gebiihr  von  9  Ilellern 

li  und    fiir    die  Aiiferti- 

li  LTiHig      einer      Ueber- 

ij  HGtznng  in  chinesisolie 

l|  ode    i;ipîiid»ôb«  Bpra- 

1  che  pt^r  Wf^rteharakter 

j  die    GebitUr    von     14 

I  Hellern  zu  entrichten. 


I  Ad  Post  28.  Siehe  die 
I     Bemerkung  zur  Post  1. 


ho! 


■1  ,  w 


2i 


'Zn  , 


1902 
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Î9' 


m 

s»! 

i 


weklie  dit»  Qtjbtilir  «u  entrkhteîi  tit 


96 


b)  fUr  jede  BeUftge  ïm  OiiginiJ  oàm 
AbsDbrift    ,,,,,,,..*. 

Fllr  diei-rtheilung  des  eon«ùUi  amUtohen 
Ebecunsetises  (die  Oebllhr  fUr  die 
Emgalie  inbegri^en)      «,..... 

Fttr  die  Auifertigung  etnàB  Lébanj- 
Attfift«a     .    .    ^   .    .    ,    ^   •    ,    .    «    «   , 

FUr  Lebentiatteite  xttm  Bebnf^  der  Bt» 
bdbiing  voD  jiibrb(!.heTi  P^nsmnetii 
Witweogeb&lteti,  alkrbocbsteQ  Gda^ 
doDgàben,     Etzitebungabeitriîgeii    bit 

700  K  y&hflich 

ab«r  700  K  bit  l^QO  JT  |ibrtié&  TOtn 

Bamge *   «   . 

tlber  1500  K  jihrliob  tciih  Besace 

FDr  die  Au iferti (finish  eiii€«  consul4rimtr  . 
Ucbcn  Léiobenpaâies  (dîe  Gebthr  filr 
die  Eîrigabe  inbei^rLB'en)  ...... 

Ftir  diâ  Auâferti^uD^  ctnes  Ur^ipruDg»-  | 
CeftifîcAtee   (die  Gebiitir  fUr  di«  Eîn- ' 
gabe  inbegriffen)  vom  Facture  ribetf*g«  ] 
lier  Waaretiiï^tidung  »,,.,,*. 
jâducb    nlcht    ^eniger   «1b    &0  4  and 
nicbi  inébr  êX»    ,..,.,.,«. 

Ffir  diâ  Âuflfârtigung  emos  Geiundheîti- 
Certifiç^Ates  fili-  Wiiâreuiendung  (die 
Eingabâ  inbegrifFâD)  ,,.,«.,    ^ 

Fttr  Certifîcâte  ftndererÂrt  ftiif  VerUagea 
der  Ptiteieu  (Eingabe  inbeg^riffeii)    . 


Ftir  dJB  EmtragttDg  des  gewerbsmïfiîg 
betriebenen  Gâsch&fteH  eines  Wiiaren- 
und  Weobietiinialei),  ScbtfTjimMklerâ 
und  Lootsen  in  Ûhm  betreîletide  cod^ 
aularjlmtlicbe  Verzeiebnis  (Ein^aben, 
6e»cbeide  und  Y^rliitilbartingeii  în- 
begriden}     .««.,.,.,... 


ao 


50 


4S 


24 


50 


60 


24  1-- 


Erll&iitoriti^ 


Ad  Poit  $r    Wt 

AUifittiïItlTIg    odi 

diraûÉf^ooUrtpi 
Certiiicateïi  mv 
deren  d«ii  Ufi 
der  Waar^n  b« 
nigenden  Boa* 
tait  ï&i  die^e  G 
in  jeu  en  Staalt 
denen  Aies  auf  > 
voft  Vertr&fen 
biiliTeDfrai  su  er 
bat,  inaolaTige  i 
betreffenden  Ve 
in  Creltting  ■ 
mobt  einzubçbei 
01eicbe  gîlt  hit 
lich  jeuer  Staati 
anf  GruTid  der  ^ 
beglinstiguûg  a' 
Gebahrenfreihei 
vpraob  erheben 
nen» 
Ad  Post  35.  In 
Ltndem,  wo  di« 
amlarâmier  dJ9 
rioblabarkeit 
auslibeii,  lindet 
i  a  lobe  <  Eintii 
nîcht  ititt. 
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1, 

bilhren 
betrag 

1902           V 

6| 

5     Beseiohiiuo^  der  ÂmtabandluDg,  fQr 

J  1  vrdehe  die  Qdbfihr  ^m  entriobten  ist 

«1 

Erlliuterungeti 

1 

K 

h 

n^j^die  Ëiubrîngun^  von  F'orderaugea 

Wenn  die  Verlaut- 

^^Hbmt  Zafltellnng  des    eîngebraclit«n 

barung    in    mehrereu 

^^^^Ê 

^^^■imgefl  TOIT  die»ein  BetrHge         .    . 

VlVo 

Spracbeu      gesebiehtf 

^^^^Ê 

^m 

^âhlt     jede     8prach« 

^^^H 

^■_ 

einaelïi    bei    der   6e- 

^^^H 

^^^ 

bUbrenbereohoung. 

^^^1 

^^B 

Die  Kofiten   des  Dru- 

^^^H 

^^^ 

ckes  and    der    Kund- 

^^^^Ê 

■ 

machnog      (Zeitungs- 

^^^M 

1 

itiserat)  sind  von  der 

^^^^Ê 

1 

Partei  zu  tnigen. 

^^^M 

Il  FQr    die  Ziistellung   von  GeldbetrS&geo, 

Ad  PoBt  37.    Die  eiu- 

^^^M 

welche  dem  Cousularamte  zum  Zvrecke 

fache  Zimtelliing  von 

^^^H 

1    dor    Uebermîttlung    an    Paiteieri    «u- 

Geldbetrâgen,  welche 

^^^M 

1    kommaji,  vom  zuziiBtelleiideii  Batrage 

V4"/0 

dem        Consularamtt» 

^^^1 

38|IP8r  eiofftohe  Vorladutigeii  von  dsr  die- 

snm       Zweeke       der 

^^^^ 

Il   lelbe  aosaobeûden  Parte!     .    .    .    ,    . 

1 

— 

Uebermittlang  an  An- 

^^^1 

H  FQr  Âufertîerun^  einfacber    Âbschriftea 
H  in  der  Ranzlei  per  halben  Bogen  .    . 

1 

— 

gehërige    Ton    (jster- 
reicbiaûhea    oder  un- 
gariichen    Schiffaleu- 
ten     zukommen,     îât, 

^^^^^^H 

■£,  GebClhren  ftlrVertretani^  ëster^ 

wonn    di«4e     Betr%e 

^^^H 

HrelchÎHoher       oder     angarîeeher 

die  Summe  von  2bi\K 

^^^1 

HStnatsattgehdrîg^er,    aowie  5ster- 

jiicht  iiberateigenj  ge- 

^^^1 

Hrisirhisch-ungariftoher  Sch ntzge- 

biïhrenfrei. 

^^^^1 

H&oisea  vor  fremdeu  Beh5rden  in 

^^^^1 

^^1                  P  art  ei  sache  n. 

^^H 

^^Kjedê  erate  Eiûg^abe,  mitw«lolier  die 

Ad  Pc  a  t  40.  SiebedJe 

^^H 

B  oonaularàxatUche    Vertretnog^    in    An*  | 

Bemerkung  sur  Pont  1, 

^^^1 

H  iprach  genommea  wird 

^^^Ê 

■  fQr  deo  ersten  Bogen    .    . 

4 

60 

^^^M 

1  fîlr  jedên  weiteren  Bogeu    *    . 

2 

25 

^^H 

HF(ir  jede  weitere  Ëingabe    in  gleîcber 

^^H 

H|^igelegenheit 

^^^Ê 

^^pi^  den  ersten  Bogen 

Z 

— 

^^H 

^riQr  jeden  weiteren  Bogen    .    .    ,    ,    . 

1 

— 

^^^1 

HBêî  VermîtlluDg  ilmtlicbfti'  £rlfl«fle   der 

Ad  Post  4L  Falla  mît 

^^^H 

H   Localbeborde   und  fremder  Conanlate 

der    Zusiellung     eiiie 

^^^^1 

H  an    {jstenreîchischâ     oder    ungarisc-he 

Bchriftliche    Ansferii* 

^^^1 

H  StaatëangebOrijjo»  sowie  611  terre îchîsoh- 

gung    â&a  Çonsulates 

^^^1 

■  nngariacbe    Bchutzgenoaiien,    fîir    den 

verbunden  tiit,    §0  i^t 

^^^^1 

H  Aot  der  Zaslellung 

1 

die    doppelte   GebUbr 
s£U  entrichten.  Die  Zu* 
atelhing    von     Vorla^j 
durigsscheineo     frem- 
der  BehUrden    erfolgt 
gebflhrenfrej. 

1 

■BeQdL  N.  S.  XIX. 

^^M 

1                                AUTBICHR-HOÎ^ 

ÏGRIE                                                         ^^H 
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Be26khniiiig  der  AmUhandlimg^^  fur 
welçhe  di6  QebtLIir  xu  «atriehleii  ût 


'13^ 


U 


F.  Oebûfat-en  fUr  passpoHseiltebe 
AroiibAadUtige»,  lowi»  fÛr  dit 
Erid^nsballunif  der  SiterreiobS- 
ioben  {ider  uiigariisbeE  SUate- 
anfeb^rigesi  mod  der  lïtiorrei» 
obUcb  nnfâtiiûbBnSûbutsgeiKftB* 
■  en. 

¥tir  dîe  ÂusfeHi^iLEig,  Emenerno^  oder 
Verlâiif«m0g  «ine«  BftiBepaiies  auf 
eine  Oder  mehrere  Perso n en  eioer  und 
dervelben  Familie  lautend: 

aj  far  Bemîtteltft 

b)  fllr  MmderbeiuUtelte 

Fllr  dieloBfertîgnng  eioef  Fafsinebejiiei 
(pasvATanlQ   auf  eine   oder   tnehrere 
Per^onen  einer  iind  deriielbâo  Famtlie 
lantend,    dann    fftr   die   Aii»ferUgiiitg 
eînea  intâriEnUtisebeti  Eelse*  odef  Le- 
gitliiiAUo&5-Certifiç&tci  : 
mj  ffki  fienatleUe  ......... 

hj  nir  iUiiderbeznittelte    ....*. 


FUr  die  TidiniDg  âlnes  Heîaepa 
derglelaben  : 

aJ  fQr  BemîUdte  ,    *    ,    . 
h)  fiir  MlnderbemUtelte    . 


und 


bflhreu' 
betrftf 


X    h 


2 

\  — 


Ëri&titeroiigeD 


Âd  Post  42.  Ben  Baîse- 
pii«eii  AÎnd  die  Wan- 

def  btlober^  Arbfcitnbti* 
cher     Di«D«tbot«nbû 

cher,  See^Di@ntt* 
btteher*  sowJe  di^ 
Dienaibttcber  Ifir  die 
Einnensûbi^er,  mi43' 
feme  iie  mit  der  6e- 
rochtîgeiîf  zn  Beb^'ïi 
ins  Âusland  ^oigf estellt 
il»d,  gleichEuhalten. 
Ad  PosU2,43p44,45, 
48,49.  Unter^Mbder- 
bemitteUe"  aiod  %u 
Tervtebeci: 

TaKlaboer,  das  ge- 
werbUishe  Hilfjiperao- 
nale  nûd  ien«tîge  Ar- 
belter,  Di«iiitboten 
aod  Behiffsleuie. 

Die  Behntxganosften 
haben  die  Gebîlhren 
iub  Poit  42  bia  iii- 
daiiTe49  im  doppelten 
Ausmaaiise  dei  Nor^ 
taAlbetrage^  su  ent* 
rie  bien* 
Ad  Poil  44.  Fût  dl6 
Yidirang^  einefl  Reiae- 
p  Aâ  ses  u  nter  B  g  t  f  iî  gti  n  g 
dei  SanitUtsclausel  bei 
berrscbenden  Kpide- 
mien  ist  die  VMs&gebtlhr 
mil  doppeltem  Beirage 
an  entrichten. 

Yon  jeiten  CremdfiD 

SlaatiangehïS  Hgen, 

dereii  Conaolarbob&r- 

dea  fUr   di»  Yidimiag 

der    Beisepit«â     der 
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^m= _^=_ 

1 

1902          H 

Sl^ 

Ge- 

^^^H 

1     Bes«icbntuig  der  AmUbajidlting,  ftir 

btthfen- 
betrag 

KrlMuteriuigen 

^^H 

S     welche  die  Gebiîbr  su  entrichteii  Ut 

• 

■ 

K 

h 

^aterreicbîaobeu    oder 

ungarischen  Staataan* 

^^^H 

gehârjgen,  aowîe  der 

^^^^1 

{Saterreichisob  *  unga- 

^^^^1 

rîflcben        Schntzge- 

^^^^1 

nonaen     eine     biibere 
als    die    in    der    Poat 
44  a  normirte  Gebtlbr 
erbeben,  îat  die  Pasa- 
▼iaa-Taxe  in  dem  be- 
treffenden  bîiheren  Be- 
trage  eînziibeben;  wo 
bieffir   die  Daten  feb- 
leUf  iat  die  Taxe  d&a 
gegenwi&rtîgân  Tarifes 
zu  entricbteD, 

1 

miftkr  die  Vomahine  einer  Verandârung» 

Ad  Peat  45.  Hinsîobt- 

^^^H 

1   Rîebtig;8telluiig;     oder    Erg&iiznQg    m 

lîcb  der  Minderbemit- 

^^^H 

tànem   noch  giltigen  Keist^paAse,    von 

telten    siebe    Poat   50 

^^^^1 

i    Bemitteïten  ,    .    .    , 

t 

4 

26 

50 

II,  Alinéa  T. 

■ 

i^^E'iîr  die  KintrAgung-  in  die  Matiîlcel     , 

■Fur  die  Voroahme  einer   VerHûdeniog, 

H   Ricfatigsteltang  oder  ErgMnzEDg  in  der 

^^^H 

1  MAtrikel , 

2 

2h 

Ad  Post   48    und    40. 

^1 

wFDr    die  Aiufertîgang     des    jâbrLichen 

Ifj^trikelscbeines    an    die    im  Bëzirke 

An  den  Oiion^  wo  eine 

^^^^1 

einesroitGericbtabarkeitausgefltatteten 

organisirie    Couanlar- 

^^^1 

Consalates  ansiissigen  iisterretcbii9cheii 

genieinde  besteht,  ba* 

^^^^^ 

oder  nngarificbeii  StaataangehQHgen  : 

ben    die    Conavilarge* 

^^^1 

aj  au4  det  Kategorie  der  Gro«sbftnd- 

meinderaitglieder  aas* 

^^^^H 

1er,  Banquier»,  Grosagmiidbesitzer, 

aerdem   die    st&tuteu- 

^^^H 

Bentiers  and  Grossi odn strie)  Zer     . 

48 



œHaaig      featgeaGtzten 

^^^^^ 

bj  an  andore  Bemlttelte 

14 

ÔO 

OemeindebetrSge     zii 
fintrîciKtAn. 

^^H 

ej  an  Mînderbemittelte 

i 

50 

In  jeneo   Laudem, 

^^H 

4t  Kfir  die  Ânafertignng    und  Erneuerung 

wo  keîne  Aiisfertigung 

^^^1 

«iner    Anfentbaltakarte    in   Couiular- 

von   Matrikelaobeineo 

^^^^1 

1    bezirken  011b  Post  48  an  ostcrreîcbiacbe 

und  Aufeutbaltakarten 

^^^^1 

oder  Qiigariacbe  StaataaflgehîSrige; 

atattfindet,   iflt  an  der 

^^^H 

f    n  /  au8  der  Kategorie  der  Gioisbîînd- 

bisherigen  Oepllogen- 

^^^1 

lt?r,  Banquiers,  Grossgrnndbesitzer, 

beit  mcht8  eu  iiiidern 

^^^1 

Keiitiera  and  Groasindiiatrieller     . 

12 

__ 

und  bat  auob  die  Ge* 

^^^^^ 

hj  sas  anderen  bemittelten  Classen  . 

3 

— 

btthr  hiefiir  nicht  «ur 
Anwendiing  su   kom 

^H 

cj  mua  minderbemîtttiltei)  Claaaen  ,    . 

1 

2& 

men. 

1 

^^^H                  ÂUTRICHK-HOJ^ 

JE, 

■ 

32^                                ^^1 
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Be^eîotliiuiig  der  ÂrntshftndltiTig,  ffLr 
welûhQ  die  GebUtir  vu  «ntricbfeeii  lit 


blihreii 
betrAg 


.ÏE. 


. 


di« 


G^QebflhranermiiBtgtinf  und  Ge- 
b  CLh  r#  n  b  «  f  r  Q  i  un  g. 

L  GebÛbranemillsBlguQg. 

D&B  BfinlBteHumdei  Aenflierii  kftnnûbcr 

Aïitrag  der  Cousu  I&rlmter  dentelben 
dte  ErtxLftebttfniig^  zur  ErtnJiiaeiguTig 
der  in  der  II.  AbtheMaDg  dea  Tarife» 
enthAltenen  Gebûbren  ifir  bçadmoite 
EAtegGri«iï  tou  Aaitnhaftdlungûn  Auf 
«ioe  b6Stimmt6  ZelldAuar  ertheUen* 
Die  Qebllbreo  ddrfen  îa  dietem  FaIIo 
Yoti  den  CosBularlmtevu  mit  Eûok- 
Biebt  ÈJkî  dio  VerhiltnissQ  der 
b11breiipâî<^btrf«Tt  Parteten  tuf 
H  lifte,  tinter  t  ' matin denAUcb  »af  âîn 
Tîetol  du  NormalbelFAgeB  ennEitigt 
w#rd«ii. 

IL  Fllli  der  Oebûbrenfrelhtit. 

AjKacb  Bo«obm0«iib«ît   der  Amtebsad^ 
luDg: 

1 .  Aile  Amtahandltiiigen,  welebô  tou 

don  geTnâififâmeQ  oder  àen  bÊider^ 
■eitlgen  MîiiUterîeti  im  ëffenllieben 
Dieu  file  Teraulftâst  werden,  oder  wel- 
che  das  Staatilrttr  betreiTeD. 

2.  Die  AmtAb&ndlnngeii,  Wflcbe  Yûn 
den  Ooninlftflimterti  (Iber  EequiaiLion 
inlIodUcber  Bahërden  yorgenomnaea 
werden. 

3.  Die  erste  Auvfertigiing  ron  Ent- 
scbeidungen  nnd  aiideren  ErliUsen  dei 
GonAal&rimtei ,  wann  j  eme  Ansf e  rtig  mg 
be^tiramt  iat,  das  beim  Amte  ^urûck* 
gebliebena  0  ri  gin  a  1^  fllr  welefaes  be- 
reiti  eine  OoninlArgebUbr  gemlsii  de  m 
Tarife  entiichtet  warde,  eu  ereâtsen. 

4.  Die  Ao3ieîge  einea  Todeafallea, 
die  Eruennuug  und  Bestitigang  you 
VormïinderQ  und  Guratoren  ad  Actuin, 
dma  Protokoll  £lber  dt^reu  Aufatellang^ 
Boirîe  fiber  die  FfllchtRngeltïbntig  dur 
VortiiUnd«r  oder  Çuratorê», 

5^  Aile  Amtehandlungen,  welobe  fn 
den  Bereich  der  conBularimttichen 
Strafrecbt^pflefâ    fallen,     die    Hand- 


Erlintâmpgft] 


Ad  Alinéa  2.  D 

derAuaftI  brun  g  b« 
Hequiaition^n 
ConaulailLmterD 
wac1i8e&en  malei 
Attaligea  Attid 
aelben  ron  der  i 
rirenden  Beh9rd 
ersetien. 
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Bexeîclinun^  àet  AmtshandliiDg,  fur 
welche  die  Gebdhr  lu  etitrîobton  îtt 


bAbung  der  Polizei  uod  den  Scbutz 
imà  die  Vertretung  der  iîiten'eichi- 
ieben  oder  ongaritchen  Staatsiinge- 
burigen^  sowi©  der  Osterreichiach-nn- 
^ajrUchen  SchntzgeDoaflen  gegen  tra<!- 
Utwidrîge  Ma£naiim3n  betruffeo. 

6.  Geaachd  nm  Ertheiluog  und  Ver- 
llngerung,  eoiwie  Emetierung  von 
ReiaepâiaeQf  insoferne  die  Abfaxsung, 
besiehangswei&e  die  protokollariaobe 
Aufiiahme  dîeâer  Gesnche  nielit  darcb 
das  Consnlaramt  erfolgt,  dann  die  Aub- 
fertigung  von  GronzoertificAten, 

7,  Die  Vomahme  einer  Verandeinng, 
Richtigstelluiig  oder  Ergjinzacpg  în  den 
noch  gîltigen  ReisepliASen  mînder- 
bemiltelter  Osterreichîscher  oder  un- 
gariecher  SUataangehërîger  unà  (îster- 
reichÎBcb-ungarischer  Schutegenossen . 

S.  Die  Âbbandiung  und  Eitiantwor- 
tnng  Yon  yerlaa8en8cba{teu,  wenn  d«r 
ansgewieaene  Âetivataod  den  Betrag 
▼on  600  K  ntcht  iiberateigt. 

9*  Die  Ansucben  tim  Aaskiinfte 
abfir  commercielLe  YerhjiltniBSd;  spe- 
ciell  ab«r  die  Creditfïbigkeît  au»- 
w&rtiger  Firiiien  und  ûber  Fallimeiite; 
dann  niii  Nominirang  von  Heûhtsaii- 
wâlten,  Ag-enten,  Yertretern  und  der- 
gleicben  aamint  £rledîguiig« 

^J  Nach  dcn  persOn lichen  Verbaltniiaen 
der  GebflhrenpflichtigeD; 

1.  Aile  Arotahandiangen  fiir  Ange- 
h&rige  dea  Heerea  oder  der  Kriegs- 
marine  oder  der  beiden  I^andwerben 
oder  dea  Laûdatarmea,  dooh  nur  m 
DienatangelegenheiteD, 

2.  Wenn  fttr  nach  ibrer  BescbaïTen- 
beit  gebdbrenpfliobtige  Amtabandluo- 
gen  die  Gebilhr  von  ganz  roiU£;lIoaen 
Penonen  eotrîohtet  werden  aoll,  bo 
werden  dieaalben  von  Fall  eu  Fali  i 
(Iber    ilir   Ansucben    vqu    dem  Amta- 

I       leiter    von    der    EntricbtuTig    der  Ge- 

\ — 


bfibreti' 
betrag 


K    h 


Erîauternngen 


Ad  Alinéa  9.  Die  fUr 
die  Einbotnng  lolcber 
Audkîlnfte  dem  Coq* 
atilaramtp  efwachae- 
nen  baaren  Aualagen 
fiind  demaelbtjn  von 
der  Partei  zn  ver- 
gOten. 
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wâlelie  die  Gebfthr  so  entrîcliten  iat 


bUbt-eD- 
betrag 


ÏTîeriibef  hai  der  AmtBlelUr  «in  en 
motÎTÎrten  Bencblasa  AQi^nfertigen 
tind  den  Acten  beï^uiegen. 

Dieiâlbe  Befr&îuBf  f  enleiien  PAr- 

i«]en,we1oben  TooSelten  ein«s  tister^ 
reichisclieii  oder  migftrîscben  Oe- 
rlchtes  das  Armenrecht  fUr  eine 
beitimmie  Rechtsiat^be  sugeatAnden 


K    h 


Erllattrnng^i 
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m.  IMkeiliiBr. 

•bûliren  und  Dllt«n  d«r  Ck>ii8ul«rangestaUten  in  Partoi- 
sacben. 


fae  dîfi  Gebtthr  ma  antrlolitflii  Ut 


dL  Kebtiigtbtlbrëii. 

tu  Gedcbttbetflitzârn  aud  Commia- 
Brîûbtem,  S&ch-  und  EuDilTer* 
dlfen,  SchSUÎeat«Tii  Yersleifereri], 

nlatûren  nnd  âergleîch«n  sind^ 
er  dea  sUf^lOf^n  Eeia«*,  beitia* 
^weiae  F«hrkOÂten    ftugmeisâne 

b«r  iit  Toa  d«tn  Yoritftode  d«i 
nden  oder  ielbatlindigâD  Gonsninr- 
iBf  wom&glich  an  ter  Beîstehang 
mlodâAt^ua  swel  ffaehv«r8tlindigeo 
Lbtttn  der  Colonie^  ein  &Ef«ner 
f  nftcb  Mafljisgaba  der  OrtsT^rbUt- 
s  «Qi^narbéirâïi  und  !m  Oomtilftr- 

ifl  untergeordiietoQ  Âeinter  fîndel 
FeiUtelluiif  durcb  djiB  lêiteode 
inlummt  in  deraelben  Waîie  stiitt. 

nsierardentUcbe  m  eîoem  solcben 
fe  nicht  TC»rge«ebêne  Fille  Ut  die 
eistiD^  der  Nebengebobren  vom 
mUfAtnle  Ton  F  ail  sti  Fall  vor- 
ibmen» 

&téD  der  Cdnsiilftrâïigtfltell- 
t8D  in  Partelflaehen, 

ienatreiien  in  P&rt#[itaoben  : 

ïfl  Yergtttnng^  der  aufgewendeten^ 
su  YerhftltnîiBân  ADgemeasenen 
eisekosten  ; 

bflondere  Taggeldçr  fiïr  dî«  Daoer 

iT     erforderUcb«ii     Abweaenheitf 

id  zwrmr: 

don  General oot]«al  pro  Tag    ,    . 

den  ConBulo  pw  Tag  ,   .    .    .    , 

den  Tic^conanlQ  pro  Tag  .   *    , 


btîhren- 
betrag 


K    h 


50 


EHiaterQngftxi 


AdPeBt  f  tiiida.  Dem 
Oerentan  gebUhit  daa 
Taggeld  nâçb  der  Ka^ 
tegortQ  d«â  Pestena^ 
weloben  er  TêrBieht. 
Bel  âmtlteb  oonsta* 
tirten  Kpidemien  dur- 
fen  die  Taggelder  îm 
doppetien  ÂnsiDnaii» 
dei  Kormalbetrages 
in  Aufi^^cbnung  ge- 
bracht  werden. 
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welcbe  dk  QebUhr  m  enttichten  iit 


bûhren- 
betrjig 


Falli  der  Amt*- 
lelter  bei  ÉxmîaslonËn 
La  Partabftohen  étt 
Delegimng  von  mehr 
&lfl  einem  BejMiit«c, 
besiebangiiwejie  dt? 
Bfligabe  ein^i  oder 
rnebrerar  DiiBer  ïp 
latereff^e  der  Pariel 
i«lbat  oder  aoa  GrOa- 
den  der  Sîeherheit  filr 
erfofdeilich  erachte^^ 
io  bat  er  hî«rtiN!r; 
einen  motivirten  Be- 
floblosa  Kii  fiu^en  nnâ 
de»  Àclen  beizaLigert. 
Aornerkiing,  Taf* 
g:elder  klinnen  nkh 
ftngdflpraeben  werdeot 
wenn  es  si  eh  um  den 
în  der  TArifpû^t  50, 
II  aj,  Z.  8,  Abth.  0, 
beïeichneten  Fâll 
bandelt. 


4,  den    Consularagepten,     Consm- 
lareleven  und  Kinskïflecretâren 

pro  Tag ,    ,    ,   .    *    lî 

5«  d«ii  ConauUrbeaiKiten  elner  nie* 
drîgeren    Kateg^orie    und     den 
Diurniiiexi  pro  Ta^     ....    «     9     50 
6,  den  Âiïitsdienern  oder  C  avais  en 

pro  Tag 4    60 

FUi'  di0  m  der  I.  Abtb^ilung^  aowta 
dêiL  TarlfpoBten  3,  4  «nd  5  der  II,  Ab- 
thi^Uung  basai cbîiaten  Amtsbandluu- 
g&ïïf  welcbe  auflserbalb  des  Amta- 
localeS}  ab6t  înnerhalb  dén  Wai^b- 
bildeâ  des  Consularamtssitzes  dnrcb 
Âmtadelagirte  Tor^enomman  werden^ 
f<*bfibrt  diéaen  lalzt^ren  auaier  der 
Vergîîttiûg^  der  Fahrkosien  die  Hllfte 
des  fliib  Poat  2  fentgesetsten  Ta^gddep, 
4  tn  Fâllan  der  Assî^texisc  der  ëaterreicibi^ 
siïhen  oder  unganscben  StaatsangebO- 
ngen  und  dstêrreichîach-mifarisoban 
Schu^^gHiiossen  vor  frimden  Beh£ifden 
des  Ortes,  wo  ÛAB  Coosalaramt  eemen 
BItz  haf,  nnd  wenn  diene  AnsisteniK 
auf  Aniuchen  der  Partei  erfolgt,  ader 
darcb  di©  Tractate  oder  den  PlaU- 
nsïia  geboten  lat,  sind,  wo  es  die  Entfer- 
ntiïig-  UDd  der  Platzgebraiich  erforderti* 
d  i  e  T  r an  spo  rt  au  s  I  a  gen  (  WageTi ,  rs  a  rk  e  n , 
Reittliîere  n.  e.  w.)  von  de»  Parteirn 
zu  ernetzen.  Der  Eraatsc  i^okher  A  y  fi- 
lage n  ist  seîtens  iinbamitteltt^r  Parteian 
nachtriip:lieU  nur  daTin  au  lebten»  wenn 
denBolbt^n  elrt  stteîtiger  Oeldbetrag 
von  der  betrelî^nden  fremden  Behnrde 
ZQGrkanrit  worden  iat. 

Aïtmerkiiuçr  saur  II.  Dïid  HT.  Abtheilung.  Die  Constilarâmtef  ia 
West-,  S(îd-  und  O.stafiîka,  iii  Arabien^  in  Persîen,  in  gans  V  or  der-  und 
HhiterLTidien^  im  binlerlndiâdif'n  Archipel,  in  Ostasien^  in  »Mmmtbch?ii 
RUKlrali«cbeTi  Cu  loin  en,  Oeeanieii,  Nord-^  Central-  und  SOdamerika  nebit 
Wefltindien  habeu  ffir  die  unter  dio  II.  Abtheilnng  de»  Tarifes  fallenden 
Amtehandlurgen,  insoferiio  îndit  spedelle  ein^elne  der  genannten  LMnder 
betrelftiride  Gebfihteïibestimrtmn^en  în  dom  Tarife  selbst  enthalten  nnà 
(Anfertîgmig  von  L'eberBetziingpn  aas  der  cbineai«cbt'Ti  uiid  jjipanL^cben 
^priicbe,  Bn\vÎ0  Tfariiilationen  in  dièse  Idiome),  zu  den  fixen  Gebfihrert- 
satzen  des  Taiîfea  tirien  50proïientigpii  Ztiscblag  zu  eiheben.  Ebensù  sind 
die  Consul  ai  functioaare  und  Consul  jiraiigeatt'lîleti  in  den  im  eri^teu  Alinéa 
bezeichneten  Llndem  berecbtifrt^  bei  Dieifstreisen  in  Parteisacben  dïe 
Taj?:gelder  mit  oînem  50ptoeentigen  Zutichlag  zu  dem  tarifmiijîsigen  An?- 
maajsu  iû  Aufrerbnutig  ziii  brin^eu. 

Bag&gen  sind  die  Procentaalgebiibren  von  dieeem  Zuscblagû  befreit. 
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icttOT  ffir  die  k.  a.  k.  Consutarâmter  in  Betreff  des  Ver- 
brens  beî  der  Einhebung  und  Nachweisung  der  Coasular- 

gebûhren. 


190:3 


8  1^ 


Éie  llànipnlatioQ  bei  EinhebuDg   der  Consiilar<]^ebîiinen 
t: 
ij  die  Vorschreibung  der  Gebûhr, 

^)  die  Abstattung  des  Gebuhrenbet rages  von  Seite  der  Parteî 
and  Empfangnahme  desselben  von  Seite  des  percipirenden 
i  Amies, 

(die  AbqaittiriLDg  des  einbezahlten  Betrages» 
[die  Eintragang  des  eingeliobeneu  Betrages  in  die  vorge- 
]  «cliriebeaen  Register  (Jaarnalisirung). 

§2. 
Ad  a)  Vorschreibang  der  QebUliren. 

[Die  Vorschreibung  der  einznzahlenden  Gebilhr  besteht  in 
Lnwendung  des  entspreclienden  Tarifsatzes  auf  die  Arats- 

ïlung,  fiir  welche  die  Gebohr  zu  entrichtt^n  ist. 

^Die  Vorschreibung  hat   voo   Fall  zu  Fall  zu  gescbehen, 

die   ânitliche    Ausfertigung    oder   sonstige    gebtihren- 

atige    Amtsverrichtnng,   um  die  es   sicJi   handeit,   statt- 

et,  aiso  zam  Beispiel  bei  der  Legalisirung  einer  Urkunde 

!kugênb]icke^  wo  die  legalisirte  Urkunde  der  Partei  ein- 
ndigt  wird;  bei  einer  Tagsatzung,  nach  beendigter  Amts- 
lung,  ehe  die  Partei  das  Amtslocale  verlàsst  u.  s.  w. 
>  §  6  des  CoDsalargebûhren règlements), 
^Bei  den  einfacheren  laufenden  Ânitsgeschaften,  zum  Bei- 
I  bei  Ausstellnng  der  Schiffbord-Urkunden,  bei  Pass-  und 
(visenausfertiguûgen,  Legalisiruogen  u.  s.  w.,  besteht  die 
IhrenvorschreibuDg  în  dem  mundlichen,  âmtlicben  Auf- 
S  an  die  Partei,  den  tanfmâssigen  Gebiihreubetrag  zu 
ehten. 
U  Fâlleni  wo  die  Gebuhr  iiber  àmtliche  Acte  eingelioben 

dereu   Concepte  bei  dem  Consularamte   bleiben,   haben 
7onâularâmter  jedesmal  die  tarifmàssige  Gebuhr  mit  Au- 

der  Tarifpost  auf  dem   Concepte   des   Geschàftsstiickes 

tmerken. 

n  den   Fàllen  des  §  8  des  ConauIargebiihrenreglementSj 
îiberhaupt,  wo  aus  was   immer   fur   einer    Ursache  die 

blung    der  aufgelaufenen    Gebulir    nicht   mit  dera   ge- 

npflicbtigen  Acte  zusamraenfàllt,    ist  von  den  fiir  Rech- 

de»  k*  u.  k.   Ministeriums    des   Aenssern    einliebenden 
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1902  Aemtern  ûber  die  vorgeschriebenen  and  einzacassirenden  Ge- 
buhren  ein  eigenes  Vormerkregister  nach  dem  angeschlos- 
senen  Formulare  (Formular  I)  zu-fahren,  in  welches  das 
Datum  der  Vorschreibung,  der  Name  der  zahlungspflichtigen 
Partei,  der  Gegenstand  der  Gebtthrenentrichtung  und  der 
Betrag  der  zu  entrichtenden  GebQhr  regelmâssig  von  Fall  za 
Fall  einzutragen  ist. 

Dièses  Vormerkregister  ist  stets  im  Laufenden  zu  er- 
kalten  und  von  Zeit  zu  Zeit  vom  Âmtsvorsteher  durchza- 
gehen,  um  die  Einhebung  der  bereits  fàlligen  Gebûhren 
veranlassen  zu  kônnen.  Die  erfolgte  Einzahlung  ist  jedesmal 
in  der  Anmerkung  mit  Berufung  auf  die  Journalpost  er- 
sichtlich  zu  macken. 

Bei  den  fiir  eigene  Recbnung  einhebenden  Aemtern  ist 
die  Fiihrung  dieser  Vormerkung  nicht  obligatorisch. 

§3. 
Ad  b)  Abstattung  der  Gebûhren. 

Sowie  der  mit  einer  Gebûhrenentrichtung  verbundene 
Amtsact  taxirt  ist,  und  die  Partei  die  Weisung  zur  BezahlaBg 
des  tarifniâssig  entfallenden  Betrages  erh&lt,  ist  letzterer  in 
der  Regel  von  derselben  im  Amtslocale  abzustatten. 

Im  Falle,  als  die  gebûhrenpflichtige  Partei  nicht  per- 
sQnlich  im  Amtslocale  erscheint,  oder  aus  was  immer  far 
einer  Ursache  nicht  sogleich  die  Gebuhr  entrichtet,  endlich 
in  Fâllen,  wo  es  sich  um  die  Einzahlung  der  nach  §  8,  lit.  h) 
des  ConsulargebQhrenreglements  vorgemerkten  fallig  gewor- 
denen,  oder  um  Berichtigung  der  im  Sinne  des  §  9  des  er- 
wâhnten  Règlements  sichergestellten  Gebûhren  handelt,  ist 
der  Partei  eine  zu  saldirende  Gebûhrennote  mit  Specificirung 
der  einzelnen  Gebûhrenposten  und  Bezugnahme  auf  die  Ta- 
rifposten  durch  den  Amtsdiener  zuzusenden. 

§4. 
Ad  c)  Abquittirung  der  eingehobenen    Gebûhren. 

Sowie  die  Eiuzahluiig  der  vorgeschriebenen  Gebuhr,  be- 
ziehuiigsweise  deren  Berichtigung  aus  der  eventuell  vor- 
handenen  Siclierstellung  erfolgt  ist  oder  der  vorschussweise 
Erlag  von  Betràgeu  zur  Sicherstelluug  von  Nebengebùhren 
und  Taggeldern  stattgefunden  hat,  muss  dièse  Einzahlung 
sogleich  von  Seite  des  Consularamtes  gehôrig  abquittirt  werden. 

In  Fallen,  wo  die  Gebuhr  fiir  àmtliche  Ausfertiguugen 
zu  entricliten  ist,  welche  der  Partei  unmittelbar  eingehàndigt 
werden,  kann  die  Quittirung  auf  dem  Acte  selbst  stattfinden, 
und   besteht   dann   in  der  von   dem    Quittirenden   zu   unter- 
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schreibendeu   Bemerkung:    „Die  Consulargebiihr  bezablt  laut  1902 
"  riftpost  —  Abth.  —  uiît  K  —  h/ 

Abgesondertti  Qttittuugen  sind  ausziisielleii  : 
l  aaeU  in  den  vorstehenden    Fàllen,   wenu   die   Partei 
idrûcklich  eine  abgesoaderte  Quittung  verlaugt; 

2.  jedesmal,  wenn  es  sich  uoi  die  Bestatigung  von 
Gebûbren  handelt,  welche  CJsterreichîsche  oder  ungarische 
Schiffsfuhrer  fiir  Aintsliandlungen,  die  sich  auf  die  oster- 
reichisehe,  beziehungsweise  uDgarische  Haodelsmarine  be- 
zitihen  (AbtheiluDg  I  des  Tarifes),  entrâhten  ; 

3.  fur  Gebiihreri,  die  nacli  §§  7.  8  lit  h)  und  9  des  Con- 
salar^ebiihrenreglemeDts  sichergestellt,  bezieluitgsweise  vor- 
^tinerkt  und  znr  Verfallszeit  berîchtigt  worden  sind. 

Die  abgesonderten   Quittungen   miissen  auf  eigens  vor- 

?^drucktem   Papiere  nach   dem    angeschlossenen    f'ormnlare 

î^orio.  II),  welches  fîir die  Gebûhren  sâmniUicher  Tarifabtheilue- 

û  verwendet  werden  kanu,  ausgestellt  werden.  Bel  Quittungen, 

'elche  ûber  Gebîihren   nach   Tarifabtheiluog  III   ausgeslellt 

,^erden,  entfôllt  die  Berufung  aof  das  Numéro  des  Proventen- 

Journals* 

§5. 

Ad  d)  Journalisirung  der  eingeUobenen   Qebuhren. 

Jede  in  Gemâssheit  der  Tarifabtbeilungen  I  und  II  ein- 
ÇSiobene  Gebûhr  muss  znr  Evidenthaltung  und  zur  Sicher- 
stellung  der  Parteien  sogleicb,  wie  die  Einzahlung  und 
Abrjaittirung  erfolgt  ist,  in  das  bei  jedem  Consularamte  zu 
rende  (Jonsnlarproventenjournal  eingetragen  werdeiL 

Die  im  Sinne  der  Abtheilung  III  des  Consnlargebiihren- 
fes  eingehobenen  Nebengehiihren  iind  Diâten  der  Consular- 
angesiellten  in  Parteisachen  sind  in  das  Proventenjournal 
uicht  einzutragen. 

Das  Journal  wird  in  zwei  Abtheilungen  gefûhrt: 

1.  Die  Journalabtheilûng  lit.  A  iiber  die  nach  der  I.  Ab- 
ilung  des  Consulargebiihrentarifes  eingehobenen  Gebiiliren, 

ist  iiber  jene  Gebiihren,  weh^Jie  sich  auf  den  Schifffahrts- 

eb  der  ôsterreiehischen  und  nngarischen  Handeismarine 
:îeben,  und  2,  die  JournalabUieilung  lit.  B  nber  die  nach 
der  II.  Abtheilung  des  Consulargebiihrentarifes  eingehobenen 

iibren,   das  ist  tiber  die   GebOliren    fiir  solche   Consular- 

tsbaudlungen,    die   nicht   un  ter  die    erste   Tarifabilieilung 

faJIen. 

Die  Journalabtheîhmg  A  ist  genau  nach  dein  beifol- 
genden  Forraulare  III  .1  zu  fiihren. 
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1902  In  dem  Formulare  ist  fur  die  Ziffer  der  eingehobenen 
Tonnengebûhren  eine  eigene  Rubrik  erôfEhet,  in  welche  jede 
Tonnengebûhr  abgesondert  einzutragen  ist. 

Es  verstekt  sich  von  selbst,  dass  bei  Binnenconsolaten, 
wo  keine  Amtshandiungen  in  Seeschifffahrts-Angelegenheitea 
Yorkommen  kônnen^  die  Fuhrung  der  Joarnalabtheilnng  i 
entfallen  wird. 

Die  Journalabtlieilung  B  ist  nach  dem  angeschlosseneii 
Formulare  III  B  fiir  nicht  in  die  erste  Tarifabtheiiung  fal- 
lende  Consularamtshandlungen  anzulegen  und  zu  filhren. 

§6. 

In  jede  der  besagten  Journalabtheilungen  sind  die  be- 
ziiglicben  eingehobenen  Gebuhren,  so  wie  sie  eingehen,  eis- 
zeln  einzutragen  und  zugleich  aile  Rubriken  derselben  mit 
den  betreffenden  Daten  genau  auszufuUen.  Jede  der  beidea 
Journalabtheilungen  wird  mit  fortlaufenden  Nummem  der 
einzelnen  Posten  vom  1.  Januar  bis  inclusive  30.  Juni  ond 
vom  1.  Juli  bis  inclusive  31.  December  eines  jeden  Jahres 
gefiilirt,  und  ist  mit  Ende  jedes  Semesters  ordentlich  abzu- 
schliessen,  die  resultirende  Summe  der  eingegangenen  Pro- 
venten  in  demselben  mit  Buchstaben  anzusetzen,  das  Journal 
geliôrig  zu  datiren  und  zu  unterschreiben. 

§  7. 

Verrichtungen  und  Verantwortlichkeit  der  Consular- 
beamten  im  Gebuhrenmanipulations-Geschâfte. 

Â.  Bel  den  fiir  das   k.  n.  k.   Ministerium  des  Aeussern  ein- 
hebenden    AemterD. 

Bei  den  fiir  das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  ein- 
hebenden  Consularàmtern  sind  mit  den  in  den  vorstelienden 
§§  2  bis  6  bezeiclineten  Amtshandiungen  die  bei  dem  Amt« 
befîndlichen  beeideten  k.  u.  k.  Consularbeamten  betraut. 

aa)  Bei  Aemtern,  wo  nur  ein  beeideter  Consularbeamter  fungirt. 

Bei  denjenigen  Aemtern,  wo  ausser  dem  Amtsvorsteher 
kein  zweiter  beeideter  Consularbeamter  fungirt,  liegt  dem 
beeideten  Amtsvorsteber  die  alleinige  Haftung  fiir  die  Ge- 
buhrenvorschreibung,  sowie  die  Vormerkung  der  erst  spàter 
einzuhebenden  Gebiihren  (§  2),  die  Eincassierung  und  Quit- 
tirung  derselben  (§§  3  und  4),  sowie  fiir  deren  Eintragung 
in  das  Journal  (§f;  5  und  6)  ob.  —  Der  beeidete  Amtsvor- 
steher kann  sich  zwar  fiir  die  Besorgung  der  einzelnen  Ge- 
biihrenmanipulirungsgeschàfte     auch     der    Hilfeleistung    des 
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Kanzleipersonales  bedienen,  doch  bleibt  er  aucli  in  diesem  1902 
Falle  sowohi  gegeniîber  der  Partei  als  gegeDuber  dem  Mini- 
Bterium  des  Âeusseru  fiir  die  richtige  Voniabme  aller  \or- 
iteUenden  Gebuhrenmauipulationsacte  persônlich  verant- 
wortlich.  Die  Unterfertigung  der  Quittung  bat  stets  von  dem 
beeideten  Amtsvorsteher,  beziebungsweise  in  seinem  Nanien 
m  gescheUen. 

Wenn  sicli  in  Fàllen  der  Abwesenbeit  oder  Dienstes- 
Ferhindernng  des  beeideten  Amtsvorstehers  derselbe  durch 
îlnen  nicht  in  die  Kategorie  der  beeideten  Consularbeaniten 
îehôrigen  Consularangestellten  vertreten  lasst,  so  bat  lelz- 
grer  zwar  die  Besorgung  de.s  Gebûbreneinhebungii^gescbattes 

der  oben  angefiihrten  Weise  auf  sicb,  doch  bleibt  die  voile 

lung  and  Verantwortiichkeit  des  Aratsvorstehers  fiir  die 
febarang  des  Stellvertreters  aufrecht,  es  sei  denn,  dass  der- 
|b«  anmittelbar  von  dem  k.  lu  k,  Ministeriiim  des  Aeussern 

tellt   werde,   wo   daiin  auf  ibn  die   alleinige  Verantwort- 

hkeit  iibergeht. 

\hbj  Bei    AemterD,    wo    mehrdre    beeidete    Consularbeamie 

bestehen* 

Sind  aber  bei  einem  Amte  ansser  dem  Amtsvorsteher 
iere  beeidete  Consniarbeamte  zugetheilt,  so  ist  das  Ge-  ■ 
irenmanipulationsgeschâft  zwiscben  denselben  in  der  Art  " 
ï  vertheilen,  dass  der  Amt-svorsteher  zwar  stets  fUr  das- 
ibe  im  ganzen  und  in  den  Einzelheiten  verantwortli<:h  bleibt, 
i  subalternen  beeideten  Beamten  aber  die  Verantwortlicli- 
Bt  fur  die  ihnen  zugewiesenen  Gebiihrengescbàfte  in  solidum 
k  dem  Amtscbêf  trageu, 

I  Die  Vertheilung  des  Gebiibrenmaîiipulationsgescbàftes 
pbt  der  Anordniing  des  Amtsvorstehers  iiberlassen,  wekher 
rem  der  subalternen  beeideten  Beamten  hiebei  eine  be- 
pmte  Verrichtung  zuzuwaisen  und  dafïir  z\x  sorgen  baben 
fd,  dass  dieselben  Gescbâfte  so  viel  als  môglich  von  den 
IKiltchen  Individuen  vorgenommen  werden. 

Bei  gr(îsseren  Aemtern,  wo  ein  ettectiver  Consularkanzlei- 
UQter,  der  mit  der  GebUhrenmanipulation  betraut  werden 
inte,  nicht  vorhanden  wàre,  kaen  dieselbe  unter  der  un- 
telbaren  Aufeicht  und  Verantwortlichkeit  des  beeideten 
itschefs  auch  einem  zugetheilten  Honorarbeamten  tiber- 
ren  werden. 


gen 


§8. 


Uî    den  fttr   eigene  Reohnang   eiabebenden  OonsnlurHmtern* 

Bei  Honorar-Consularâmern,   deren  Vorstehern   der  Con- 
ir-Proventenbezug    mit  Ansnahme  der   vom   Wertlie  des 
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1902  Nachiasses  zu  bemessenden  Gonsalargebûhi*en  und  der  Strafen 
sowie  soDstiger  dem  Ministeriam  des  Aeassern  yorbebaltenen 
Gebûliren  fur  eigeoe  Rechnung  uberlassen  ist,  steht  dem 
betreffenden  Honorar-Consalarfunction&r  frei,  das  Gebuhren- 
mauipulatioDsgesckâft  selbst  zu  besorgen  oder  ganz  oder  tiieil- 
weise  au  seine  Privatbeamten  zu  ttbertrageu;  doch  ist  jeden- 
falls  ein  solcher  Honorarfunction&r  dafiir  persOulich  ver- 
antwortlich  .- 

a)  dass  bei  dem  Gonsularamte  der  allgemeine  Consalar- 
gebûkrentarif  iu  allen  yorkommenden  Fâllen  in  der  Art 
riclitig  augewendet  werde,  dass  keine  h5heren  als  die 
tarifmâssigen  Gebukren  eingehoben  werden; 

b)  dass  keine  Gebiîhr  eingehoben  werde,  ûber  welche  nicht 
auch  sogleich  nach  §  4  der  gegenw&rtigen  InstructioD 
die  Abquittirung  erfolgt; 

v)  dass  keine  Gebuhr  eingehoben  werde,  welche  nicht  so- 
gleich in  die  betreffende,  stets  ordnungsmâssig  fortza- 
tlihrende  Journalabtheilung  (§§  5  und  6  der  gegenw&r* 
tigen  Instruction)  eingetragen  wird. 

§  9. 
Gebarung  mit  den  eingehobenen  Proventen. 

a)  Bei  den  fUr  Recbnung  des  k.  u.  k.  Ministeriums  des  AeDSsero 
einhebenden  Aemtern. 

Die  fiir  Rechnung  des  k.  u.  k.  Ministeriums  des  Aeussern 
einhebenden  Aemter  haben  mit  den  eingegangenen,  gehôrig 
abquittirten  und  in  die  betreffenden  Journalabtheilungen  ein- 
getragenen    Consulargebuhren    folgendermaassen  zu  gebaren: 

Die  eingeheuden  Proventen  sind  allwochentlich  in  eine 
mit  doppelter  Sperre  versehene  Casse,  zu  welcher  der  Amts- 
vonstand  einen  Schlussel,  der  zweite  beeidete  Consularbeamte 
den  anderen  Schlussel  bat,  zu  hinterlegen.  Es  versteht  sicU 
liiebei  von  selb^st,  dass  der  hinterlegte  Betrag  mit  der 
Gesammtsumme  der  im  Laufe  der  Woche  eingehobenen,  ge- 
hôrig im  Jouruale  eingetragenen  Theilbetrâge  ûbereinstimmen 
muss,  zu  welchem  Ende  von  Seite  des  Consuls  fallweise  die 
Priifung  vorzunehmen  ist. 

Fiir  die  richtige  Verwahrung  der  eingehobenen  und 
hinterlegten  Betràge  sind  sowohl  der  Consul,  als  der  zweite 
beeidete  Beamte,  der  den  zweiten  Schlussel  in  VerwahruDg^ 
hat,  solidarisch  verantwortlich. 

Befindet  sich  bei  einem  Consularamte  ausser  dem  Amts- 
vorsteher  kein  zweiter  beeideter  Beamter,  so  ist  der  Âmts- 
vorsteher  fiir   die  richtige   Gebarung  mit  den   Consularpro- 
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v'eiiten  alleiu  verantwortlkli  und  eutfîillt  in  diesem  Falle  die  1902 
doppelte  Sperre. 

Zu  Ende  eines  jeden  Monats  hat  bei  den  fiir  das  k.  u.  k. 
Ministeriam  des  Aeussern   einhebenden   Aemteru  die    Abfulir 

S'^'^'*  in  dem  abgelaufenen  Monate  eingegangenen  Proventen 
1er  Art  zu  geschehen,  dass  dieselbeo  in  der  Dienstrecbnung 
Cousulai*amtes  als  ein  von  dem  k.  u.  L  MinisttMÛum  des 
Aeussern  erhaltener  Vorschuss  in  Empfang  gestellt  und  zur 
Bestreitung  der  lanfenden  Dienstesauslagen  in  Verwendung 
gebraclit  werden, 

Zq  diesem  Behufe  ist  mît  jedem   Monate   vom  Amtsvor- 

fiUnde  in  Gtjmeinschaft  mit  dem  zweiten  beeideten  Beamten, 

sich  ein  solcher  beflndet,   die  Scontrirnng   der  eingegan- 

Nen  Betràge  vorzunehmen,   die   Sûoimen  derselben  zu  be- 

ziffern  und  in  den   betreffenden  Journalabtheilungen  fur  den 

"  bien   Monat  zu   iibertragen,   so   dass  die   am  Ende   des 

esters  nach  §  6  erscheinende  Hauptsumme  ans  den  seclis 

oualsscontrirungen    resultirt    und    mit    denselben    iiberein- 

Itimmen  rauss, 

§  10. 

hj  Bel  den  filr  eigeaô  RechQoo|f  einhebenden  Aemierii. 

Bei  den  Honorar-Cûiisularàniteini  wenn  die  Oonsular* 
gebuhren  ftir  Rechnung  des  betretfenden  Anitsvorstandes  ein- 
jehoben  werden,  entfallen  aile  weiteren  Vorschriften  uber 
diô  Gebarung  der  Proventen,  sobald  selbe  tarifmàssig  ein- 
gelioben,  gehôrig  abquittirt  und  in  die  Journalabtheihingen 
^ingetragen  sind,  iudem  sie  sodann  von  dem  Percipienten 
nach  Belieben  verwendet  werden  kOimen. 

Dagegen  sind  die  ftir  Rechnung  des  Ministeriums  des 
Aettasern  einzuhebenden  Gebîibren  (§  8j  von  den  Honorat- 
f^onsalaràmtern  in  gleicher  Weise  wie  bei  den  effectiven  Cou- 
^Blarâmtern  in  der  Semestralrecbuuug  nachzuweisen. 


§  IK 


Nachweisung  der  eingehobenen  Gebiihren. 

Sowob)  die  tur  das  k.  u.  k.  Mioisteriiim  des  Aeuï^sern.  als 
^Qtli  die  fur  eîgehe  Reclniung  einhebenden  Consuhuâmter 
oaben  die  eingehobenen  Consulargebiihren  am  Ende  jedes 
Semesters  nachzuweisen. 

Dièse  Nachweisung  geschieht  inittels  Vorlegong  der 
t^riginalien  der  nach  §§  5  und  «5  zu  fuhrenden  und  gebiirig 
%uschliessenden  Journalabtheilungeii  .4  und  B,  welche  je- 
desnial  von  dem  Amtsvorsteljer;  und  bei  den  lïir  das  Mini- 
<*ieriam  des  Aeussern  verrechnenden  Aeuitern,  bei  denen  sich 

zweiter   beeideter,    ftir    die   Gebarung   der  Consularpro- 
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1902  venten  mitverantwortlicher  Beamte  beûndet,  auch  von  dièse  m 
zu  unterfertigen  Bind. 

Dièse  Vorlage  hat  von  den  einem  leitenden  Consular- 
amte  unmittelbar  untergeordneten  Gonsalar&mtern  zanâchsl 
an  das  leitende  Âmt,  and  zwar  lângstens  vier  Wochen  nacL 
Ablaaf  des  Semesters  zu  gescheken. 

Die  leitenden  Consnlarâmter,  denen  ûberhaupt  obliegt 
die  untergeordneten  Consularorgane  hinsichtlich  des  Consu- 
largebttbrenwesens  aufmerksam  zu  ûberwachen,  haben  dies€ 
Nachweisungen  der  unterg:eordneten  Âemter  zu  sammeln 
vorl&ufig  durchzugelien,  alltâllige  Unrichtigkeiten  aufklâren 
und  verbessern  zu  lassen,  und  sodann  die  rectificirtén  Jour- 
nale  der  dependlrenden  Aemter, -sowie  ihre  eigenen  Original 
journale  lângstens  innerhalb  acht  Wochen  nach  Ablauf  eines 
jeden  Semesters  an  das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussers 
einzusenden. 

Im  Falle,  als  wegen  der  Entlegenheit  vom  Amtssitze  des 
leitenden  Amtes  oder  aus  anderen  Ursachen  die  Einsendung 
der  Journale  von  Seite  eines  oder  des  anderen  dependirenden 
Amtes  nicht  innerhalb  des  oben  angefûhrten  Zeitraumes 
erfolgen  kônnte,  hat  das  leitende  Amt  mit  der  Einsendung 
seiner  eigenen  Journale  nicht  bis  zum  Einlangen  der  sicb 
verspâtenden  Nachweisungen  zuzuwarten,  vielmehr  letztere 
bei  deren  Eintreffen  nachzutragen. 

Die  dem  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  unmittelbar 
unterstehenden  Consularâmter,  welchen  keine  Aemter  unter- 
geordnet  sind,  haben  ihre  Proventenjournale  ebenfalls  làng- 
stens  binnen  vier  Wochen  nach  dem  Schlusse  jedes  Semesters 
an  das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  einzusenden. 

Im  Falle,  als  im  Laufe  des  Jahres  bei  einem  Consular 
amte  keine  Consulargebiihren  eingehoben  werdeu,  ist  hieriibei 
in  einem  negativen  Ausweise  die  Anzeige  zu  erstatten. 

§  12. 

Von  den  nach  Vorschrift  des  §  il  einzusendenden  Ori- 
ginaljournalen  haben  sâmmtliche  Consularâmter  legalisirte 
Abschriiten  zuruckzubehalteu,  und  solche  beim  Amte  auf- 
zubewahren. 

§  13. 

Fiir  die  genaue  Einhaltung  der  im  §  11  vorgezeiclineteu 
Termine  werden  die  Vorsteher  der  Consularâmter  persônlicli 
verantwortlich  gemacht,  und  es  wird  jede  nicht  geniigend 
aufgeklàrte  oder  gerechtfertigte  Uebersclireitung  derselben. 
wofern  sie  nicht  etwa  im  Zusammenhange  mit  einem  grôsseren 
Verschulden  noch  strenger  beurtheilt  werden  miisste,  als  eîne 
Dienstesvernachlàssigung    betrachtet   und   geahndet   werden. 
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§  14.  1902 

Bei  den  ffir  das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Âeussern  ver-  • 
rechnenden  Aemtern  bat  die  Vorlage  der  Original-Proventen- 
joarnale  in  Verbindung  mit  der  Dienstrecbnung,  sowie  mit 
den  Depositenjournalen  oder,  wo  keine  Depositen  vorbanden 
sind,  mit  den  bezfiglicben  negativen  Ausweisen,  dann  mit  den 
Amtsinventarien  unter  weiterer  Anscbliessung  einer  beglau- 
bigten  Abschrift  der  im  §  2  dieser  Vorscbrift  vorgezeicbneten 
Sebahrenvormerkregister  zu  gescbeben,  und  werden  die  Pro- 
ventenjonmale  zngleicb  mit  der  Dienstrecbnung  aïs  Beleg 
fïr  die  Einnabmspost  —  Dienstvorscbûsse  zur  Bestreitung 
der  Dienstauslagen  (§  9)  bucbbalteriscb    bebandelt  werden. 

Bei  den  fiir  eigene  Becbnung  einbebenden  Aemtern, 
welche  aucb  eine  Dienstrecbnung  legen,  bat  die  Vorlage  der 
Proyentenjonmale  ebenfalls  zngleicb  mit  der  Dienstrecbnung, 
den  Depositenjournalen  oder,  wo  keine  Depositen  vorbanden 
sind,  mit  den  bezûglicben  negativen  Ausweisen  stattzufinden. 

§  15. 

Anflage  der  Drucksorten. 

Die  fiir  die  beiden  Jonrnalabtbeilungen  ^  und  J5  (§  5) 
îiiid  die  Qnittungen  (§  4)  erforderlicben  Drucksorten  haben 
<ïie  effectiven  Consularâmter  genau  nacb  den  vorgezeicbneten 
Pormularien  auf  Kosten  des  Amtspauscbales,  die  Honorar- 
âmter  auf  Kosten  des  Amtsvorstandes  zu  bescbaflfen. 


Recueil.  N.  S.  XIX.  33 
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Qaittangs-Forimlare  II. 


Jo«rntl8-Nr. 


Qaittung 


Beziehnn^ 
aaf  dieTarifii-| 
abtheilang 
and  Zabi, 
wonach  die 
Qebûhr  be- 
messen  wardel 


Besablte 
Qebûbr 


Summe 


Untersobrift. 


33  • 
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1902  2659. 

17  février  1902. 

Ordonnance  da  Ministère  V  B}  du  commerce  complétant 
les   mesures  à  prendre    pour    prévenir    les    collisions 

sur  mer. 

B.  G.  Bl.  1902,  Nr.  33. 

Verordnung  des  HandeîsminUteriums  vom  17,  Fébruar  1902, 
womit  der  1.  Nachtrag  zur  Verordnung  oom  28.  Dec&tnber  1899 y 
B,  G.  Bl.  Nr.  264,  betreffend  die  gleichf^mUge  BHnrichtung, 
Uéberwctchung  und  Untersuchung  der  Lichter  und  SignalmUtel, 
au/  Orund  der  Varsehriften  zur  VerhiUung  von  Zasammen- 
êtdêsen  auf  3ee,  erlaseen  und  der  §  40  derselben  ergânzt  unrd. 

Dem  zweiten  Absatze  des  §  40  der  Verordnong  vom 
28.  December  1899,  B.  G.  Bl.  Nr.  254,  betreffend  die  gleich- 
fiSrmige  Ëinrichtang,  Ueberwachnng  und  Untersachung  der 
Lichter  und  Signalmittel,  auf  Grand  der  Vorschriften  zur 
Verhatang  von  ZasammenstOssen  auf  See,  wird  folgender 
Zosatz  beigefBgt: 

„In  jenen  FftUen,  in  welchen  ein  Schiff  fremder  Flagge 
dnrch  ein  von  der  zastfindigen  Behôrde  des  betreffenden 
Staates,  und  zwar  vor  nicht  mehr  als  zwei  Jahren  ausge- 
stelltes  Zengnis  nachweisen  kann,  dass  seine  Lichter  nnd 
Signalmittel  den  internationalen  Vorschriften  entsprechend 
eingerichtet  sind,  bat  seitens  der  k.  k.  Hafen-  nnd  Seesani- 
t&ts&mter  nnr  dann  die  Untersuchung  der  Lichter  und  Signal- 
mittel zn  erfolgen,  wenn  sich  bezuglich  der  den  internatio- 
nalen Vorschriften  entsprechenden  Beschaffenheit  der  Lichter 
nnd  Signalmittel  begrundete  Zweifel  ergeben."* 

Call  m.  p. 


2660. 

17  février  1902. 

Publication  du  Ministère  P  R'  des  chemins  de  fer 
modifiant  la  liste  des  lignes  auxquelles  s'applique  la 
convention  internationale  en  matière  de  transport  de 
marchandises  du  14  octobre  1890  (R    G.  Bl.  No.  186 

ex  1892). 

K.  G.  Bl.  1902,  Nr.  43. 
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fKundmachung  des  EiaenbahnmhiiMcriuins  vom  17,  Fcbruar  1902^  1902 
Hrefend  die  Liste  der  Eisenbcdtnstrtckeny  auf  wdvhc  dna  intet' 
taimaU  Ueba^einkammen  ilber  den  Einenhahnfrachtverkehr  v&m 
'Il  Ociobcr  Î890,  A".  G,  SI  Nr,  186  caJ  1892,  Animndung  jiiulet 

Die  mit  Kundmachung  des  EisenbalmmiQisteriums  vom 
12,  Màrz  1901,  R.  G.  Bl  Ni'.  29,  hinaiisgegebene  Liste  der 
Eisenbahûsti^ecketi,  auf  welche  das  internationale  Ueberein- 
kommen  iiber  den  Eisenbahufrachtverkehr  vom  14,  October 
1890,  R.  G,  Bl.  Nr.  186  ex  1892,  Anwendttng  fiodet,  wurde 
mit  Kilcksîcht  auf  die  seither  —  bis  Ende  Januar  1902  — 
erfûlgten   Neuanmeldungen    von   Eisenbabneii    etc,    iu   nach- 

ritehender  Weise  abgeândert,  beziehungsweise  ergànzt: 


Oesterreich-Ungam. 

tt  lit  Keîcbsratbe  Terfretene  Kilnigreiclie   iiiid  Lâudcr   (eluBciilkfts- 
Ifcfi  Lleclitenstela). 


Il 


A'  Simmtliche  Linîen,   welche  durch  die   nachbenannter»  Bahnverwaitungen 
""d  Geeellschaften  mit  dem  Sitze  in  Oesterreîch  oder  in  Ongarn  betrieben 

werden. 

Uuter  1,  (k.  k.  fisterreichiscbe  Staatsbahnen)  wurden  bel 
^en  vom  înternationalen  Ûbereinkommen  ansgeschlossenen 
S^ecken  nnter  a)  die  Worte  ^^der  Dalmatiner  Staatsbabneu" 
^^setzt  durch  die  Worte:  ^folgender  dalmatinischen  Liuien 
^^^  k.  k,  ôsterreichischen  Staatsbahnen". 

Neu  aufgenommen  wiirden  unter 

Im  Beichsrathe  vertretene  Kônigreiche  nnd  Lànder 
(einschliesslich  Liechtenstein): 


^abostrecken,  welche  slch  Im  Betriebe  der  bosniach-hercegovlniacben 
Staatebabnen  befinden: 


w 

f  53.  Gravosa — Landesgrenze  bei  Uskoplje, 

54,  Landesgrenze  bei  tilavska— Landesgrenze  bei  Nagu- 
'*»^îiac, 

k55,  Landesgrenze  bei  Igalo— Zelenika. 
Dater  IIL  wurde   die   Ueberschrift   „Occ«patiansgebiet" 
geândert  in 


I 


in.  DognîoQ-Herceg^oTÎoa 

d  neu  aufgenommen: 

2.  Bosnisch-hercegovinische  Staatsbahnen,  mit  Ausschluss 
^^r  Montanbahn  Podlugovi — Vareâ,  dagegen  mit  Einscbluss 
^^r  elektrischen  Stadtbahu  Sarajevo, 

ALLEMAGNE  etc. 
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DeutschlancL 

A.  Von  deutschen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahnslrecken. 
II.  Privateisenbahnen  unter  eigener  Verwaltung, 

Gestrichen  wurden: 

30.  Flensburg— Kappelner  Eisenbahn. 
39.  Hansdorf— Priebuser  NebenbahD. 
7L  Nurtingen— Neuffener  Eisenbahn. 

Neu  aufgenommen  wurden: 

A.  IL  15.  dj  Wiesloch — Meckesheimer  Nebenbahn. 
e)  Wiesloch  Stadt— Waldangellocher  Nebenbahn. 
17.  a)  Braunschweig— Schôninger  Eisenbahn. 
19.  a)  Brol thaï- Eisenbahn. 
33.  a)  Géra— Meuselwitz—Wuitzer  Eisenbahn. 
52.  in  derKlammer,  als  dritte  Strecke:  Hansdorf— Priebu^- 
79.  a)  Reinickendorf— Liebenwalde—Gross-Schônebeck^^ 
Eisenbahn. 

94.  cj  Greussen— Ebeleben— Keulaer  Eisenbahn. 
Die  bisherigen  Bachstaben  c,  d  und  e  wurden  in  d,    ^ 
und  /  abgeàndert. 

98.   a)  Die   von    der  Direction   der  Wurttembergischef^ 
Eisenbahngesellschaft  betriebenen  Nebenbahnen: 
a)  Amstetten — Laichingen. 
h)  Ebingen — Onstmettingen. 
c)  Nurtingen — Neuffen. 

98.  h)   Die   von    der   Direction    der  WurttembergischeP 
Localeisenbahnen  betriebene  Nebenbahn  Aalen—Ballmertshofen. 

B.  Bahnstreoken,  welche  sich  im  Betrîebe  oder  Mitbetriebe  ausserdeutscher 
Elsenbahnverwaltungen  befinden. 

Der  Titel  III.  Schweizerische Verwaltungen  erhàlt  folgendeii 
Eingang: 

„Die  von  den  Schweizerischen  Bundesbahnen  betriebenen 
Strecken  von  der  schweizerisch-deutschen  Grenze:" 

Italien. 
A.  Von  Italienl8chen  Bahnverwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahnstrecken. 

Ziffer  2  erhàlt  folgende  Fassuug: 

2.    Sàmmtliche    von    der    Gesellschaft    des    Adriatischeu 
Netzes  betriebene  Liuieu,  mit  Ausnahme  der  Linien: 
a)  Bologua — S.  Felice. 
h)  Foggia— Lucera. 
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O  Foggia^ — Manfredonia, 
0  Brescîa— Iseo. 

Russland, 

Neu  aufgenoramen  wuiden  unter: 

A.  Vont  Staate  betriebene  Bahnen  ynd  Bahnstrecken. 

17.  a)  Transkaukasische  Eisenbalinen. 

Un  ter: 

B.  Von  FHvat'Verwaltungea  betriebene  Bahnen  und  Bahrtstrecken. 

26.  a)  Belgorod — Ssuray-Eisenbalm. 


1902 


Schweiz. 


Der  Abschnitt 


A.  Von  ecbweizeriachen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahn* 

atrecken 

ntliâlt  nunmehr  folgende  Bahnen: 

11.  Schweizerische  Bundesbalinen. 
(  2,  Gottliardbahn. 
I  3.  Jura-SimplonltaliD,  mit  Ausschluss  der  von  itir  betrie- 
en  Seilbahn  CossoDay  Balmhof  J*  S.— Cossonay  Stadt 

4.  Vereiiiigte  Schweizerbalinen, 

5.  Neuenburger  JiirabaliD,  mit  Aiisschluss  der  von  ihr 
*^Webeneîi  schmalspurigen  Liuie  Neiienbnrg  — Cortaillod  — 
îendry. 

■    6.  Emmenthalbabn. 
7.  Langenthal— Huttwilbahn. 

8.  Tossthalbalm, 

9.  Schweizerische  Seethalbahn. 
10.  Schweizerische  Siidûstbalm. 

•  11.  Rorschach-Heidenbahn, 
12.  Sihlthalbahn. 
15.  Tiiurnerseebahn, 

14.  Oensingen— Bâlsthatbahn* 

15.  Bern — Neuenburgbabu  (directe  Liuie). 

116.  Scbmalspurige  Eisenbahn  Yverdoo— St.  Croix. 
17.  Schmalspiirige  Rhâtische  Bahn. 

!.  Bahnatrecken,  weJche  sich  \m  Betriebe  oder  Mitbetrlebe  auawarttger 
Verwaltungen  beffnden 

It  im   Titel   IL  Deutsche  Verwaltungen    folgende   abge- 
rte  Fassung: 
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1902         Die  von  den  Grossherzoglich  Badischen  Staatseisenbahnen 
betriebenen  Strecken  von  der  deutsch-schweizerischen  Grenze: 

20.  Bei  Gottmadingen  bis  zur  schweizerisch-deatschen 
Grenze  bei  Wilchingen. 

21.  Bei  Stetten  bis  Basel  badische  Bahn. 

22.  Bei  Leopoldskôhe  bis  Basel  badische  Bahn. 

23.  Bei  Grenzach  bis  Basel  badische  Bahn. 

24.  Die  von  den  Grossherzoglich  Badischen  Staatseisen- 
bahnen mitbetriebene  Verbindungsbahn  zwischen  Basel-badische 
Bahn  und  Basel-schweizerische  Bundesbahn. 

25.  Die  von  den  Beichseisenbahnen  in  EIsass-Lothringen 
betriebene  Strecke  von  der  deutsch-schweizerischen  Grenze 
bei  St.  Ludwig  bis  Basel-schweizerische  Bundesbahn. 

Wittek  m.  p. 


2661. 

1  mars  1902. 

Ordonnance  du  Ministère  P  K  du  commerce   au  sujet 

de   la   constatation    de   qualification   à  certains   grades 

dans  le  personnel  de  la  marine  niarchande. 

R.  G.  Bl.  1902,  Nr.  45. 

Verordnung   des   HandeUministeriums   vont   1.  Màrz  1902,  ie- 

treffend  den  Nachweis  der  'Befàhigung  zur  Erlanaung  der  sec- 

mànnùchen  Rangaeigenschaften  in  der  HandeUrnarine. 

I.  Abschnitt. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

§  1. 
Zur  Erlangung    der   nachstehend    bezeichneten   Rangs- 
eigenschaften  in  der  Handelsmarine  ist  eine  Befahigung  nach- 
zuweisen,  und  zwar  als: 

a)  Cadet; 

b)  Schiffer  der  kleinen  Kustenfahrt; 

c)  Schiffer  der  grossen  Kustenfahrt; 

d)  Steuermann  (Lieutenant); 

e)  Schiffer  der  weiten  Fahrt  (Gapitàu); 
/)  Bootsmann. 

§2. 

Fur  die  Erlangung  der  Eigenschaft  als  Cadet  ist  die  mit 
Erfolg  abgelegte   Schlussprufung  an   einer  zur   AusstelluDgf 
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atsgiltiger    Zeugnisse   berechtigten   nautischen   ScUale  er-  1902 
derlich. 

§3. 

Fiir   die    Erlangimg    der    Eigenschaft  als   Schiffer    der 
tîeinen  Kûstenfahrt  wird  erfordert: 
.  aj  Ein  Lebensalter  von  mindestens  20  Jahren  ; 
W  ein  wenigstens  dreijâhriger  Dienst  auf  Seesehiffeii  ; 
'  t)  die  mit  Erfolg  abgelegte  Prûfung  fiir  Schiffer  der  kleinen 

Kûstenfahrt. 

Dem  Schiffer  der  kleinen  Kiisteiifalirt  steht  die  Ftihrnng 
jûn  Segelschiffen  dieser  Kategorie  za. 

Fût   die    Erlangang   der  Eigenschaft  aïs    Schiffer   der 
groasen  Kûstenfahrt  wird  erfordert: 

ay  Ein  Lebensalter  von  mindestens  20  Jahren  ; 

h  ein  wenigstens  36monatlicher  Dienst  in  Seefahrt.  Jene 
Seeleute,  welche  an  einer  zur  AusstelluDg  staatsgiltiger 
Zeagnisse  berechtigten  naotischen  Schule  die  Schluss- 
prnfimg  mit  Erfolg  abgelegt  habeo  und  das  Befàhigungs- 
décret  zum  Cadetten  vorweisen,  brauchen  nnr  einen 
24monatIichen  Dienst  in  Seefahrt  nachznweisen  ; 
•  ^)  die  mit  Erfolg  abgelegte  Prufung  fur  Schiffer  der  grossen 
Kûstenfahrt, 
Dem  Schiffer  der  grossen  Kûstenfahrt  steht  die  Fûhruiig 

i^ûû  Segelschiffen  der  grossen  und  der  kleinen   Kûstenfahrtj 
^<>Q  Dampfern  dieser  Kategorien  jedoch  nur  dann  zu,   wenn 
,  ^  auch    die    Prtifung    ans    der    Schiffsmaschinenkunde    mit 
P^'^folg  abgelegt  hat 
§5, 

Fur  die  Erlangnng  der  Eigenschaft  als  Steuermann  wird 

^^Ordert  : 

j*->   Ein  Lebensalter  von  mindestens  19  Jahi^en; 

^    der  Nachweis  ûber  die  an  einer  zur   Ausstellung  staats- 
giltiger Zeugnisse    berechtigten   nautischen   Schule    mit 

I         Erfolg  abgelegte  Schlussprufung   und   die   Vorlage  des 
Befïlhignngsdecretes  als  Cadet; 

^^  ein  wenigstens  ISmonatlicher  Dienst  in  Seefahrt  nach 
Ablegung  der  unter  hj  erwàhnten  Prufung; 
die  mit  Erfolg  abgelegte  Steuermannsprufung.  Dem  Steuer- 
manne  steht  die  zeitweilige  Vertretung  des  Schiffers  der 
weiten  Fahrt  und,  sobald  er  das  20,  Lebensjahr  zurûck- 
gelegt  hat,  auch  die  Fiihrnng  von  Schiffen  der  grossen 
und  der  kleinen  Kûstenfahrt  zu* 


f/ 


AUTRICHE-HONGRIE. 


«524  AUTKICHE-HONGRIE. 

1902  §  6. 

Fiir  die  Erlangung  der  Eigenschaft  als  Schiffer  der 
weiten  Fahrt  wird  erfordert: 

a)  Ein  Lebensalter  von  mindestens  22  Jahren; 

b)  ein  wenigstens  16monatlicher  Dienst  in  Seefahrt  als 
Steuermann  oder  als  Schiffer  der  grossen  Eûstenfahrt  ; 

c)  die  den  diesfalls  geltenden  Vorschriften  entsprechende 
Pnhrung  eines  Particularjournals  durch  wenigstens  ins- 
gesammt  12  Monate  der  Dienstzeit  als  Steuermann,  oder 
bei  Schiffern  der  grossen  Eûstenfahrt  der  Nachweis,  durch 
wenigstens  insgesammt  12  Monate  das  Schiffstagebuch 
persônlich  und  regeirecht  gefûhrt  zu  haben,  und  die  Bei- 
bringung  der  fiir  das  Partieularjournal  der  Steuermânner 
vorgeschriebenen  Rechnungen  ; 

d)  die  mit  Erfolg  abgelegte  Prûfung  fur  Schiffer  der  weiten 
Fahrt. 

Schiffer  der  grossen  Eûstenfahrt  mussen,  um  zu  dieser 
Prûfung  zugelassen  zu  werden,  dem  Erfordernisse  des  §  5, 
lit.  b)  entsprochen  haben. 

Dem  Schiffer  der  weiten  Fahrt  steht  die  Fûhrung  von 
Seeschiffen  jeder  Kategorie  zu. 

§7. 

Fur  die  Erlangung  der  Eigenschaft  als  Bootsmann  wird 
erfordert  : 

a)  Ein  wenigstens  dreijâhriger  Dienst  auf  Seeschiffen; 

b)  die  mit  Erfolg  abgelegte  Prûfung  fur  Bootsm&nner. 

§8. 

Als  Dienst  in  Seefahrt  wird  nur  die  wàhrend  der  eigent- 
lichen  Reise  im  Deck-  oder  Steuerdienste  verbrachte  Zeit 
angerechnet.  Die  Reise  beginnt  mit  der  Ausclarirung  und 
endet  mit  der  Zulassung  zum  freien  Verkehr  im  Bestim- 
mungshafen,  beziehungsweise  mit  dem  Verlassen  des  Schiffes, 
wenn  dies  frûher  erfolgen  sollte. 

Die  Dauer  des  Dienstes  in  Seefahrt  muss  durch  eine  vom 
Seemanne  zu  fûhrende  und  vom  Schiffer  zu  bestàtigende  „Vor- 
merkung  fur  Seefahrt"  (Beilage  2)  nachgewiesen  werden. 

Beim  Dienst  auf  ôsterreichischen  oder  ungarischen 
Schiffen  muss  dieser  Nachweis,  sobald  dies  geschehen  kann, 
einem  Seemannsamte  vorgelegt  und  von  diesem  mit  dem 
Schiffstagebuche  verglichen  und  beglaubigt  werden.  Beim 
Dienst  auf  Schiffen  anderer  Flagge  muss  dieser  Nachweis, 
falls  er  einem  Seemannsamte  nicht  vorgelegt  werden  kann, 
von  einer  Hafen-  oder  Consularbehorde  des  betreffenden 
Staates  beglaubigt  sein. 
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§  9. 

_  VoD  dem  zur  Erlangung  der  Eigenschaft  aïs  Schiffer  der 
kleinen  Kûstenfahrt  vorgeschriebenen  dreijahrîgeii  Dienst  auf 
Seeschiffen  niiii^sen  zwei  Jahre  auf  Segelséhifttîii  zogebraclit 
Werden;  ûberdies  hat  der  Candidat  iiachzuweiseii,  dass  er 
dnrch  weuîgstens  sechs  Monate  auf  Segelscliiffen  der  kleinen 
Kûstenfahrt  Dienste  geleistet  bat, 

P  §  10. 

?on  dem  zur  Erlangang  der  Eigenscliaft  als  Schiffer  der 
groasen  Kiistenfahrt  vorgeschnebenen  Dienste  in  Seefalirt 
mnss  mindestens  ein  Drittel  auf  Segelschifttn  der  grossen 
Kûsteïifahrt  oder  der  weiten  Fahrt  zugebracht  werden;  der 
sudere  Theil  kann  auf  Dampfschiffen  der  grossen  Kiistenfahrt 
Oder  der  weiten  Fahrt  zugebnicht  werden.  Zwei  Drittel  des 
^Wfeschriebenen  Dienstes  in  Seefahrt  miisseu  jedoch  auf 
ïolche  Reisen  entfallen,  welche  ausserhalb  der  Grenzen  der 
tieinen  Kûstenfahrt  unternommen  wiirden  und  niuss  der 
Candidat  wenigstens*  eine  Reise  nachweisen,  welclie  sich 
Iber  die  Grenzen  der  grossen  Kiistenfahrt  erstreckt  haï, 

IVon  dem  zur  Erlangung  der  Eigenschaft  aïs  Steuermann 
eschriebenen  Dienste  in  Seefahrt  muss  ein  Drittel  auf 
Ischiifen  und  ein  Drittei  auf  Dampfcchitïen,  und  zwar  bei 
iden  auf  Reisen  aasserhalb  der  Grenzen  der  kleiuen  KOsten- 
iirt  zugebracht  werden  ;  das  dritte  Drittel  kann  auf  Segel- 
er  Dampfschiffen  der  grossen  Kiîstenfahrt  oder  der  weiten 
ihrt  (auch   innerhalb  der  Grenzen  der  kleinen   Kiistenfahrt) 

Ïracht  werden*   tleberdies  muss  der  Candidat  wenigstens 
transoceanische  Reise  nachweisen, 
Zur  Erlangung  der  Eigenschaft  als   Schiffer   der  weiten 
"t  sind  die   gleichen    Bestimmungen   maassgebend  ;   iiber- 
BS  muss  der  Candidat  nachweisen,  dass  er  als   Steuermann 
zweite  transoceanische  Reise  gemacht  hat. 


1902 


§  11. 


§  12. 

JDer  behufs  Erlangung  der  Eigenscliaft  eines  Bootsmannes 
Bschriebene  dreijiihrige  Dienst  auf  Seeschiffen   muss  aus- 

liesslich  auf  Schiffen  der  w^eiten  Fahrt  geleistet  werden. 
^^eeleute,  welche  nicht  wenigsteus  zwei  Jahre  auf  Segel- 
■Fen  Dienst  geleistet  haben,  k5nnen  nur  zu  Bootsmûnneru 
rDampfschiffe  befahigt  werden. 
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Ein  Drittel  der  vorgeschriebenen  Dienstzeit  muss  von 
s&mmtlichen  Candidaten  auf  ôsterreichischen  oder  UDgarischen 
Handelsscbiffen  zugebracht  werden;  die  ubrigen  zwei  Drittel 
kônnen  auf  k.  und  k.  Eriegsschiffen  oder  Handelsscbiffen  der 
entsprechenden  Kategorie  anderer  Flagge  verbracht  werden. 

Den  Segelschiffen  werden  die  gemischten  (Dampf-  and 
Segel-)  Schiffe  der  k.  und  k.  Kriegsmarine  gleicbgestellt. 

Wieviel  von  der  Dienstzeit  eines  Steuermannes  an  Bord 
von  k.  und  k.  Kriegsschiffen  zur  Erlangung  der  Eigenschaft 
als  Schiffer  weiter  Fahrt  anrechenbar  ist,  wird  in  jedem  ein- 
zelnen  Falle  von  der  Seebehôrde  bestimmt. 

Dér  auf  ôsterreichidchen  oder  ungarischen  Begiernngs- 
fahrzeugen  und  Yachten  liber  10  Brutto-Begistertonnen-Baum- 
gehalt  geleistete  Dienst  kann  nur  in  die  fiir  den  Bootsmann 
und  fftr  den  Schiffer  der  kleinen  KûstenfGihrt  vorgeschriebene 
Dienstzeit  eingerechnet  werden.  In  allen  anderen  F&Uen  ent- 
scheidet  die  Seebehôrde  unter  Berûcksichtignng  der  besonderen 
Umstfinde,  inwieweit  ein  derartiger  Dienst  anrechenbar  er- 
scheint. 

§  14. 

Die  in  der  k.  und  k.  Kriegsmarine  erlangten  besonderen 
Eigenschaften  baben  unter  folgenden  Bedingnngen  Geltung: 

a)  die  erlangte  Charge  eines  Seecadetten  IL  Classe  efsetzt 
den  Nachweis  der  Erlangung  der  Eigenschaft  als  Cadet; 

b)  die  mit  Erfolg  abgelegte  Prufung  zum  Seeofficier  ersetzt 
den  Nachweis  der  Prufung  zum  Steuermann  und  Schiffer 
der  grossen  Kustenfahrt; 

c)  die  erlangte  Charge  eines  Linienschiffslieutenants  ersetzt 
den  Nachweis  der  Prufung  zum  Schiffer  der  weiten  Fahrt; 

(1)  die  erlangte  Charge  eines  Deckraaates  oder  Untersteuer- 
meisters  ersetzt  den  Nachweis  der  Prufung  zum  Boots- 
mann; 

e)  bei  Anwendung  der  vorstehenden  Vorschriften  wird  kein 
Unterschied  gemacht,  ob  der  Aspirant  noch  dem  Verbande 
der  k.  und  k.  Kriegsmarine  angehôrt  oder  ob  er  bereits 
ans  demselben  geschieden  ist. 

§  15. 

Im  Auslande  erlangte  Eigenschaften  konnen  mit  Aus- 
nahme  der  Eigenschaft  als  Steuermann  und  Schiffer  irgend- 
einer  Kategorie  in  besonders  berûcksichtigungswurdigen  Fàllen 
anerkanut  werden,  wenn  die  Bedingungen,  unter  welchen 
dieselben  verliehen  worden,  in  jeder  Beziehung  jenen  Be- 
dingungen entsprechen,  welche  durch  die  gegenwârtige  Ver- 
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ordnimg  Torgeschrieben  sind.  DieEntscbeidunghierûber  obliegt  1902 
^er  Seebebôrdfe. 
I  §  1& 

I  Oesterreichische  Seeleute  durfen  auf  ôsterreichischen  See- 
Dandebschiffen  io  kelner  hôheren  Eigenschaft  angemustert 
werden,  aïs  diejenige  ist,  uber  deren  EVlangung  sîe  sieh  nach 
'Torscbrift  dieser  Verordnang  auszuweisen  vertnôgen. 

Die  EigèDScbaft  aïs  Schiffer  der  kleinen  oder  der  grossen 

[tstenfalirt,  aïs  Steuermann  oder  als  Schiffer  der  weiten  Fahrt 

ID  nor  OesterreicherD  zuerkannt  werdeo* 

Aaf  die  Dauer  des  Zoll-  und  Haodelsbiindaîsses  sind  die 

rischen   Staati^angehorigeii  den    OsterreichischeB  Staats- 

Èihôrigen  gleicbzuachten. 


II.  Absthnltt, 

PrUfungsvorschrîfleiii 

§  17. 

Ort  und  Zeit  der  Prîifungen. 

Die  Prûfangen  aj  zur  Erlangung  der  Eigeoscliaft  als 
Sûot^mann  und  Scliiffer  der  kleinen  Kiistenfahrt  werden  bei 
edem  k.  k.  Hafen-  und  Seesanitàtscapitanate,  h)  jene  zur  Er- 
anguDg  der  Eigenschaft  aïs  Schiffer  der  grossen  Kiistenfahrt 
ei  den  k.  k,  Hafen-  und  Seesanitàtscapitauaten  in  Triest  und 
tagusa,  c)  jene  zur  Erlangung  der  Eigenschaft  aïs  Steuer- 
ïano  und  als  Schiffer  der  weiten  Fahrt  in  den  letztgenaunten 
»rten  vor  einer  Prtifungskommission  abgehalten. 

Die  Prûfungen   begitinen   an   einem  im  vorhinein  zu  be- 

immenden  Monatstage,  und  zwar  jene  sub  a)  in  den  Monaten 

inuar,  Màrz,  Mai,  Septeraber  und  November,  jene  snb  b)  m 

riest  in  den  Monaten  Màrz,  Jiini,  September  uiid  December, 

Ragusa  jedocb   in    den  Monaten  April,  Juli  und  October; 

e  PrijfungeD  sub  c)  in  Triest  in  den  Monaten  Marz,  Juni, 

jptember  und  December,  in  Eagusa  jedoch  in  den  Monaten 

pril,  Juli  und  October;  die  sub  b)  und  c)  angefiibrten  Prii- 

Dgen   finden   in  Ragusa   nur  dann  statt,  wenn  fur  den  be- 

^ffenden    Prlîfungstermin     einschliesslich     der    Eepetenten 

ndestens  vier  Candidaten  angemeldet  aind. 

§  18. 
Priifungs  commission  en, 

[Die   Prîifungscommissionen,  deren  Mitglieder  durch  die 
,  Seebehôrde  ernannt  werden,  sind  dieser  direct  unterstellt 


AUTRICHE-HONGEIE, 


52R 


AUTRICHE*  HONGRIE. 


1902  Uîid  liâben  aile  PrûfuugsaugelegeDheiten  ini  Sinûe  der  gegeii» 
wàrtigen  Vorschrift  und  der  seitens  der  Seebeliôrde  allenfallâ 
ergehtinden  Einzelbestimmungen  selbstandig  auszatrageD. 

Pràses  der  Commission  flir  die  ini  §  17  siib  a)  angefûlirte 
Piufung  ist  der  Vorstaud  des  betreffenden  k.  k.  Hafen-  uiid 
8eesanitâtscai»itai]ates  oder  dessen  Stellvertreterj  jener  tur 
die  im  §  17  sub  h)  uud  cj  aiigefuhrten  Priitungen  der  Vor- 
stand  der  naiitischeû  Section  der  k,  k.  SeebehÔrde  oder  in 
dessen  VerhiDderung  ein  fallweise  von  der  k,  k.  Seebehôrde 
ernaonter  Stellvertreten 

Mitglieder  sind: 
€i)  Fîir  die  im  g  17  sub  a)  aiigefuhrie  Prfifung: 

Ein  Beamter  des  betreffenden  k,  k.Hafen-  und  Seesauilàts- 
capitanates,  welcher  Schiffer  der  weiten  ï'ahrt  ist  oder  k.undk. 
^eeofficier  war  und  eiu  Schiffer  der  weiten  Fahrt  oder  der 
grossen  Kûstenfahrt; 

b)  fiir  die  im  §  17  sub  b)  angeftihrte  Prîifaug: 
L  Eîn  Beamter  des    betreffenden  k-  k.  Hafen-  und  See- 

sanitàtscapitanates^  welcher  Schiffer  der  weiten  F'alirt  ist  oder 
k.  nnd  k.  Seeofficier  war; 

2.  ein  Delegirter  der  betreffenden  Handels-  und  Gewerbe* 
kammer,  welcher  Schiffer  der  weiten  Fahrt  sein  niuss; 

3.  eiu  Schiffer  der  weiten  Fahrt  oder  der  grossen  Kûsten- 
fahrtj  welcher  Dampfschiffe  befehligt  haben  muss; 

4.  der  jeweilige  Examinât  or  fiir  den  betreffenden  Gegen- 
stand; 

c)  fiir  die  im  §  17  sub  cj  angefiihrten  Priifungen: 
L  eiu  k.  u.  k.  Linienschiffslieuteuaut; 

2.  ein  Beamter  der  k*  k.  Seebehôrde  odei  des  betreffenden 
k,  k.  Hafen-  und  Seesanitatscapitanates,  eventuell  ein  von 
ersterer  zu  bestimmender  Fachmann; 

3.  eiu  Delegirter  der  betreffenden  Handels-  und  Gewerbe- 
kammer^  welcher  Schiffer  der  weiten  Fahrt  sein  muss; 

4.  ein  Schiffer  der  weiten  Fahrt,  w^elcher  Dampfschiffe 
befehligt  haben  muss; 

5.  der  jeweilige  Examinator  fiir  den  betreffenden  Gegen- 
stand;  als  Exarainatoreu  haben  die  Fachlehrer  der  k,  k.  nau* 
tisclien  Schulen  zu  fungiren. 

Den  Prufungscommissionen  wird  ein  Beamter  als  ProtokoU- 
fuhrer  beigegeben. 

Ausser  dem  Prâses  miissen  bei  miindiichen  Prûfungen 
stets  mindestens  zwei  Commissionsmitglieder  anwesend  seiD- 

Die  Directoren  der  k,  k,  nautischen  Schulen  in  Triest 
und  Ragnsa  kônnen  den  miindiichen  Prtifungen  zum  Steiier 
mann  oder  Schiffer  der  weiten  Fahrt  als  Zuhdrer  beiwohneu* 
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§  19.  1902 

Zulassung  zu  den  PrîifuDgeD. 

Die  Zulassung  zurPrufung  kann  vom  Candidaten  lâûgstens 

zam  1.  jedes  Prufuiigsmoiiates  bei  gleicli2seiUgena  Erlag 
der  Prûfungstaxe  and  des  Sterapels  fiir  das  Zeugnis  miindiich 
oder  schriftlich  beim  k.  k,  Hafen*  and  Seesanitàtscai/îtanate 
de«  PrCifungsortes  angesprochen  werden,  Der  Candidat  liât 
hierbei  nachzaweisen,  dass  er  den  im  I.  Abselinitte  dieser 
Verordnung  vorgeschriebenen  Bedingungen  entsprîcht  und  ein 
ZeagDis  uber  seinen  unbescholtenen  Lebenswandel  beizii- 
kisgen. 

Das  betreffende  k.  k,  Hafen*  ûnd  Seesanitâtscapitanat 
fiberpriift  die  Nachweise,  verstândigt  den  Candidaten  von  der 
erfolgten  Zulassung  und  ubersendet  bis  Ungstens  8.  jedes 
Priifungsmonates  einen  Ausweis  iiber  die  zugelassenen  Candi- 
iàten  dem  Pràses  der  PrQfungscoramission.  Die  Particular- 
joiirnale  der  Steuermànner  sind  bis  langstens  8 Jedes  Prûfungs- 
nionates  dem  mit  der  Durcfasicht  derselben  betrauten  Mitgliede 
der  Commission  zu  iibersenden. 

Die  Enischeidung  iiber  die  Zulassung  von  Candidaten, 
velche  die  vorgeschriebenen  Erfordernisse  nicht  in  voUem 
îfaasse  besitzen,  steht  der  Seebehôrde  zu- 


§  20. 
Vorgang  bei  Abhaltung  der  Priifungen. 


^^^^fe  I.  Allgemeiiie  Bestimmungen. 

DerPrâses  der  PriifuMgseommission  bestimmtdie  einzelnen 
Priifungstage  und  beruft  die  Commission  ein, 

Ueber  das  Ergebnis  der  Durchsicht  der  Particularjouruale 
hat  das  betreflende  Comraissionsmitglied  bis  lângstens  zwei 
Tage  vor  dem  Piiifangsbeginn  dem  Pràses  sehriftlich  zu  be- 
richten, 

Vor  Beginn  der  Priifung  sind  aile  Candidaten  bezûglîch 
des  Sehvermugens  und  der  Fàhigkeit  zur  Untersclieîdung  der 
Farben  in  Gegenwart  des  Pràses  und  des  Protokollfûhrers 
ftrztlicb  zu  untersuchen. 

Die  Untersuclmng  der  Fabigkeit  zur  Unterscheidung  der 
Farben  wird  nach  der  Holmgi*enschen  Méthode  vorgenoDimen. 
Der  Candidat  hat  ans  vorgelegten  Woliproben  der  Reihe  nach 
aile  griinen,  rotheu  und  rosafarbenen  Strâline  in  ihren  ver- 
scbiedenen  Abstufungen  zusammenzustellen,  die  einzelnen 
Farben  brauchter  jedoch  nicht  zu  nennen.  Besteht  der  Candidat 
dièse  Probe  nicht,  so  wird  im  verdunkelten  Zimmer  die 
Priifung    des    Farbenunterscheidungsverra(igens    mittels    des 
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1902  hierzu  bestîmmteiiLampenmodélls  oder  mit  vorscliriftsmâssige 
Seitenlichtern  vorgenommen. 

Kann  der  Candidat  die  rothe  Farbe  von  der  grûnen  nicht 
unterscheiden,  so  wird  er  zur  Prufung  nicht  zugelassen  und 
eine  diesbeziigliche  Armerkung  in  sein  Seedienstbuch  ein- 
getragen,  wovon  das  zostandige  Hafenamt  zu  verstàndigen  ist 

Das  Résultat  wird  mit  den  Worten  ,gut"  oder  ^unge- 
niigend"  im  Prîifungsprotokolle  (Beilage  3)  verzeichnet, 

Wird  ein  Candidat  derart  kiirzsi<ihtig  befunden^  dass  er 
nur  die  Half'te  des  normalen  Selivermugens  besitzt,  so  wird 
dieser  Umstand  im  Protokolle  verzeichnet,  Solclie  Candidaten 
kônnen  wolil  die  Prnfung  ablegen,  es  wird  ihnen  aber  ke 
BefÈlbigungsdecret  zuerkannt. 

Fur  Umtang  der  Anfgaben  nnd  Fragen  sind  die  be 
treffenden  PriifQngsprogramme  maassgebend.  (Beilagen  4  bis  8.) 

Die  Priifungsprograînoie   kOnnen   im   gegenseitigen  Ein* 
vernebmen  der  Seebeliorden  in  Triest  nnd  Fiume  abgeâudert^ 
werden.  " 

II.  Vorgangr  bei  den  scbriftlîchen  Prûftingen, 

Die  schriftlichen  Prîlfungen  haben  den  mûndlicben  stet! 
voranszugelien*  Die  Aufgaben  zn  den  scbriftlichen  Priifungeii 
werden  fiir  jedeu  Pi'iifungstermin  vom  betreffeuden  Exami* 
nator  nen  zusammeugestelit  nnd  in  oiîenen,  mit  fortlaufenden 
Nummern  versehenen  Couverts,  je  eînes  fiir  jeden  CandidateDt 
dem  Pràses  iibergeben.  Dieser  bat  nacb  Genebmigung  der 
Aiilgaben  die  Couverts  z\i  versiegeln.  Im  Prufungssaale  ge- 
langen  die  Aufgaben  zur  Verlosnng.  Die  schriftlidie  Atts- 
arbeitung  gescbieht  von  sâmmtlichen  Candidaten  gleichzeitig 
unter  Aufsicbt  eines  Comraissionsmitgliedes  nnd  des  Protokoll- 
fdhrers.  Die  Candidaten  dilrfen  keinerlel  Belielfe  in  den 
Prûfungssaal  mitbringen,  dièse  werden  ihnen  vom  Prâses  zar 
Verfiiguug  gestellt,  Das  anwesende  Commissîonsmitglied  ûbe^ 
wacht,  dass  die  Candidaten  ilire  Aufgaben  allein  und  nur  mit 
den  àmtlichen  Behelfen  ausarbeiten. 

Sollte  sich  ein  Candidat  nnerlaubter  Hilfsmittel  bedienen 
oder  fremde  Beihilfe  in  Ansprecb  nebmen,  so  sind  demselbeû 
die  Aufgaben  abztinehmen  und  mit  einer  diesbezûglichen  Be- 
nierkung  zn  versehen.  Ein  solcber  Candidat  hat  hierauf  den 
Ptûfungssaal  zu  verlassen  nnd  wird  zur  Fortsetzung  der 
Prufung  fiir  diesen  Termin  nicht  zugelassen. 

Bei  Rechnungen  ist  den  Candidaten  ein  Zeitraum  von 
vier,  bei  Anfsàtzen  von  zwei  îStunden  zn  geben,  nach  deren 
Ablaof  die  Ansarbeitnngen,  anf  jedem  Bogen  mit  der  Unter- 
scbrift  des  Candidaten  verseheUi  auch  dann  abzngeben  sind, 
wenn  sie  nicht  beendet  sein  sollten.  Das  anwesende  Commis- 
sionsmitglied    nierkt   am   Schlusse  jeder  Aufgabe  den  Zeil- 
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^unkt  der  Uebernahme  an  mid  bestatigt  dies  mit  seiner  Un-  Uf02 
erschrift,  worauf  dieselben  den  betreffenden  Examinatoren 
uc  Beartheilung  zugestellt  werden,  Vorgefundene  Feliler 
iûd  mit  rother  Tinte  zu  bezeichnen  und  auf  Grand  der- 
dben  ein  Classificationsantrag  zu  stelleo.  Bel  den  Rech- 
tngsaufgaben  sind  die  Fehler  ûberdies  mit  fortlaufenden 
^Uen  zu  versehen  und  deren  Art  anzugeben. 

m.  Yorgaog  bei  den   mflndlieheo   PrîîfuD^eo. 

Die  miindlichen  Priitungen  werden  vor  der  versamraelten 
'ommissioD  abgehalten.  Die  Candidaten  sind  einzelii  in  den 
^fangssaal  zu  rufen.  Die  Fragen  an  die  Candidaten  stellt 
ier  Eiaminator  des  betreffenden  Gegewstandes.  Ausser  dem 
îxaminator  kunnen  nur  vom  Prâses  an  den  Candidaten  wei- 
ere  B^ragen  gestellt  oder  nâhere  Aufklarung  iiber  die  zu 
)eâDtwortenden  Fragen  verlangt  wei'den.  Hiebei  kOnnen 
iQch  die  schriftlichen  Ausarbeitungen  einer  Discussion  unter- 
sogen  werden.  Die  Particnlarjournale  nud  scbriftliehen  Aus- 
ifbeitnngen  sind    zur  Einsieht   der  Commission    aufzulegen. 

Nach  Beendigung  der  Priifnng  eines  Candidaten  aus  eineni 
ïegenstande  hat  die  Commission  in  Abwesenbeit  des  Oan- 
idaleo  ûber  die  vom  Exawinator  zu  beantragende  Classi- 
catîon  abzustîmmen  und  sicb  hiezu  der  Noten  i  vorziiglicli, 
1%  geniigend  und  nielit  genligeud  zu  bedienen.  Beî  den  be- 
i"effenden  Gegenstànden  ist  auch  Uber  das  Ergebnis  der 
chriftiichen  Prufung  abzustîmmen.  Bei  Stimmengleichheit 
gyehaidet  der  Prâses. 

^^^f        IV.  Urtheil  ûber  das  Oesammtergebiiîs. 

Ans  den  Resultaten  der  mitudlicheu  und  schnilliclien 
rufang  wird  der  von  jedem  Candidaten  erzielte  Oesammt- 
folg   bestimmt   und  in  das  Prufungsprotokoll   eingetragen. 

Der  Gesammterfolg  ist: 
irzûglich,  wenn  der  Candidat  hochstens  aus   einem   Gegen- 

stande  mit  gut,  aus  den  ûbrigen  mit  vorzilglich  classi- 
Hficirt  wurde; 

Kwenn  der  Candidat  hSebstens   aus  einem  Gegenstande 
"mît  geniigend,  aus  den  ûbrigen  mit  gut  classificirt  wurde; 
snitgend,  wenn  der  Candidat  entsprocben  bat; 
igeniigend^  wenn  der  Candidat  auch  nur  aus  einem  Qegen* 

stande  nicht  entsprochen  liai. 

Bei  ungenugendera  Erfolge  ist  der  Termin  festzusetzen, 
>r  welchem  der  Candidat  die  Prîifung  nicht  wiederholen  darf, 

Wurde  die  Prufung  unterbrochen,  so  entscheidet  die 
amniissiou  mit  Riicksicht  auf  die  obwaltenden  Umstànde,  ob 

'^riifung  aïs  nicht  begonnen  oder  theilweise  abgelegt  be- 

itet  werden  soll. 

S4* 
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1902  Ueber  das  Prufangsergebnis  ist  dem  Candidaten  ein 
Zeugnis  auszufolgen  (Beilage  9).  Bei  dieser  Gelegenheit  sind 
den  Steuerm&nnerii  die  Particalarjournale  zaruc^astellen. 

y.  VorlegUDg  der  Prûfangsprotokolle. 

Nach  Beendigung  der  Prûfangen  siDd  die  yom  Prâses 
und  dem  Protokollfûhrer  unterfertigten  Protokolle  sammt  den 
schriftlichen  Âusarbeitungen  der  SeebehOrde  yorzolegen. 

§  21. 
ÂQSstelluDg  der  Bef&higungsdecrete. 

Die  Befâhigangsdecrete  (Beilage  10)  werden  von  der 
Seebehôrde  ausgestellt  und  den  Ernannten  gegen  Erlag  der 
Kosten  fiir  Stempel  und  Pergamente  im  Wege  eines  See* 
mannsamtes  obermittelt.  Die  neuernannten  Schiffer  sind  tob 
diesem  Seemannsamte  in  Eid  zu  nehmen.  Âuf  der  Buckseite 
des  Befâhigungsdecretes  ist  die  erfoigte  Eidesablegang  su 
bestâtigen. 

Die  Erlangung  jeder  Eigenschaft  ist  im  Seedienstbuche 
vorzumerken  und  von  der  erfolgten  Ernennung  und  Anmer- 
kung  jenes  Seemannsamt  zu  yerst&ndigen,  welches  das  be« 
ziiglicke  Seedienstbuch  ausgestellt  bat. 

Das  Résultat  aller  PrQfungen  ist  der  kgl.  ung.  See- 
bekôrde  mitzutheilen.  Die  Namen  jener  Candidaten,  welche 
bei  einer  Prufung  nicht  entsprocben  haben,  sind  nebst  An- 
gabe  der  auf  die  Wiederholung  der  Prufung  beziiglichen 
Umstànde  den  anderen  betreffenden  Prufungscommissionen 
mitzutheilen. 

§  22. 

Wiederholung  der  Prûfungen. 

Candidaten,  welche  die  Prtifung  nicht  bestanden  haben, 
konnen  sich  aus  den  betreffenden  Gegenstànden  zu  dem  von 
der  Commission  festgesetzten  Termine  neuerdings  zur  Priifang 
melden.  Bestehen  sie  die  Prufung  auch  das  zweitemal  nicht, 
so  kônnen  sie  zu  einer  dritten  Prufung  nur  dann  zugelassen 
werden,  wenn  sie  bloss  aus  einem  Gegenstande  nicht  ent- 
sprochen  haben. 

§  23. 

Priifungstaxen. 

Die  Taxe  betrâgt  fiir  die  Prufung  zum 

Schiffer  der  kleinen  Kiistenfahrt      10  A' 

Schiffer  der  grossen  Kiistenfahrt 20  , 

Steuermann  (Lieutenant) 30  „ 
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Schiffer  der  weiten  Falirt  (Capîtàn) 40  A'  1902 

Bootsmann .  10  „ 

Tûr  die  Wiederholiing  der  Priifuiig  ist  das  AndertUalb- 
iche  der  oben  festgesetzten  Taxen  zu  entrichteu. 

Die  Mitglieder  der  Prûfûngscommissioii  erhalteii  fur  jeden 
iifiingstag,  an  welchem  sie  anwesend  sind,  eioe  Taxe  von 
)  Ky  der  Prises  eine  solche  von  20  K  und  der  Protokoll- 
ihi-er  von  2  K. 

Fiir  die  Durchsicht  des  Particularjournals,  beziehungs- 
eise  der  schriftlichen  Ausarbeitung  eiues  jeden  Candidaten 
Mit  das  hiemit  betraute  CommissionsQiitglted  eine  Taxe 
m  je  2  A'. 

Die  Gebiihren  der  Priifungscomtnission  werden  von  der 
^ebeburde  âûssig  gemacht. 

Jene  Candidaten,  welche  bei  der  Untersnchung  liber  die 
Ibigkeit  zur  Untersolieidnng  der  Farben  oder  des  Seliver- 
5gens  niclit  entsproclien  baben  und  die  betretfende  Betahi- 
ingsprufnng  daher  niclit  ablegen,  sowie  jene,  deren  Priifung 

I  nicht  begonnen  angesehen  wird,  erhalten  die  Taxe  zu- 
Ickerstattet  Candidaten,  welche  eine  frïiher  unterbrochene 
rttfung  fortsetzen,  haben  keine  neuerliche  Taxe  zu  erlegen. 

f 

pOegenwârtige  Verordnung  tritt  sechs  Monate  nach  dem 

Bder  Kundmaehung  in  Kraft, 
[it  dem  Tage  der  GiUigkeit  dieser  Verordnnng  werden 
îsher  ûber  denselben    Gegenstaud   bestehenden  Verord- 
flgen  und  andere  Vorschriften  ansser  Kraft  gesetzt* 
Die  Seebehôrde  ist  wàhrend  der  Dauer  von  zwei  Jahren 

II  Tage  der  Kundmachung  der  gegenwàrtigen  Verordnung 
hAchtigt,  in  beriicksiclitigungswiirdigen  Fâllen  zu  gestatten, 
is  behufs  Erlangung  der  Eigenschaft  als  Schiffer  der  grossen 
gtenfahrt  (§  4),  als  Stenermann  (§  5)  und  als  Schiffer  der 
iten  Fahrt  (§  6)  von  den  Bestîmmnngen  des  L  Abschnittes 
eer  Verordnnng   unter  Beibehaltung  der  bisher   geltenden 

iniungen  abgesehen  werden  kOnne. 

Call  no.  p. 


§24 

Schlnssbestimmungen, 
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Imtnictioli  fDr  die  FOhniiig  des  Particular-Journals  des  Steuer- 
mannes  (Lieutenants). 

1.  Das  Particalar-JoiirD&l  mnss  darch  wenigstens  insge- 
sammt  zwOlf  Monate  der  Einscbiffangszeit  als  Stenermann 
Unlich  wie  ein  SchifEstagebnch  nach  dem  beiliegenden  For- 
mnlarey  weiches  bei  den  Seemanns&mtern  yorrftthig  ist»  gef&hrt 
werden. 

2.  Die  vier  ersten  Blfttter  des  Joornals  enthalten  die 
gegenwftrtige  Instruction  nnd  den  Answeis  flber  die  See-  and 
Hafentage  jenesZeitabscbnittes,  dnrch  welchendasselbe  gef&hrt 
wnrde.  Die  drei  nftchsten  Bl&tter  enthalten  die  Déviations- 
tabeUen  nnd  die  Chronometerangaben  der  einzelnen  Schiffe, 
anf  welchen  die  Einschiffnngszeit  yerbracht  wird.  Die  nftchsten 
zwei  Seiten  sind  fflr  ^Erkl&i^ngen  der  Schiffer'  bestimmt 
Hieranf  folgt  der  Answeis  j]ener  Navigationsrechnnngen,  welche 
gefordert  werden.  Die  weiteren  Bl&tter  dienen  znr  Anfiiahme 
der  Eintragnngen  nnd  Bechnnngen. 

3.  FQr  die  regelmftssigen  Eintragnngen  sind  in  See  f&r 
jeden  astronomischen  Tag  zwei  gegenfiberliegende  Seiten  zn 
yerwenden.  Ueber  HafenanfenthsJte  branchen  nicht  tftgUche 
Vormerknngen  gefûhrt  zn  werden,  es  sollen  jedoch  erwfthnens- 
werthere  Begebenheiten  anfgezeichnet,  sowie  Beobachtangen 
hinsichtlich  Hafenanlagen,  Verkehrsmittel,  Handelsthfttigkeit, 
Landesproducte,  Bevôlkerung  nnd  dergleichen  mehr  znm 
Gegenstande  fachlicher  Betrachtangen  gemacht  werden. 

4.  Das  Journal  ist  dem  Schiffer  einmal  monatlich  zur 
Beisetzung  seiner  Unterscbrift  vorzulegen  und  einmal  viertel- 
j&hrlich  von  einem  Seemannsamte  mit  dem  Schiffstagebuche 
zu  vergleichen  und  bezuglick  der  Fûhrung  desselben  mit 
einer  Bemerkung  zu  versehen. 

5.  Im  Âusweise  iiber  die  vorgeschriebenen  Navigations- 
rechnungen  ist  die  Anzahl  der  thats&chlich  ansgefuhrten 
Rechnungen  anzugeben. 
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Seite  I. 


Instruction, 

1.  Das  Particolar-Journal  niuss  durch  weaigstens  insge- 
Qmt   swdif  MoDate  der   EinschiffuDgszeit   als   Steuermaun 
tinlich  wie  ein  Schiffstagebuch   nach  dem  beiliegeuden  For- 
molare,  welches  bei  den  Seemannsâmtern  vorrathig  ist,  geftthrt 

rerden. 
2.  Die  yier  ersten  Blâtter  des  Joarnals    enthalten  die 
gegenwàrtige  Instruction  und  den  Ausweis  iîber  die  See-  und 
Jiafentage  jenes  Zeitabschnittes,  durch  welchen  dasselbe  ge- 
ilirt  wurde.    Die  drei  nàchsten  Blàlter  enthalten  die  Deyia- 
loDStabellen    und    die    Chronometerangaben    der    einzelnen 
chiffe,  auf  welchen  die  Einschiffangszeit  verbracht  wird.  Die 
Ichsten    zwei  Seiten   sind  fur   ^Erklârnugen   der  Schiffer" 
îstimmt. 

Hierauf  folgt  der  Ausweis  jener  Navigationsrechnungeu» 
irelche  gefordert  werden.  Die  weiteren  Blàtter  dienen  zur 
^ufoahme  der  Eintragungen  und  Rechnungen, 

3.  Fur  die  regelmàssigen  Eintragungen  sind  in  See  fur 
ien  astronomischen  Tag  zwei  gegentiberliegende  Seiten  zu 
îTw^enden,    Ueber  Hafenaufeiithalte  brauchen  nicht  tagliehe 

rornierkungen  gefûhrt  zu  werdeu,  es  sollen  jedoch  erwahnens- 
jrertliere  Begebenheiten  aufgezeichnet,   sowie  Beobaehtungen 

t'nsichtlich   Hafenanlagen,  Verkehrsmittelp  Handelsthâtigkeit, 
andesproducte,    Bevdikerung    und    dergleichen    mehr    zum 
|egenstande  faehlicher  Betrachtungen  gemacht  werden. 

4.  Das  Journal  ist  dem  Schiffer  eîumal  monatlich  zur  Bei- 
itzang  seiner  Unterschrift  vorzulegen  und  einmal  vii^rtel* 
►hrlich  von  eiuem  Seemannsamte  mit  dem  Schiftstagebuche 
i  vergleichen  und  bezûglich  der  Fûhruug  desselben  mit  einer 
emerkung  zu  versehen. 

5.  Ira  Ausweise  tiber  die  vorgeschriebenen  Navigations- 
chnungen  ist  die  Anzahl  der  thatsâchlich  ansgefûhrten 
ïdiBuogen  auzugebem 
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Autweis  Qber  die  See-  und  Hafentage. 


Darapfer  der 
weiten  FabrI 

fist&rrsïcbisch- 

ungartachar 

Flagge,  FriuiE 

NJGûlidi 

Bark  „Triniié'*  | 
frans^ésîscher 

Bouge 


Tfieat 
Port  Said 
Bombay 
Bumme 


Aufsntljalt  îm 
HafeQ 


Tage'Sttinden 


11 


10 


Sefifalirt 


T*r« 


StundêEi 


12 


13 


Seiti 
bîf  . 


1 
G 

10 
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8eiten  VIII— Xm.  1902 

Ri^leompias  System:  Thomson.  Schiff:  y,Habsbnrg**. 

Enenger:  H.  nnd  F.  Mfiller,  Triost.  Compensirt  in:  Triest 

Aufiitelloogsort:  untere  Commandobraoke.     Compensirt  am:  1.  Jannar  1901. 

DeTiationsbestimmuDg  in:  Triest, 
am:  1.  Jannar  1901. 

Deviationstabelie  nach  Conpasa*  und  nagnetischen  Cursen  ge- 

ordnet. 


Stridien 


Compasscurse 
in 


Qraden 


itrichen  Qraden 


Magnetiscbe 
Corse  in 


Strichen  Qraden 


Magnetisolie 
Corse  in 


Compasscnrse 
in 


Strichen 


Qraden 


NiË. 


NNE. 


In 

a 


Compensationssystem  : 

Ânzahl  nnd  Einstellong  der  Magncte: 

Cofffioienten: 
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1902      Soiten  XIV  und  XV. 
Erzenger ...... 


Nr. 


Chronomeferjournal  (wfthrend  60  Tage  ununterbrochi 
zu  fQhren). 


Datam 


Stand  am  0^  (T  Chr.  Ztg. 


Tiglioher 
Gang 


Bemerknng 
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i  «nd  XVn.  1902 

V    Erkiftrmgoii  der  Schifibr  (Gapitine): 
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1902 


Seito  XVIII. 


Au8wei8  Dber  die  vorge8chriebenen  Navigation8rechnungen. 


BezeiofanQng  der  Hecbnatigen 


S  i  a 


le 


Beite 


CcirsktïppelnDgen  und  h^nungeu  von 
Prablemeti  d«r  laxodromlflchen  BcMËT» 
hhri  (letotare  theîls  mit  Mittelbreiten, 
theUe  mit  ver^rl^Bi«rter  Breite)  «    »    , 

DdTÎfttîiïii^be^timmiiiiigefi  ftir  Ein^âletirse 
hiSTon  JB  f^f  mit  Pmlung,  mit  Âsi- 
ttiuth  Qiid  mit  Amplitude      ^    ,    ,    ,    * 

Bereohnuogen  tlber  Coeffioleitten  der 
NIiherungfigleicbuDg  der  DâriAtloii, 
8tâuerbordwîiih«l  und  KrlngangB- 
fehler    .*.,.........* 

Chronometérslaud  und  Gangbeptlmmun- 
g6n  mitteU  ZelUig^alen   ...... 

Chr^nometers  tan  db  eeti  mm  un  ^en  du  rcb 
ElnE«lb5b«]i     .......>... 

BreitenbeiiïmmuDgeu  dure  à  Mendiâu- 
bûben   ....,.....,.«. 

BreitËûbe^tjmmungen  durch  Circum- 
mendî&Ejbî^beti        ....        .    .    ,    « 

BrelienbestJmmungen    dareb  Polaratern 

Zweîhdhenpro blême  n&ch  der  Lïugen-, 
Breîl«a-  und  Ht»benm©tbode  (je  secbs 
nacb  den  dreî  verscbiedenen  Me- 
tbûden)     ..,,..,,.♦.., 

LEDgenbe»timmUD^n  durcb  Ciraum- 
merîdt&nhbben    .    ^    .    .    .    ^    .    ;    >    . 

L&n^Qnbéstimmungen  durch  Mûnd- 
di»tàn«en      ............ 

Breitenb^atimmungen  iiacïi  Borda  .    ,    , 

Hocbw&iaerberecbnuDgen     «    .    .    ^   ,    . 


20 
15 

5 

5 

5 

20 

5 
5 

18 
3 

2 

3 
10 


12  n.  I,  w,  ^ 


22 
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B.  1.  Die  BMhnungen  m  den  Ortsbettimmnngtmethoden  habcn  snm 
dritton  Theile  aaf  Grand  der  Beobaehtnngen  von  Stera-  und 
MondhOhen  ansgefllbrt  sa  werden, 
2.  Ton  den  Breitenbeitimmimgeii  dnrcb  CHrenmneridianhOben  tind 
swei  glelchseitig  aueb  onter  Annahmei  daas  der  Chronometeratand 
anbekaimt  sei,  beaiebmigsweife  die  gegisste  Libige  ûbennXMig 
feUerhaft  seîy  sa  berecbnen. 
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AtJTRICHB-HONGRIE. 


AttrofiomîsGher  Tag  vom 


m  m 


Wiûd^ 


gâ 


Coizipa«B- 


te 


Wji 
C 


l^^bnîsie  dtr  îiftatisûliea  Bâcbimn^n,  Peîlangen  eto^ï 


Str^muiif  : 
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aafiea 


J  (ûde? 

%  Il    Cotskoppeltuig) 


1 


Reiae  nach  . 
Aafenthalt  in 


1902 


A  n  m  e  r  k  11  n  g  e  n 


Ankunftfl^ 


\  Breîte  — 
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Beilage  8.      1902 

PrOfungsprotokoll. 

Das  Prflfungsprotokoll  ist  f&r  jede  Gattang  der  Prufangen 
gesondert  anzulegen.  Der  erste  Theil  enthftlt  die  Classiflcations- 
listen,  der  zweite  Theil  Blfttter  fur  die  Eintragangen  der 
Commissionsbeschiasse,  Bemerkungen  des  Pr&ses  und  die  be- 
zfiglich  der  Prufangen  von  der  Seebehôrde  erlassenen  An- 
ordnungen. 

Formalare  dea  PrûfangsprotokoUs  : 
Titel: 

Protokoll  fDr  die  PrOfùng 

znm 


Sei 


^^e  1  der  Classifîcationsliste. 


Classlficationsliste 

ffir  den  Prafang^stermiii 


vom 


Commission  : 


Prases:  .    . 
Mitglieder: 


Examinatoren  ffir: 


36* 
AUTRICHE-HONGRIE. 


&4S 

1902      geitû  2. 


AUTRICHE-HONGRIE, 


Vor-    and    ZiinAme    des 
CftnâidAtcn    mit  niïieren 
Atigabeïi  bèsaagîîcli  Iden- 
titiit  u,n*i    ob  ûer  Candi- 
ë&i  si  cil  der  FrUfang  stim 
j  ersten     Maie    ontensîebt 
gder  w.iâderlialt 

F&higlâit 
i^ur  Inter- 
peller dan  g  der 
Farben  und 
Seh  vertu  îigen 

a  e  g 

Dfttnm    *  .  *  , 

Unterachri 
des  Protokûllfilhrersr 
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1902 


t   &  n  d  e 


Qe8ammterfo1|r 


BeBohloBS 

besdglich 

Wiederholang 


Anmerkang 


les  Priises: 
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1902  BeUage  4. 


Progranm  fDr  die  PrOfung  zum  Bootsmanne. 

Die  Prtifung  ist  eine  schriftliche  und  mundliche.  Zweck 
der  schriftlichen  Prûfung  ist,  sich  za  flberzeugen,  ob  der 
Candidat  in  einer  der  landesflblichen  Sprachen  schreiben  kann. 
Die  zn  stellende  Aufgabe  bat  sich  daher  anf  das  Schreiben 
eines  einfacben  Briefes  za  beschrftnken. 

Die  mundliche  Prûfung  besteht  aus  einer  sammarischen 
Béant wortung  von  Fragen,  und  zwar: 
uber  die  Pflichten  des  Bootsmannes, 
„     das  praktische  Manâver  und  die  Staaung  der  Ladongi 
„     Takelungskunde  und  Eraftarbeiten, 
jf     Ankermanâver  und  Vert&uungsarbeiten, 
„     die  Kenntnis  der  intemationalen  Vorschriften  zur 
Verhiitung  von  Zusammenstâssen  auf  See. 

Wird  der  Candidat  nur  fur  die  Eigenschaft  als  Bootsmann. 
von  Dampfschiffen  geprûft,  so  sind  die  Fragen  nur  mit  Be- 
ziehung  auf  dièse  Schiffsgattung  zu  stellen. 

Die  Commission  ist  ermâchtigt,  den  Candidaten  ancb 
praktisch  zu  erproben. 
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B^ilage  5.      1902 


'^roiramin  fur  die  Prâfung  zum  SchifTer  der  kleinen  Kûstenfahrt. 

Die   Prûfang  ist   eine   schriftliche   und    mùudliclie.    Der 

'Week  der  schnftliclien  Priifang  ist,  sich  zu  liberzeugen,  ob 

pder  Candidat  in  einer  der  laudesubliclieG  Sprachen  schreiben 

fc_a.iiD,  Die  zu  stellende  Aufgabe  hat  sich  daher  auf  da.s  Sclireiben 

^ities  einfachen  Briefes  zu  beschrànkee. 

Die  muEdIiclie  Prufung  bestelit  aus  einer  summarischen 
Seaiitwortung  vou  Fragen,   welclie  folgende  Gegenstânde  be- 

g)  Praktische  Handbabung  des  Compassés  iind  des  Logges; 
h)  Aasrûstung   und  Maoover   von  Segelschiflen   der   kleinen 

Kiistenfahrt,  Regeln  Uber  die  Stauung  der  Ladung; 
c)  Kenntnis  der  iuternationalen  Vorschriften  znr  Verhiitnng 

von  Zusammenstôssen  auf  See; 
dj  allgemeine   Kenntnis    der  Kiisten   und    Hâfen,   der  wicli- 

tigsten  Leuclitfener   und   der  vorherrscbenden  Winde  in 

den  Gewàssern  innerhalb  der  Grenzen  der  kleinen  Kiisten- 

fahrt  an  Hand  einer  Seekarte; 
e)  Kenntnis  der  Bestimmungeu   der  Schifffahrtsgesetze  und 

Verordnungen,  welche  sich   auf  die    kleine   Kilstenfahrt 

beziehen; 

Kenntnis  der  Handhabyng  der  fiir  die  Schiffe  der  kleinen 

Kiistenfalirt    vorgesckriebenen    ArzneitascUe    oder    des 

Ârzneikastens  und  der  ersten  Hiifeleistung  bei  Ungliicks- 

fâllen. 

Die  Commission  ist  ermâchtigt,  den  Candidaten  aucli 
fpraktisch  zu  erproben. 
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1902  Beiluge  6.   _ 


Programm  fDr  die  PrOfung  zum  Schiffer  der  grossen  KQstenftbrt. 

Die  Prûfung  ist  eine  schriftliche  und  mundliche. 

1.  Schriftliche  Prttfung. 

Die  schriftliche  PrufuDg  besteht  in  der  LGsang  von  zwei 
Schifffahrtsproblemen  und  in  der  Âusarbeitong  eines  Âu&atzes 
ilber  maritime  oder  Handelsangelegenheiten  mit  Beruck- 
sichtigung  von  Seerechtsfragen,  welche  das  SchiflF  beruhren. 

Zur  LOsung  kônnen  folgende  Problème  gegeben  werden, 
und  zwar  aus  jeder  Qruppe  eines. 

Gruppe  L 

1.  Bestimmung  des  Ankunftspunktes,  wenn  der  Âbfabrts- 
punkt  und  der  zuriickgelegte  Weg  nach  Curs  und  Distanz 
und  ein  eventueller  Strom  gegeben  sind.  (Der  gegebene  Curs 
ist  ein  Compasscurs.)  Das  Loggias  zeigte  . .  Secunden. 

2.  CurskoppeluDg. 

3.  Bestimmung  der  Zeit  des  Hochwassers. 

4.  Bestimmung  der  Compassdeviation: 

a)  Aus  Azimuth-  und  Hôhenbeobachtungen  der  Sonne; 
h)  aus  Amplituden-Beobachtungen; 
c)  mit  Azimuthaltafeln. 

Gruppe  II. 

1.  Bestimmung  des  Mittagspunktes  aus  einer  am  Vor- 
mittag  beobachteten  Hôhe  der  Sonne  und  aus  einer  Meridian- 
hôhe  derselben. 

2.  Bestimmung  des  Schiffsortes  aus  einer  fttr  die  Làngen- 
rechnung  geeigneten  Hôhe  der  Sonne  und  aus  einer  Polar- 
sternhôhe. 

3.  Bestimmung  des  Schiffsortes  aus  zwei  zu  beliebigen 
Zeiten  beobachteten  Hôhen  der  Sonne  ausserhalb  des  Meridians. 

NB.  Bei  der  Lôsung  einer  jeden  dieser  Aufgaben  hat  der 
Candidat  durch  eine  Handskizze  deren  graphische  Construction 
zu  erlâutern. 
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2.  MUndliche  PrÛfung.  1902 

Die  mûndliche  Prûfung  umfasst  folgende  Gegeastànde: 
jI  Nautik,  theoretisclier  Theil, 
B,  Nautik,  praktisclier  Theil 

•    C\  Schiffskunde  und  Man5ver. 
i>.  Vorschriften  zur  Verhiituag  von  ZusatnmeDstôssen  auf 
See  uDd  Kenntnis  des  internatloDâleii  Signalsystems. 

IE,  Seerecht. 
F.  Maritime  Météorologie  und  Océanographie. 
G.  Handeisgeographie. 
//.  Schiffshygiene» 
J.  Schiffsdamivfûiaschinenkunde  (Facultative  Prlifung). 
Die   Commission    ist  ermâcbtigt,    den    Caudidaten  auch 
ïraktisch  zu  erproben. 

Bei  Candidaten,  welche  die  Befahigungsprufang  mir  fur 
8€gelschiffe  ablegen,  sind  niir  die  auf  dièse  Schiiisgattung 
beziiglichen  Fragen  zu  stellen. 

Bei  der  mundlichen  Prufung  kijnueu  fulgeude  Fragen 
geslellt  werden: 


A,  5fiatlk.  Theorutbcher  Tliell* 

(Drei  i^ageu,  und  zwar  aus  jeder  Gruppe  eine.) 
Gruppe  L 


tl.  Construction    der   Mercatorkarten.    —  Geueralcui's- 
Speeialkarteu.   —   Conventionelle    Zeicheu   uud  Abkiir- 
^Uûgen  iu  den  Seekarten,  —  Nautische  Hilfsbiicher. 

2,  Verwandlung  von  waliren,  magnetischen  und  Compass- 
'Ursen  und  Peilungen.  —  Erklaruug  der  Curscorrectioneu, 
ieren  Messuug  und  Einrecbuuug  in  den  Curs. 

3.  Das  Log.  —  Gebranelisweise  des  gewôhnliehen,  des 
Gâtent-  und  des  Relingslogs.  —  Knotenlânge  und  deren 
?rûfting.  —  Berechnnng  der  richtigen  Fahrt  bei  Fehlern  des 

KseSp  —  CorrectionscoefHcient  des  Patentlogs. 
4.  Begriff  der  loxodromischen   Schifffahrt.   —    Die  drei 
tischen    Dreiecke  und  die  ans   denselbeu   hervorgehendt^îi 
jebràuchlîchen   î^nneln.  —  Koppeltafeln.  —   Zusammenliang 
1er  nautischen  Dreiecke  mit  diesen  Tafeln. 

5.  Berechnnng  des  Ankunftspanktes,  wenn  Abfahrts- 
rinkt,  Curs  und  Distanz  gegeben  sind, 

6.  Die  Curskoppelung.  —  Beracksichtigung  von  Strô- 
langen  bei  LOsung  der  einfachen  loxodromischen  Problème 
,nd  bei  der  Curskoppelung. 

7   Rectascension,   iStundenwinkel  und  Sternzeit;   wahre 
i;  mittlere  Zeit  und  Zeîtgleichung,  —  Darstellung  des  Zu- 
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1902  sammenhanges  der  entsprechenden  WinkelgrOssen.  Umrech- 
nang  yorbeDannter  Zeiten,  sowîe  der  bOrgerlichen  und  der 
astronomischen  Zeit  —  Meridianzeit  and  Zonenzeit 

8.  Erlâuterung  von  Tag-  and  Nachtbogen,  Âmplitade, 
Calminationsaaf-  und  Untergangszeit  der  Sonne  und  des 
Mondes.  —  Berechnnng  mit  Benûtznng  der  beziiglichen  Tafeb. 

9.  Das  spb&riscbe  Positionsdreieck.  —  Die  daranf  be- 
zûglichen  nautisch  wichtigen  Orundformeln,  Dedaction  der 
ganstigsten  Beobacbtangszeit  fur  die  L&ngen-  und  Breiten- 
bestimmung.  —  Gebrauch  der  bezuglichen  Tafeln. 

10.  Der  Stundenwinkel  und  das  Âzimuth.  Deren  Berecb- 
nung.  —  Ânwendung  einer  gebrftuchlichen  Âzimuthtafel.  — 
Bedeutung  des  paralaktischen  Winkels. 

11.  Erlâuterung  der  einzelnen  HGbencorrectionen.  - 
Bildung  der  wahren  und  der  scheinbaren  H5hen  aus  den 
beobachteten  (Sextant-)  Hôhen. 

12.  Berechnnng  des  Eintrittes  von  Hoch-  und  Niedrig- 
wasser.  —  Einrichtung  und  Gebrauch  der  Gezeitentafeln.  - 
Hochwasserkalender. 

Gruppe  II. 

1.  Der  Sextant,  dessen  Construction,  Prûfung  und  Fehler- 
berichtigung. 

2.  Das  Ghronometer.  Construction  seiner  wesentlichsten 
Bestandtheile.  Âufbewahrung  und  Behandlung  am  Bord.  Be- 
obachtungsuhren  (Pointer).  Uhrvergleiche.  —  Bestimmung  von 
Stand  und  Gang  mittels  Zeitsignalen. 

3.  Einfluss  der  Temperatur  auf  den  Gang  des  Chrono- 
meters.  —  Chronometerjournal. 

4.  Breitenbestimmung  aus  Meridianhôhen  der  Sonne. 

5.  Breitenbestimmung  mittels  Polarsternhôhe. 

6.  LàDgenbestimmung  aus  Einzelbôhen. 

7.  Wesen  und  Verwerthung  der  Summer'schen  Positions- 
Unie.  —  Bestimmung  der  Positionslinie  aus  Beobachtungen  in 
der  Nàhe  des  ersten  Verticals  und  aus  solchen  in  der  Nâhe 
des  Meridians.  —  Gebrauch  der  bezuglichen  Hilfstafeln. 

8.  Positionslinie  nach  Marcq.  St.  Hilaire. 

9.  Bestimmung  des  Schiffsortes  aus  zwei  zu  verschie- 
denen  Zeiten  beobachteten  Hôhen  unter  Benùtzung  von  Po- 
sitionsliDÎen.  Graphische  Lôsung. 

Gruppe  III. 

1.  Der  Steuer-  und  der  Regelcompass.  —  Eingehende 
Beschreibung  aller  Theile  eines  der  in  der  ôsterreichischen 
Marine  gebràuohlichsten  Regelcompass5>ysteme  (mit  Ausnahme 
der  Beschreibung  der  Rose)  —  Aufstelluug  und  Behandlung 
beim  Gebrau<*he. 
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Constructionsprincip   des    Fluid-  und  des  Thomsoncom-  1902 
passes,  —  Allgemeine  Beschreibuog  des  letzteren. 

2.  Die  Magnetnadel  der  Rose.  —  Pôle,  Folgepunkte, 
Axe  und  niagnetisches  Moment  der  Nadel  Richtkraftbestim- 
mung.  —  Erdinduction  und  Nadeliaductîon.  —  Constructions- 
bedingnngen  der  Rose, 

3.  Der  Schiffsmagnetîsmus.  —  Hartes,  weiches,  hori- 
zontales und  verticales  Eisen  am  Bord.  —  Perniauenter, 
fluchtiger  und  halbfliichtiger  Magnetlsmus.  —  Magnetische 
Schiffsaxe.  —  Steuerbordwinkel. 

4.  Eînfluss  der  Stapelrichtung  auf  den  magnettscben 
Charakter  de^  Schlffes.  —  Aenderung  des  Scbiffàmagnetismus 
Dach  dem  Stapellauf,  —  Maassregeln  zur  Entpolarisirung. 

5.  Deviationsbestimmnng  im  Hafen. 

6.  Deviationsbestimmnng  in  See  mittels  Azîmuthes  oder 
^mplitnde  der  Sonne  und  mittels  des  Polarsternes. 

■  7.  Devîationsbestimmuug  nach  der  Méthode  von 
ozigyàrto-Florian  mittels  eines  Gestirnes  oder  sehr  entfeniten 
Jerrestrischen  Objectes  oder  ohne  jegliches  Peilobject 

8.  Die  Deviationscurve;   deren   Construction.  —  Devia- 
anstabelle,  —  Droraoskop  von  Zescevich.  Beschreibung  und 
lebrauch  des  Goniometei-s. 

9*  Nâherungsgleichung  der  Déviation.  —  Ableitung  und 
îiscDssion  derselben, 

10.  Bedeutung  oder  Coefficienten  A,  B,  Ç  A  E.  —  Be- 
echnuug  der  fiinf  Coefficienten. 

11.  Déviation    bei    gekràiigtem    Schifle.  —   Krangungs- 
oefficient,  —   Erlauterung  der   Tafeln   zur  Ermittiung  des 

Kràngungsfehlers. 

l  12.  Das  Princip  der  Compensation.  —  Compensation  der 
lemicirculàren  Déviation  mit  einem  oder  mit  zwei  Magneten. 
f-  Compensation  der  quadrantalen  Déviation.  Behebung  des 
^nstanten  Theiles  der  Déviation,  —  Compensation  des  Kràn- 
l^ngsfehlers. 

,  13.  Genaue  Darstellung  des  ganzen  Vorganges,  aller 
paassnahmen,  Recbnungen  und  Vormerkungen  bei  Compen- 
lltion  neuaufgesteilter  Compassé,  daranffolgender  Deriations- 
^tiramnng,  Anfertigung  der  Deviationstabelle  et€,  von  den 
rsten  vorbereitenden  Theilen  der  Arbeit  bis  zur  Uebergabe 
pr  fertig  compensirten  Compassé  nnd  der  erforderlichen 
l^mpassbehelfe  an  den  Schiffer, 

L14.  Einfluss  der   Vertheilung  des  ELseus   in  der  Nâhe 
es  Compassés  auf  die  Richt kraft  der  Nadel. 
'     15.  Aenderung,   welcher  die  Déviation   eines   Compassés 
literworfen  ist.  —  Die  Nachcompensation  kleiner  Déviations- 
îderungen. 
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1902 

B.  Nantik.  Praktiseher  TheU. 

(Drei  Fragen,  und  zwar  aus  jeder  Grappe  eine.) 
Gruppe  I. 

Prafung  des  Sextanten  und  Berîchtigang  seiner  Febler.— 
Winkelmessang.  —  Nach  Thunlichkeit  Ausfflhrang  einer  astro- 
Domischen  Beobachtang  ûber  dem  Meereshorizont,  eyentnell 
liber  Strandkimm  (mit  Ausschlass  von  SternhOhen). 

Behandlung  des  Chronometers.  —  Uhrvergleiche  zwischen 
ChroDometer  und  Pointer  oder  zwischen  zwei  Chronometern. 

Gruppe  n. 

Punktbestimmung  aus  Compasspeilungen  oder  dnrcb 
Uebertragung  von  Winkelmessungen. 

Problème  der  loxodromischen  Schiflffahrt.  —  Beruck- 
sichtigung  von  Strom  und  Schiffsgeschwindigkeit  Gebranch 
der  magnetischen  Rose  auf  Seekarten  zur  richtigen  Ein- 
zeichnuDg  von  wahren  Cursen  und  Peilungen. 

Verwerthung  von  Positionslinien. 

Gruppe  nL 

Behandlung  des  Compassés  und  seiner  Bestandtheile. — 
Compensationsverfahren.  Peilungen.  —  Dromoscop,  Gonio- 
meter,  Peilscheiben. 

C.  Schiffsknnde  nnd  ManOrer. 

(Vier  Fragen,  und  zwar  aus  jeder  Gruppe  eine.) 
Gruppe  L 

1.  Allgemeine  Beschreibung  der  hàufigsten  Schiffs-  und 
Takelagetypen.  —  Allgemeines  iiber  Material  und  Construction 
der  wichtigeren  Schiffbautheile  und  deren  Verbindung. 

(Kiel  und  Steven,  Spauten,  Deckbalken,  Làngs-und  Quer- 
verbindungen,  Decke,  Doppelboden,  Schotten,  Aussenhaut  etc.) 

2.  Allgemeines  iiber  Construction  von  Untermasten  und 
schweren  Rundhôlzern,  des  einfachen  und  des  Balancesteuers. 

3.  Conservirung  des  Schiffes.  —  Aus-  und  Abrustung. 

4.  Vorgang  beim  Stapellauf,  beim  Aufholen  eines  Schiffes 
an  Land  beim  Dockeu.  —  Vorgang  beim  Kielholen.  —  Kal- 
faterung. 

5.  Déplacement,  Registertonne,  Tragfahigkeit  des  Schiffes 
nach  Gewichts-  oder  Volunitonnen  im  Verhàltnisse  zum  Re- 
gistertonnengehalte.  Brutto-  und  Nettotonnengehalt 

6.  Allgemeines  liber  die  Durchfuhrung  der  gesetzlichen 
Aichung. 

AUTRICHE-HONGRIE. 


AUTRICHE-HONGBIE. 


557 


7.  Besclireibung  der  gebràachlichen  Anker.  —  Veiiiâllnis  1902 
îes  Ankergewichtes  zur  Schiffiiigrosse,  Anbringung  der  Anker 

Bord. 

8.  Ankerketten,  VerULnkabel  and  Stabldrahttaue.  Deren 
Festigkeit  und  Verwendangsweise.  CoûserriruDg  des  Vert&u- 

*  Mimais, 

9.  Beschreibang  der  Gang-  and  der  Bratspille,  sowie 
soDstîger  Mittel  zam  Emholen  der  Kette,   Betlinge,  Stopper 

ad  Slippen 

10,  Vertâuungsarten,  deren  Vor-  und  Nachtheile.  Ketten- 
Snsstich  mit  Bûcksicht  aul'  Wetter-  und  ôrtliche  Verhâltnisse. 

11,  BeschreibuDg  der  Sodpumpen.  Deren  Instandhaltung. 
Bescbreibung  der  Rettungsmittel.  welche  ein  Scbiff  am  Bord 
haben  niuss* 

12,  Vorbereitung  (Garnir ung)  des  Schîffes  fur  die  Auf- 
nalime  von  verschiedenen  Ladungen,  wie  Uetreide,  ilehl,  Kohle, 
Gesteine,  Flûssigkeiten  in  Gebinden,  Scliienen,  Holz  etc. 

13,  Vertheilung  der  Ladung  mît  Riicksicht  auf  die  Sta- 
ilitât  des  Schiffes.  —  Der  Ballast   Gattnngen  und   Stauung 

lesselben. 

14,  Anfiihrttng  verschîedener  Gattungen  von  Ladung, 
deren  Feueigefàhrlichkeit  oder  Selbstentziindlichkeit  bekaont 
îst  —  Vorkebrungen  gegen  Feuersgefahr,  —  Besclireibung 
der  anf  Schiffen  gebràuchlichen  Mittel  zur  Bekàmpfung  eines 
Grandes» 

15,  Maassnahmen  des  ScbifFei^s  vor  der  Abreise.  Schiff 
^eeklar  machen. 

Gruppe  IL 

L  Schiffstauwerk.  Dessen  Erzeugung,  Tragfabigkeit  und 
Verwendung,  Conservirung. 

2.  Blûcke.  Deren  Leislung  bei  der  Krafiubertragung. 
jferwendung  der  verschiedenen  Gattnngen.  Einscheren  des 
iafers. 

3*  Stehendes  Gut  der  Masten  und  Stengen.  Reiheiifolge 
êim  Âufsetzen  und  beim  Kappen  desselben. 

4  Stehendes  Gut  des  Bugspriets  und  des  Kliiverbaumes. 
ïehmen  und  Ansetzen  der  Wubling. 

5.  Laufendes  Gut  der  Rundliôlzer  und  der  SegeL  Be- 
Sandtheile  und  Befestigungsarten  der  Segel 

6.  Einsetzen  der  Masten.  Aufbringen  schwerer  Rund- 
BJzer.  Kappen  der  Masten. 

7.  Construction  von  Notlimasten   und   NotbrundbOlzern* 
Construction  von  Flôssen. 

8.  Einscbiffen  schwerer  Lasten.  —  Vorkehrungen,  die 
liiebei  in  der  Takelage  zn  treflen  sind.  Vorsichtsmaassregeln 
beîm  Hisseu  und  Streichen  von  Booten  in  Seegang  und  in  Fahrt 
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1902  9.  Ëinsetzen  and  Ausheben  des  Steuers.  Nothsteuerang. 

10.  ZutakeluDg  der  Ânkerkrahne.  —  LichteD,  Hissen, 
Vertfiaen  und  Seefestmachen  eines  Bugankers. 

11.  Werfen  des  zweiten  and  des  dbritten  Ankers.  Eetten- 
klaren.  Eettenwarrel.  Lichten  and  Vertaaen  eines  Râstankers. 

12.  Verkatten  eines  Ankers.  —  Aasbringang  eines  Werps. 

13.  Vertâunng  mit  Anker  und  Landfeste.  —  Vert&asormng. 

14.  Ausbringen  und  Lichten  eines  Ankers  mit  Booteo. 
Fischen  verlorener  Anker  und  Ketten. 

15.  Maassnahmen  beim  Abreiten  starmischen  Wetters 
vor  Anker. 

Grappe  III. 

1.  Unter  Segel  setzen  auf  offener  Bhede  oder  un  ter  er- 
schwerenden  (anzugebenden)  Bedinguugen,  wie  in  engem 
Manôverraum,  bei  sehr  steifem   Winde,  vom  Legerwall  etc. 

2.  Vorbereitungen  zum  Einlaufen  in  den  Hafen  und  zar 
Vei-tauung.  —  Vornahme  des  Lothens.  An  die  Boje  gehen.  - 
Ankern  mit  einem  oder  mit  zwei  Ankern. 

3.  Das  Stagen  und  das  Halsen  bei  flauer  Brise  und  bei 
schwerem  Wetter. 

4.  Brassen  beim  Raumen  oder  beim  Schralen  des  Windes, 
beim  Anluven  oder  Abfallen.  ManOver  beim  Eule  fangen. 

5.  Vorkehrungen  an  Schiff  und  Takelage  beim  Heran- 
naben  eines  Sturmes.  Beisetzen  oder  Aufgeien  von  SegelB, 
Eeffen  und  Ausstechen  der  Reffe  bei  schwerem  Wetter. 

6.  Das  Beidrehen,  das  Beiliegen  und  das  Lensen. 

7.  Maassnahmen,  wenn  ein  Schiff  ûbermSssig  stampft 
oder  rollt,  oder  wenn  es  wegen  Ueberschiessen  der  Ladung 
nach  einer  Bordseite  gekrângt  bleibt.  —  Abhilfen,  wenn  das 
Schiff  schlecht  steuert. 

8.  Freisegeln  vom  Legerwall.  —  Manôver,  wenn  das 
Schiff  unter  Segel  von  einer  Bô  tiberrascht  wird.  —  Maass- 
nahmen, wenn  es  in  der  Bô  kentert. 

9.  Maiiover  und  Aushilfe  beim  Bruche  oder  beim  Ver- 
luste  des  Bugspriets,  einzelner  Stengen  oder  Raaen.  Manôver 
beim  Brechen  des  Kluverbauraes  oder  der  Steuerpinne. 

10.  Manôver  beim  Reissen  der  Eluverschote  oder  der 
Marsbrasse,  eines  Wasserstages  oder  des  Steuerreeps. 

11.  Manôver,  wenn  ein  Schiff  unvermuthet  aufgefahren 
ist.  —  Manôver  zum  freiwilligen  Stranden.  —  Maassnahmen 
zur  Rettung  von  Mannschaft  und  Ladung. 

12.  Auffindung  und  Bekàmpfung  eines  Lecks.  Gebràuch- 
liche  Schutzvorkehrungen  hiefur. 

13.  Schleppen  und  in  Schlepp  gehen. 

14.  Mannôver  und  sonstige  Maassnahmen  bei  „Mann 
liber  Bord". 
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lô«  ManôTêr  und  sonstige  MaassnahmeD  beim  Aasbiuclie  19<>2 
nés  Brandes  an  Bord. 

Grappe  IV. 

1.  In  See  gehen  von  Schraubendaropfern  tod  der  Boje 
oder  von  einem  Anker  beî  gniem  und  bel  schlechtem  VVetter 

2.  In  BeweguDg  setzen  von  einem  Molo  oder  Quai   mit 
Rûcksichtnahme  anf  die  Richtang  von  Wînd  und  Sea 

3.  Auslaufmantîver   eines   Oampfers  bei   wenig  Scliwai- 
ongsraum, 

4.  An   die  Boje   gehen,  Ankem   mit  einem   oder  zwei 
^nkern,  Anlegen  an  einem  Molo  oder  Quai. 

mt        0,  Ânkern  und  Anlegen  in  starkem  Strom. 
|p        6.  Faiirt  und   Manôvriren   mit    Dampfern   in   schwerem 
Seegange. 

t7.  Das  Beiliegen  eines  Dampfers  mit  Maschine  und  Segel. 
8.  In  Schlepp   nehmen.  —  Manôvriren    mit   Schlepp.  — 
anôver,    welclie   im    Falle    von    Mascliinenhavarien    notli- 
rendig  werden. 

9.  Flottmachen  des  Dampfers^  wenn  er  aufgefaljren  ist. 

10.  Vorgehen,   wenn   der   Darapfer  einem   aufgefahrenen 
thiffe  Hilfe  leisten  und  dièses  tlottmachen  soll. 

11.  Bekàmpfung    eines    Lecks    auf   eisernen    Dampfern. 
llgemeines   Uber   Mittel   imd    Vorgang   zur   HebuDg   gesim- 

kner  Schiffe. 

12.  Das  Manôvrîren  mît  Raddampfern. 

13.  Manôver  und   Maassnahraen   bei  «Mann  Uber  Bord''. 
j      14.  Manôver  und  Maassnahmen  bei  Braud  am  Bord. 

i 

Il  Torsclirifteii    zur  Verhlltiin^   ton    ZanaaimeriMtoâgeii  auf  Se©  uad 
Kenntnls  des  iiiteniatianalcfi  Hig^uaUjsteiiitii. 

Mehrere  Fragen  aus  jeder  Gruppe  nach  Ermessen  des  Prises,) 

RGruppe  I. 
1*   Vorgeschriebene    Lichier  fîir   Dampfer.   Deren   An- 
ung,  Lichtstàrke  und  Leuchtwinkel.   (Artikel  2,)  Vorge* 
Chriebeue  Licbter  fur  Segelschitfe.    (Aiiikel  5.)    Bestimmung 
ezûglich     Fiihruiig    der   Seitenlicbler,    wenn    selbe    wegen 

«echten  Wetters  nicbt  ansgesetzt  werden  kùnnen,  (Artikel  G.) 
12,  Lichter  fiir  ein  Dampfschiff,  welches  scbleppt.  (Ar- 
I  3.)  Lichter  und  Signalkôrper  fiir  Schiffe,  welche  ma- 
Jvrîrunfàbig  sînd.  (Artikel  4.)  Bezeichnung  der  Fahr/euge, 
elche  nicht  verpflîchtet  sind,  letzlere  Lichter  und  Signal- 
Irper  zu  fûhren,  (Artikel  7,  letzter  Absatz.)  Lichter  und 
gnalkôrper  fiir  Schiffe,  die  mit  Legen  oder  Lichten  eines 
Js  beschâftigt  sind*  (Artikel  4.) 
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1902  8.  Lichter  fUr  kleinere  Schiffe  and  Fahrzeuge.  (Artikel  7.) 

4.  Lichter  fUr  Lotsen-  und  Fischerfahrzeuge.  (Artikel  8 
und  9,  sowie  Anhang.) 

5.  Lichter  Ittr  Schiffe,  welche  von  anderen  Schiffen  ûber- 
holt  werden.  (Artikel  10.)  Lichter  ffir  Schiffe  vor  Anker. 
(Artikel  H.)  Lichter  ffir  Schiffe,  welche  in  der  Nfihe  des 
Fahrwaasers  aufgefahren  sind  (Artikel  11),  and  Fahrzeuge, 
die  in  solcheni  Falle  nicht  verpflichtet  sind,  dièse  Lichter  za 
ftihren.  (Artikel  7,  letzter  Absatz,) 

il  Signale,  die  ein  Schiff  bei  Nacht  geben  darf,  nm  die 
Aufmerksanikeit  aaf  sich  za  lenken.  (Artikel  12.)  Lichter  and 
Signalkarper   ftlr  ein  Dampfschiff  anter  Segel.   (Artikel  14.) 

7.  Schallsignale,  mit  welchen  Schiffe  f&r  die  Signal!- 
siruug  bei  dickem  Wetter  versehen  sein  mûssen.  (Artikel  15.) 

8.  Schallsignale  fiir  manOmrnnf&hige  Schiffe.  F&Ue,  in 
welchen  dièses  Signal  von  Schiffen  za  geben  ist.  —  Bestim- 
mung  bezilglich  der  Schallsignale  kleinerer  Fahrzeuge.  «Ar- 
tikel KO  Bestimmnng  rticksichtlich  der  Fahrt  in  dickem 
Wetter.  —  Verhalten  eines  Dampfers,  wenn  aof  diesem  das 
Nebelsignal  eines  Schiffes  vernommen  wird.  (Artikel  16.) 

Il  Maassnahme  znr  Feststellang,  ob  die  6efâhr  eioes 
Zusammenstosses  bestehe  oder  nicht.  —  Ausweichregeln  for 
iwei  Segeischiffe.  (Artikel  17.^ 

UX  Ausweiohregeln  fur  zwei  Dampfer.  (Artikel  18  Md  19. 
Ausweichregein  fiir  die  Begegnung  eines  Dampfers  ait  einem 
Segler.  ^Artikel  50.^  Schallsignale  von  Dampferm  beùi  Cbts- 
wechsel.  v Artikel  'JS.> 

11.  Bestiumuinsr  tur  den  Fall  als  zwei  Sohîffe  ^::i  rin- 
audor  sv>  sohr  çenaliert  hâtten,  dass  das  Manôve:  ir<  :zz 
.\uswt»ioheu  verptliohteten  Schiffes  aliein  n::i:  --r^--  -*'- 
rt^iohen  wiirde,  den  Zusanimensioss  za  verfaûtcc    Artiirl  ri. 

Bes:::u!r.uKir  fardas  zum  Ausweiohen  TerFl::i:-r:c  Si: 
hir.sîvhtli.'h  TAssirt'us  vor  deni  Ba^e  des  isirrez.  S  Jifr? 
u:\i  i::r.s::h:/..:i  Vçrir.inderuni:  der  Faiirs:ts:i:^:3i-:if-:     A'- 
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15^  X-  •V^ptfciMlÈtt  tmr  Ver* 

ItBBg  VOL  rd  XI  lubes.  — 

im&au  î-^    ^.,.-  -        -, ,  —  iBsUAieji 

r  Berufiwffctt-    ArtUtei  32,  31,  34, 

NB.  Ueberilei  vetéei  T»a  KYaiiimanir  ui«r  ZabiHe- 

iu,  wdclMi  Msk  âof  die  Folgémg  d»  mO^lkànm  SchiS^ 
ijses  au  der  L^e  gefiekleter  Lickier  nd  mT  dis  Aiu*. 
«idiBUUiOnr  besiebeB. 

Grappe  IL 

t,  Zireck  mul   Gebrmadt    des    ifitemaiionilei    Sigtal-^ 

ties,  AUgeiBeiiie  Anonliiiuiff  der  Signale  in  dessen  Tlieiim. 

stes.    Eeiuueieliea    Ar   UitflfSclieiditiigssigMle    der 

iBd  flaBdekseliîfiD. 

'2.  Bedealnns  and  Gebraudi  d^  latdligeiiz-  and  Ant- 

irortwiiiîp^ 

3.  Emleitang  and  Vargang  der  Sigulîsîniiig  mit  Sehiff«*u 
Etnd  SenuipliûrsutianeD*  Vorgug,  wean  eùi  Stgiât  fom  Etn- 
ptânger  nkht  yerstanden  wird. 

4*  Anxahl  nnd  Bedeulong  der  einsteUigen  Signale* 
Hiadsîgnale. 

5.  Signale  fur  Lootsenfahrzeuge  im  allgemeinen  und  bei 
«iûSêlDen  Nationeo* 

k6.  Signalisirang  von  OrtsnameD. 
7,  KennzeicUen   aod  Sigualisirung  von  geograpbiscben 
Sjgnalen. 

■     H.  Kennzeichen  und  Signalisirang  vcm  Corapasssîgnalen, 
9.    Kennzeichen   und   Sîgnalisîrung  dringender  Signale. 
10,  Kennzeichen  und  Sl^^  g  von  Positions-,  Zeit*, 

Barometerstand-  und  Thernifi;  iiidsignalen, 

IL  Kenniseichen  and  SignaUsirung  der  versehiedenen 
^ahlensignale,  der  Signale  déô»  allgenieinen  Wôrterbuche^î* 

12.  Anzahl  der  Signale,  welche  in  einer  SignalgnH>pd 
gleicbzeitig  gehisst  werden  kônuen. 

13.  Kennzeicben  und  Signalisirang  mit  den  alidiabetij^chen 
âignalen*  Signalisirung  von  Werth-  und  Satz-iuxusen.  Anzalil 
{^  Signale  in  einer  Signalgrnppe  bei  alphabetischen  Signaleu. 
■  14,  B'ernsignale,  deren  Form,  Gebrauch  und  Chanik- 
ISîstik;  Erklàrang  der  speciellen  Fernsiguale,  Ableseu 
derselben, 

15.   Semapbor-   und      '  stem.    Erklkrnng   nnd    lie- 

brauch  der  facultativen  Si  .  leme-  Lichtblitz*  und  iSrhall- 
aignalsystem.  Starnisignale  m  Hafeu  mit  mi^teorologiî^chen 
Stalioneo. 

Eecueil  N.  S.  XIX.  H 
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19Q2  NB.  Ueberdies  hat  der  Examinator  unter  Zuhilfenahme 
von  Signalmodellen  oder  Zeichnnngfen  sich  zn  ûberzeugeD; 
dass  der  Candidat  aile  Signalbachstaben  des  Flaggen-,  Fem- 
und  Semaphorsignalsystems  kennt  und  bei  Anwendang  prak- 
tischer  Beispieie  zar  Handhabung  des  Signalbuches  im  Anf- 
schlagen  abgelesener,  sowie  im  Âofsachen  abzngebender 
Signale  entsprechende  Uebung  zeigt. 

E.  Seerecht. 

(Vier  Fragen,  und  zwar  ans  jeder  Gruppe  eine.) 
Gruppe  I. 

1.  Erfordernisse,  um  die  ôsterreichische  NationalitÂt 
eines  Schiffes  zu  erhalten.  Vom  Gebrauche  der  nationalen 
HandelsHagge. 

2.  Die  Schiflffahrtskategorien.  Das  SchiflFsregister  der 
Handelsschiflfe.  Der  Registerbrief.  Der  Interimspass. 

3.  Die  MusterroUe.  Die  Eintragung  in  die  Musterrolle 
und  Lôschung  ans  derselben. 

4.  Das  Schiffstagebuch.  Der  Messbriefi  Die  Eintheilung 
in  Classen  des  Veritas.  Das  Ladungsmanifest.  Der  Sanitâtspas?- 

ô.  Das  Seedienstbuch.  Geforderte  Modalit&ten  fflr  Min- 
derjàhrige.  Der  Verlust  des  Seedienstbuches  und  die  Au«- 
stellung  eines  neuen. 

6.  Angabe  der  maritimen  Behôrdep  der  I.,  II.  und 
III.  Instanz. 

7.  Pflichten  und  Verhalten  des  Schiffers  gegenuber  den 
Seemannsàmtern  (Hafen-  und  Seeconsularâmtern)  bei  der 
Ankunft  und  wahrend  des  Aufenthaltes  in  einem  Hafen. 

8.  Vorgang  bei  der  Anweisung  und  dem  Wechsel  des 
Aiiker-  oder  Vertauungsplatzes.  Ueber  den  Ersatz  des  Scbadens, 
welclier  von  Seite  des  Schiffes  den  Hafenanlagen  zugefiigt 
wiirde.  Specielle  Handliingen  seitens  eines  Schiffes,  fiir  deren 
Ausliihrung  die    Krlaubnis   des   Hafenamtes   erforderlich  ist. 

\l  Verfiigung  iiber  im  Meere  gefundene  Gegenstànde. 
Unterscliied,  je  iiaclid^un  dieselben  in  Territorialgewâssern, 
in  den  heiniisclien  Gewassein  oder  auf  hoher  See  gefunden 
Avurdeu. 

IQ.  Ptlichten  und  Verlialten  des  Schiffers  bei  der  Ankunit, 
walirend  des  Aufenthaltes  und  bei  der  Abfahrt  in  einem  aus- 
wartigen  Hafeu  o;efrenul)er  den  Ortsbeliôrden. 

11.  Strafl)efugnisse  der  Seemannsamter  gegen  den  Schiffer 
und  die  Schiffsbemannung. 

12.  Kechtliclies  Verhaltnis  der  hohen  See,  Territorial- 
gêAviisser;  freiesMeer;  geschlossenes  Meer.  Die  Blockade  zur 
See.  Exteriitoriale  Schiffe. 
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13.  Rechte  und  Pflichten  der  Neutralen  in  Kriegszeiteû,  1902 

14.  Die  Visitation  der  Handelsscliiffe.  Unter  Escorte  von 
Kriegsscliiffen  fahrende  HandelsscUifle.  Die  Kriegscontrebande, 

115.  Deber  das  Yerhalten  gegenùber  deu  k.  und  k.  Kriegs* 
echiffen  in  hoher  See  und  îm  Hafeo. 
£ai 


Gruppe  IL 


1.  Normen  fâr  die  Eîn-  und  Ansschiffnng  der  Schiffs- 
Bmannung.    Der  Heuervertrag   und  seine   Qattungen,  Vor- 

■gang  bei  der  An-  und  Âbmusterung. 

2.  Ptlichten  des  Verheuerten  in  See,  im  Hafen,  bei  Un* 
iâllen  zur  See  und  bei  Gelegenheit  der  Seeverkiarang. 

3.  Recht  zur  unentgeltlichen  Heîmkelii\  Reclit  des 
Schiffers  hinsicbtlich  der  Entlassung.  Recht  des  Verheuerten, 
die  Entlassung  zu  fordern.  Wirkangen  des  SchiffsYerInstas 
ôttf  den  Heuervertrag.  Recht  des  Schiffers,  wenn  der  Ver- 
lieuerte  sich  an  Bord  nie  ht  im  Sinne  des  Heuervertrages 
Ijenimmt.  UnfShigkeit  zu  einem  Dienste,  fiir  welcheu  jemand 
angeheuert  wurde. 

_         4.  Von  der  Heuer.   Der  Beginn   derselben.   Auszahlung 
«  der  Heuer  und  Heuervorschiisse, 

1  5.  Abrecbnungs-  und  Zablungsbuchen  Erhôhung  der 
iHeaer  wegen  verlangerter  Reise  oder  wegen  Verminderung 
Her  Anzahl  der  Verheuerten  wahrend  der  Reise. 
!  6.  Vorgang  in  Krankheitsfiillen  und  darauf  folgender 
i  Dienstunfâhigkeit,  Verwundungen  und  Todesfàlle  in  der 
'Schiffsbemannung,  Flussigmachung  der  Heuer  soldier  Leute 
liDd  deren  Anspriiche. 

7,  Verkosti|ung  und  Unterkunft  der  Scliiffsbemannung. 
Igliche  Minimalration,  Verkleinerung  der  Rationen. 
t8.  An  Bord  verfasste  Testamente,  Ausdehnung  des  Do- 
fentes  ûber  die  Todeserklarung,    Der   Tod    des   Schiffers. 
Normen  fur  Geburtstalle  wahrend  Seereisen. 

9.  Verptiichtung  der  Mitnabnie  hilfabedurftiger  nationaler 
Seeleute.  Gebûhren  der  mitgeuommenen  Person,  Wann  kaun 
ttJiiû  die  Mitnalime  verweigern. 

10.  Disciplinarstrafrecht  des  Schiffers.  Merkmale  der  Di- 
icîl»linarvergelien  der  Schiffsberaannung,  Strafbarkeit  fiir  die- 
felben,  Handel  fiir  eigene  Reclinung  der  Verheuerten.  Die 
ïiischiffting  von  Gegenstànden,  welche  das  Schiff  Ge- 
ihren  aussetzen. 

IL  ITeber  die  Behandlting  desertirter  Seeleute,  Die  See- 
eate  (strafbare  Handltingen  gegen  die  Seevorschriften).  Ver- 
rechen,  Vergehen  und  Uebertretungen  und  ihre  Bestrafung* 
[issbrauch  des  Disciplinarstrafrechtes. 
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1902  12'  Strafbare  Handiungen  im  Sinne  des  Strafgesetz- 
buches.  Visitation  des  Gepâckes  von  Personen,  welche  sol- 
clier  Handiungen  verdâclitig  sind. 

13.  Streitigkeiten  zwischen  dem  Schiffer  und  der  Schiffs- 
bemannang. 

14.  Ueber  die  Bettangen  und  Eilfeleistungen  bei  See- 
unfallen. 

15.  Der  Schiffer  und  die  Schiffsbemannung.  Grade  der 
Seeleute,  fur  welche  specielle  Befàhigungen  verlangt  werden. 
Allgemeine  Bedingungen  fur  die  Erlangung  der  einzelnen 
Grade. 

Gruppe  III. 

1.  Beziehungen  zwischen  dem  Schiffer  und  den  Bhedero, 
sowie  den  Eigenthûmern  der  Ladung. 

2.  Von  den  Rhedern.  Ihre  Verantwortlichkeit  fttr  Rechte 
gegeniiber  dritten  Personen,  fur  Geldforderungen  von  Per- 
sonen der  Schiffsbemannung  auf  Grund  der  Anheuerung. 

3.  Verantwortlichkeit  des  Schiffers  gegenOber  dem  Ver- 
treter  der  Rhederei. 

4.  Verhalten  des  Schiffers  gegeniiber  dem  Rheder  bei  der 
Rechnungslegung  ûber  die  Schiffsverwaltung. 

5.  Vom  Bodmereivertrage.  Wann  und  in  welcher  Weise 
darf  der  Schiffer  Geld  fiir  die  Bedûrfnisse  der  Schiffiahrt 
aufnehmen. 

6.  Der  Prachtvertrag  und  seine  verschiedenen  Arten. 

7.  Die  Fracht.  Haftung  der  Ladung  fur  die  Fracht.  Wie 
wird  die  Fracht  nachgewîesen  und  welches  ist  die  Ver- 
pflichtung  des  Schiffers  in  der  Angabe  der  Tragfâhigkeit  des 
Schiffes. 

8.  Was  ist  das  Connossement  und  seine  Arten. 

\l  Pflichteii  und  Vorsichten  bei  Empfang  und  bei  Ueber- 
gabe  der  Waaren.  Riicksicht  auf  Maass  und  Gewicht.  Ob- 
soige  fiir  die  Waaren  Avàlireud  der  Reise. 

10.  Ko.steii  des  Abladeus  und  Lôschens.  Die  LôschuDgs- 
IVisteu  und  deren  Veilangerungen.  Die  Ueberladung  und  die 
Ladung  auf  Deck. 

11.  Bevurzugte  Forderungen  des  Schiffes;  Vorschriften 
liber  solelie  Fordei'ungeii. 

12.  Veipfiindung,  Sequester  und  Verkauf  des  Schiffes. 
Ihre  Folgeii.  Vertlieiluiig  der  Forderungen  nach  dem  Vor- 
zugsrechte  der  Betreftenden. 

13.  Verhalten  des  Schitl'eis  in  Seeunfàllen  im  Interesse 
des  Rheders  und  des  Befrachters. 

14.  Veiptlichtung  des  Schitfers  zur  Bewahrung  der  er- 
haltenen  Classe  des  Veritas,  und  Folgen,  denen  er  sich  im 
entgegengesetzten  Falle  aussetzt. 
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15.  Verbalten  des  Scbiffers   bei  der  Beaufsichtiguiig  des  1902 
Baues  eines  Schiffes,   Verbalten  in  den   Fàllen   von   Repara- 
turen  und  bei  dem  Ankaufe  eines  Schiffes  fur  Rechnuug  des 
Rheders. 

Gruppe  17. 

h  Von  der  Seeverklarnng.  Anmeldung  und  Aufnahme 
der  Seeverklarnng. 

2.  Von  der  Seeversicberung.  Erkiarnugeo,  welche  beini 
Abscblussse  des  Versicberungsvertrages  zu  maeben  sind, 

3.  (îegenstànde,  welcbe  versicbert  werden  kOnnen,  nnd 
solcUe,  welche  davou  ausgeschlossen  sind. 

4.  Recbte  nnd  Pfliditen  des  Versieherangsneljmers  und 
des  Versicbernngsgebers.  Versicberungsurkunde  (Polizze),  Ver- 
sicLerbarer  Wertli 

5.  Von  den  Seennlallen,  wekhe  in  die  Versicberung 
einbegiîffen  oder  davon  ausgescblossen  sind, 

6.  Ueber  den  Umfang  und  die  Bezablung  des  Schadens?* 
^Ueber  die  Auflôsnng   des  Versicberungsvertrages   und   ûber 

die  Rûckstellung  der  Pràmie. 

7.  Ueber  Havarien  und  wie  werden  dieselben  unter- 
Jfichieden*  Die  grosse  und  die  eiufaehe  Havarie. 

8.  Vora  Seewurfe.  Waun  und  wie  kanii  derselbe  erfolgen. 

9.  Vom  Beitrage  in  der  Havarie.  Von  der  Havariekiage. 
iVon  der  Ansegelung  (dem  Zusamraenstosae)  und  der  aus  der- 
ffcelben  abgeleiteien  VerantwortIichkeiL 

10.  Verbalten  des  Nckiffers  beim  Abandon  (Verlassen) 
ides  Schiffes  in  See,  Obsorgeu,  welcbe  im  Interesse  des 
'Rheders  und  des  Eigners  der  Ladung  (des  Befracbters)  zu 
treffen  sind. 

11.  Von  den  Wecbseln  und  ibren  einzelnen  Arten.  Ihre 
'w^eseutlîcben  Erfordernisse.  Duplicate.  Cupien  (Abscbriften). 
Falscbe  und  gefâisclite  Weclisel, 

12.  Das  Accept,  die  Zablung  und  das  Giro  der  Wecbsel, 
Der  Protest. 

13.  Die  Intervention  bei  den  Wecbseli],  Die  Weebsel- 
biirgschaft.  Der  Aval*  Das  Regressrecht.  Das  Pfandrecht  und 
la»  Reebt  der  Rétention. 

14.  Erloschen  der  Wecbselverpflicbtungen  und  im  be- 
tonderen  von  der  Verjàbrung  und  der  Amortisation  der  ver- 
orenen  WecbseL 

15.  Eîngeraumte  Frist»  uni  die  verschiedenen  Klagen 
:e.ltend  zu  maeben^  web  he  zur  Erlangung  der  Bezablung  bei 
en  Bodmereivertràgen,  lïei  der  Versicberung,  der  Fracbt,  der 
[euer  und  dergleicben  eingebracbt  werden  kfinnen. 
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F.  Maritime  Meteorelogrie  unû  Océanographie, 

(Zwei  Fragen,  und  zwar  aus  jeder  Grappe  eme,)j 

Griippe  1. 

1.  Atmospliàre,  ilire  ZusHmmeusetzung  und  Hôhe, 

Die  Hauptquelle  der  Luft-  und  Wasserwarme.  Die  Tenv 
peratur  der  Luft  nach  ûer  Hohe.  Kinfluss  der  aiTfsteigendeu 
uud  abstt^igendea  Storuuî^ei).  Wàrmeausstralung  der  Erde. 

2.  BeschreibuDg  der  Thermometer,  verschiedene  TherniU' 
meterscaleih   welche  zur  See  in   Gebrauch    sind,    Maxiraui 
und  MinimiimUiermonieter. 

Die  irdischen  Wârmezonen  (die  tropische,  dîe  gemâssigiea 
und  die  arktischen).   Die   Unterscheidung   der  verschieden* 
Klimate.  See-  uod  LanJklima, 

3.  Verdiinstang,  absolute  und   relative   Luftfenchtîgki 
Die  Hygroïueter. 

Dîe  Bildung  der  Wolken  und  des  Nebels,  Dîe  Eintheihmg 
der  verschiedeDen  Wolken tormen  und  ihre  Bedeutung.  Di^ 
atniosphârisclien  NiederschlRge  in  Fonn  von  Thau,  Regi-Wt 
Schnee  und  Hagei.  Der  Regeumesser, 

4.  Der   Lnftdruek.    Die    BescUreîbung    des    Quecksilber- 
barometers  fur  den  Sehiffgebrauch  und  des  Aneroids.  Correc 
tioiien    und    Eeduetionen    der   barometrischen   Lesungen,  ai 
die  Beoba^blongeii  vergleichbar  zti  maclren,  Isobaren, 

5.  Der  Wind  und  seine  Ursaclien.  Bestiinraung  seine! 
Riclitung  und  Starke.  Seala  der  Windstarken, 

Vertheilung  der  vorherrscbenden  Winde  im  Gebiete  der 
grossen  Kiistenfahrt  wabrend  der  einzehien  JahreszeiteD. 
Land-  und  Seebrisen. 

ù,  Winde  in  einem  barometriscben  Maximum  oder  Mini 
mura.  Die  Dreliung  des  Wiiides  walirend  des  Voniberziehens 
eines  barometriscben  Minimums  je  nach  den  Gegenden,  in 
welchen  man  sich  befindet. 

7.  Die  hauptsâcblicheu  elektriscben  und  optischen  Phi* 
nomene  der  Atmospliâre.  Die  Gewitter  uud  Wasserhoseii* 

Instrumente  und  Erfordernisse,  um  regelmassîge  meteoN* 
logische  Beabachtungen  an  Bord  dei  Schiffe  eiuzurichtt^n 
Die  Anbringung  des  Baroineters»  des  Tbermornetei^.  des 
Regeumessers.  Die  Stuuden  der  regeliuâssigen  Beobaclitun, 
Synoptisclie  Karten. 

Gruppe  IL 

1.  Die  Vertheilung  der  Gewâsser  auf  der  Erde  Dîe  Ein* 
tbeiluug  der  Oceane  und  der  Meere.  Qestaltung  und  Be- 
scbatfenheit  des  Meeresgrundes. 
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2.  Die  Tiefe  des  Miltelmeerbeckens,  des  AdriatischeHj  des  1902 
cbwarzen  und  des  Rothen    Meeres.    Die  Messung  derselben, 

3.  AUgeiiieine  Begriffe  ûber  den  Grad  des  Salzfçehaltes 
des  Mittelnieerbeckens,  des  Adriatischen,  des  Schwarzen  uDd 
des  Rothen  Meeres.  Optische  Phànomene  derMeere  (die  Durcli- 
sichtîgkeît,  die  Farbe  und  das  Meerleiichteii), 

■     4.  Meerestemperatiir  und  deren  Messung. 
5.  Von  den  Wellen  im  Allgemeinen  und  ibren  Ursacben* 
Fluth  nnd  Ebbe. 

6.  Die  Meeresstromnngen  im  Mittelmeerbeckeii,  im  Adria-. 
lischen,  im  Schwarzen  und  im  Rothen  Meere.  Ibre  Ricbtung, 
^e  Ursacben,  von  welclien  sie  abhaogen, 
^     7*  Oceanographische  Karten.  Segelanweisungen,  Maoôver 
m  barometrischen  Minima. 


B,  HûEdel8geojrai>îiîe* 
(Zwei  Fragen,  und  zwar  ans  jeder  Grappe  eine.) 

Gruppe  I. 

1.  Benennung  der  einzelnen  Meerestheile,  sowie  der  In- 
Jn  im  Gebiete  der  grossen  Kûstenfatiit. 

2.  Binnen-  und  Randmeere  Europas.  Meerengeu,  Canâle, 
sein  und  die  wichtigsten  Caps  Europas* 

3.  Scbiffbare  Fiîisse  Europas  und  die  wichtigsten  Han- 
Jsstâdte  an  denselben.  Scbiffbare  Canâle  Europas. 

4.  Die  Staaten  von  Europa.  Ihre  Hau|)tstàdte  und  ilire 
deiitendsten     Hafenplàtze,       Bevi)lkerungsdichtigkeit    der 

Staaten  Europas. 

l      5.  Die  wichtigsten  Insein  und  Caps  Westasiens. 

6.  Die  wichtigsten  Productionsgebiete  Westasiens. 

?•  Die  Staaten  Asiens.  Wicbtigste  Hafenplatze  Westasiens. 

8,  Die  wichtigsten  Insein  und  Caps  Nordafrikas.  Schiff- 
Ire  Fltisse  Nordafrikas  und  dei'en  Productionsgebiete. 

9.  Die  Staaten  AMkas.  Die  wichtigsten  Hafenplâtze 
[ord&Mkas. 

Gruppe  II. 

1.  Die  Ausfuhr  Oesterreichs  und  Ungarns  und  deren  Her- 
inftsgebiete.  Die  wichtigsten  Ôsterreichischen  uDd  unga- 
Bclien  Eisenbahnlimen. 

\  2.  Die  Einfuhr  Oesterreichs  und  Ungarns  und  deren 
erkunft.  Aufzahlung  der  schiffbaren  Fliisse  und  Caniîle 
esterreichs  und  Ungarns, 

3.  Production,  Aus-  und  Einfuhr  Persiens,  Arabiens  und 
ttrdafrikas.  Der  Suezcanal  und  die  Betheiligung  der  Nationen 
I  Verkebre  in  demselben. 
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1902         4-  ProdactioD,  Âus-  und  Einfahr  der  Eustenlânder  des 
westlichen  Mittelmeeres.  Die  liieran  betheiligten  Hâfen. 

5.  Der  Handel  in  den  Eûstenlândern  des  Ostlichen  Mittel- 
meeres und  des  Schwarzen  Meeres.  Production,  Aus-  und  Ein- 
fuhr.  Wichtige  Hâfen  dieser  Gebiete. 

6.  Production,  Aus-  und  Einfubr  Englands,  der  atlan- 
tischen  Euste  Europas,  der  Nord-  und  Ostseestaaten.  Die 
betheiligten  Hâfen. 

7.  Die  Industriecentren  Europas.  Die  fur  den  Weltverkehr 
allerwichtigsten  Eisenbahnen  dièses  Continents. 

8.  Die  wichtigsten  Schifffahrtsgesellschaften  in  Europa, 
deren  Linien. 

9.  Die  Donau  als  Wasserstrasse,  deren  Hâfen.  Waaren- 
gattungen,  die  daselbst  zur  Verladung  gelangen. 

H.  Sclilffflhjgiene. 

(Zweî  Fragen,  und  zwar  aus  jeder  Qruppe  eine.) 
Gruppe  I. 

1.  Die  sanitâre  Beurtheilung  des  Scbiifes  aïs  Wobnung 
der  Seeleute.  Vor-  und  Nachtheile  der  Holz-  und  der  Eisen- 
construction,  der  Segel-  und  der  Dampfschiffe.  Erfordernisse 
fur  die  gesunde  Bescbaffenheit  eines  Schiflfes  binsicbtlicli 
seiner  Bauart  und  Einrichtungeu,  Bewabrung  dieser  Bescbaf- 
fenheit Schàdlichkeiten  in  Hinsicht  auf  den  Schiffskôrper, 
auf  den  Schiffsboden  und  die  innere  Eintheilung  in  Hinsicht 
auf  Luft,  Licht  uiid  Wasser.  Vorsorge  fiir  Reinhaltung  des 
Schiffes,  insbesondere  der  Decke,  des  Raumes,  der  Aborte 
und  des  Sood. 

Die  Bekleidung  der  Seeleute  und  des  Maschinenper- 
sonals.  Sanitàre  Rucksichten  hiusichllich  der  Unterkunlts- 
ràume  von  Mannscliaft  und  Reisenden.  Vorgeschriebene 
Raumverhàltnisse,  Betten,  Kleidersclininke,  Combiise,  Kiichen- 
geschirr.  Ort  zum  Aufhangen  und  Trockuen  durcbnàsster 
Kleider  und  Schuhe. 

2.  Einfluss  der  Temperatur  und  Feuchtigkeit  auf  das 
Schiff  und  die  Beniannung;  diesbeziigliche  Vorsichtsmaass- 
regeln.  Ervvàhnung  der  duich  ihre  ungesunden  Verhaltnisse 
bekanntesten  Gegenden  im  Gebiete  der  grossen  Eusteufahrt. 
Vorsichtsmaassnahnien  bei  Aulaufen  solclier  Orte.  Verhalt- 
nisse, welche  sich  als  am  schadliclisten  nach  Zonen,  Jahi'es- 
zeiten,  Tagesstunden  und  dem  Zustande  der  Atmosphâre 
erweiseu.   Vorsiclitsmaassnahmen    fiir    die    Schiflsbeniannung. 

3.  Angabe  derjenigeu  Ladungen,  welche  schon  durch 
ihre  Natur  den  Gesundheilszustand  der  Schiffsberaannung  un- 
guustig    beeinllussen;    feruer    derjenigeu    Ladungen,    welche 
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r  dDrcli   VorkoDimuisse   wâhrend   der    Reise   «chMlich   werden  1902 
kdnnen  ;   MaassDahmen,   welcbe  in  beiden   Fâllen   zu  treffen 
mi,  eventuell  schon  vor  oder  wàhrend  der  Verladung.  Selbst- 
eiîUuudung  der  Ladung  oder  der  KohlenvorrMhe.  M 

4.  Die  Scliiffkluft  Uîid  die  Jlittel  der  Verbesserung  der-  I 
«fclbeii.  Die  Luft  bewolmter  Kamne.  Ursachen  der  Luftver-  I 
derbnis  in  denaelben,  Luttweclise).  Nôtliiger  Luftraum  in  den  I 
l'Uterkiioftslocalen.  Eintlus>;e  des  Soodwassers,  der  Soodgase,  ■ 
lier  Ladung,  des  Proviaiits  und  der  Kohle  auf  die  Scbiffsliift,  I 
Einflussî  des  Baumaterials  und  des  Schiffstyps,  Ventilation  I 
nacli  verscliiedenen  Arten  (natiirliclie,  kunstliche,  Windsegel,  ■ 
Wlnufange,  Asptratoren,  Propulsion^  Fliigel-  uod  Sctiraubeu-  I 
vemilatoreu).  Die  Faulnis,  ihre  Grade  und  VVirkuugen,  Ver-  I 
liâltiiisse  und  MiUel,  welche  dieselbe  begiinstigen,  besehleu-  I 
nigeu»  verzôgern  und  hemmen,  mit  specieller  Anwendung  auf  I 
dl6  Lebensmiltel.  I 

5.  Vorsîchten  bei  der  Beschaffting  von  Getriinken,  Auf-  I 
ïuerksamkeit  auf  Verfalschungen  und  bei  Aiitbewahrung  der-  I 
Selben  im  allgemeiuen.  Das  Trinkwas-^er.  Filtriren  und  Klàren  I 
desselben  ;  dii^,  W'a.sserbeschaffuug,  Vorsichteu  hîebei.  Art  der  I 
ÉrkennuDg  der  lieinlieit  des  Wassers.  Aufbewabrung  des  I 
Wa&sers.  Destination  von  Seewasser  " 
I       6.  Animalisclie    NaliruugsmitteL    Gesuiidheitszeiclien  der 

tiir  Schlaclitung  bestimmteu  Tliiere.  Vorsichteu  wegen  der 
Thiere  vor  und  nacli  ilirer  8dilaclïtung.  Beliandlung  des 
rieîschproviants,  Einsalzen,  Rauchern,  Pukeln-  Salziake,  Con- 
i^rvîniug  des  Fleisclies  durcli  Kalte.  Charakteristische 
lerkmale  fur  infectidse  Kraukiieiten  des  8chlachtvielies,  ins- 
i  ' -re  Milzbrand,  Maul-  und  Klaueuseuche,  Rinderpest, 
1  ulose  (Perisuclit  und  hocljgradige  Abmagerang\  Strah- 

upil^  (Actinomycose),  Fjunen,  Trichiuen,  Blasenvvurmer 
|Echinococcus).  Mikli.  Hutter.  Kàse.  Tluerfette,  Eier.  Fleisch- 
îonserven.  Verfàlscliangen  der  NahrungsmitteL 

7.  Vegetabiliscbe  Nahruugsmittel.  Getreide,  Mebl,  Brot. 
Srzeugnng  und  Aufbewahruug.  Vt^rderbuis  des  Brotes,  Scbitts- 
iwiebaek,  Reis*  Hulsenfriichte.  Kartoffelu.  Gemiise.  8peise51e. 
tocbsalz.  Zucken  Gewiirze,  Conserven.  Verfàlschuogen  der 
Salirungsraittel. 

8.  Der  Wein,  daîi  Bier,  die  spirîtuosen  Getràuke,  der 
Sssig,  der  Kaffee  uud  der  Tbee.  Der  Nutzen  dieser  Getrànke 

nd  die  Wirkungen  ihres  Missbrauches.  —  Der  Tabak, 

U.  Hygîenisdie  Anordnung,  Eintheilung  und  Einricbtung 
er  verschiedenen  Scbiff^râuralicbkeiten*  Cabiuen,  Zwiscben- 
eck.  Combuse,  Proviantkammer.  Schiffsspital,  lï^olirraume, 
Lborte,  ivublkammern.  Kessel  und  Masdunenraum,  Vorsichts- 
lULasâJiabmen  bei  Masseutransporten. 
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1902         10-  Allgemeine   Keniitnisse  âber  das  Knochengerûât  des 

MeDSchen. 

11.  Die  wichtigsteo  Weîchtheile,  welche  sich  in  jeder 
der  drei  Korperhôhleii  (Kopf,  Brust  und  Unterleib)  vorfinden 
uod  uber  deren  Fimctiotieii.  Der  Blutkreislaut  Das  Nerven- 
system  im  Allgemeinen. 

12.  Die  Auscliaffung;  AQfbewahrung,  die  allmâhliche  Wie* 
derergânzting  und  Bewacimug  der  Hchitfsapotheke  in  Bezug 
auf  die  besteliendetï  Vorscbriften  ;  Vorsicliteii,  dainit  kein  iiD- 
passender  und  gefahrlicher  Gebraucli  der  Arzneimittel  vor- 
komme. 

13.  Angabe  der  Wirkuog  der  Arzneimittel  ftir  den  inner- 
lîchen  Gebrauch,  welche  in  der  Schiflsapotheke  vorhanden 
sein  miissen,  und  die  Fâlle,  in  welchen  dieselben  verabreicht 
werden.  Augabe  derjenigen  Gegenstande^  welche  ausser  deu 
Arzneien  iu  der  Schiffsapotlieke  enthalten  sein  miissen.  Ura* 
stande  fur  deren  Beniîtznng  und  Verwendungsweise. 

14*  Angabe   der  Wirkung  der  Arzneimittel   der   Schiffi 
apotlieke  fur  den  àusserlicheu    Gebrauch.    Fàlle,  in  welchea 
dièse  angewendet  werden. 

15,  In   welchen   Fâllen  ist  die  Desinfection   am  Schiffe 
augezeigt  oder  vorgeschriebeu.  Die  Desinfectionsvorsehrift*'n 
Durchfiihrungsweise    derselben.    Verscbîedene    Désinfection 
mitteL  Nôthige  Mengen  derselben. 

Gruppe  IL 

1.  Wie  muss  man  bei  der  Untersuchung  der  Kranken 
vorgehen,  wie  um  zu  erkemien,  ob  Irrefîlbrungen  (Simula- 
tionen)  oder  wirklîclie  Kranklieiten  vorîiegen.  Allgemeine 
Regeln  fur  die  Behandiung  von  Ki*ankheiten  mit  Rîicksicht 
auf  die  Schwere  des  Leidens. 

2.  Erkennungsweise  der  schweren  fleberhaften  Krauk- 
heiten  und  die  beztiglichen  Vorkehrungen.  Behandiung  de| 
Malaria  oder  des  Sumpffiebers. 

3.  Art  der  Erkennung,  in  welcher  der  drei  Kôrperhohlen 
(Kopf,  Brust  oder  Unterleib)   die  Krankheit  ihren   Sitz  hat 

4.  Angabe  der  wichtigsten  Merkmale  epîdeniischer  and 
ansteckender  Krankheiten.  Die  asiatische  Beulenpest,  das 
gelbe  Fieber,  die  asiatische  Choiera,  die  Blattern  and  der 
Typhus. 

5.  Maassregeln,  welche  zu  ergreifen  sînd,  wenn  man  si 
in  von  epideniischen  oder  endemischen  Krankheiten  erfasst 
Lândern  oder   Hâfen   befindet,   Verhalten  im   Falle»  als  sicl 
0Olche  auch  am  Bord  entwickeln  wiirden.  Kenntnis  der  Qua- 
rantâne-  und  Isolirungsvorschriften. 

6.  Hauptsâchliche  Maassregeln  bei  der  Behandiung  VOD 
Geschlechtskrankheiten  und  speciell  der  syphilitischen  Krank- 
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heiten.  Vorsichtsmaâssregel  gegea  Uebertragung  und  Weiter-  1902 
\>-jl>reitmig  derselben  am  Bord. 

7.  AlJgeraeines  ûber  Hautkrankheiteii  und  deren  Be- 
ii.rdaïung,  Uebertragbarkeit,  AnsteckoDgsfâhigkeit  Vorsichts- 
itiaassregeln. 

8.  EigeiitlicUe  BerEfskrankheiten  der  Seeleute.  Vorsichts- 
raaassregeln  zu  deren  Verhinderiing,  Abwehr  und  Bekàmpfung. 
Der  Scorbut.  Der  Naebtnebel.  Anâmische  uDd  gastrische 
SiGniDgen  in  den  lieisseu  Klimaten.  Soonenstich.  Augen- 
tiikraokungen.  Erkrankuugen,  welclie  durcli  die  Eigenthîipi- 
lichkeiten  des  Seemaiiosberufes  bedingt  sind.  Eiiifluss  von 
Wind,  Kalte,  Regen  und  Nasse.  Gicht,  Rheumatlsnius»  ver* 
schîedene  Katarrlie.  Erkrankangen,  verursacht  durtîh  Kraft- 
arbeiten  und  Heben  schwerer  Lasten  oder  langes  Kojen. 

9.  Gesundheitliche  Gefahren,  die  sich  aus  dera  Maschi- 
nenbetrieb  ergeben  kôunen.  Hohe  Temperaturen,  jîlUe  Ab- 
ktibUnig.  Schweisse.  Schwàchung  des  ganzen  Organismus. 
Dur*t  Frenidkôrper  in  Augen  und  Ohren.  LungeDaffectionen. 
Gelenksleiden,  Nierenentziindungen.  Scllutzvorrichtungtiu  im 
Maschineubetriebe.  Hilfeleistung  in  B'âllen  von  Erschûtte- 
rungen  durcli  Fall  oder  Stoss,  în  den  Fàlleu  von  Brand- 
wuiidei)« 

10.  Die  Erkennung  utid  Behandlung  von  Vergiftungen, 
egenniittel.  Biss  giftiger  'l'hiere  (Scblangen,  Skorpione, 
athender  Thiere). 

11.  Hilfeleistung  ffir  in  das  Wasser  gefallene  Personen, 
fur  Ertrunkene,  fiir  EriVorene,  vom  Bliize  oder  Hitzschlage 
(Sonnenstiche)  getroffene  Personen,  tûr  Erstickte,  Erwiirgte. 
Allgemeine  Untersclieidungsweise  des  wirklichen  vom  sr.hein- 
baren  Tode.  Beliandlung  des  acuten  Alkoliolismus.  Scliwerer 
Kauscli  und  Delirium  tremens.  PlOtzliche  GeistesstOrungen 
uud  deren  Behandlung, 

12.  Unteisuclmng  und  Hilfeleistung  im  Falle  von  Ver- 
letzungen  und  Wunden,  speciell  bei  tiefeindringenden  oder 
durchbohrenden  oder  Fremdkurper  eutlialtendeti  Wunden,  bei 
Hâmorrhagien^  Blutverlusten.  Erkennuug  und  Aufsuchen  der 
Ursaclie  der  Blutverluste,  FàUe  von  Blutvergiftung  und  deren 
Behandlung.  Antiseptische  VVundbebandlung  und  deren  Hilfs- 
mittel.  Vorsichtsmaassregeln  des  Beliandelnden  zum  Sclmtze 
des  Verletzten  und  zu  eigeuem  Schutze  gegen  elne  Infection. 

13.  Erkennung  und  Behandlung  der  Verrenkungen  und 
Beinbriiche,  sowie  des  Fingerwurms  (Panarituni)* 

14.  Allgemeine    Begriffe   iiber  die  Hernien,   Eingeweide- 
rûche  und  Vorlagerungen.  Die  bezûgliche  Behandlung;  Hilfe- 
leistung bei  Harnverhaltung* 

15.  Die  Hauptgrundsàtze,  welche  bei  der  Pflege  Schwer- 
krauker  zu  beobacliten  sind.  Beihilfe  bei  Geburten. 
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t.  ScllIffiïdaiiipfniascliIncDknnde* 
(Zwei  Fragep,  und  zwai*  aus  jeder  Gruppe  eine,) 


Griippe  I, 

1.  Allgeîiieiiies  uber  die  Anlage  von  Kessein  und  Kohlen- 
dépôts  auf  Scbiffeii.  Conservirung.  Beliaiidlung  beim  Betrie^ 
DarapferzeiiguQg.   Pljyyikalisclie   Eigenschaften   des  Danipfi 
Weg  und  Wirkung  des  Danipfes  in  der  SchiffsmascUine. 

2.  AUgeraeine  Besclireibimg  eiues   Dampfkessels  und 
naue  Besclireibuug  eines  cjiindriscljeii  Dampfkessels, 
Angabe  der  auf  Daoïpfern  gebiauchliclisten  Feuerrolirl 
typeîi  (mit  2,  3  und  4  Feuerii,  mit  und   ohne    Ueberhitziin 

3.  Benenfiung  der  gebràuclilichsten  WasserroUrkessel 
typen  und  Beschreibuiig  eiues  Belleville-Kessels. 

4.  Der  Verbrennungsprocess  iiberhaupt,   insbesondere 
eioem  ScIiiffskesseJ. 

Angabe  der  Anzalil  Coiorien,  welche  bei  x7a  Kohlei 
stoff,  y7o  Wâsseistoff  z7o  SauerstotF  entwickelt  werden  (Foi 
mel  Oder  tlieoretische  Ueizkraft). 

5.  Anordnung  der  Feuerungen  und  der  Wege  fiir  die 
erwàrmendeu  Gase  (mit  directen  und  rûcklaufenden  Flammeiïi. 
lier  Verdaïupfongsprocess  ûberliaupt  und  insbesondere  in 
èineui  8cliitiske8sel 

6.  Die  Bedingnngen  fiir  die  grossie  Daropfentwickluogs* 
lahigkeit  eines  Eessels  und  Angabe  der  U rsachen  der  Wâriue- 
verluste, 

7.  Die  Ai^matnr  eines  Kessels  (âussere  und  innere). 
BesclireibuDg  eines  Sicberlieitsventils,  sein  Zweck,  Noth- 

wendigkeit  eiuer  sorgfaltigei]  Instandhaltuug,  —  Art  der  Be- 
lastung  desselben.  Speis^evenlile,  Ablassliahu,  Salzhahn  —  ihr. 
Zweck.  Salinometer. 

8.  Besclireibung,  Zweck,  Instandhaltung  und  Contrôle  di 
Manometers  und  des  VVasserstandszeigers*  Probirliàbne 

9.  Wie   wird   der   Dampfdruck    gemessen    (Atmosphare; 
Was  verstelit  man    unter    Expansion    und    welches    ist  di 
Princip  derselben.  (Mariotte'scbes  Gesetz.) 

10;  Auswahl  der  Kohlenarten;    Instandsetzung   und 
standbaltung   der   Kolilendepots.    Thermometriscbe    Beoba 
tungen  in  den  Kohleubuukeru,    Maassregeln  bei  wahrgeno; 
mener  Erhôluing  der  Temperatur. 

IL  Dynamischer  Wertli   einer  Calorie;   Kolilenverbrauch 
fur  die  Gewionung  eiuer  gewissen   Menge   Dampfes  von  ge; 
gebener  Spannung  und  Luftmenge,  welche  nùtbig  ist,  um  e; 
Verbrennung  der  Kohle  zn  erhalten  (bei  naturliclieui  und 
kunstlicliem  Luftzug).  Welche  Vorrichtungen  werden  gebraucbt, 
um  den  kiinstlichen  Luftzug  zu  erhalten. 
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[fTDie  Ursachen   der    Kesselexplosioneii    und  die  vom  1W2 
Gesetze   geforderten   Garantien,    iim    dieseîben    zu   verbuten. 

13.  Verbindung  des  Kessels  mit  der  Mascliine  (Absperr- 
itil,  Haod'  und  automatisches  Absperrventil,    Dampfrohre). 

14.  Maasseinheit  des  Dampfdruckes  U0d   der  Kraft  einer 
[aschine.  Arbeit 

15.  GrôSiKô  der  Rostflâclie  im  Ver  liai  tnisse  zur  Grosse  der 
Heizfiâche.  Grosse  der  freien  RostttâcLe.   Anzalil   der  Feuer, 


SCiii 

^Çec 


Gruppe  IL 

1.  EintheiluBg  der  Dampfschïffsmaschineîi  nach  der  Art 
des  Motors.  Lage  der  Haiiptwelle  und  der  Masrhine  iiu  AH- 
gemeiueo  bei  Rad-,  Schratibeii-  utid  TurbinendaitipferD. 

2.  Die  wesentlichen  Tbeile  der  Maschiae,  Genaue  Be- 
schreibiiDg    der  Schieberarten    {Flachscbît^ber    und    Kolben- 

lîeber.  Innere  und  aussere  Deckung.    Expanslonsscliieber). 

3.  Besclireibung  des  Cylinders  (Cylinder,  Dampfniantei, 
)eckel  und  Fiilirungsstaiige).  Besubreibuog  des   Kolbeus  bei 

kleinea    und    grossen   Cyliudern    (Kolbenriiig,   Kolbeiideckel, 

Kolbenschloss).  Kolbeustaiige,  Kreiizkopf,  Lenkstaiige, 

^^      4.  Acbse    fur   Rad-  uud   Scbraiibeudampfer,    Drucklager, 

^fcescljreibuug   der   Râder    mit   festen    uiid    mit    beweglicben 

^BcUaufeln.  Besclireibuug  der  Scbraube,   Form    und   Zabi  der 

^^        5.  Eintheiluug  der  Schiffsmaschineiî  nach  Art  dérWirkung 
I     des  Dampfes    fNieder*,    Mîtiel*,    Hoclidriickmas€ljin<^u  —  mit 
und  obne  Condensatioii  —  ont  und  ohee  Expansion).  Gegeu- 
aeitjge  Lage  der  Kurbelii  nach  der  Zabi  der  Kolben, 

6.  Beschreibung  der  Flacb-  und  Koblnnschieberstenerung. 
Stellung  des  Exceiiters.  Voreiluiigswinkeî,  todte  Puukte, 
Eipansionspbâse,  Conipressionsphase,  Entleenuigspbase, 

7.  Arbeitsverluste  bei  deu  DampfniaschineiL  Widerstânde 
^(Nebeiimaschinen,  Reibiingen,  PropellérwiderstàDde,  Ruek- 
*gang  [slip]). 

8.  Ungetâlne  Ermittlung  des  Kohlenverbrauches  pro 
Stunde  in  Beziebung  auf  die  indicirte  Pferdekraft  und  nacli 
ier  Geschwindigkeit.  Wie  kann  maii  eine  lange  Stiecke  be- 
ihren  mit  einem  kleiueii  fiir  die  gewobnliihe  Uescbwindigkeit 

les  Dampfers  nîcbt  ausreicbendeu  KoliieiivorratlL 

9.  Gang  des  Dampfes  bis  zur  vôlligen  Ausniîtzung.  Be- 
Sclireibung  der  Vorrichtungen  fur  das  Vor-  imd  Rîlckwâïts- 
geheu   der   Mascliine.  (Conlisseu.) 

10.  Die  Wirkungsweise  des  Condensators,  seine  Arten. 
fortheile  des  OberflâchencondtîDsators.  Vacuometen 

IL  Scbidspumpen  tiberUaupt.  Lage»  Form  und  Zweck  der 
Ufipumpe  und  der  Speisepumpe.  Sodpunipe.  (^ir^ulatious- 
mmpe. 
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1902         12.  Hilfemaschtoen  (Umsteuenings-,  Tentilafions-,  Feuer- 

•     spritzen-Mascbmen,   Destillirapparate,    Dampfwindeïi,   Anker- 

winden,   KUlilmaschmen,   Centrifugalpiimpeiî)   und  ihr  Zweck- 

13,  Welehen  MascIiiiieBtvpen  begegnet  man  bei  den  Rad- 
dampfern  (Balancier,  mît  oscillireûden,  schiefliegendeiï,  vertical- 
gestellten  Cylinderii,  mit  doppelter  und  dreifacher  Expansion) 
UEd  bei  Schraubendampfern  (Triiuk,  mit  ruckkebreïider  Lenk- 
staïïgej  mit  horizontal-  oder  verticalgestelltem  Cylinder,  mit 
doppelter,  dreifacher,  vîerfacher  Expansion).  Welche  Ein- 
richtuDgen  sind  die  modernsten. 

14,  Der  Indîcator  iind  die  Indicatordiagramme.  Wie  kann 
man  aus  diesen  die  Arbeit  der  Maschine  beartheilen. 

15,  Das  dynamoelekrische  Prinzip,  Beschreibuug  eîoer 
dyDamoelektrischen    Maschiue,    Arten    der    elektrisclieD    Be- 

.     leucbtung  (Bogenincandescenzlampen). 
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Programm  fiir  die  Priifiing  zum  Steuermann. 
Die  Prufttng  ist  eine  schriftliche  and  mûndliche. 
L  Schrimiche  Prûfung. 

Die  schriftliche  Priifung  besteht  in  der  L5sung  von  drei 
hifltfahrtsproblemeD,  und  zwar  eines  aus  der  ersten  UBd  von 
zweien  aus  der  zweiten  ii nippe,  ferner  in  der  Ansarbtîitung 
eines  Atifsatzes  iiber  maritime  oder  Handelsangelegenlieiten 
mit  Beriicksichtigung  von  Seerechtsfrâgen,  welche  das  Schîff 
berûhren. 

Zur  L5sang  kônnen  folgende  Problème  gegeben  werden: 

Grappe  L 

1.  Curskoppeliing  end  Bestimmung  des  Ourses  und  der 
Distanz  vom  gekoppelten  Punkte  uach  einem  gegebeneji  An- 
lunftsorte. 

2.  Curskoppelting  bei  gegebener  Eichtung  und  Geschwin- 
digkeit  eines  Stromes  imd  Verwendung  eines  fehlerhaften  Logg- 
glases  oder  eines  Patentloggs,  dessen  constante r  Factor  be- 
£annt  ist 

3.  Bestimmang  der  Richtung  nnd  Stàrke  einer  StiOmEng, 
enn  die  Eesultate  der  Gissung  und  der  astronomischen  RecU- 
uug  bekannt  sind. 

4  ïiestîmmung  der  geogi*aphischen  Coordinaten  der 
wischenpunkte  des  Bogens  eines  grôssten  Kreises,  welcher 
wei  gegebene  Paiîkte  verbiudet.  (Es  geniigt,  wenn  der  Can- 
idat  drei  soh^her  Punkte  berechnet,  wobei  er  jedoch  genau 
fcnzugeben  liaben  wîrd,  wie  viele  derleî  Punkte  iiberhaupt 
kerechnet  werden  miisseu,  um  im  gegebeneu  concreten  Falle 
aen  grôssten  Kreisbogen  mit  ausreichender  Genanîgkeît  in  die 
Hercator'sciie  Karte  eiozutragenO 

5.  Berechuung  der  loxodromischen  und  ortbodroraiscUen 
Distanz  zwischen  zwei  gegebeneu  Punkten. 

6.  Berechnung  der  Deviationsofficienten  ^1,  5,  (\  1>,  E 
,if  Grand  der  anzugebenden  Deviationen  far  die  Cardinal- 
nd  Intercardinalcurse. 

7.  Berechuung  des  Steuerbordwinkels  und  der  semicir- 
ulâren  Déviation   eines   bestimmten  Ourses^   wenn  B  und  C 

eu  âind. 
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1902  8.  BerecliDuug  des  Kr&Dgnngsfehlers  oder  der  Correction 
der  Déviation  eines  gegebenen  Carses,  wenn  der  Eringnngs- 
fehler  bekannt  ist. 

Gruppe  IL 

1.  Bestimmnng  des  Standes  and  des  Ganges  eines  ChroDO- 
meters  mittels  Zeitsignale. 

2.  Chronometercontrole  ans  Einzelh(^hen  in  Sicht  des 
Landes. 

3.  Bestimmnng  des  Chronometêrstandes  ans  ungefihr 
gleichen  Sonnenhôhen,  welche  am  Vor*  und  Nachmittag  des- 
selben  Tages  beobachtet  wurden. 

4.  Breitenbestimmnng  entweder  ans  MeridianhOhen  eines 
Gestirnes  oder  ans  Polarsternhôhen. 

5.  Directe  Méthode  der  Breitenbestimmnng  ans  Einzel- 
hOhen. 

6.  Lângenbestimmnng  mit  Ohronometer. 

7.  Bestimmnng  des  Punktes  ans  CircnmmeridianhOhen 
(eventnell  Bestimmnng  der  Breite  oder  der  L&n^e  allein,  bel 
entsprechender  Wahl  des  Beobachtnngsortes  in  Èftcksicht  auf 
die  erreiclibare  Genauigkeit  und  im  ersten  Falle  mit  oder 
ohne  Chronometer). 

8.  Bestimmnng  des  Mittagspunktes  ans  einer  Vormittigs- 
liôhe  und  der  Meridianhôhe  der  Sonne. 

9.  Bestimmung  des  Schiffsortes  ans  einer  f Qr  die  Lingen- 
oder  Breitenrechnnng  geeigneten  HOhe  und  ans  der  Meridian- 
hôhe des  Mondes,  eines  Fixsternes  oder  eines  Planeten. 

10.  Breitenbestimmung  aus  zwei  gleichzeitigen  oder  xa 
verschiedenen  Zeiten  beobachteten  Hôhen,  wovon  sich  eine 
fiir  die  Làngenrechnung,  die  andere  fiir  die  Breitenrechnnng 
eignet,  wenn  der  Chrouometerstand  nicht  bekannt  ist.  (Prin- 
zig  von  Borda.) 

11.  Bestimmung  des  Mittagspunktes  aus  der  Combination 
einer  Vormittagshohe  uiid  von  Circummeridianhôhen  der  Sonne. 

12.  Bestimmung  des  Scliilfsortes  aus  der  Combination 
von  zwei  gleichzeitigen  IKilien  (beide  ausserhalb  des  Meridiaues 
oder  einer  HOhe  ausserhalb  des  Meridiaues  und  einer  Meiidian- 
hohe)  |siehe  Anmerkung  1]. 

\3.  Bestimmung  des  Scliilfsortes  aus  der  Combination 
von  zwei  Hoiien  ausserhalb  des  Meridiaues  und  der  Zwischen- 
zeit  (siehe  Anmerkung  1). 

14.  Bestimmung  der  Compassdeviation: 

(ij  Aus  Peiluiigen  der  Sonne  nnd  Beobachtung  der  Hôhe. 
h)  Aus  Ampliliiden. 
c)  Mit  Azimuthaltaleln. 

15.  Bestimmung  der  Hochwasserzeit  nach  der  Culmina- 
tionsmethode  odei"  uuter  Hentitzung  der  Hochwasserkalender. 
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16.  Lilngenbestiminuiig  aos  Monddistanzen.  1902 

Aamerknng  1.    B@t    dtn  AQÎgskhen    1?  nnd  13    ht    ema  Wahl   nntêr 
▼encîiledeDen   milglïoben  CombÎDAliouen    tùh  Breîte,    Ljîïi^   uud  Huba 
treSen    and    âem   Ca^didateQ    d&s    âinznscliligÊnde    Becïiniiïig'iT^rfahren, 
iêlmîtg-jiwei«#  di«  ju  befolgsnde  Méthode  anitifeb^o, 

Anmerknn^  2,   Beî  den  Ottîibeiïtimmunget]    aaa  der  CambioAtioi]  vou 
«wei   H6ben  (Combin&tioa    tdq  LJânfB^     Breit«  luid   H5he)    bai    d«r  l'^indidftt 
1'    dureb  eine  Hsndïkixiîe  das  fflr  dî«  gmpbJicihe  T^Aftung  nîSthïge  V©rfa)iren  su 

12.  MOndlîche  Prîifung. 
Die  Prflfang  umfasst  folgende  GegeEistâiide: 
A.  Nautik,  tbêoretischer  TheiL 
B.  Naatik.  praklischer  TheiJ. 
C,  Scbiff^kaode  uud  Manôver. 
D.  Yôrsclirifteii  zur  Verliutung  voïi  ZusammeiistOssen  auf 
t'    See  and  Kenotnis  des  mternationalen  Signalsystems, 
I      E,  Seereclit 
I      F.  SchiffâdaiDpftûascbinenkunde. 
I      G,  Schifisljygien6p 
Die  Commissian  ist  ermâchtigt,  deu  Candidaten  aueh  prak- 
tisch  2U  erproben. 

Der  Umfang  des  Prufungsstoffes  wird  durch  dea  Umfaiig 

des  an  den  k,  k.  Bautischen  Scvbuleïi    behaudelten  Lefarstoffes 

HQd  dttrcli  die  Anfbrderungen  in  der  Praxis  zur  See  bestimmt* 

-       Bel  der    mûndlicben   Prûfuîig    kdnneu  folgende   Frageii 

pBsteilt  werden. 

À,  ITautlb,  tbeiiretlicber  ThdL 
{Drei  Fiagen,  und  zwar  ans  jeder  Grappe  eine.l 
I  Gruppe  L 

f  1.  Constrnction  der  Mercator^Karten.  —  General-,  Curs- 
iîDfl  Speciâlkarten.  —  Oonveiitiouelle  Zeicben  undAbkurziuigeii 
^  den  Seekarten*  —  Nautiscbe  Hîlfsbiichen 

2.  Verwandhtng  von  wahren,  magîietiÉîcheii  imd  Coiïii>aï5.<- 
cïirsen  ntid  Pi^îlungen.  —  Erkîarung  der  Curscôrrectionen, 
ieren  Messung  und  EtnreebnuDg  îii  den  Cars. 

3.  Das  Log.  —  Gebiaucbsweise  des  gewôhnlicben,  d(*s 
Patent'  nnd  des  Reliiigslog^.  —  KnoteuEnge  und  d  tir  11 
Pmfnng.  —  Berechnnng-  der  riehtigen  t^abrt  bel  Fehlt^iti  des 
Glases-  ^  CorrectionscoeMcient  des  Patentlogs, 

4.  Begriff  der  loxodroniisehen  SchiftïahrL  —  [>iê  drt'i 
Qaatischen  Dreiecke  nnd  die  ans  detiselben  herTorgeheiideii 
febràucblieben  Fornieln-  Koppeltafeln,  Tafel  der  vergriiss^^rtru 
Breiten  nnd  Tafel  zurUnirechuung  yon  Abweicbung  in  Laii^en^ 
interscbied.  —  Znsammeniiang  der  nantiscben  Dreiecke  mit 
lie&en  Tafeln. 
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1902         5.  BerechnuDg  des  Aukunftspunktes,  wenn  Abfahrtspunkt, 
Curs  and  Distanz  gegeben  sind. 

Berechnung  von  Curs  und  Distanz,  wenn  Abfahrts-  and 
Ankunftspunkt  gegeben  sind.  —  Lôsang  dieser  Problème 
mittels  der  loxodromischen  Formein  and  mittels  der  bezûg- 
lichen  Tafeln. 

6.  Die  Curskoppelung.  —  Berûcksichtigung  von  StrO- 
mungen  bei  Lôsang  der  einfachen  loxodromischen  Problème 
and  bei  der  Curskoppelang. 

7.  Die  orthodromische  Ronte.  —  Bestimmang  der  geo- 
graphisclien  Coordinaten  einer  Anzahl  yon  Zwischenpankten 
im  Bogen  des  grôssten  Ereises  and  Einzeichnang  dièses 
Bogens  aaf  der  Seekarte.  —  Benûtzang  der  gnomonisclieo 
Earten.  Bestimmang  der  orthodromischen  Distanz  zweier 
Punkte. 

8.  Kûstenschifffahrt.  —  Bestimmang  des  SchiflEsortes,  wcdd 
nur  ein  Landobject  allein,  and  wenn  deren  zwei  oder  mehrere 
in  Sicht  sind. 

9.  Orientirang  am  Sternhimmel.  —  Aaffindnng  der  nan- 
tisch  wichtigsten  Sterne.  Gebraach  des  Sternfinders.  —  Lage 
und  Verlauf  des  taglichen  Umlaufbogens  von  Gestirnen  ver- 
scbiedener  Declinationen  mit  Bezug  aaf  Horizout  und  ersten 
Vertical  von  Orten  verschiedener  Breiten.  —  (DarstelluDg 
durch  Figuren.) 

10.  Rectascension,  Stundenwinkel  und  Sternzeit;  wahre 
Zeit,  mittlere  Zeit  und  Zeitgleichung.  —  Darstellung  des 
Zusammeulianges  der  entsprechenden  Winkelgrôssen.  —  Um- 
reclinung  vorbenaunter  Zeiten,  sowie  der  bûrgerlicheu  und 
der  astronomischen  Zeit.  —  Meridianzeit  und  Zonenzeit. 

11.  Erlàuteriiiig-  von  Tag-  und  Nachtbogen,  Amplitude, 
Culminations-Auf-  und  Untergangszeit  der  Gestirne.  —  Be- 
reclinung  mit  Beniitzung  der  beziiglichen  Tafeln. 

12.  Das  spharische  rositionsdreieck.  —  Die  darauf  be- 
ziigliclieii  luiutisch  wichtigen  Grundformelu,  Déduction  der 
guiistij>steii  Beobaclituii^szeit  fiir  die  Làngen-  und  fiir  die 
Breiteubesiimniuiig.  Gebrauch  der  beziiglichen  Tafeln. 

18.  Die  Stundenwinkel  und  das  Azirauth.  Deren  Be- 
rechniuig.  —  Auwenduiig  einer  gebràucblicben  Azimuthtafel.  — 
Bedeutung  des  paralakiischen  A\'iukels. 

14.  t]rlauterui]g  der  einzeluen  Hôhencorrectionen.  -—  Bil- 
diing  der  waliien  und  der  scheiubaren  Hôhen  aus  den  be- 
obacliteten  uSextant-)Holien.  Réduction  der  beobabteten  Hôhe 
auf  deu  geocentrisc-lien  Zenith. 

15.  l^ereclmung  des  Eiutrittes  von  Hoch-  und  Niedrig- 
wasseï'.  —  Einrichtung  uud  Gebrauch  der  Gezeitentafeln.  — 
Hochwasserkalender. 
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Gruppe  n. 

1.  Der  Seitant;  dessen  ConstructîoD,  Priifang  uod  Feliler- 
ichtigung. 

2.  Das  Chronometer.  —  CoDStructioii  seiner  wesentlichsten 
Btîstandtheile.  —  Aufbewaliruiig  und  Hehandluîig  ain  Bord.  — 
Beobachtungsuhren  (Pointer).  —  Uhrvergleiche»  —  Bestiuimang 
vôu  Stand  und  Gang  mittels  Zeit4«ignale, 

3.  Einfluss  der  Temperatur  auf  deu  Gang  des  Clirouo- 
meters*  —  Temperaturtabelle.  —  Clirononieterjournal  —  Ver 
Wendiing  dreier  Chronometer 

4*  Chronometerstandbestimmung  durcb  ^Corre.spondireûde 
SoDnenhôhen"-  Erlauteiung  der  Méthode»  Discussion  der  fiir 
die  Mittagscorrection  abgeleiteten  Formel. 

5.  Chronometerstandbestimmung  durcb  Vor-  und  Nach- 
Hiittag  beobachtete  ungefahr  gleiche  U5ben. 

6.  Breitenbestimmnng  ans  MeridianhtJhen  der  Qestirne. 

7.  Breitenbestimmung  ans  CircummeridianhOhen  bei  be- 
kanntem  Chronometerstaud. 

8.  Breitenbestimmnng  ans  Circummeridianhuhen  der  Sonne 
bèî  unbekauntem  Chronometerstand  oder  grossem  Feblt^r  in 
der  Lange. 

Breitenbestimmung  mittels  Polarsternhuhen. 
^H     9-  Directe  Méthode   der  Breitenbestimmung   mittels   Ge* 
^vnbôhen  abseits  des  Meridians. 

■^  10.  Breitenbestimmung  bei  nnbekanntem  Chronometer- 
stand mittels  zweier  Hôhen  desselbeu  oder  verschiedeuer  Ge- 
stirne,  von  wekhen  eine  fiir  die  Langenbestimmung*  die.  an- 
dere  fiir  die  Breitenbestimmung  geeignet  ist,  (Princip  von 
Borda,) 

11.  Làngenbestimmuug  aus   Eiuzelh5hen.   Lângenbestim- 
bgytng  aus  Circummeridianbôhen.  (Méthode  von  Littrow.) 
^H    12.  Langenbestimmung  durch  Monddistanzen.  Erlâuternng 
H^end   einer   Méthode   naeh   Wahl   des  Candidateu,   Nàberes 
flber  die  Ausfuhrung  der  Beobachtung  und  der  Rechnung. 

13.  Weseu  und  V^erwerthung  der  Summer*srhen  Posïtions- 
ie.  —  Bestimmung  der  Positionslinie  aus  Beobaehiuogen  lu 

Nàhe  des  ersten  Verticals  und  aus  solchen  in  der  Nahe 
BÈ  Meridians. 

Gebranch  der  beziiglichea  Hilfstafeln. 

14.  Positionslinie  nach  Marcq.  St.  Hilaire, 

15.  Bestimmung  des  Schiftsortes  aus  zwei  zu  verschiedenen 
ten    beobachteten  Hôhen    unter  Benîitzung   von  Positions- 

Hnien  auf  geograpliischem  Wege, 
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1902  Gruppe  III. 

1.  Der  Steuer-  und  Regelcompass.  —  Eingehende  Be- 
schreibung  aller  Theile  eines  der  in  der  ôsterreichischen  Marine 
gebrâuchlichsten  Regelcompasssysteme  (mit  Ausnahme  der 
Bescbreibung  der  Rose.)  —  Aufstellung  und  Behandlung  beim 
Gebrauche. 

Constructionsprinzip  des  Fluid-  und  des  Thomsoncom- 
passes.  —  Allgemeine  Bescbreibung  des  letzteren. 

2.  Die  Magnetnadel  der  Rose.  —  Pôle,  Folgepunkte,  Axe 
und  magnetisches  Moment  der  Nadel.  Richtkraftbestimmung. 

—  Erdinduction  und  Nadelinduction.  —  Constructionsbedin- 
gungen  der  Rose. 

3.  Der  Scbiffsmagnetismus.  —  Hartes,  weiches,  horizon- 
tales und  verticales  Eisen  am  Bord.  Permanenter,  fluchtiger 
und  halbfluchtiger  Magnetismus.  —  Magnetische  Schiffsaxe.  — 
Steuerbordwinkel. 

4.  Einfluss  der  Stapelrichtung  auf  den  magnetischen 
Charakter  des  Schiffes.  —  Aenderung  des  Scbiffsmagnetismus 
nach  dem  Stapellauf.   —  Massregeln  zur  Entpolarisii-ung. 

5.  Deviationsbestimmung  im  Hafen. 

6.  Deviationsbestimmung  in  See  mittels  Azimuthes  oder 
Amplitude  der  Sonne  und  mittels  des  Polarsternes, 

7.  Deviationsbestimmung  nach  der  Méthode  von  Szigyârtô- 
Florian  mittels  eines  Gestirnes  oder  sehr  entfernten  terre- 
strischen  Objectes  oder  ohne  jeglîches  Peilobject 

8.  Die  Deviationscurve;  deren  Construction.  ~  Deviation?- 
tabelle.  —  Dromoskop  von  Zescevich.  —  Bescbreibung  und 
Gebrauch  des  Goniometers. 

i\  Niilierungsgleichung  der  Déviation.  —  Ableitung  und 
Discussion  derselben. 

10.  Ikdeutung  der  Coefficienten  A,  B.  C\  D,  E.  —  Be- 
l'eclinung  der  lïiiit'  ('Oefticienten. 

11.  Déviation  l>ei  c^ekrângtem  Schiife.  —  Kràngungs- 
coefticient.  ---  Erliiutening  der  Tafeln  zur  Ermittlung  des 
Kninguuj^slehlers. 

l*-i.  Das  Princip  der  Ooiiipensation.  —  Compensation  der 
semicirculàreu  Déviation    mit  eiuem  oder  mit  zwei  Magneten. 

—  Compensât iou  der  ([uadrantalen  Déviation.  —  Behebnng 
des  constanten  Theih^s  der  Déviation.  —  Compensation  des 
Kriingunj^sfelilei's. 

i:>.  GenaueDai'stellunç  des  ganzen  Vorgauges,  aller  Maass- 
nalimen,  Kechnungen  und  Vornieikungen  bei  Compensation  neu- 
aufj^estellter  Comparse,  darautïol^ender  Deviationsbestimmung, 
Antertigung  der  l>eviationstabelle  etc.  von  den  ersten  vor- 
bereitenden  Theileii  der  Arbeit  bis  zur  Uebergabe  der  fertig 
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afÉUSirteii  Compassé  uud  der  erfordeiiichêri  Compassbehelfe  1902 
den  Schiffer, 
14  Eînfluss  der  VertheLluïig  des  Eiaens  in  der  Naiie  e'me^ 
jmpasses  auf  die  Richtkraft  der  Nadel,   —    Normen  fur  die 
LufstellDng  des  Regelcompast^es  auf  Scliiffeo  fur  weite  Reisen 
'bit  Rûcksiclit   auf  die  voraussiclitliche   Âeûderuug  von  Dé- 
viation und  Riclitkraft, 

15.  AenderungeB,  welehen  die  Déviation  eines  Compassés 
nnterworfen  ist.  —  Die  Nachcompeusation  kleiner  Deviatious- 
ânderungen. 


B.  HaotilL  praktisclier  TbelL 

{Dreî  Fragen,  and  zwar  ans  jeder  Gruppe  eine.) 

Grappe  L 


"  Prûfung  des  Sextanten  und  Berîcbtigung  seîner  Fehler, 
—  Winkelmessung.  --  Nach  Thuulichkeit  Au&fiihrmig  einer 
asti  onomischen  Beobacbtung  iiber  dem  kunstlichen  Horizonte 
Oder  dem  Meereshorizonte,  evenluell  iiber  Strandkinim  (mît 
AussehloBS  von  Sternhiihen).  ^ 

IBehandlung  des  Clu^onometers.  —  Uhrvergleîclie  zwisclien 
Chronoraeter  und  Pointer  oder  zwîselien  zwei  Ohronometern. 
tr; 


Gruppe  IL 


PunktbesfcîmniuDg  ans  Compasspeilungen  oderdurch  L'ebei-- 
traguug  von  Winkelœessungen.  —  ï*rot^lemederloxod^olili^;^;llHIl 
Scbiflfahrt  —  Beîiicksichtïgung  von  Strom-  und  ycliilis* 
geschwindigkeit.  —  Gebrauch  der  magnetiachen  Rose  aiif  Shm- 

I.karten  zur  richtigen  Einzeicbinuig  von  wabren  CursHu  und 
Peilungen.  —  Yerwerthung  von  Positionslinien.  Eiuzeiclinuiig 
und  Uebertragung  des  grôssten  Krei^es,  Gnomonisehe  KarteiL 


Gruppe  m» 


Behandlung  des  Compassés  und  seiner  Bestandtheile,  Com- 
'  pensationsverfahren,   Pbihingen,    — *  Dromoskop,  Goniomtti^r. 
Peilscbeibau, 

€.  BclilffiikDûde  und  IfaiiOTen 

(Vier  Fragen,  nnd  zwar  ans  jeder  Gruppe  eine.) 

Gruppen  I— IV  nacli  dem  nàmlieben  Fragenproa'rammt^ 
^wie  laut  Beilaga  6  fur  die  Prùfung  zum  Sciiiffer  der  :,au.>>pu 
Xiistenfahrt  vorgescliriebêiL 
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1902  D.  Tonchriften  znr  Yerhlltuiig  Ton  ZasammeMtdMeB  anf  See  ud 
Kenntnls  des  interaationaleB  SlgnalsystemB. 

(Mehrere  Fragen  aus  jeder  Grappe  nach  Èrmessen  des  Prises.) 

Grupi^n  I  and  II  nach  dem  n&mlichen  Fragenprogramme, 
wie  laat  Beilage  6  filr  die  Prufung  zam  Schiffer  der  grossen 
Kûstenfahrt  vorgeschrieben. 

£.  Seerecht. 

(Vier  Fragen,  and  zwar  aus  jeder  Grappe  «ine.) 

Grappen  I--IV  nach  dem  n&mlichen  Fragenprogramme, 
wie  laat  Beilage  6  fiir  die  Prûfang  zam  Schiffer  der  grossen 
Kûstenfahrt  vorgeschrieben. 

F.  Hchiffâdampfmaschlneiiknnde. 

(Zwei  Fragen,  und  zwar  aus  jeder  Grappe  eine.) 

Gruppen  I  und  II  nach  dem  n&mlichen  Fragenprogramme, 
wie  laut  Beilage  6  fur  die  Prufung  zum  Schiffer  der  grossen 
Kûstenfahrt  vorgeschrieben. 

6.  Schiffshygiene. 

(Zwei  Fragen,  und  zwar  aus  jeder  Gruppe  eine.) 
Gruppe  I. 

1.  Die  sanitâre  Beurtheilung  des  Schiffes  als  Wohnung 
der  Seeleute.  Ver-  und  Nachtlieile  der  Holz-  odei'  Eisen- 
construction,  der  Segel-  und  der  Dampfschiffe.  Erfordernisse 
fiir  die  gesunde  Beschaffeuheit  eines  Schiffes  hinsichtlich 
seiiier  Baiiart  und  Einrichtung,  Bewahrung  dieser  Beschaffen- 
heit.  Scliadlichkeiten  in  Hinsicht  auf  den  Schiffskôrper,  auf 
den  Schill'sboden  und  die  innere  Eintheilung  in  Hinsicht  auf 
Luft,  Licht  und  W'asser.  Vor^sorge  fiir  Reinhaltung  des 
Schiffes,  insbesondere  der  Decke,  des  Raumes,  der  Aborte  und 
des  Sood. 

Die  Bekleidung  der  Seeleute  und  des  Maschinenpersonals. 
Sanitâre  Riicksichten  hinsichtlich  der  Unterkunftsràume  von 
Manuschalt  und  Rrisendeii.  Vorgeschriebene  Raumverhaltnisse. 
Betteii,  Kleideischranke,  Conibiise.  Kiichengeschirr.  Ort  zura 
AufhaDgen  und  Tiockiien   durchnasster  Kleider   und  Schuhe. 

2.  Eintiuss  der  Tempérât ur  und  Feuchtigkeit  auf  das 
Schiff  und  die  l^einannung;  diesbeziigliche  Vorsichtsmaass- 
regeln.  Erwàlinung  der  diirch  ihre  ungesunden  Verhàltnisse 
bekanntesten  Gegendeii.  Vorsichtsmaassnahraen  beim  Anlaufen 
solcher  Orte.   Verhàltnisse.   welche  sich  als  am  schàdlichsten 
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oacli  Zonen.   Jalireszeiteu»  Tagesstutiden   und   dem  Zustatide  1902 
der    Âimospharê    erweisen.    VorsicLtsraaassnahmen    fiir    die 
Sciiiffsbemânuiing. 

Ha  Ge^undheitszustaud  ungïinstio:  beeinflussen;  ferner  der- 
jenigen  Ladangen,  welclie  durcli  Vorkonminisse  wâhrend  der 
Reise  schàdlich  werden  kônneii;  Maassnahmen,  welche  in 
beideD  Fàlleii  zn  treffen  siud,  eventuell  sclion  vor  oder 
wâïirend  der  Verladung.  Selbstentzûiidung  der  Ladung  oder 
der  Kohlenvorràtlie. 

4.  Die  Scliiffsluft  und  die  Mittel  der  Verbesserung  der- 
selben.  Die  Luft  bewohnter  Râame.  Ursachen  der  Luftver- 
derbnis  in  denselben.  LuftwecliseL  Nôthiger  Luftranni  in  den 
tJnterknnftslocalen.  Einfliisse  des  Soodwassers,  der  Soodgase, 
der  Ladung,  des  Proviants  und  der  Kolile  auf  die  Schifis- 
luft,  Einfluss  des  tîaumaterials  und  des  Schiffstyps.  Ventilation 
nach  verschiedenen  Arteo  (naturliclie,  kfiustliche,  Windsegel, 
WiBdfâDge,  Aspiratoreu,  Propulsion,  Fliigel-  und  Schrauben- 
VentiJatoren).  Die  Fâuluis,  ihre  Grade  uu4  Wii^kungen»  Ver- 
hâltûisse  und  Miitel,  welche  dieselbe  begîiustigen,  beschleu- 
ûigen,  verzôgern  und  hemnien,  mit  specieller  Anweudung  auf 
die  Lebensmittel. 

5.  Voi-sichten  bei  der  Beschaffung  von  Getrânken,  Auf- 
merksamteit  auf  Verfâischungen  und  bei  Aufbewalirung  der- 
selben  im  allgemeinen.  Das  Trinkwasser.  Filtriren  und  Klâren 
denselben;  die  Wasserbeschaffung,  Vorsichten  hiebei.  Art  der 
Erkennung  der  Reinheit  des  Wassers.  Aufbewahrung  des 
Wassers.  Destination  von  Seewasser. 

6.  Animalisehe  NaUrungsmittel.  Gesundlieitszeichen  der 
znr  Sclilaclitung  bestimmten  Tliiere.  Vorsichten  wegen  der 
l^ere  vor  und  nach  ihrer  Sclilacbtuûg,  Behandlung  de^^ 
Ifeischproviants*  Ëinsalzen,  Raucbern,  POkehi.  Salzlake 
Conservirung  des  Fleisclies  durcb  Kalte.  Oharakteristische 
Merkmate  fiir  infectiôse  Kranklieiten  des  Scblacbtviehes,  ins- 
besondere  Milzbraud,  Maul-  und  Klauenseucbe,  Rinderpest* 
Tuberculose  (Perlsueht  und  Uochgradige  Abinagerung).  Strah- 
lenpilz  (Actinomycose).  Finnen.  Trichinen*  Blasenwîirmer 
(Ecbinococcus),  Milch.  Butter.  Kàse,  Thierfette.  Eier,  Fleisch- 
conserven.  Verfalschungen  der  Nahrungsraittel. 

7.  Vegetabiliache   NahrungsmitteL  Getreide,  Mehl,    Brot. 
Erzeugung  und  Aufbevvahruug,  Verderbnis  des  Brotes.  Scliillii- 
zwieback.  R^is.  Htilsenfrllcbte*  Kartoffeln,  Geniiise.  Speiseôle*        ■ 
Kachsalz.  Zucker.  Gewtirze.   Conserven.  Verfalschungen   der 
Nahrungsmittel, 

8.  Der  Weîn,  das  Bîer,  die  spirituOsen  Getrânke,  der 
Essig,  der  Kaffee  und  der  Thee.  Der  Nutzen  dieser  Getrânke 
und  die  Wirkungen  ihres  Missbrauches.  —  Der  Tabak- 
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1902  9.  Hygienische  AnordnuDg,  Eintheilung  and  Einricbtang 
der  verschiedenen  Schiffsrânmlicbkeiten.  Cabinen,  Zwischen^ 
deck,  Combuse,  Proviantkammer.  Scbifisspital,  Isolirrâame, 
Aborte,  Kûhlkammer.  Kessel-  und  Maschinenraum.  Vorsichts- 
maassnahmen  bel  Massentransporten. 

10.  Allgemeine  Eenntnisse  iiber  das  Enochengerust  des 
Menscben. 

11.  Die  wichtigsten  Weichtheile,  welche  sîch  in  jeder 
der  drei  Korperhôhlen  (Kopf,  Brust  und  Unterleib)  vorfinden 
und  uber  deren  Functionen.  Der  Blutkreislauf.  Das  Nerven- 
system  im  allgemeinen. 

12.  Die  Anschaffung,  Aufbewahrung,  die  allmàhliche 
Wiederergânzung  und  Béwachung  der  Schiffsapotheke  in 
Bezug  auf  die  bestehenden  Vorschrif ten  ;  Vorsichten,  damit 
kein  unpassender  und  gefahriicher  Gebrauch  der  Arznei* 
mittel  vorkomme. 

13.  Angabe  der  Wirkung  der  Arzneimittel  fur  den  in- 
nerlichen  Gebrauch,  welche  in  der  Schiôisapotheke  vorhandeD 
sein  mOssen,  und  die  Fâlle,  in  welchen  dieselben  verabreicht 
werden.  Angabe  derjenigen  Gegenstande,  welche  ausser  den 
Arzneien  in  der  SchiflFsapotheke  enthalten  sein  mûssen.  Um- 
stânde  fiir  deren  Benutzung  und  Verwendungsweise. 

14.  Angabe  der  Wirkung  der  Arzneimittel  der  Schiffs- 
apotheke fiir  den  âusserlichen  GebraucJi.  Fâlle,  in  welchen 
dièse  angewendet  werden. 

15.  In  welchen  Fâllen  ist  die  Desinfection  am  Schiffe 
angezeigt  oder  vorgeschriebeii.  Die  Desinfections- Vorschriften. 

Durclifuhrungsweise  derselben.  Verschiedene  Desinfec- 
tionsmittel.  Nothige  Menge  derselben. 

Gruppe  II. 

1.  Wie  niuss  man  bei  der  Untersuchung  der  Kranken 
vorgelien,  wie,  um  zu  erkennen,  ob  Irrefuhrungen  (Simu- 
lationeii)  oder  wirkliche  Krankheiten  vorliegen. 

Allgemeine  Regelii  fiir  die  Ikdiandlung  von  Krankheiten 
mit  Kiicksicht  auf  die  Scliwere  des  Leidens. 

2.  Erkeiinuugsweise  der  schweren  fieberhaften  Krank- 
heiten uud  die  beziiglichen  Vorkehriingen.  Behandlung  der 
Malaria  oder  des  .Sumpftiebers. 

3.  Art  der  Erkenniing,  in  welclier  der  drei  Kôrperhôhleu 
(Kopf,  Drust  oder  Unterleib)   die    I\rankheit   ihren    Sitz   liât. 

4.  Angabe  der  Aviclitigsten  Jlerkmale  epidemischer  und 
ansteckender  Krankheiten.  Oie  asiatische  Beulenpest,  das 
gelbe  Fieber,  die  asiatisilie  Choiera,  die  Blattern  uud  der 
Typhus. 
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5.  ilaassregêln,  wekbe  zu  ergreifen  sind,  wenn  man  sicli  1902 

îïi  voD  epideniischeu  oder  endemischen  Kraiikheiten  erfHSsten 
Lândei'ii  oder   Haftiii   befindet   Verhalteti   im   Falle  âl«   sicli 

kolche  auch  am  Bord  entwickeln  wiirden.   Keniitnis  der  Qua» 

tautaue*  und  IsolirungsvorschrifteD. 

1       6.  Hauptsâchliche   Maassregeln   bei  der   Behandluiig  von 

feesclilechtskrankheiten  und  speciell  der  syphilitischen  Krauk- 

pieiten.  Vorsichtsmaassregelu  gegen  Uebertragung  und  Weiter- 
Terbreitung  derselben  am  Bord. 

7.   Allgemeineà    uber    Haatkraukheiten    und    deren    Be- 
handlung,  Uebertragbarkeit,  Austetkiingsfâhigkeit,  Vorsichts- 

•luaassregeln. 

I        8.  Eigentliche  Berufskrankheiten  der  SeeleEte,  Vorsichts- 

Imaassiregelii  zu  deren  Verhinderuog,  Abwehr  und  Bekâniptuiig. 

|Der  Scorbut.  Der  Nachtnebel.  Anàmiscbe  und  gastrische  Stô- 
ruDgen  in  den  heissen  Klimaten.  Sonuensticb.  Augenerkran- 
kungen,  Erkranknngen,  welche  durch  die  Eigenthiimlichkeiten 

ides  Seemannsberufes  bediogt  sind,  Einfluss  von  Wînd^  Kitlte, 

^Regen  und  Nasse.  Giciit,  Rheumatismus,  diverse  Katarrhe, 
Erkrankungen,   veransacht  durch   Kraftarbeiten    und    Heben 

Lgchwerer  Lasten  oder  langes  Rojen. 

P  9,  Ge«audheitlichâ  Gefahree,  die  sich  ans  dera  Mascliinen- 
betriebe  ergebeu  ktiunen.  HoUe  Temperaturen,  jàhe  Ab- 
kûlilung.  Scliweisse.  Scbwàohimg  des  ganzen  Organismus. 
Durst,  Fremdkôrper  in  Augeu  und  Oliren.  Lungenaffectionen, 
Gelenksleiden,  Nierenentziïndungen.  Schutzvorrichiungen  im 
Masdiineubetriebe,  Hilfeleistung  in  B'âlleii  vun  Erschiitte- 
rungen  durch  Fall  oder  Stoss  ;  in  den  Fàllen  von  Brand- 
wunden. 

10.  Die   Erkennung  und   Behandhing  von   Vergiflungen, 

"GegenmitteL  Biss  giftiger  Thiere  (Schlangen,  Skorpione, 
wiilhender  Thiere). 

IL  Hilfeleistung  fur  in  das  Wasser  gefallene  Personen, 

[fiir  Ertrunkene,  fiir  Erfrorene,  vom  Blitze   oder  Hitzschlage 

[(Sonnenstiche)  getroffene  Personen,  fîir  Erstickte,  Erwtirgte. 
Allgeraeine  Unterscheidungsweise  des  wirklichen  vom  schein- 
baren  Tode,  Behandhing  des  acuten  Alkoliolismus.    Sehwerer 

iHausch  und   Delirium   tremens.    Plôtzliche    Geistesstorungeo 

'und  deren  Behandlung. 

12.  Untersuchung  «nd    Hilfeleistung   im  Falle   von  Ver- 
letzungeu  und  Wnuden,   speciell  bei  tief  eiudrîngenden  oder 

[durclibahrenden  oder  Freradkôrper  enthaltenden  Wunden,  bei 
làmorrhagien,  Blutverlusten.  Erkennung  und  Auf?iuchen  der 
Jrsache  der  Blulverluste,  Falle  von  Blutvergiftung  und  deren 

'  Eehandlung.  Antit^eptische  Wuudbehandlung  und  deren  Hilfs* 
niittel.  Vorsichtsmaassregelu  des  Behandelnden  zuui  Sehutze 
des  Yerletzteu  und  zu  eigenem  Schutze  gegen  eine  Infection* 
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1902         13.  ErkennuDg  and  Behandlung  der  Verrenkangen  und 
Beinbrache,  sowie  des  Fingerwarmes  (Panaritinm). 

14.  Allgemeine  Begriffe  ût)er  die  Hernien,  Éingeweide- 
brUche  und  Vorlagerangen.  Die  bezQgliche  Behandlung.  Hilfe- 
leistung  bei  Harnverhaltung. 

15.  Die  Hauptgrunds&tze,  welche  bei  der  Pflege  Schwer- 
kranker  zu  beobachten  sind.  Beihilfe  bei  Gtoburten. 
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Programm  fur  die  Prùfung  zum  Schiffer  weiter  Fahrt 
Die  Prûfung  ist  eine  sdiriftliche  uod  miindliclie, 

L  Schrimiche  Prîifimg. 

Die  schriftliclie  Priifung  besteht  in  der  Lôsung  von  drei 
ttfffahrtsproblemen,  uiid  zwar  eines  ans  der  ersten  und  von 
ien  aus  der  zweiten  Gruppe^  ferner  in  der  Ansarbeilung 
Aufsatzes  uber   maritime   oder   Handelsangelegeolieiten 

Berûcksichtignng  von  Seerechtsfragen,  welclie  das  Schiff 
BhreD. 

Zur  LôsuDg  kOnnen  Problème  nach  dem  nâmlichen  Fra- 
programme  gegeben  werden,  wie  laut  Beilage  7  fiir  die 
fang  zum  Steuermanne  vorgeschrieben. 

2.  Miindliche  PrUfung. 
Die  mûndliehe   Prûfung  umfasst   folgende   Gegenstânde  : 

jL  Nantik,  tlieoretischer  Tlieil.  Eine  Priifung  in  diesem 
genstande  findet  nnr  dann  statt,  wenn  die  scliriftliche  Prli- 
ugsarbeit  aus  Nautik  Zvveifel  dariiber  aufkommen  lîisst,  ûb 
f  Candidat  den  Gegenstand  zur  Geniige  beherrscht 

JB.  Nautik,  praktischer  Tlieil. 

C  Schifiskunde  und  Manôver. 

D.  Voi-schriften  zur  Verluitung  von  Zusammenstôssen  auf 
^  und  Kenntnis  des  internationaleu  Signalsystenis, 

E.  Seerecht, 

F.  Maritime  Météorologie  und  Océanographie. 
Cf.  Handelsgeograpliie. 
Die   Commission    ist    ermâchtigt,    den    Caudidaten   auch 

iktisch  zu  erproben. 

Die  Anzahl  der  aus  jedem  Gegeustande  an  den  Caudi- 
;en  zu  richtenden  Fragen  bleibt  dem  Ermessen  des  Pràses 
rlassen. 

Bei  der  miindlicUen   Priifang  kônnen    folgende    Fragen 

Ut  werden: 

Fur  die  Gegenstânde  ^i,  B,  C\  D  und  E  nacU  dem  nâm- 
en  Fragenprogramme  wie   laut  Beilage  7  fiir  die  Prûfung 

Steuermanne  vorgeschrieben. 
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1902  F.  Maritime  Météorologie  and  Oeeanograpliie, 

Grappe  I. 

1.  Atmosphâre.  Ihre  Zusammensetzang  und  Hôhe. 
Wârinequellen  der  Luft  und  des  Meeres.  EinstrahloDg  nnd 
Ausstrahlung  der  VVàrme.  Jahreszeiten.  Erwftrmung  und  Ab- 
kiihlung  der  festen  Ërdoberâ&che  und  des  Meeres.  See-  und 
Landklima. 

2.  T&glicher  und  jâhrlicher  Qang  der  Lufttemperatar  an 
verschiedenen  Theilen  der  Erdoberflâche.  Perîodische  und 
unperiodische  Wârmeschwankungen.  Verticale  Temperatur- 
vertheilung.  Réduction  auf  das  Meeresniveau. 

Auf-  und  absteigende  Luftstrômungen. 

3.  Beschreibung  der  gebrâuchlichsten  Tliermometer.  Deren 
Prflfung  und  Behandlnug.  —  Die  isotkermischen  Linien. 
Thermische  Anomalien.  Die  Wàrmezonen  der  Erde. 

4.  Verdunstung.  —  Absolute  und  relative  Luftfeuchtîgkeit 
uud  deren  Messuug.  —  Hj^grometer.  —  Tâgliche  und  jâhr- 
liche  Période,  horizontale  und  verticale  Vertheilung  der  Feuch- 
tigkeit. 

5.  Atmosphârische  Niederschlâge.  —  Wolkenformationen. 
Grosse  der  Bewôlkung.  —  Regenmesser.  RegenvertheiluDg 
auf  der  Erde. 

6.  Der  Luftdruck.  —  Abhângigkeit  desselben  von  den 
ûbrigen  meteorologischen  Factoren.  Beschreibung  und  Be- 
handlung  der  zur  See  gebrâuchlichen  Barometer.  —  Baro- 
raetercorrectionen.  Réduction  der  barometrischen  Ablesung 
zur  Vergleichung  der  an  verschiedenen  Orten  ausgefûhrten 
Beobachtungen. 

7.  Tàglicher  Gang  des  Luftdruckes.  —  Aenderung  des 
Luftdruckes  nach  deu  verschiedenen  Hôhenschichten.  - 
Wesentlichstes  iiber  die  Vertheilung  des  Luftdruckes  an  der 
Erdoberfliiche  und  iiber  den  Verlauf  der  Isobaren  im  Sommer 
uud  im  Wiuter. 

8.  Der  Wiud  und  seine  Ursachen.  —  Geschwindigkeit 
und  Druck.  —  Windmesser.  Scala  der  Windstarken.  Tâgliche 
und  jahrliche  Période.  AUgemeine  verticale  und  horizontale 
Circulation  der  Atmosphâre. 

y.  Ablenkung  der  Wiudrichtung  in  Folge  der  Erdrotation. 
Ursachen  der  Passate,  der  IMousune  und  tàglicher  localer 
Land-  und  Seebrisen. 

Windstillen.  —  Vertheiluug  der  Winde  auf  der  Erde. 

10.  Barometrisehes  Maximum  uud  Minimum  und  hievon 
bedingte  Wiudrichtung.  Das  Buys-Ballot'sche  Gesetz. —  Gra- 
dient uud  Windsturke.  —  Ableukende  Wirkung  der  Centri- 
fugalkraft. 
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IL  BesoDdere  Eigecsebaftea  der  Lnltdiuck-Maxinia  und  1902 
[iDÎDja.   Ibre  Form  und  deren    BenennuQg.  —   Drehung  des 
Tindes  und  Wetterwechsel   beim  Voruberziehen  eines    baro- 
aetrischeu  Minimums. 

12,  Stiîrme  der  gemassîgten  Zone,  Der  en  Cliarakter,  Fort- 
ïwegung  und  hânfigste  Babnen, 

13,  Die  tropiiscben    Drebstnrme,    Luftbewegung  in  ihnen. 
Âusdehuung  und   Fortpflanziingsgescbwindigkeit  —  Hau^ 

^keît  îa  den    verscbiedenen   GewâsserD*  —  Zugbabnen.  — 
Lnzeichen  der  Annàhermig  eiaer  Cyclone. 

14,  Sand-  uud  Wasserbosen, 
Beriitîbtigte    Localwinde.  und    Sturmgegenden,   (Ta  if  une, 

Tomados^  Cap  Horn,  Harmattan,    Samum,    Leveche,    Blistral, 
>raj    Sciroeco    etc.)    Erlàuteruug    der   VVjnd-   uad   Wetter- 
Nrbâltnisse  in  der  Adria  und  ini  Mittelmeer. 

la  Elektriscbe  und  optistbe  Pljànomene  der  Atuio^phâre. 
Durchfûbrung    regelmiissiger   meteorologiseher  Beobach- 
tungen  aif  Schiffen.  JournaUubrung,   Internationale  meteoro- 
^logiâche  Zeichen,  —  Sjmoptische  Karten. 

■  Grnppe  IL 

H       1»  Allgemeines  iiber   Gestaltuug  und   Bescbaffenbeit  des 
"Meeresgrundest.   —    Océan  tiefen.   —    Tiefteelotbapparate.    — 
Isobatben. 

2.  Spedfisehes  GewicUt  iind  Salzgehalt  des  Seewassers. 
Bestimmnng  derDichligkeit  des  Meerwassers.  — Farbe,  Durtîb- 

'  sichtigkeit,  Luftgelialt  und  Phosphorescenz  des  Meeres,  — 
Grenzen  des  festen  und  des  schwimnienden  See-Eises. 

3.  Meerestemperatur  an  der  Oberflache  und  in  dei'  Tiefe. 
i    —  Deren  Messung.  Tiefseetbermometer,  —  Isotbermobathen. 

4.  Wellen  und  ilire  Ursache,  —  Dîingung,  Brandiing. 
Erdbebenwdlen.   Stebeude  Wellen.    Wirkung  des   Oeles   auf 

.   den  Seegang, 

■  5,  Flnth  und  Ebbe;  deren  Ursache  nnd  Erscheinniig.  — 
Wirklîehe  Gemten.  Gezeitenstr^me.  Beobaclitung  der  Ge- 
zeiten.  Isorachien. 

6,  Die  MeeresstrSmungen  im  allgemeinen.  Deren  Ursache 
und  Erscbfeinung.  Eiufluss  der  Kûstenforniationen.  Jlfs.sung 
des  Slromes. 

7.  Strdmungen  im  atlantischen  Océan,  im  Mittelmeere 
und  in  der  Adria, 

B,  Strômungen  im  stîllen  Océan, 

9.  Strôiiiungen  im  indiscbeu  Océan. 

10»  Allgemeine  Gnmdsatze,  nacli  welcheu  transoreanî>t'lu^ 
Routen  fur  Segler  oder  Dampfer  zu  verscbiedenen  Jalirea- 
ïeiten  anzulegen  sind. 

Océan ographische  Karten.  —  Segelanweisuugen. 
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1902         11.  Die  transoceanischen  Routen  im  atlantischen  Océan. 

12.  Die  transoceanischen  Bouten  im  stillen  Océan. 

13.  Die  transoceanischen  Routen  im  indischen  Océan, 
ferner  zwischen  Australien  and  Europa  oder  dem  Ostlichen 
Amerika. 

14.  Verwerthung  meteorologischer  und  oceanographischer 
Wahrnehmungen  (mit  Bezug  auf  Wind-  und  Wetterwechsel) 
beim  Verfolg  einer  Reiseronte. 

Allgemeines  ûber  das  Manôver  in  barometrischen  Maxima 
and  Miniraa. 

15.  Manôverirregeln  in  tropischen  Orkanen  and  in 
Stiirmen  der  gemassigten  Zonen. 

Cf.  Uandelsgeographie. 
Grappe  I. 

1.  Vertheilung  von  Land  and  Wasser  auf  der  Erdober- 
fl&che,  die  Continente  and  ihre  Begrenzangen,  die  Insein  nach 
ihrer  Eintheilung  and  Vertheilang. 

2.  Die  Oceane  and  die  Binnenmeere.  Randmeere.  Wasser» 
strassen  zwischen  den  Oceanen  und  deren  Theilen. 

3.  Binnen-  und  Randmeere  Europas.  Meerengen,  Canale, 
Insein  und  die  wichtigsten  Caps  Europas. 

4.  Schiffbare  Flilsse  Europas  und  die  wichtigsten  Han- 
delsstâdte  an  denselben.  Schiffbare  Can&le  Europas. 

5.  Die  Staaten  von  Europa.  Ihre  Hauptstâdte  und  ihre 
bedeutendsten  Hafenplàtze.  Bevôlkerungsdichtigkeit  der  Staaten 
Europas. 

G.  Binnen-  und  Randmeere  Asiens.  Meerengen,  Canàle, 
Insein  und  die  wichtigsten  Caps  Asiens. 

7.  Schiffbare  Flûsse  Asiens  und  die  wichligîsten  Produc- 
tionsj^ebiete  an  denselben. 

8.  Die  Staaten  Asiens.  Wichtigste  Hafenplàtze.  Euro- 
paisclie  Besitzungen  in  Asien.  Vertragsmâssige  Hàfen. 

9.  Binnen-  und  Randme-re  Anierikas.  Meerengen,  Canâle, 
Iiiseln  und  die  wichtigsten  Caps  Amerikas. 

10.  Scliiffbare  Flilsse  Amerikas  und  die  wichtigsten  Han- 
delsstadte  an  denselben. 

11.  Die  Staaten  Amerikas.  Die  wichtigsten  Hafenplàtze. 
p]uropaiscIie  Besitzun{]jen  in  Amerika. 

li^.  Kandnieere,  Meerengen,  Insein  und  die  wichtigsten 
Caps  Afrikas.  Scliitïbare  Flilsse  Afrikas  und  deren  Produc- 
tiousgebiete. 

13.  Die  Staaten  Afrikas.  Die  europàischen  Besitzungen 
in  Afrika.  Die  wichtigsten  Hafenplàtze. 

14.  Randmeere,  Meerengen,  Insein  von  Bedeutung,  Caps 
Australiens.  Die  wichtigsten  Hafenplàtze  Australiens. 
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16*  Dieinselgruppen  io  der  Stldsee.  Europaische  Besitzungen  1902 
aof  denselben* 

Grappe  IL 

!•  Die  Ausfuhr  Oesterreichs  und  Ungarns  iind  deren 
Herkunftsgebiete.  Die  wiclitigsten  Osterreichischeû  und  uo- 
garischen  EisenbaliDUnien. 

2.  Die  EiEfulir  Oesierreiclis  und  Uugarus  iiud  derea  Her- 
knnft.  Aiifzâhlung  der  scluffbaren  Fiasse  und  Canale  Oester- 
reichs und  Ungarns. 

3.  Production,  Aus-  und  Einfuhr  Persiens,  Arabiens,  Oat- 
und  Westafrikas.  Die  bedeutendsten  Hàfen  dieser  Kiisten. 
Der  Suezcanal  und  die  Betlieiligung  der  Nationen  am  Ver- 
kehre  in  demselbeo, 

4.  Production,  Aus-  und   Einfuhr  der  Kiistenlânder  des 
^restlichen  Mittelmeeres,  Die  hieran  betheiligteu  Hafen* 

^P  5.  Der  Handel  in  den  Kistenlandero  des  Ôstlicheo  Mittel- 
meeres und  des  schwarzen  Meeres*  Production,  A  us-  und 
Einfuhr.  Wichtige  Hafeu  dieser  Gebiete. 

t6.  Production,  Aus-  und  Einfuhr  Englands,  der  atlan- 
schen  Kîiste  Europas,  der  Nord-  und  Ostseestaaten.  Die  be- 
leiligten  Hàfen. 
7.  Die  Industriecentren  Europas.  Die  fur  den  Weltver- 
kelir  aller wiclitigsteu  Eiseubahnen  dièses  Continents.  Die 
wichtigsten  Schifffahrtsgesellscliaften  in  Europas,  deren  Linien, 
8,  Die  Donau  als  Wasserstrasse,  deren  Hàfen.  Waaren- 
Rattungen,  die  daselbst  zur  Verladung  gelangen, 
[  9.  Die  Production  der  Vereinigten  Staaten  Nordanierikas 
ta  allgemeiuen.  Die  hauptsàchiichen  Ausfuhrartikel  der- 
telben  und  die  beziiglîchen  Ausfuhrbàfen.  Die  Einfnbr  der 
Vereinigten  Staaten  naeh  deren  Herkuuftsgebieten. 

10.  Die  Production,  Ausfuhr  und  die  Einfuhr  Britisch- 
Kordamarikas.  Beziîgliche  Hafenplâtze. 

11,  Production,  Ausfuhr  und  Einfuhr  der  Antillen,  der 
l^otralamerîkanîschen  Staaten  und  der  atlantischen  Kûste 
Dtidamerikai?.   Die  wichtigsten   dei'    betheîligten    Hafenplâtze. 

I  12.  Production,  Aus-  und  Einftilir  der  Staaten  Amerikas, 
pelche  an  den  Kiisten  des  grossen  Océans  gelegeu  sind.  Die 
Ihetiieiligten  wichtigsten  Hàfen, 

L      13.  Production^  Ans-  und  Einfuhr  von  China,  Japan,  Si- 
Prien  und  den  Philippinen.  Die  wichtigeren  Hafenplâtze. 
F      14.  Production,  Aus*  und  Einfuhr  von  Ost-  und    Hinter- 
indien,  der  Sundainseln  und   der  Molukken.    Hafenplâtze  von 
jBedeutung. 

15.  Production,  Ans-  und  Einfuhr  Australiens  und  der 
ûdseeinseln.  Die  wichtigsten  Haf'en, 
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1903  Beilage 


Priîfungs-Zeugnte 

far 

(Vor-  und  Zuname  des  Candidaten  mit  Angaben  fiber  Identit&t). 

Die  PrilfuDgscommission  fUr  die  Abhaltang  der  Prflfîing  zum     . 

.......' beat 

hiermit,  dass  Obgenannter  die  Pi-Ufang  zam 

mit Erfolg 

gelegt  bat. 

Datum: 


Unterscbriften: 


L.  8. 

(lor 

Prufunjibc'Oinmissioii. 
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Beilage  10.     1902 


2 
Kronen 
Stempel 

Die   k. 


Beffthigungs-Decret. 

(Wappen) 

k.  SeebehSrde  bestfttigt  hiennit,  dass  der    .... 
.    .    .    .  (Eîgenschaft)  (Vor-  uod  Znname)  aus     .    . 

,    .   .    .    .    im  Jahre gebiirtig,  Sohn  des 

zum    (Eigenschaft)    .... 


«nannt  wurde. 


Triest,  am 


Der  Prèisident  der  k.  k.  SeebehOrde: 


L.  S. 


Anmerkung:  Die  Hefahiguiigsdecrete  fiir  Schiffer  der  kleinen  und 
g-rossen  Kiistenfahrt  und  der  weiteii  Fahrt,  sowie  fiir  Steuermanner  sind  auf 
Pergament  auszustellen. 

Recueil.  N.  8.  XIX.  38 

AUTRICHE-HONGRIE. 


TÀ6LE  CHRONOLOGIQUE  DU  DIX-NËUYIÈME  YOLUIE. 


TH9 

1897.  19  mars.  Convention  sanitaire  internationale.  Condae  à  Venise, 
ratifiée  à  IschI,  le  23  juin  1898;  le  protocole  de  la  déposition  des 
ratifications  signé  à  Rome,  le  31  octobre  1899 1 

—  15  Juin.  Traités  et  conventions  de  l'union  postale  aniverselle; 
conclus    à  Washington,    ratification    notifiée    à  Washington,   le 

1  juillet  1901 110 

1898.  19  janvier.  Traité  entre  l'Autriche- Hongrie  et  la  Prnsse  eon- 
oernant  une  rectification  de  frontière.  Conclu  à  Vienne,  y  ratifié 

le  23  février  1902,  les  ratifications  j  échangées  le  2  juin  1902      351 

—  16  Juin.  Convention  additionnelle  à  la  convention  internationale 
du  14  octobre  1890,  sur  le  transport  des  marchandises  par  ohemins 
de  fer.    Conclue  à  Paris;    ratifiée  à  Vienne,  le  9  fôviier  1900; 

les  ratifications  déposées  à  Paris,  le  10  juillet  1901 241 

1899.  29  juillet.  Acte  final  de  la  conférence  internationale  de  la  paix 
conclu  à  la  Haye 354 

—  30  décembre.  Traité  concernant  la  protection  réciproque  des 
oeuvres  littéraires,  artistiques  et  de  photographie.  Conclu  à  Berlin; 
ratifié  à  Budapest,  le  23  avril  1901,   les  ratifications   échangées 

à  Berlin,  le  9  mai  1901 263 

1901,  23  janvier.  Ordannance  des  ministères  I*«3t  Kau»  de  l'intérieur, 
des  tinanoes,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  chemins  de 
fer  concernant  les  transport  des  huiles  minérales 268 

—  I  mars.  Ordonnance  du  ministère  P  R^  du  commerce  sur  les 
règles  à  observer  par  les  navires  de  commerce  et  les  yachts 
vis-à-vis  des  vaisseaux  et  fortifications 290 

—  9  mars.  Publication  du  ministère  II  R*  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  en  transit  des  marchandises  passant  la 
frontière  austro-russe 292 

—  12  mars.  Publication  du  ministère  I^  R^  des  chemins  de  fer  énu- 
mérant  les  voies  ferrées  auxquelles  s'applique  la  convention  inter- 
nationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des  marchandises 

par  chemins  de  fer 293 

—  12  mars.  Ordonnance  des  ministères  I»"»  Raux  des  finances  et 
du  commerce  établissant  le  montant  de  la  tare  sur  le  papier  en 

piles  avec  vannettes 312 

—  13  mars.  Ordonnance  des  ministères  I^ux  Raux  des  finances  et 
du  commerce  concernant  le  traitement  douanier  des  machines, 
appareills  et  instruments  électriques  • 313 

—  28  mars.  Ordonnance  des  ministères  I^ux  Raux  des  finances,  du 
commerce  et  de  Tagrioulture  au  sujet  des  certificats  du  blé  de 
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provenjLned  serbe  à  piodaîre  lors  de  ^importation  en  Autriche- 
HoDgrie 315 

1901.   f5  avriL  Ordonn&nce  du  cabinet  II  Ri  autorisant    k    la    pleine 

jurisriictîon  les  offioeB  eonsulaîrea  à  Valona,  Prtaren  et  Bagdad       3Hî 

25  avril.  Ordonnance  des    ministères  I*»«  É*"«  des  finances  et 
du  commerce  établiasant    la  tare  additionnelle  iur  les  essences 
de  j^oydron  de  houillet  transportées  en  w^igons^citernes  ,    .    .    .       3liy 
Il  maL  Ordonnance  minlstCrîelle  sur  lej  mesures  propbjkctiques 
oontre  IMnfectton  de  maladies  contagieuses  dans  les  laboratoires 

bactériologiques *    .    .      317 

18  mai.  Ordonnance  du  ministère  I'  R^  des  finatices  relative  il 
la  convention  conclue  entre  le  gouvernement  1'  Ri  et  le  gou- 
vernement Piincîer    de  Liechtenstein    pour   prévenir   ia  double 

imposition  de  leurs  sujets  respectifs     .    , 323 

8  Juin.  Ordonnance    du  minislère  li  Ri  des  finances    établissant 

le  montant  des  taxes  pour  les  oertificats  d^atialfse  de  la  bière  .       '^36 

(3  juin.  Ordonnance  du  ministère  I^  El  des  finances  modifiant 
qtiel(|ueB  dispositions  sur  Texemplion  d^impôta  de  Feau  de-yie  et 
du  sucre  employés  à  la  fabrication  des  tifjneurs  destinées  â  Vex- 

portation      *    .    .    * 326 

27  (14)  JuiD.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Roumanie 
pour  Textradiiion  réc>proi|ne  des  mal  faite  nrs.  Conclu  à  Bnciirest^ 
ratifié  le  22  avril  1902,  les  ratifications  échangées  il  Bucarest, 
le  26  (13)  avril  1M2 414 

26  juin.  DéiUration  additionnelle  au  traité  d'extradition  conclu 
entre  TAutriche- Hongrie  et  le  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  le  3  novembre  1873.  Conclue  à  Londres 
ratifiée   le    8  juin  1902,    ratifications    échangées    à  Londres,    le 

25  juin  1902 4:^8 

20  juillet*  Ordonnance  du  miiilsii^re  II  Ri  de  U  justice  d^aecord 
avec  les  ministères  I*"^  R»«*  de  rintérteur  et  du  commerce 
concernant  la  mise  k  application  du  Iraité  conclu  avec  l'Alle- 
magne à  regard  de  la  protection  réciproque  des  œuvres  litté- 
raires, artisiiqnes  et  de  photographie  .    .     *  ,    . lUO 

23  juiltii  Ordonnance  des  ministures  i»uï  R»"^  de  Tintérieur, 
des    fiuanoes    et    du    commercei    interdisant    lUmportation    des 

^pillnle»  du  Dr,  Williams" 341 

3  août.  Ordonnance  des  ministèies  1*^^  R»iix  de  l'intérieur^  du 
commerce  et  des  finances  étendant  sur  ConsCautinople  la  défense 
de  rimpoitation  et  du  transit  de  certaines  marchandises  et  ob- 
jets provenant  de  l*Egypte 337 

16  août.  Ordonnance  àe»  ministères  I»<"  K^ojc  (J«  ^intérieur, 
des  finances  et  du  commerce  interdisant  rimporCafiou  d^un 
appareil  hygiénique  mis  en  vente  par  Gehriog  Frfeies  h  Berlin  342 
16  août.  Publication  du  ministère  I^  Ri  d«i  finances  établissant 
le  montant  de  Vimpôt  perçu  sur  les  boissons  alcooliques  im- 
portés de  l'étranger  ,.........,., 337 

16  août.  OrdonnaAco  des  mintstèrea  I»iut  Raux  des  finances  et 
du  commère  au  sujet  d'ane  augmentation  de  la  surtaxe  perçue 
lors  de  Timportation  des  maichandîses  oi\  l'alcool  entre  rn 
ligne  de  compte     ..,..,.... 338 

27  août.  Ordonnnnce  des  ministères  I*ux  Rtiut  de  rintérieur^  des 
finances  et  du  commerce,  interdisant  Pimportatîon  de  trois 
Appareils   hygiéniques    mis    en    vente  par  Riikîn    ^  Albrecht  à 

Leipsig 340 

7  septembre.  Traité  de  paix  oonoln  à  Pékin  entre  les  Grandes 
Fni^sances^  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  le  Japon, 
les  Pays-Bas  et  U  Chine     ..... 441 

38* 
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1901.  I  octobre.  Ordonnance  da  Cabinet  II  Ri  antorisaat  à  U  pleine 
jaridiction  le  Vioe-çonsalat  II  et  Ri  k  Craiova 342 
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17  mars  1902, 

[Ordonnîinee  du   Minîstèie    V   IV  concernant    Fexrrutîon 
[de  la  lui  du  22  janvier  1902,   réglant  les  taxes  coiisn- 

laires. 

IL  G.  Bl.  1902,  Nr  68. 

Vtrm-dntinff  dcë  Gi'sammtminiiita'inms   vont  /7.  Màrz  Î902  znr 

Duvchfuhning    des    GeneiitH    vont  22,    Jamutr  1902^  R.    G,    BL 

I  JVr.  4(L    bêtrejfcnd    dte    Rt'tfi'lnitfj    dus    (hnsidarfieh'àhr&ntruseny. 

Artikel  L 

Zin*    DiirclUuliruiJg   des   Gesetzes   vom   'J2.  Jauiiar  1902, 

G.  BL  Nn  40,  wird  iin    Eiuvernehoien  mit  der  Regieiimg 

'der  Lâuder  der  luigarisr.lieii    Kroiie    niid   mit   dem  k.  und  k. 

Miuister  des  Aeus.sern  aiit  Griiiid  der  g§  7  und  8  des  erwàhiiten 

bGesetzes  l'olgeiide^s  ^lieglemeut"  erlassen  : 

Règlement   betrefand  die   Einfùhrung  eines  allgemeinen  Con* 
sulargebûfiren  tarifes. 

§  1. 
Als  Consularamt  ioi  Sinne  des  %  l  des  Gesetzes  vom 
Va,  JaDuar  1902,  R,  G.  BI.  Nr.  40,  betrettend  die  Regelimg  des 
'Jonsmlargebahrenweseiis,  siud  zii  versteheti  niclu  bîoss  die 
wo  immer  beiÎDdlicheu  k.  und  k.  Consalarâmter  jedweder 
Raïigskategorie,  soQderii  aiicli  die  k,  und  k.  Missioneîij  die 
k.  und  k.  diplomatisclieu  Agentieii  und  audere  Regierungs- 
urgane,  iosoferne  dieselben  mit  der  Vornahme  ronsulamcher 
imtshandluugeu  betraut  sind  oder  in  Zukiiuft  betraut  werden. 

§  2, 

Die  Einhebung  der  Consulargebiihren   erfolgt  bei  den  in 

1er  Tarifpost  10  a  2,  h  2,  r  2  der  II    Abtheilung  des  Tarifes 

lafgetiihrten  Gebilhren  oline  Ausnahme,  dann   hinsîehilicb  der 

Qbrigen  Gebuhrea   bei  Cousularamteru,  an  deren   Spitze  sich 
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1902  ein  eflfectiver  Functionàr  befindet,  fiir  Recbnung  des  k.  uud  k. 
Ministeriams  des  Aeussero,  bei  allen  âbrigen  Coiisulai*&mteni 
fur  RechnuDg  des  betreifenden  Âmtsvorstandes,  insoferne  Dicht 
im  Tarife  oder  durch  besondere  Bestimmungen  anders  yer- 
fûgt  wird. 

§3. 

Âusser  den  in  dem  Tarife  festgesetzten  Einhebungsfallen 
und  den  dafûr  bestimmten  Gebahren  darf  keine  andere  wie 
immer  geartete  Gebiihr  oder  Entlohnung  fflr  eine  Amtshand- 
lung  oder  Dienstleistang  von  einem  Consularamte  oder  dessen 
Ângestellten  beansprucht  oder  angenommen  werden. 

Amtshandlangen,  auf  welche  keine  der  Posten  des  Tarifes 
anwendbar  sein  sollte,  sind  gebûhrenfrei.  Dem  Consularamte 
obliegt  es  jedoch  in  einem  solchen  Falle,  die  betreffende 
Amtshandlung  zur  Kenntnis  des  Ministeriums  des  Aeussern 
zu  bringen. 

§4. 

In  der  Gebuhr  fiir  die  Eingabe  ist  stets  auch  jene  fur 
die  Erledigung  inbegriffen,  soferne  nicht  im  Tarife  ffir  ein- 
zelne  Amtshandlungen  etwas  anderes  festgesetzt  wird. 

§  5. 

Die  Verpflichtung  zur  Entrichtung  der  Gebuhr  obliegt 
derjenigen  Partei,  welche  die  consularische  Amtshandlung  in 
Anspruch  nimmt,  beziehungsweise  bei  von  amtswegen  einge- 
leiteten  Amtshandlungen  derjenigen  Partei,  in  deren  Ange- 
legenheit  die  Amtshandlung  erfolgt. 

Wird  eiue  gebulirenpilichtige  Amtshandlung  von  zwei 
oder  mehreren  Personen  in  Anspruch  genommen,  so  findet  die 
Verpflichtung   dieser    Personen  zu    ungetheilter   Hand    stAtt. 

Die  Gebiihren,  welche  sich  auf  den  Schifffahrtsbetrieb  der 
osterreichischen  oder  ungarischen  Handelsmarine  beziehen, 
sind  zunachst  von  dem  Schiffer  zu  berichtigen. 

§  6. 

In  der  Regel  ist  die  Consulargebiihr  mit  dem  Zeitpunkte 
zu  entrichten,  wo  die  gebiihrenpflichtige  Eingabe  iiberreicht 
wird,  beziehungsweise  die  amtliche  Ausfertigung  oder  son- 
stige  mit  einer  tarifmassio;en  Gebuhrenentrichtung  verbun- 
dene  Amtshandlung  stattfindet. 

§  7. 

Die  in  einem  ('ivilrcchtsstreite  zu  erlegende  Urtheils- 
gebiilir,  dann  die  Einantwortungsgeblihr  (T.  P.  10,  Abthei- 
lung  II)  ist  bei  Abschluss  der  gerichtlichen  Verhandlung  oder 
V^erlassenschaftsabhandhuig,    und    zwar   vor   Erlass   des   Ur- 
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theiles,  bezieliungsweise  vor  Ausfcrbigmïg  der  Einantwortimgs*  1902 
urkitnde  zu  berichtigeD  oder  sicherziisttîllt^n,  Wird  ein  Civil- 
rechtïîstreit  durt^h  gerichtlicheii  Vergl^^kh  oder  Compromis!» 
beendigt,  so  sind  die  Gebiilirfin  fiir  den  Vergleicli  oder  Com- 
promiss  vor  dessen  Aufnahuie  zu  bezahlen  oder  sîcherze- 
stellen,  imd  ist  in  diesee  Falleu  im  Acte  selbst  festzusetzen, 
welcher  der  Streittheile  dièse  Gebiihr  zu  bezahlen  liât. 

Die  in  der  Tarifpost  9,  lit.  (*,  der  Abtheilung  II  ange- 
ordnete  Gebûlir  ist  vor  Ausfolgung  des  verwalirteii  Gegeu- 
standes  zu  berichtigen  oder  sicberzustellen. 

§  8, 

Von  der  im  §  6  aufgestellten  Regel  sind  folgende  Aus- 
nabmen  zulâssig: 
a)  Osterreichiscbe  oder  ungarische  Scliitler  kônn^n  die  wàb- 
reud  ihres  Auientlialtes  in  eiuem  Hafen,  wo  ein  k,  und  k. 
Consularamt  sich  beliudet*  nach  der  ersten  AbUieilung 
des  Tarifes  aufgelaufenen  ConsulargebiUiren  bei  Abfer* 
tigung  des  betreffenden  Scbiftes  erlegeii; 
h)  mit  Einbebting  der  Consulargebiihren  im  Verlaufe  ein*^r 
Verlassenschartsabhandlong,  zum  Beispiel  Gebjîbreii  liir 
die  Todestallsaufnabuîe,  Aniegung  der  gericlitlichen  Sperie, 
Publicirung  des  Testanientes,  Erbenversammhingen*  Auf- 
nabuie  von  Inventaren,  Feilbîetungen  u,  s.  w.,  danii  der 
Cousulargebûhren  im  Coneiirfîverfahren,  als  Glâubiger- 
versammlungen  imd  dergleichen»  kauu  zugewartet  weiden, 
bis  die  Abliandliuig  der  Verlassenscliaft  oder  die  Liqui- 
dirung  der  Couciirsmasse  Baartbnde  flnssig  macht 

§  9. 

Bei  Amtshandiungen,  (nr  welche  nebst  den  Consular- 
îbtihren  der  Abtheilung  I  imd  II  des  Tarifes  iioch  Consu- 
irgebiihren  der  Abtlieiluiig  lil  des  Tarifes  (Nebengebiibren 
^nd  Taggelder)  zu  entricbten  kommen,  Uaben  die  Parteien 
iîe  zur  Bestreitung  der  letztereu  eil'urderlidien  BetrRge, 
deren  Hôlie  vom  Vorstande  des  Cousularamtes  zu  beziffern 
st,  gegen  naclitràglicbe  Liquidirnng  im  vorbinein  vorscbuss- 
reise  bar  zu  erlegen  oder  si^berzustellen. 

Werden  sokhe  Amlsbandlungeu  in  Parteisachen  von  amts- 

jwegen  vorgenoninien,  so  sind  die  Gelmbren  der  Abtheilung  III 

"les   Tarifes   bei   effectiven    ('onsularàintern    aus    den    Amts- 

Jteldern    vorschussweise    gegen   spateren    Riickersatz   seitens 

der  Parteien  zu  bestreiten. 

Bei  jenen  Tarifposten  der  II  Abtbeilung,  bei  web:hen 
Jas  Gebuhrenausmaass  nach  dem  Werthe  berechnet  wird,  ist, 
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1902  wenn  der  Gebuhrenvorsclireibung  ein  bestimmter  Geldbetrag 

zu  Grande  liegt,  die  Gebiihr  nach  dem  letzteren  zu  bemessen; 

wenn  jedoch  der  Gegenstand,  nach  welchem  die  Gebûhr  za 

entrichten  kommt,  eine  sch&tzbare  Sache  ist,  so  ist  der  der 

Gebiihrenbemessung  zu  Grunde  zu  légende  Werth,  wie  folgt, 

zu  ermitteln: 

a)  bei  Werthpapieren,  welche  auf  Inhaber  lauten   und  bei 

allen  Fapieren,  welche  den  Gegenstand  des  bankmftssigen 

Eaufs-  und  Verkaufsgeschâftes  bilden,  wenn  dièse  Papiere 

in  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  znm  bôrsen- 

mâssigen  Umsatze  zugelassen  sind,  nach  der  dem   God- 

sularamte   zur  Zeit  der  Amtshandiung  bekannt  gewor- 

denen  letzten   amtlichen    Notiruug  der  Wiener  oder  6u- 

dapester  Bôrse,  wobei  im  Falle  einer  Divergenz  der  No- 

tiruugen  an  diesen   Bôrsen  die  niedrigere  Goursnotirung 

der  Gebuhrenbemessung  zu  Grunde  zu  legen  ist; 

h)  bei  den  im  Âbisatze  a)  angefuhrten  Papieren,  wenn  deren 

Courswerth  an  der  Wiener  oder  Budapester  BSrse  zur 

Zeit  der  Amtshandiung  nicht  bekannt  ist,  oder  bei  Pa- 

pieren   der  im  Absatze   a)  bezeichneten  Art,  welche  in 

der    ôsterreichisch-ungarischen   Monarchie   zum  bôrsen- 

mâssigen  Umsatze   nicht   zugelassen  sind,   nach  dem  fur 

den  betreffenden  Platz   maassgebenden   Bôrsecours   oder 

durch  Schàtzung; 

i)  bei  anderen   schâtzbaren   Sachen  durch  die  eidesstattige 

Angabe  der  gebuhrenpflichtigen  Partei,  es  sei  denn,  dass 

mit  der  Amtshandiung    ohnehin   eine  Schàtzung   vorzu- 

nehmen  ist. 

Wird  von  der  Partei  ein  offenkundig  zu  uiedriger 
Werth  ange«:eben,  so  kaiiu  das  Consularamt  den  Werlh 
durch  Schàtzung:  ermitteln;  lu  diesem  Falle  hat  die  Partei 
die  Kosten  der  Schat/un^  nur  dann  zu  tragen,  wenn  der 
durch  die  Schàtzung  ermittelte  Werth  den  von  der  Paitei 
angegebenen  uni  mehr  als  zehn  Procent  ttbersteigt. 

§  11. 

In  jedem  Civilrechtsstreite,  welcher  eine  schàtzbare  Sache 
zum  Gegenstande  hat,  ist  mit  der  Klage  oder  Widerklage 
die  Angabe  des  Wei  tlies  des  Streitgegenstaudes  zu  verbinden. 

Wenn  der  Ge^^entheil  dieser  Angabe  nicht  bis  zur  Ab- 
haltunp:  der  (iber  die  Khif^e  anzuberaumenden  Tagsatzung 
wideispriiîht,  so  bleibt  dièse  Anjrabe  fur  die  Bemessung  der 
('onsulargebiilir  niaass<!:ebend  und  ist  die  spiitere  Aufnahme 
des  Keweises  eines  lioheien  oder  niinderen  Werthes  unzuliissig. 

Einigen  im  Falle  des  Widerspruches  die  Parteien  sich 
nicht  bei  dei*  Ta<}:satznn^^  so  ist  die  etvva  nothwendige  Auf- 
nahme des  I:)(nveises  voni  Consularamte  sofort  zu  veraulassen 
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und  dauach  der  Weith  festzustellfiu,  und  sind  in  diesem  Falle  190^ 
lie  fiir  die  Herstt^Jiimg  des   Beweises   aiitlaufendeii   tarifmàs- 
Mgeu    Consulargebiiliren    von    detn    widersi^recliendeii   Streit- 
theile  zu  eiiegen. 

Fehlt  die  erforderliclie  Aîîgabe  des  \\>rtlitis  in  der  Klage 
uder  Widerklage,  so  ist  die  sofortige  Vervollstrmdigung  der- 
selben  vou  dem  Consularamte  aiizuordnetj. 

Weun  m  di-r  K[age  ein  ofteiikiindi^  zu  uiedriger  Wertli 
angegeben  wirtl  oder  beide  Streittlieil*^  iiUf'.v  eineii  ojTen- 
kundig  zu  niediigen  Wertb  sicli  einîgen,  m  kanu  das  Cousu- 
laramt  vor  Eiuleitiing  des  weitereu  Veifahrens  im  Siune  des 
10,  lit  c)j  zweites  Aliuea,  vorgelien. 

§  12. 

Fur  die  Beinessung  der  Depositenausfolgungsgebiilir  ist 
jeïier  Wertli  maassgebend,  welohen  der  betreflende  depouirte 
^Wertbgegenstand  bel  der  Ausfolgung  hat. 

§  13. 

Die   Cousulargebuhren    sind   in   der   Kr^nenwûhrung   zu 
emessen  und  in  derselbeu  zalilbar, 

Bei  der  Einzahluni;  konueu  jedoch  die  Gebiihrenbetrlige 
âuch  in  anderen  coursirendeii  Gold-  uud  Silbenniiuzen  oder 
m  l^mlaute  befindlit^hem  Papiergelde  erlegt  werden,  soferue 
tzteres  mit  Riicksicht  auf  die  ërtlichen  Verhakuisse  aïs 
othwendig  erachtet  wird. 

In  diesem  Falle  bat  die  Umredmung  dieser  Zaliluugs- 
miltel  in  die  Kroneuwalirung  nach  dem  Courswerthe  zu  er* 
tolgen.  Kann  am  Sitze  des  Consolâtes  der  Cours  in  der 
roneuwâhrung  nicht  ermittelt  werden,  so  ist  der  Courswerth 
ieser  Zablungsiuittel  nacli  ilii'em  jeweilîgen  Cours  in  Franken 
und  sonach  in  die  Kronenwàljruug  umzorecbnen,  Hiebei,  sû- 
wie.  wenn  die  Zabluug  in  Franken  erfolgt,  sind  ^0  K  gleieli 
21  Franken  zu  reelineiL 

in  den   Fàllen,   in  welclieu   das  Gebuhrenansmaass   uach 
[em  Wertbe  bemessen  wird^  ist  dieser  Werth  ebeufails  in  der 
ronenwubrung    festzustellen.    Bei    dieser   Feststellung   des 
/^ertbes    haben  die  im  vorhergehenden   Absatze    enthalteneu 
estimmungen  eine  sinugemasse  Anwenduug  zu  liuden. 

Anmerkuiig.  BeUpiele  ziir  Umreoliniing  eines  GebQKr€«nbLitiagfpft, 
weoti  dîe  Zâhlting  în  anderen  ^lîiiiKen  ala  in  jeneii  der  KrouenwHbnmg  et - 
Mgi  and  der  Coarswerth  deraelben  nach  der  Kroneiiwâhnmgf  nicht  bekantit  Ut. 

Zudi  Beisptel:     Ein    Bchiff   hat    an   Toniieng^ebuhr    Jtt<tt    1.   Abtheilutjg, 

ilnommer  t,  I  <*  —  9  A'  50  h  zq  entricbteti. 

UmreQhii  iing   deiï   Gtibflbrenbet  ragei): 
(L  Im  Peutst'ben    Retche,) 
DÎ8  Znhltitig  erfoigt  in  Mark.  Cour»;  20  Francs  ==   VVm   M. 
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1902  Formel: 

Der  in  Mark  zu  sahlende  Betrag  ist  = 


Oebflhr  in  K  Coara  d«s  ?OFrct.  St. 


9-60X21  =199  50 
199-50  X  16  31  =  3253-846 
3253-845:400  =  8-134612 
Die  GebOhr  von  9*50  K  ist  gleich  813  M. 


400 


(2.  In  Italien.) 

Die  Zahlung  folgt  in  Lire  (Papier).  Cours  :  20  Francs  =  21*30  L. 
Der  in  Lire  zu  zahlende  Betrag  = 


aebOhr  io  K  Conn  des  SO  Fret.  St. 


=     _  ^'^*^_X  21  X  21-30 
"400 
9-60  X  21  =  199*50 
199-60  X  21-30  =  4249-35 
4249-36  :  400  =  10  6233. 
Die  GebQhr  von  960  K  ist  gleicli  10*62  L. 

§  14. 

Ein  Abdruck  des  Gesetzes  vom  22.  Januar  1902,  R.  G.  Bl. 
Nr.  40,  und  des  gegenwârtigen  Règlements  sammt  hinzu- 
gehôrigem  Tarife  ist  bei  jedem  Consularamte  zu  jedermanns 
Einsicht  an  einem  passenden  Orte  des  Amtslocales,  womôglich 
in  tabellarischer  F'orm  anzuheften. 

Artikel  II. 

Der  Tag  des  Beginnes  der  Wirksarakeit  des  Gesetzes 
vom  22.  Januar  1902,  R.  G.  Bl.  Nr.  40,  wird  auf  Grund  der 
§§  8  und  \)  desselben  ini  Kinvernehraen  mit  der  Regierung 
der  Lànder  der  ungarisclien  Krone  und  mit  dem  k.  und  k. 
Miuister  des  Aeussern  auf  den  1.  Juli  1902  festgesetzt. 

Mit  dem  gleichen  Tage  tritt  auch  die  gegenwârtige  Ver- 
ordnung  in  Kraft. 

Koerher  ni.   p.  Wehersheimh  m.  p. 

Wittf'k  m.  \).  liohm  m.  p. 

SpciiH  m.  p.  Uarfel  m.  p. 

MoA*  u).  p.  (-ail  m.  p. 

(Jiorannelll  ni.  p.  Pietak  m.   p. 
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2661.  ^^^^ 

19  mars  1902, 
yr3oTinance  du  ministère  V  IV  des   fiTianees,   modifiant 
gs  dispositions  relatives  au  traitement    fiscal  du    sucre 
de    Tacool    destine'^    à    la    fabrication    des    produits 
pour  Texportation. 

R.  G.  Bl  ISOîi,  Nr.  65. 

'^erordnuvg  des  Finan^:Minhteriums  voin  19,  Afàrz  î*902^  foegen 
iheiliœher  Ahëndentng  der  VollzityHi:orëchrift^  beircffeml  die  aft- 
gahefrele  VerWHhiimuj  von  Riihenzuckcr  nmi  Brannîtrein  zu  ziicker- 
und  alkohiflhiiUitjen  Kn'zeuqnuaeMy  wtslche  znr  Ati^fuhr  ilber  dit 
~  ZolUinie  gehmt/en, 

Im  Einvernehmen  mit  dem  konij^lich  ungarisclien  Finanz- 
ministerium  wiid  §  7,  Absatz  8  des  FinaiizmmisterialBrlasses 
vora  20.  Jiili  1899,  R.  G.  Bl.  Nr,  126,  betreffend  die  abgabe- 
freie  Verwendinig  van  Rubenzucker  und  Kratintweiti  zu 
zucker-  inid  alkoholhàltigen  ErzeugnisseB,  wekhe  zur  Aus- 
fuhr  liber  die  Zolllinie  gelangen,  abj^eândert,  wie  tblgt  : 

^Handelt  es  sich  um  eine  Unteruehminig,  welcber  der 
abgabefreie  Beziig  von  Zucker  bewilligt  wurde,  so  bat  die 
Finanzbeh5ràe,  soferne  sich  kein  Anstand  ergeben  hat,  der 
die  Entzielmug  der  Bewilligung  znr  Folge  Iiaben  miisste, 
auch  noeli  die  Ausfubrbonification  fiir  die  laut  Abrechniing 
als  iiber  di«^  Zolllinie  ausgefaUrt  anerkannt  iiîid  fitr  die  aus 
dem  Titel  des  etwa  l^ewilligteii  Calos  al^gesi^hriebene  Zucker- 
meuge  zti  berecbneii  iind  znr  Anszabinng  an  die  Partei  an- 
zuweisen.^ 


mh 


m  m.  \K 


2662. 

27  septembre  1902. 
Protocole  aur  la  nomination  du  gouverneur  du  Liban, 

Arcli.  «In  Ministère  I'  et  K'  ries  afl.  êtr» 

Protocole* 

Le  poste  de  Gouverneur  dn  Liban  étant  devenu  vacant 
j>ar  suite  de  Texpiration  de  la  seconde  période  de  cinq  ans 
des  pouvoirs  de  Naoum  Pacha,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
a  daigné  nommer  à  ce  poste  Son  Excellence  le  Général  de 
division  Muzaffer  Pacha,  Aide  de  camp  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan. 


GRANDES  PUISSANCES,  TURQUIE. 
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tes  PUISSANCES,  TURQUIE. 


1902  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  et  les  Représentants  des  Puissaoces  signa- 
taires du  Règlement  organique  du  Liban  en  date  du  9  juin  1861, 
de  celui  du  6  septembre  18G4  ainsi  que  des  protocoles  du 
27  juillet  1868,  22  avril  1873,   8  mai  1883,    15  août  1892  et 

14  août  1897,  ont  été  unanimes  pour  constater,  par  le  présent 
protocole,  Taccord  préalable  qui,  à  roccassion  de  cette  nomi- 
nation, s'est  établi  entre  eux  et  la  Sublime  Porte. 

La  Sublime  Porte,  ainsi  que  les  Représentants  des  Puis- 
sances  déclarent  maintenir  les  dispositions  des  Protocoles  dn 

15  août  1892  et  14  août  1897  relatives  au  terme  de  cinq  ans 
assignés  aux  pouvoirs  du  Gouverneur. 

Les  Représentants  des  Puissances  rappellent  i  la  Sub- 
lime Porte  rengagement  pris  par  Son  Excellence  Saïd  Pacha 
au  nom  du  Gouvernement  Ottoman  par  le  protocole  du 
15  août  1892  de  recommander  au  Gouverneur  du  Liban  la 
mise  à  exécution  des  trois  demandes  formulées  dans  le  dit 
protocole  et  stipulant: 

l""  que  les  élections  du  medjliss  administratif  doivent 
être  faites  avec  toutes  les  garanties  d'indépendance  dési- 
rables et  que  les  attributions  de  cette  assemblée  doivent  être 
respectées  ; 

2"*  que  l'organisation  judiciaire  instituée  par  le  règle- 
ment du  6  septembre  18(54  ne  pourra  pas  être  modifiée  sans 
Fassentiraent  des  Puissances,  et 

3^  que  les  garanties  données  aux  magistrats  par  l'Ar- 
ticle 11  du  même  règlement  seront  resj^ectées,  les  déplacements 
et  révocations  de  ces  fonctionnaires  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'après  enquête  faite  par  les  soins  du  medjliss  administratif 

Les  Représentants  des    F'uissances   constatent  que   Ten 
gagement   pris  par  Siïu    Excellence  le  Ministre   des   Affaires 
Etrangères  de  Turquie  en  1892  au  sujet  de  ces   stipulations 
équivaut  à  leur  insertion  danw  le  statut  du  Liban. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoteutiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constanlinople,  le  27  septembre  1902. 


X  Zinovîen. 

ConstanÊ. 
Wawjenheîm, 


Signé  : 


Calice, 


GRANDES  PUISSANCES,  TUBQUIE, 
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26  octobre  1902. 
IFffonnance  du  iiiîiiîstere  V    W    de  l'agriculture  huv  le 

I  commerce  des  vignes  avec  racineB. 

e.  Q,  Bl.  1902,  Nr.  206. 
roriJnun(f    (fes  Ackerbitiimimstenumis   t^om  26.  Octoher  1902, 
heirejfetui  den   Verk*fhr  mtt  fieimirzclteii  Rebev  in  Tirol, 

Im  Einvernelimen  mit  dem  Miiiisterîuni  des  Innern  tiud 
des  Handeis  wird  iiber  den  Verkelir  mit  bewiirzelten  Reben 
in  Tirol  un  ter  Aiit'hebuiig  der  Vei  ordnung  des  Ackerbau- 
iniiïisteriums  vom  1.  Deceniber  1890,  R.  (j.  Bl.  Nn  210,  ver- 
ardnet,  wie  folgt  : 

Die  Einfuhr  bewnrzelter  Reben  nach  Tirol  aus  den 
ubrigen  im  Reichsrathe  vertretenen  Ktînîgreichen  und  Landern 
ist  nur  gegen  eine  von  der  k.  k.  Stattlialterei  in  Innsbrttf^k 
nach  Anbdrnng  des  Tlroler  Landesettltui'rathes  aiisznstellende 
Einfiihrsbewilligung  gestattet,  in  welclier  die  Zalil  der  ein- 
zufuhrenden  Wurzelreben,  die  Bezngsquelle  und  der  Beslim- 
mungsort  ersi^'Ullicii  zu  machen  siiid. 

Die  Eiufiilirsbewilligiiïi^^  kann  jedoch  nur  ertbeilt  werden, 
soferne  die  bewurzelten  Kebeii  aus  liemeinden  stamuien,  auf 
welcUe  die  §§  1  und  4  des  Gesetzes  vom  3.  April  1875,  R,  G, 
;1.  Nr.  61^  keiue  Anwendung  finden. 

Die  Giltigkeitsdauer  der  Einfulirsbewilligung  ist  von  der 
k,  Statthalterei  nach  Einvernelmmng  des  Landeseulturratlies 
fallweise  festzustellen, 

Der  Verkelir  mit  ans  Tirol  atammenden  bewurzelten 
Reben  innerhalb  Tiiois  ist  nur  nach  Maassgabe  der  Bestim- 
mnngeo  der  §§  2  und  3  dieser  Verordnung  gestattet 


i 


§2. 


If  Die  k,  k,  Stattlialterei  kann  nach  eingelioltem  Gutaithten 
es  Landesculturrathes  einzelnen  als  verlàsslich  bewàbrten 
Rebztichtern  die  Erlaubnis  ertheiien,  Wnrzelreben  in  Ver- 
kaaf  2U  bringen.  Dièse  Verkaufserlaubnis  wird  schriftlich  auf 
làngstens  drei  Jahi'e  ertbeilt  und  gilt  nur  fflr  ein  in  dem  Er- 
laubnisscheine  bekanntzugebendes  besdiràuktes  Gebiet,  welcbes 
von  der  k.  k,  Statthalterei  nach  Anhôrung  des  Landescultur- 
rathes einvernehmlich  mit  dem  Tiroler  Landesausschusse 
iinter  Vorschreibung  der  Vorsichtsmaassregeln,  von  welchen 
dièse  Begiinstigung  jeweilig  abliàngig  zu  machen  ist,  fest- 
gestelit  wird. 


AUTRICHE  HONGRIE. 
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1902  Der  zur  Erzeugung  der  Wurzelreben  bestiramte  Pflanï- 
garten  steht  unter  der  fortwahrendeii  Aufiiicht  der  betre(- 
fenden  Reblausbezirkscomiïiission»  beziehungsweise  Vertrauens- 
manner  und  wird  jâhrlich  einmal  diirch  einen  Abgeordneten 
der  landwiithschaftlichen  Landeslehranstalt  und  Versucàs- 
station  S.  Michèle  UBtersucht 

Ueber  die  abgegebeîien  Wurzelreben  ist  unter  genaaer 
Angabe  der  Abneiimer  und  der  Herkunft  des  Materi&les  ein 
Verzeichnis  zu  fiihren;  ebenso  ist  der  jeweîlîge  Stand  des 
Prtaozgarteos  in  eîner   Aofsclireibung   ersichflicb  zu  machen. 

Dièse  Verzeîchnisse  miissen  den  mit  der  Ueberwachung 
betrauteu  Personen  auf  Verlangeo  vorgewiesen  werden. 

Die  Art  und  Weise  der  Fiihrung  der  Verzeichnisse  wird 
in  einer  besonderçu  Verordnung  der  k.  k.  Stattlialterei  in 
Iimsbruck  geregelt  werden. 

§3. 

Der  Verkehr  mît  Wurzelreben  innerhalh  ein  und  der- 
selben  Gemeinde,  riicksichtlicli  welcher  ein  Verbot  auf  Gruod 
des  Gesetzes  vom  3.  April  1875,  R.  G.  Bl.  Nn  61,  nicht  er- 
gangen  ist,  unterliegt  im  allgemeinen    keiner   Bescbrankung, 

Fiir  die  im  §  2  erwàlinten  Rebenziichter  sind  die  dort- 
selbst  entUaltenen  Anordnungen  fiir  den  Verkelir  mît  Wur* 
zelrebeu  auch  innerlialb  der  Gemeinde  ilires  Standortes 
maassgebend. 

§  4, 

llebertretungen  der  Bestimnaungen  der  §§  1  und  2  un- 
ter liegen  den  im  S  17  des  Gesetzes  vom  3.  April  1875,  R.  G. 
BI.  Nr.  61,  festgesetzten  Strafen. 

§  5. 

Auf  die  Einfahr  bewnrzelter  Beben  ans  Tirol  nach  den 
iibrigen  ira  Reiclisrathe  vertretenen  K^nigreîcheu  und  Lan- 
dern  findet  aucb  ternerhîn  der  §  2  der  Verordnung  vom 
1.  Mârz  1890,  R.  G.  Bl.  Nn  34,  Anwendung. 

Hinsichtlich  der  Einfutir  bewurzelter  Reben  ans  dem 
Ausiande  nach  Tirol,  sowie  binsiclitlicli  der  Ausfuhr  derartiger 
Reben  aus  Tirol  nat^h  deoi  Ausiande  und  der  Durcbfuhr  der- 
selben  dure  h  Tirol  bleiben  die  ira  S  3  der  Verordnung  vom 
1.  Mârz  1890,  R.  G.  BK  Nr,  34,  angetiibrten  Vorschriften 
raaassgebend, 

§  6. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  der  Kimdmachang 
in  Wirksamkeit. 

GiovaneUî  m.  p. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


TURQUIE. 


2664. 

13  novembre  1902. 

onnance    des   ministères    I*"'  R*"*  de   rintérieur,  du 
commerce  et  des  finances,  interdisant  on  limitant  Tiin* 
Importation    et    le    transit    de    certaines    marchandises    et 
hK  objets  provenant  du  littoral  de  SjTÎe. 

^^^^H  a  G.  EL  1902.  Nn  ^209. 

^^^SSr3nf*»<7  thr  Mimsterlen  de  h  Innei-rij  il  es  Hanfldn  urui  <hr 
Finanzen  voni  tH,  Novemher  1U02^  mit  weMier  *he  EIn-  und 
iJurvhfuhr  ijewisHev  Wanmi   nihl  Gegensffinde  ans  tinn  Kuaten- 

Ïhide  von  jStfi*ien  (  liiht'sHna)  von  fier  ayyptisvhtu  Uvenze  an 
Ê  Behnii  —  dimc  Ifa/ttnstadt  atisgênùmmen  —  vméoteHy 
heziehumfsu'^iitf  heschrlinkt  tmrd, 
^Âuf  Grund  des  internatiooalen  Saoitâts-Uebereinkommens 
■  15.  April  189;3,  R.  G.  Bl  Nr.  09  ex  1894,  wird  aus  An- 
lass  des  Auftreteiis  voa  Oholerafalleo  iwi  Kiistengebiete  von 
Jaffa  und  Gaza  in  Syrien  (Palastiiia)  im  Eiaveriiehmee  mit 
der  kôniglich  uogarischen  Regierung  die  Ein-  und  Durcli- 
fubr  folgender  Waaren  und  Gegenstande  ans  dem  Kiisten- 
gebiete von  Syrien  (Palà.stiiia)  von  der  agyptisclien  Grenze 
an  bis  Beirut  —  dlese  Ilaftnstadt  ausgenouinieii  —  verboten^ 
leziehuDgsweise  beacbriinkt  : 

1.  Gebrauchte  Leibwiische,  alte  und  getragene  Klei- 
Inngsstûcke  (Gebraut*hsetfecten),  gebrauchtes  Bettzeng, 

VVerden  dièse  Gegenstande  als  Reîsegepack  oder  in  Folge 
eines  Wohnungswechsels  (Einrichtongseffecten)  befôrdert,  so 
unterliegen  sie  den  besonderen  BestimiBungen  iiber  sanitâts- 
polizeiliche  Révision  nnd   Bebandluiig   beim   Grenziibertritte. 

2.  Hadern  UDd  Lumpen. 
V^OQ  diesem  Verbote  werden  nîcht  betroffen: 

ar^  Hadern,  welcbe  in  Ballen  bydraulisch  znsammengepresst 
und  mit  Eisenreifeu    gebnnden    fiîr  den  Grossbandel   als 
Waaren   mit   den    von   der   Beborde    des    Bestîmnmngs- 
landes  anerkannten  Ursprungsnummern  versendet  werden. 
\bj  ueue    Abfalle  aus  Spinnereien,    Webereien,    Confections- 
anstalten    oder    Bleicbereîen,    Kunstwolle    (laines   artifi- 
cielles, Sboddy)  nnd  Abtàlle  neuen  Papiers. 
Die    Uorchfulir    der  aufgezâhlten    Waaren   und    Gegen- 
stande ist  jedoch  gestattet,   wenn  sie  so  verpa^kt  sind,  dass 
eiue   Beruhrung  mit  denselben    unterwegs   nîcht   môglich  ist 
and  wenn   die   Bewilligung  der  Eînfuhr  in  das   benachbarte 
aiislândische  Durchzugs-,  beziehongsweise  Einfiibrgebiet  nach- 
gewiesen  ist. 


1902 
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1902  Dièse  Verordnuag  tritt  mit  dem  Tage,  an  welchem  sie 
den  betreffenden  Zoli-,  beziehangsweise  Seesanitâtsbehôrden 
bekannt  wird,  in  Kraft. 

Koerber  m.  p.  Bohm  m.  p.  Call  m.  p. 


2665. 

19  novembre  1902. 

Ordonnance  des  ministères  I'"*  R*°*  des  finances  et  du 

commerce,    concernant    le    traitement    en    douane   de 

kalium  et  natrium  sulphurés. 

R.  0.  Bl.  1902,  Nr.  2ia 

Verordnuna  der    Miniate^nen  der    Finanzen   uni  des  Haiideh 

vont   19,  Isovember    1902,    betreffend    die   Zollbehandlung    von 

Schwefelkalium  und  Schtoefelnatinum. 

Auf  Grand  des  Artikels  IV  des  ZoUtarifgesetzes  yom 
25.  Mai  1882  wird  einvernehmlich  mit  den  betheiligten  kOnig- 
licb  ungarischen  Ministerien  Schwefelkalium  und  Schwefel- 
natrium  der  T.  Nr.  324  (ZoUsatz  4  fl.  per  100  Kilogramm) 
zugewiesen. 

Dementsprechend  ist  im  alphabetischen  Waarenverzeich- 
nisse  zwischen  den  Schlagworten  ^Schwefelfaden"  und 
„Schwefelkies"  folgendes  neue  Schlagwort  aufzunehmen: 

„  Schwefelkalium  (Schwefelleber),  (nach  Ârtikel  IV  des 
ZoUtarifgesetzes) 324  ...  4  fl/ 

Das  Schlagwort  ^Schwefelleber"  hat  zu  lauten  :  „Schwe- 
felleber  (Schwefelkali),  siehe  „Schwefelkalium^. 

Die  letzte  Alinéa  beim  Schlagworte  ^Kali"  hat  nunmehr 
zu  lauten:  —  geschwefeltes  (Schwefelleber)  siehe  „Schwefel- 
kalium''. 

Ferner  ist  das  Schlagwort  ^Schwefelnatrium"  abzuàndern, 
wie  folgt: 

^Schwefelnatrium  (nach  Artikel  IV  des  ZoUtarifgesetzes) 

324  ...  4  fl.' 
Dièse  Bestimmungen  treten  sofort  in  Kraft. 

Bohvi  m.  p.  Call  m,  p. 


A  UTHICHE- HONGRIE. 
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y  décembre  1902. 
^rdouûaiice   du   iiiiiiistere  V  IV  des  fîiiances,    modifiant 
les     dispositîuiia     relatlveH    à  rexportîitioii    de    la    bière 
"  contre  restitution  d'impôt. 

il  U    Bl.  1î)  2,  Nr.  227, 

^cTùrdnung   des   Finaîizniinîëteriums    vom    9,    December    Î902 

ifyeit     AbàfHlcttimj    ehiei'    BentimmnVfj    i'dter   die    Au^ftihr  von 

Bier  iibet'  dU  ZalUinie  yegeu  A*:^teuerruckvergiUniig^ 

lui  Eiiiverntlimeii  mit  dem  kuniglirh  uiigarischen  Finanz- 
minbterium  wird  die  Bestinimuiig  des  Âbsatzes  2  des  Ab- 
sclinittes  o,  II  der  Alliage  .4  zu  g  12  der  BiersteiiervoUîîugs- 
vorschrift  (Finanzministerialerlass  vom  2L  Juli  1899  [Z,  40378, 
V  Bl.  Nr.  14b]  Il  G.  Bl.  Nr.  129)  aut'gehobee  UQd  durch  fol- 
gende  Auorduuiigen  ersetxt  : 

„Dieser  durclischoittliclie  Extraetgehalt  ist  auf  folgende 
Weise  zu  berechuen  : 
a)  Wenn  die  amtlictie  Erliebimg  der  iti  die  Bereclmung  ein- 
zubezieliendeii  Gebràude  am  Kiihistocke  stattgefundeu 
liai,  ist  die  Gei^ammtmenge  der  iti  den  letzteti  sechs 
MoDâteQ  vor  der  Ausfuhr  laut  amtlicher  Constatirung 
erzeugten  Hektolitergrade  Extracl  durch  die  Gesammt- 
zalil  der  bei  der  amilichen  Erhebung  dieser  Gebràude 
coustatirten  Hektoliter  Bierwtirze  zu  dividiren.  Der 
yafftient  ist  der  gesuchte  durclisclmitiliebe  Extract- 
gebalt 

Bruchtheile  eines  Saccharometergrades,  welcbe  weîiiger 
als  ein  Zehntelgrad  betragen,  sind  in  diesem  Falle,  wie 
aach  in  den  Fàlleii  b)  und  cj  in  dem  Quotienten  uube- 
riicksichtigt  zu  lassen, 
h)  Wenn  die  anitliche  Erhebung  der  in  die  Berechnung 
einzubezieheuden  Gebrânde  mittels  eines  Bierwîirzecon- 
trolmessapparates  stattgefunden  bat,  ist  da  das  Ergebnis 
der  aratlichen  Erhebung  nur  in  Hektolitergraden  Extract 
ausgedruckt  ist,  zuwâchst  die  Hectolitermenge  df*r  er- 
zeugten  Bierwiirze  tïir  die  Normaitemperatur  von  -f  14"  R, 
und  zwar  fur  jedes  eiuzelne  Gebrânde  zu  berechuen. 
Zu  diesem  Zwecke  ist  die  durch  die  aratlicbe  Erhebung 
ermittelte  Anzahl  der  Hektolitergrade  Extraot  der  er- 
zengten  Bierwiirze  dnrch  jene  Zabi  zu  dividiren,  welehe 
sicb  ergibt,  wenn  der  Maasszahl  des  bei  der  amtlichen 
Erhebung  coustatirten  Extractgehaltes  der  Bierwurze- 
probe  die  ans  der  nachfolgenden  Tabelle  zu  entnehmende 
Zahl  zugescUlagen  wird. 
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Erhobener 

Extractoebidt  der 

Wflrzeprobe 

in  Saechvo- 

metergraden 

7  bis 

7-99 

8 

n 

8-99 

9 

n 

9-99 

10 

ff 

10-99 

11 

rt 

11-99 

12 

n 

12-99 

13 

» 

13-99 

14 

ry 

14-99 

15 

n 

15-99 

16 

n 

16-99 

17 

)» 

17-99 

18 

J5 

18-99 

19 

n 

19-99 

20 

n 

20-99 

21 

» 

21-99 

22  und  darUber 

14  AUTRICHE-HONGRIE. 

1902  Der  Quotient,  welcher  auf  nicht  mebr  aïs  zwei  Deci- 

malstellen  zu  bestimmen  ist,  ist  die  gesachte  in  Hekto- 
liter  ausgedrûckte  Menge. 

ZuMshUg  in 
Saoobarometergraden 

0-6 

0-6 

0-7 

08 

0-9 

10 

11 

M 

1-2 

1-3 

14 

1-5 

1-5 

1-6 

17  • 

1-8 

(Wenn  zum  Beispiel  ein  tiebrâude  mittels  des  Control- 
messapparates  mit  1250  Hektolitergraden  Ëxtract  und 
der  Extractgehalt  der  Bierwiirzeprobe  mit  11*35  Saccha- 
rometergraden   erhoben  wurde,  stellt  sich  die  RechnuDg, 

wie  folgt: 

1250  :  (11-35  +  09)  =  1250  :  12-25  =  102-04 

die  berechnete  Hektolitermenge  betràgt  somit  10204  Hek- 
toliter). 

Die  Gesammtsumine  der  in  den  letzten  sechs  Monaten 
vor  der  Ausfuhr  laut  amtlicher  Constatirung  erzeugten 
llektolitergrade  Extract,  dividirt  durcli  die  Sumrae  der 
auf  vorstehende  Weise  gefundenen  Hektolitermenge,  er- 
gibt  den  gesuchten  durchsclinittlichen  Extractgehalt. 
c)  Wenn  die  amtliche  Erhebung  der  in  die  Berechnung  ein- 
zubeziehenden  Gebràude  zuui  Theile  mittels  eines  Bier- 
wuizecontrolmessap])arates  stattgefunden  hat,  so  ist  die 
Hektolitermenge  der  mittels  Controlmessapparates  erho- 
benen  Gebràude  auf  die  sub  lit.  h)  angegebene  Weise 
zu  berechnen  und  die  berechnete  8umme  der  Hektoliter- 
summe  der  am  Kuhlstocke  erhobenen  Gebràude  zuzu- 
schlagen.  Durch  die  so  gefundene  Zahl  ist  die  Gesammt- 
summe  der  in  den  letzten  sechs  Monaten  vor  der  Aus- 
fuhr  laut  amtlicher   (Joustatirung    erzeugten  Hektoliter- 
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grade  Extract  zu  dividireii;  der  Quotient  ist  der  gesuchte  1902 
durchschnittiiche   ExtracigehalL 

Die  gegenwàrtige    Verordnuug  tritt   mit  dem   Tage   der 
KundmachuBg  ia  Wiiksamkeit. 

Bohm  m.  p, 


2fi67. 


12  décembre  1902. 


_  h'donnance  des  Mînîstëre»  I*''''  R*""*  des  finances  et  du 
commerc  sur  la  constatation  à  la  douane  du  poida  de 
certaines    inarchandiaea    importées   en  wagons    entiers. 

E.  G,  Bl.  19<>2,  Nr.  245. 

Vef^ffrdnunq  der  Ministericn  dm'  Finaiiz^n  und  des  Handels  vow 
12,  December    1902,    bvtreffemi    die    zoll/imtUche    Ki*h€hnnt}    des 

IGcwlchtr^  bel  cinigcn  in  fjan::tm  Wngtjonladumjen  a  as  dem 
K  Auslande  dulangendtn    Waarenyattungen. 

I  Im  EinvernelimeM  mit  deii  betlieiligten  kOniglich  uiiga- 
nschen  Mînisterieû  wird  die  mit  der  Miuisterialverordnung 
voni  20.  8eptember  1897,  R.  G.  BL  Nr.  282,ertheilte  Gestattimg 
der  zollàmtlichen  tiewichtserminlung  dwrch  Abziig  der  baliD- 
àmtlich  angemf^rkten  Wag^'ontara  von  dem  zollamtbch  zu  er- 
hebeiiden  Bnittogewicbte  des  beladenen  W'aggoHs  auf  nach- 
stehende  Artikel,  falls  dieselben  fiir  sirJi  in  ganzen  Waggou- 
laduiigen  zur  Eiofuhr  gelangeo,  ausgedehnt 

Fette  der  T.  Nr.  G7  und  fette  Oele  der  T.  Nr.  72  uud  73 
in  Fàssern,  Fleisch  der  T.  Nr  83,  Korkstôpsel  der  T.  Nr.  2286, 
Tlionwaaren  der  T,  Nr  254  uîid  255,  Eîsenwaaren  der  T. 
Nr.  261  in  266,  dann  Leim  und  Elektrodenk<>lile,  endiich  aile 
jene  Waaren,  welclie  eineiu  Zolle  von  hcJchstens  3  fi.  per 
00  Kilogramm  unterliegeD. 

Bei  Fltissigkeiten  in  Cistenienwaggons  ist  selbstver- 
ttândlich  gemâas  Artikel  XVII  des  ZoUgesetzes  die  diesfalls 
uormirte  Tara  tiinzuKuschlagen. 

Dureh  vor^lehende  Verorduung  bleiben  die  Bestimmnngen 
der   alinéa  1  des   24  der  Durcbfiilirungsvorschrift   zum   Zoll- 
";esetze,    beueffend   die   Verzolhingscompetenzen    der   Grenz- 
llâmter  an  Eisenbahnen,  unberûhrt. 
Dièse  Verorduung  tritt  sofort  in  KraiC. 


Bohm  m.  p. 


Call  m,  p. 
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2fi68. 

5  mars  11K>2. 

Convention  conclue  entre  rAutriche-Hongne,  rKmpire 
rrAllemagne,  la  Be%iqiie,  TEspagne,  la  France,  la 
Grande  Bretag^ne,  F  Italie,  les  F^ays-Baa  et  le  Royaume 
de  Suède  et  Norvèjre  au  sujet  de  la  législation  sur  le 
régime  des  sucres.  Conclue  à  Bruxelles;  ratifiée  à  Vienne, 
le  31  janvier  190B, 

R.  a  Bl.  1903,  Nr  25. 

Vertrag   rtnii,  ô,  Marz  1902^    heireffeiid   die   Zyckergeëetzgebung, 

AbgeAotilos§«n    in   BHIftsel  jim     b,  Miirz    1902,  von   Setner  k.   uud    k*  Apo- 

stoUavlittii  MaJeftlMt  ratîBcîrt  zu  Wit;n  am  3t.  JanuAr  1003, 

3>Tos  FrancisGTuis  J"osepli\as  Frimuis, 

aima  laieite  clemeMia  ADstnae  ImpËralii; 

Apoalolii'nfi  llex  Uiingariae,  Rex  liûlK^tniae,  DalmAtiat*,  CroatÎJie,  SUvonluf, 
Galloine,  Lodomôiiae  et  lilyriae;  Art-hidiix  Aiistriae;  Magnui»  Dnx  Craico- 
via«;  Dux  Lotbaringiae,  S&lisbtirgi,  Styrime,  Carifitldae^  Caniîoliae,  BiicoviTiae;* 
superioris  et  îiifertorii  Stloaiae;  Magnus  Princeps  TrRitAtlvmuiae;  Marcluo 
Moraviae;  Come»  Hab^burgi  et  Tirolii  etc.  etc. 

Notum  testatiimque  omnibus  et  singulLst  quorum  interest, 
teuore  praeseutiuni  facimus  : 

QuuKi  ad  sialueDdas  commanes  iuter  imperia  norînas, 
quibus  traetatio  legalis  qaaestionum  ad  saccharum  pertiuen- 
tium  caiïi  plaribus  potestatibus  couventio  Bi  iixellis  die  qulnlo 
mensis  Marti i  auno  millesimo  nougentestmo  secundo  inita  et 
signala  fuit,  tenons  sequentis  : 

(UrteiM 

Sa  Majesté  rEuipereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  aa 
nom  de  rKmpire  Allemand  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  eta  etc. 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et,  en  son  Nom,  Sa  Majesté 
la  Reine  Régente  du  Royaume; 

le  Président  de  la  République  Frauf^aise; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Breta^oe 
et  d'Irlande  et  des  Possessions  Britanniques  au  delà  des  merSi 
Empereur  des  Indes; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
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qut: 

ri 
i 


Désirant  —  d'ane   part  —  égaliser  les  coodiUons  de  la  1902 
oncurreDce   entre   les  sucres  de   betterave  et  les   sucres  de 
canue  des  difft^i"eute«  provenances  et  —  d'autre  part  —  aider 
au  développement  de  la  consommatioû  du  sucre; 

Considérant  que  ce  double   résultat  ee  peut  f-tre  atteint 
que  par  la  suppression  des   primes  et  par  la  limitation  de  la 
axe; 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  eflet^  et  ont 
fiommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté    rEnipereur   d'Allemagne   Roi   de  Prusse,  au 
nom  de  TÉmpire  Allemand  : 

M.  le  corate  de   WaUwitz,   Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 
M.  de  Ko e mer,  Directeur  au  Département  Impérial  des 
Affaires  Etrangères; 

M,  Kûhn,  Conseiller  intime  supérieur  de  Gouvernement, 
'onseiller  rapporteur  à  TOffice  Impérial  du  Tréson 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  etc. 
l  Roi  Apostolique  de  Hongrie. 
Pour  TAutriche-Hongrie  : 

M.  le  comte  Khevenhûller-Metsch,  Son  Envoyé  Extra- 
rdinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
;s  Belges. 

Pour  rAutriche: 

M.  le  baron  Jorkasch-Kocb,  Chef  de  section  au  Mini- 
stère Impérial  et  Rojaî  des  Finances* 
Pour  la  Hongrie  : 

M.  de  Toepke,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  Royal 
lOngrois  des  Finances. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

M.  le  comte  deSmetdeNaeyer,  Ministre  des  Finances 
des  Travaux  publics^  Chef  du  Cabinet; 
M,  Cap  elle,   Envoyé    Extraordinaire  et  Ministre   Pléni- 
potentiaire, Directeur  général  du  Commerce  et  des  Consulats 
au  Ministère  des  Atfaires  Etrangères; 

M.  Kebers,   Directeur   général  des   Douanes  et  Accises 
,u  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  Publics; 

M.  de  Smet,    Inspecteur  général  à  T Administration   des 
ontributions  directes,  Douanes  et  Accises  au  Ministère  des 
Finances  et  des  Travaux  Publics; 

M.  Beauduin,  Membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
ts, Industriel, 

Sa  Majesté  le  Roi  d*Espagne  et,  en  son  nom,  Sa  Majesté 
Reine  Régente  du  Royaume: 

M.  de  Villa-Urrutia,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 
Uncmil  N.  S.  XX.  2 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 


18  àUJBUJLOtSE,  BELOIQOE  eto. 

1902        Le  Président  de  la  BéraUlqike  Française: 

M.  Gérard,  Envoyé  ractraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  lfi\jesté  le  Roi  des  Bplges; 

M.  Boasqnet»  ioicien  Conseiller  d'État,  Direetenr  gèlerai 
des  Douane^  honoraire; 

M.  Delatoar«  Oonseiller  d'État,  Direetenr  général  de  la 
Caisse  des  D^ts  et  Consignations; 

M.  Coartm,  Oonseiller  d'État»  Directeur  général  des 
Contribntions  indirectes  an  Ministère  des  Finances. 

Sa  Msjesté  le  Soi  dn  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  des  Possessions  Britanniques  an  delà 
des  mers,  Empereur  des  Indes: 

M.  Constantine  Phipps,  C  B^  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belflres  * 

Sir  Henry  Primrose,  K.  0.  B.,  C.  8.  £; 

Sir  Henry  Bergne,  E.  C.  M.  G«; 

M.  A.  A.  Pearson; 

M.  E.  C.  Ozanne. 

Sa  Majesté  le  Boi  dltaUe: 

M.  le  commandeur  Romeo  Cantagalli,  Son  Envoyé  Ex* 
traordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges; 

M.  le  commandeur  Emile  Maraini,  Député  au  Parkunent 
italien,  Industriel. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.  le  jonkheer  de  Pe  s  tel,  Son  Envoyé  Exta*aordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

M.  le  baron  J.  d'Âulnis  de  Bouroaill,  Docteur  en 
droit,  Professeur  à  l'Université  d'Utrecht; 

M.  6.  Eschauzier,  Industriel  à  la  Haye; 

M.  A.  van  Rossum,  Industriel  à  Haarlem. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

Pour  la  Suède: 

M.  le  comte  Wrangel,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

M.  Charles  Tranchell,  Industriel. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  supprimer, 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
les  primes  directes  et  indirectes  dont  bénéficieraient  la  pro- 
duction ou  l'exportation  des  sucres,  et  à  ne  pas  établir  des 
primes  de  l'espèce  pendant  toute  la  durée  de  ladite  Con- 
vention. Pour  l'application  de  cette  disposition,  sont  assimilés 
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lu  sacre  les  produi!»  secrés   tels  que    confitures,    chocolat?,  1902 
>isquits,  lait  coiideiis*^  et  tous  autres  produits  analogues  con- 
tenant tîH  proportion    notable  du  «iicre  incorporé   ariiticielle- 
ment. 

Tombent  sous  l'application  de  Talinca  précédent,  tous  les 
ivantage^i   résultant   directenient  ou    indirectement,   pour  les 
"Ôivei'ses   catégories  de  producteurs^    de  la   législation   liscale 
des  États,  notamment  : 

a)  Les  bonitications  directes  accordées  en  cas  d'exportation; 

b)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  production; 

cj  Les  exemptions  d'impôt,  ti»rales  ou  partitîlles,  dont  béné- 
ficie  une  partie  des  produits  A^  la  fabrication; 
\d)  Les  bénéficies  résultant  d'excédents  de  rendement: 
bJ  Les  bénéficies   résultant  de   Texagération  du    drawback  ; 
jj  Les  avantages   résultant  de  toute  surtaxe  d'uu  taux   su* 
périeur  à  celui  fixé  par  Particle  3. 


Article  2. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  k  soumettre 
au  régime  d'eutrepùt»  sous  la  surveillanct;  permanente  de  jour 
et  de  nuit  des  employés  de  fisc,  les  fabriques  et  les  raifi- 
neries  de  sucre,  ainsi  que  les  usines  dans  lesquelles  le  sucre 
est  extrait  des  mélasses. 

A  cette  fin,  les   usines   seront   aménagées  de  manière  à 
donner    toute    garantie   contre    renièvement    clandestin    des 
ucres,   et   les   employés   auront  la   facult**  de  pénétrer  dans 
utes  les  parties  des  usines. 

Des  livres  de  contrule   scjout   tenus    concernant   une  ou 
plusieurs  phases  de  la  fabrication,  et  les  sucres   achevés  se- 
ront déposés  dans  des  magasins   spéciaux   offrant    toutes  les 
:aranties  désirables  de  sécurité. 


Article  3. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  limiter 
au  cbitîre  maximum  de  6  francs  par  100  kilogrammes  pour 
le  sucre  raffiné  et  les  sucres  assimilables  au  raffiné^  et  de 
mes  5.50  pour  les  autres  sucres,  la  surtaxe,  eVst-à-dire 
fécart  entre  le  taux  des  droits  ou  taxes  dont  sont  passibles 
.«ucres  étrangers  et  celui  des  droits  ou  taxes  auxquels 
soumis  les  sucres  nationaux, 

Cette  disposition  ne  vise  pas  le  taux  de  droits  d'entrée 
les  pays  qui  ne  produisent  pas  de  sucre  ;  elle  n*est  pas 
plus  applicable  aux  soiisproduits  de  la  fabrication  et  du 
Inage  de  sucre. 
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1902  Article  4. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  frapper 
d'un  droit  spécial,  à  l'importation  sur  leur  territoire,  les  su- 
cres originaires  des  pays  qui  accorderaient  des  primes  à  la 
production  ou  à  l'exportation . 

Ce  droit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  des  primes, 
directes  ou  indirectes,  accordées  dans  lo  pays  d'origine.  Les 
Hautes  Parties  se  réservent  la  faculté,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  de  prohiber  l'importation  des  sucres  prîmes. 

Pour  l'évaluation  du  montant  des  avantages  résultant 
éventuellement  de  la  surtaxe  spécifiée  au  littéra  /  de  l'ar- 
ticle 1",  le  chiffre  fixé  par  l'article  3  est  déduit  du  montant 
de  cette  surtaxe:  la  moitié  de  la  différence  est  réputée  re- 
présenter la  prime,  la  Commission  permaiiente  ^instituée  par 
l'article  7  ayant  le  droit,  à  la  demande  d'un  État  contrac- 
tant, de  reviser  le  chiffre  ainsi  établi. 

Article  5. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  admettre  au  taux  le  plus  réduit  ,de  leur  tarif 
d'importation,  les  sucres  originaires  soit  des  Etats  contrac- 
tants, soit  de  celles  des  colonies  ou  possessions  desdits  États 
qui  n'accordent  pas  de  piimes  et  auxquelles  s'appliquent  les 
obligations  de  l'article  8. 

Les  sucres  de  canne  et  les  sucres  de  betterave  ne  pour- 
ront être  frappés  de  droits  différents. 

Article  G. 

L'Espagne,  l'Italie  et  la  Suède  seront  dispensées  des 
engagements  faisant  Tobjet  des  articles  1,  2  et  3,  aussi  long- 
temps qu'elles  n'exporteront  pas  de  sucre. 

Ces  Etats  s'engagent  à  adapter  leur  législation  sur  le 
régime  des  sucres  aux  dispositions  de  la  Convention,  dans  le 
délai  d'une  année  —  ou  plus  tùt  si  faire  se  peut  —  à  partir 
du  moment  où  la  Commission  peinianente  aura  constaté  que 
la  condition  indiquée  ci-dessus  a  cessé  d'exister. 

Article  7. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  créer 
une  Commission  ])einianente,  chargée  de  surveiller  l'exécution 
des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Cette  Commission  sera  composée  de  Délégués  des  divers 
Ktats  contractants  et  il  lui  seia  adjoint  un  Bureau  perma- 
nent. La  Commission  choisit  son  Président;  elle  siégera  à 
Bruxelles  et  se  réunira  sur  la  convocation  du  Président. 
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Les  Délégués  auront  pour  ^niission  : 
\a)  De  r.onstater  si»  dans  les  Klats  contrariants,  il  n'est  a<> 
cordé  aucune  prime  directe  ou   indirecte  à  la  production 
ou  à  Texportation  des  sacres; 
I  bj  De  constater  si  les  Etats  visés  à  Tarticle  G  continuent  à 
se  conformer  à  la  condition  spéciale  prévue  audit  article; 
c)  De  constater   Texistence  des    ]>rimes  dans  les   Ktats  non 
signataires  et  d'en    évaluer   le  moutant   en  vue   de  lap- 
plication  de  rarticle  4: 
dj  D^éuiettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses; 
e)  n'instruire  les  demandes  d'admission  à  ITInion  des  Etats 
qui  n\int  point  pris  part  à  la  présente  Convention. 
Le    Bureau    permanent   sera   chargé    de   rassembler,    de 
^raduire,  de  coordonner  **t  de  i)uMier  les   i^enseip^nements  de 
)ute   nature    qui  se  rapportent  à  la  législation   et  à  la  sta- 
îstique  des  sucres,   non  seulement   dans   les   États    contrac- 
mts,  mais  également  dans  les  autres  Etats. 

Pour  assurer  rexécution  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  Hautes  Parties  contractantes  communifiueront  par  la  voie 
diplomatique  au  gouvernement  bel^e»  t^ui  les  fera  parvenir  à 
Ja  Commission,  les  lois,  arrêtés  et  règlements  sur  l'imposition 
ies  sucres  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  leurs  pays 
Bspectifs,  ainsi  que  les  renseignements  statistiques  relatifs 
l'objet  de  la  présente  Convention. 

Chacune  des   Hautes    Parties    contractantes   pourra   étrn 
^présentée  k  la  Commission  par  un    Délégué  ou  par  un  Dé- 
légué et  des  Délégués  Adjoints. 

L'Autriche  et  la  Hongrie  seront  considérées   séparément 
>nime  Parties  contractantes. 

La  première  réunion  de  la  Commission  aura  Heu  à  Bru- 
xelles, à  la  diligence  du  Gouvernement  belge»  trois  mois  au 
loîns  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 
La  Commission  n'aura  qiiune  mission  de  constatation  et 
rexamen.  Elle  fera,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
soumises,  au  rapport  qu'elle  adressera  au  Gouvernement  belge, 
•equel  le  communiquera  aux  Etats  intéressés  et  provoquera, 
51  la  demande  en  est  faite  par  une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes,  la  réunion  d'une  Conférence  qui  arrêtera  les  ré- 
solutions ou  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances. 
Toutefois  les  constatations  et  évaluations  visées  ^  aux 
liUéras  b  et  c  auront  un  caractère  exécutoire  pour  les  États 
contractants;  elles  seront  arrêtées  par  un  vote  de  majorité, 
chaque  État  contractant  disposant  d'une  voix,  et  elles  sor- 
riiniit  leurs  effets  au  plus  tard  h  Texpiration  du  délai  de 
deux  mois.  Au  cas  où  l'un  des  Etats  contractants  croirait 
devoir  faire  appel  d*nne  décision  de  la  Commission,  il  devra, 
dans  la  huitaine  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  ladite 
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1902  décision,  provoquer  une  nouvelle  délibération  de  la  Commis- 
sion; celle-ci  se  réunira  d'urgence  et  statuera  définitivement 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  Tappel.  La  nouvelle  dé- 
cision sera  exécutoire,  au  plus  tard,  dans  les  deux  mois  de 
sa  date.  —  La  même  procédure  sera  suivie  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  des  demandes  d'admission  prévue  au 
littéra  e. 

Les  frais  résultant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement 
du  Bureau  permanent  et  de  la  Commission  —  sauf  le  traite- 
ment ou  les  indemnités  des  délégués,  qui  seront  payés  par 
leurs  pays  respectifs,  —  seront  supportés  par  tous  les  États 
contractants  et  répartis  entre  eux  d'après  un  mode  à  régler 
par  la  commission. 

Article  8. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  pour  elles 
et  pour  leurs  colonies  ou  possessions,  exception  faite  des  co- 
lonies autonomes  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes  orien- 
tales britanniques,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auront  traversé  en  tran- 
sit le  territoire  d'un  Ktat  contractant  ne  jouissent  des  avan- 
tages de  la  Convention  sur  le  marché  destinataire.  La  Com- 
mission permanente  fera  à  cet  égard  les  propositions  néces- 
saires. 

Article  9. 

Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  après 
avis  conforme  de  la  Commission  permanente. 

La  demande  sera  adressée  par  la  voie  diplomatique  au 
Gouvernement  belge,  qui  se  chargera,  le  cas  échéant,  de  no- 
tifier l'adhésion  à  tous  les  autres  Gouvernements.  L'adhésion 
emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  charges  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Con- 
vention, et  elle  produira  ses  effets  à  partir  du  l®*"  septembre 
(lui  suivra  Tenvoi  de,  la  notification  faite  par  le  Gouvernement 
belge  aux  autres  Ktats  contractants. 

Article  10. 

La  ])résente  Convention  seia  mise  à  exécution  a  partir 
du  l*"^  septemi)re  1903. 

Klle  resteia  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  partir  de 
cette  date,  et  dans  le  cas  où  aucume  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes n'aui'ait  notifié  au  Gouveinement  belge,  douze  mois 
avant  rex])iration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  in- 
tention d'en  l'aire  cesser  les  elt'ets,  elle  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  une  annexe  et  ainsi  de  suite,  d'année  en 
année. 
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Dans  le  cas  où  l'an  des  États  contractants  dénoncerait  i902 
la  Convention»  cette  dénonciation  n'aurait  d^effet  ijirà  son 
égard;  les  autres  États  eonservf^raient,  jusqu'au  31  octobre 
de  l'année  de  la  dénonciation,  la  faculté  de  notifier  l'intention 
de  se  retirer  également  h  partir  du  1'*''  seivtembre  de  Tannée 
suivante.  Si  l'un  de  ces  derniers  Etats  ^^ntendait  user  de  cette 
faculté,  le  Gouvernement  belge  provoquerait  la  réunion  à 
Bruxelles,  dans  les  trois  mois,  d'une  conférence  qui  aviserait 
aux  mesures  à  prendre. 

Article  11. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appli- 
quées aux  provinces  d*outre  mer,  colonies  et  [lossessious  étran- 
gères des  Hautes  Parties  contractantes.  Sont  exceptées  tou- 
tefois les  colonies  et  possessions  britanniques  et  néerlandaises, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  faisant  Fobjet  des 
rticles  5  et  8. 

La  situation  des  colonies  et  possessions   britanniques  et 
léerlandaises  est,  pour  le  surplus,    déterminée  par  les  décla- 
itions  insérées  au  protocole  de  clôture. 

Article  12. 

L'exécution  des  engagements  réciproriues  contenus  dans 
la  présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de 
besoin,  h  raccomptissement  des  formalités  et  règles  établies 
par  les  lois  constitutionnelles  de  chacun  des  États  contrac- 
tants. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront   déposées  à  Bruxelles,    au   Ministère    des   Affaires 

K étrangères,  le  1*"  février  1903,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  deviendra 
bligatoire  de  plein  droit  que  si  elle  est  ratifiée  au  moins 
ar  ceux  des  Etats  contractants  qui  ne  sont  pas  visés  par  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'article  6.  Dans  le  cas  où  un 
ou  plusieurs  desdits  Etats  n'auraient  pas  déposé  leuis  rati- 
fications dans  le  délai  prévu,  le  Gouvernement  belge  provo- 
quera immédiatement  une  dêinsion  des  autres  États  signa- 
taires quant  à  la  mise  en  vii^ueur,  entre  eux  seulement,  de 
présente  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
ta  présente  Convention. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  cinq  mars 
dix-neuf  cent  deux. 

Pour  l'Allemagne: 
Signé:    Graf  von  Wallwîtz^    von  Koêt-nei*,    Kûkn. 
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1902,  Pour  PAutiicha-Hoîigrie: 

*  -  Signé;  Comte  de  Khevênhuller. 

Pour  rAutriclie  : 
Signé:   Jorkasch-KocÂ, 

/  ,      .  Pour  la  Hongrie: 

Signé:    Toepke    Alfred. 
Pour  la  Belgique  : 
EttgUi:  Comte  de  Smel  de  Niieyevj  Capelh^  Kêhêrë,  D.  de  Smdf 
•  •  .  Beaudum. 

•  Ponr   l'Espagne: 

Signet  W.  B,  de  mia -l^miia. 
.  Pour  la  France  : 

Signé  :  A.  Gérard,   Bousiiuet^  A.  Ddaiour^  Omirim, 

.     .  Pour  la  Grande-Bretagne: 

^gsé:  Ctonstantine  Phippg,  H.  W.  Prîmrme,  H,  G,  Ber^iif 

ArtljUI"  A,  Pearson^    K  (X   Oumnt. 

Pour  l'Italie: 

Signé:  R,   Caniagalfi^    Emilio  3Iaraim. 

Pour  les  Pays-Bas: 

Signé:  Bi  de  Pe^tel^    J.  D'Aulnh  de  Bouroml^  G.   Eêchausief, 

A.  van  jBo9$um. 

Pour  la  Sadde: 

Signé:  Comte  TFm^  G.  2Vé^fidME. 

Protocole  de  cIMare. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 
relative  au  régime  des  sucres  conclue,  à  la  date  de  ce  jour, 
entre  les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de 
la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et.de  la  Suède, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

A  Tarticle  3. 

Considérant  que  le  but  de  la  surtaxe  est  de  protéger 
efficacement  le  marché  intérieur  des  pays  producteurs,  les 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  de  proposer  un  relèvement  de  la  sur- 
taxe dans  le  cas  où  des  quantités  considérables  de  sucres 
originaires  d'un  État  contractant  pénétreraient  chez  elles; 
ce  relèvement  ne  frapperait  que  les  sucres  originaires  de 
cet  État. 

La  proposition  devra  être  adressée  à  la  Commission  per- 
manente, laquelle  statuera  à  bref  délai,  par  un  vote  de  ma- 
jorité, sur  le  bien  fondé  de  la  mesure  proposée,  sur  la  durée 
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ie  son  applicatioB  et  sur  le  taux  du  relèvement;  celui-ci  ne  1902 
dépassera  pas  uu  franc  par  100  kilogrammes. 

L'adhésion  de  la  Ooînuïissioii  ne  poun-a  être  donnée  que 
dans  le  cas  où  renvabissemeiit  du  man  hé  considéré  serait  la 
conséquence  d'une  réelle  infériorité  économique  et  non  le 
résultat  d'une  élévation  factice  des  prix  provoquée  par  une 
entente  entre  producteurs. 

A  rarticle  11, 

A.  —  T'  Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  dé- 
clare qu'aucune  prime  directe  ou  in  dire*: te  ne  sera  accordée 
IM  sucres  des  colonies  de  la  Couronne  pendant  la  dui  ée  de 

I  h  Convention. 

t  II  déclare  aussi,  par  mesure  exceptionnelle  et  tout  en 
'réservant,  en  primn'pe,  son  entière  liî>erté  d'action  en  ce  qui 
concerne  les  relations  fiscales  entre  le  Royaume-Uni  et  ses 
colonies  et  possessious,  que,  pendant  la  durée  de  la  Con- 
vention, aucune  préférence  ne  sera  accordée  dans  le  Royaume- 
fini  aux  sucres  coloniaux  vis  à-vis  des  sucres  orginaires  des 
Etais  contractants. 

3"  Il  déclare  enfin  que  la  Convention  sera  soumise  par 
ses  soins  aux  colonies  autonomes  et  aux  Indes  orientales 
pour  qu'elles  aient  la  faculté  d'y  donner  leur  adhésion. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Slajesté  Bri- 
tannique a  la  faculté  d'adhérer  à  la  Convention  au  nom  des 
colonies  de  la  Couronne. 

B.  —  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  que,  pen- 
dant la  durée  de  la  Convention*  aucune  prime  directe  ou 
indirecte  ne  sera  accordée  aux  sucres  des  colonies  néer- 
landaises et  que  ces  sucres  ne  seront  pas  admis  dans  les 
Pays-Bas  à  un  tarif  moindre  que  celui  appliqué  aux  sucres 
originaires  des  États  contractants. 

Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même 
temps  que  la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera 
considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  Convention 
et  aura  même  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé 
le  présent  Protocole. 

Fait  à  Bruxelles,  le  cinq  mars  dix-neuf  cent  deux. 

Pour   l'Allemagne  : 

Signé:   Graf  von    Walhnt::,  von  Koefmef*^  Kiîhn. 

Pour  rAutriche-Hongrie  : 

Signé:  Coniie  de  KhevenhilHer. 

Pour  l'Autriche  : 

Signé  :   Jorkaach-Koek. 
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Iil02  Pour  la  Hongrie: 

,  Signé  :    Toepke  AlfrM. 

Pour  la  Belgique: 

'fligtté:  ChMile  96  Smet  de  Naei^êv,  Capelk,  KiétTë^  D.  âê  Smti^ 

BeauihmL 
■  Pour  TEspag^ne: 

Signé:  \V,  R.  de   VUki-UniUia. 

:  .  Pour  la  Fiance: 

-  Signé:  A.  Gérard^  Bmtsqtmt^  A.  D*ilaiuu%%  Courtm. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

Signé:  Oonstantinê  PhippÊ^  H*  W.  Primrme,  H,  W.  Bergnêf 

Arthur  A.  Pemwmj  E.  C.  Ominne. 

Pour  ritalie: 

Signé  :  R.  Cantagalli,  Ëmilio  Maraini. 

Pour  It^s  Pays-Bas; 

Signé:  "SL  à%  J^stel^  J.d'AulniB  de  Bourouitlf  G.  Eschamimr^ 

A.  ?an  Eossum. 

Ponr  la  Snède: 
Signé:   Comte  Wrangel,  0.  TV-oncMl. 

dMjtmmkimig.) 

Seine  IbijesUlt  der  Dentsche  Kaiser,  E0ti{g  TOn  Preosara, 
im  Namen  des  Dentschen  Reicliefi; 

Seine  Majestftt  der  Kaiser  Yon  Oesterréich,  E6nig  Ton 
BOhmen  etc.  etc.  and  Apostolischer  EOnig  von  Ungam  ; 

Seine  Majestftt  der  Eônig  der  Belgier; 

Seine  Majestftt  der  Eônig  von  Spanien  and  in  seinem 
Namen  Ihre  Majestftt  die  KSnigin-Regentin  des  EOnigreiches; 

Der  Prftsident  der  franzOsischen  Repablik  ; 

Seine  Majestftt  der  Eônig  des  vereinigten  KOnigreiches 
von  Grossbritannien  und  Irland  and  der  britischen  Lande 
ûberm  Meer,  Kaiser  von  Indien; 

Seine  Majestftt  der  Eônig  von  Italien; 

Ihre  Majestftt  die  Eônigin  der  Niederlande; 

Seine  Majestftt  der  Eônig  von  Schweden  and  Norwegen, 

haben,  von  dem  Wunsche  geleitet  —  einerseits  —  die 
Bedingangen  fur  den  Wettbewerb  zwischen  dem  Rûbenzncker 
und  dem  Rohrzucker  unterschiedlicher  Herkunft  auszngleichen 
—  anderseits  •—  die  Entwicklung  des  Zuckerverbrauches 
zu  fôrdern, 

in  der  firwftgnng,  dass  dièse  beiden  Ziele  nnr  durch  Ab- 
schaffang  der  Prftmien  und  durch  Begrenznng  des  Ueber- 
zolles  erreicht  werden  kônnen^ 

beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen  Vertrag  za 
schliessen  and  zu  Ihren  Bevollmachtigten  ernannt,  und  zwar: 
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Seine  Majestàt  der  Deutsche  Kaiser,  Koaig  von  Preussen,  1902 
Namen  des  Deutschtin  IZeiches  : 

Herrn  Grafen  Ton  Wallwitz,  Heinen  ausserordentlichen 
Gesandteii  und   bevollmlinhtigteii   Mioiater  bei   Seiner  Maje- 
itàt  dein  Këiiig  der  Belgier; 

Herrn  von  Koertier,  Director  im  auswartigen  Amte; 

Herrn  Kiihn,  geheimen  Oberregierungsrath,  vortra* 
genden  Rath  im  Reiclisscliatzanite. 

Seine   Majestàt   der  Kaiser  vou    Oesterreicli,    KOuig   von 
Obnien  etc.  etc.  nnd  AposLolîscher  KiSnig  von  Ungarn: 

Fiir  Oesterreich-Uîigarn  : 

Herrn  Grafen  KlievenlnUler*Metsr.h,  Seiuen  ausser- 
irdentlichen  Gesandteu  uiid  bevollmàctitigten  Miuister  bei 
îeiner  Majestàt  dem  Kônig  der  Belgier. 

Fiir  Oesterreich  : 

Herrn  Baron  JorkasrJi-Kocb,  Sectionschef  im  kaiserlicli- 
kôniglieUen  Blnan^niiDisterium. 

Fiir  Ungarn: 

Herrn  von  Toepke,  Unterstaatssecretftr  im  k^niglicb 
ungarischen  Finanzniiuisterium, 

Seine  Majestàt  der  Kônîg  der  Belgier: 

Herrn  Grafen  de  8m et  de  Naeyer,  Minister  der  Fi- 
nanzen  und  der   ôffentlichen    Arbeiten.    Ministerprâsidenten  ; 

Herrn  Capelle»  ausserordentlictien  Gesandten  und  be- 
vollttiaclitigten  Minister,  General diïector  des  Handels  und  der 
Consnlate   im  Ministeriiim  der  auswartigen   Angelegenheiten; 

Herrn  Kebers,  Generaldirector  der  Zulle  und  Accissen 
im  Ministerinm  der  Finanzen  nnd  der   uffenilirJjen    Arbeiten; 

Herrn  de  S  m  et,  Generalinsp^^ctor  bei  der  Verwaltung 
der  directen  Steuern,  Ziille  und  Arcissen  im  Ministerium  der 
Finanzen  und  der  ùffentliclieu  Arbeiten; 

Herni  Beauduiii,  Mitglied  der  Reprâsentantenkamraer, 
Indnsiriellen, 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Spanien  nnd  in  seinem 
Namen  Hire  Majestàt  die  Konigin-Regentin  des  Konigreiclies: 

Herrn  de  ViUa-Urrutia,  Seinen  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevollniâchtigten  Minister  bei  Seiner  Majestàt 
dem  Kônig  der  Belgier. 

Der  Pi'àsident  der  franzfîsischen  Republik  : 

Herrn  Gérard,  ausserordentiichen  Gt^sandten  und  bevoll- 
lât-htigten    Minister    bei    Seiner    Majestàt    dem    Konig    der 
Igier  ; 

Herrn  Bons  quel,  ehemaligen  Staatsratlu  Generalzoll- 
Irector  ad  honores; 

Herrn  Delatonr,  Staatsratli,  Generaldirector  der  De- 
positen-  und  Consignationscassa  ; 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc. 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE  etc 


rj02         Herrn    Cour  tin,    Staatsratli,    Generaldirector     der     in- 
directen  Steuern  iiii  FiDanzmiiiisteriiUTj, 

Seine   Majestat  der   Kôuîg  des  vereinigten   Kônigieicba* 
von  Grossbritannien    und    Irland    und   der   britischen    LaiiiT" 
iiberm  Meere,  Kaiser  von  Indieu: 

Herrn  Constantint;  Phîpps,  C.  B.,  Seinen   ausserordent- 
lichen  Gesandteu  und  bevollmachtigten   Minister    bei   Seii 
Majestat  dem  Konig  der  Belgier; 

Sir  Henry  P  ri  m  rose,  K.  à  B.,  C.  S.  J.  ; 

Sir  Henrj  Bergne,  K.  (\  M.  G,; 

HeiTH  A.  A.  Pearson; 

Herrn  E.  C.  Ozanne. 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Italien  :  

Herrn  Commandeur  Romeo  Oantagalli,   Seinen    aus^er 
ordentlichen    Gesaudten    «ud    bevollniàchtigteu    Minister    b< 
Seiuer  Majestat  dem  Kônig  der  Belgier; 

Herrn    Commandeur    Emil    Maraini,    Abgeordneten    il 
itâlienischen  Parlameute,   Indnstriellen, 

Ihre  Majestat  die  KOuigin  der  Niederlande  : 

Herrn  Jonkheer  van  Peste I,  Ibren  aiisserordentlichen 
Gesandten  nud  bevollmticlitigten  Minister  bel  Seiner  Majestat 
dem  Kùnig  der  Belgier; 

Herrn  Baron  X  d'Aulnis  de  Bon  roui  11,  Doctor  der 
Recbte,  Professor  an  der  Universitât  zii  Utreiiit; 

Herrn  G.  Escijauzier,  Indus  trie  lien  ini  Maag; 

Herro  A.  van  Rossom,  luduatrielleii  in  Haarlem 

Seine  Majestiit  der  Iv5nig  von  Schweden  nnd  Norwegeïï^ 

Fur  Schweden  : 

Herrn  Grafen  Wrangel,  Seinen  ausserordentliehen  Ge* 
sandten  nnd  bevollmâclitigteu  Minister  bei  Seiuer  Majestat 
dem  Kunîg  der  Belgier; 

Herrn  Karl  Tranche  II  Industriel  len, 
vvelche   nacli    gegenseiliger    Mittheilung  iUrer  in  guter  und 
gehoriger   F^orm   betnndenen    Vollnmchten   nachstehende   Ar- 
tikel  vereinbart  haben: 


Artikel  !• 


Die  hohen  vertragschliesseuden  Theile  verpflichten  si 
vom  Tage  des  Inkrafttretens  des  gegenwârtigen  Vertragel 
an,  die  der  Erzeugung  oder  der  Ausfulir  von  Zucker  zn  Gâte 
kommenden  directen  und  indirecten  l'ràmien  aufzuheben  und 
wîihrend  der'  ganzen  Dauer  dièses  Vertrages  keine  solchen 
Pràmien  einzuftlhren.  Fîir  die  Anwendnug  dieser  BestimmULg 
werden  die  znckerlialtigen  Erzeugnisse,  wie  Zuekerwerk, 
Chocoladeu,  Biscuits,  eingedickte  Milch  und  aile  anderen 
ahnlicheu    Erzeugnisse,    weldre   in    erheblichem    Verhaltnisse 


i^^ 
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Artikel  t?. 


kunstlich  zugesetzten   Zucker  enthalten,   dem  Ziicker  gleicli-  1902 

geste!  It. 

j  Unter  die  Bestimmung  des  vorstehendeii  Absatzes  fallen 

j  aile  Vortheilo,  welrlie  sicii  fiir  die  verscliiedenen  Classen  vuii 
I  Erzeugern  aus  der  Steuergesetzgebiitig  der  LSlaaiHn  direct 
I  oder  indirect  ergehen,  insbesondere  : 

a)  die  im  Falle  der  Ausfuhr  gewîilirteï]  directes  Boui- 
ticatioiieii  ; 
I  h)  die  der  Erzeugong  gewàiirten  directen  BoiiiiicatioDen; 
^^  die  vollstaiidîgeu  oder  tlieilweiseii  AbgabebelVeiiingen, 
^pf  welclie  eiïi  Tlit^il  der  FIrzeugnisse  der  Fabrication  geniesï^t; 
^a)  die  Vortheile  aus  Aiisbeuteuberscluisseti; 

Se  Vortlieile  ans  zu'  hoheii  Ruckvergutuugeii  ; 
e  Vortlieile  aus  jedem  lîeberzolle,  der  deu  lui  Artikel  3 
stgesetzten  Betrag  ûberschreitet. 
je  hohen   vertragHcliliesseiiden  Tlieile    verpflicljteii  sich, 
ickerfahriken,   Zuckerrafiiueiieu    und    Melasseentzucke- 
ruDgî^aûstalteti  dem  Niederlageverfalireii  zu  uuterwerfeu   uud 
I  unausgesetzt    bei    Tag    und    Nacbt    durcli    Augestellte    der 
I  Stcuerbehôrde  bewaclieïi  zu  lassen. 

SZu  dieseni  Zwerke  miisseu  die  An^talten  so  eingerichtet 
D,  dass  sie  gegeii  die  heiuiliche   Fortscliatïuug  von  Zucker 
j  Tuile  Gewàbr  bieien,  uud  die  Augestellteu  mu!^sen  zu  sâmmt- 
ilicben  Anstaltsrâumen  Zutritt  baben. 

I  Ueber   eiuen   oder   uiehrere    Abschnitte    der   Erzeuguug 

iDÛss*^n  Coutrolbibiier  gefiilirt  uud  der   fertige  Zucker   umss 

S*)esondere  Kaume  geiagert  werden,  web'lie  jede  wiiusi'heus- 
rthe  Gewahr  der  8icherbeit  bîeten. 
Die  hohen  vertragscljliessenden   Theile  verpflicbten  sieh, 
aeu  Ueberzoll,    das    lieisst    deu    Cntersclaed    zwischen    dem 
Betrage   der  Zôlie  oder  Steueru,   welclien    der  aaslàudische 
l  Zucker     uiiterliegt,    und    dem   der    Abgaben    oder    Steueni. 
'welchen     der    einheimiselie     Zucker     unterworfen    ist,     mit 
hûchstens  »3  France   fur  100  Kilograuim    raffinirten   und   sol- 
chem    Zucker,   der   diesem   gleichgesîelit   werden   kaun,    muï 
huchi4teus  5-5  Francs   lur    anderen  Zucker  zu  bemesseii. 
Pîese  Bestimmung   bezîelit   sich    niclit  aiif  àv.n  Betrag 
Eiufulirzôlie  in    den    Laiidern,   welche    Zucker   niclU  er- 
iUgen,    Sie   flndet   auch    nicht   Anwendung   auf  die    Neben- 
sugnisse  der  Herstellung  und  der  Rafiiuirung  von  Zucker-. 


Artikel  3. 
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190L>  Artikel  4, 

Die  hoben  vertragscliliessenden  Theile  verpflichten  sicb, 
Zucker,  welcher  ans  Lândern  staimiitj  die  fiir  die  ErzeugUDf 
oder  die  Ausfuhr  Pràmieii  gewàhren,  bei  der  Eîufuhr  in  ihr 
Gebiet  mit  eiuein  besonderen  Zolle  zu  belegeu. 

Dieser  Zoll  darf  iiicht  niedriger  sein,  als  der  Betrag  der 
direcleu  oder  iDdirecten  Prâmien,  welcbe  in  deni  Urspniwgs- 
lande  gewalirt  werden.  Die  bohen  Miichte  wahren  sicU,  jede 
tiir  sich^  da»  Kecht,  die  Einfuhr  pràmiirten  Ztickers  2q 
verbieten. 

Zur  Berechnung  des  Betrages  der  Voitheile,  welche  sich 
etwa  aus  dem  im  Artikt'l  1  unter  lit»  /)  bezeichneten  Ueber- 
zoUe  ergeben,  wird  vun  dem  Betrage  dièses  Ueberxolles  die 
im  Artikel  3  festgesetzte  Zifler  abgezogen.  I>ie  Halt'te  des 
Restes  wird  mit  der  Maassgabe  als  die  Pramie  angeseben, 
dass  die  durcb  Artikel  7  eingesetzte  stàndige  Commission  das 
Recht  bat,  die  so  festgesetzte  Ziffer  iiber  Antrag  eines  Ver- 
tragsstaates  zii  revidiren, 

Artikel  5* 

Dif^  hohen  vertragsrliliessendeu  Tbeile  verpflichten  mh 
gegenseitig,  Zut'ker,  welelier  ans  den  Vertragsstaaten  oder 
aus  denjenigen  ilirer  Colonien  oder  Besitzungen  statnmt» 
wek'he  keine  Pramien  gewjfcbren  und  fur  welche  die  Ver* 
pflicbtuugen  des  Artikel  s  8  gel  te  n,  zum  niedrigsien  Satze 
ihres  Einfnhrtarifes  zuzulassen. 

Robrzticker  und  Riibenzncker  durfen  nicbt  verschiedenen 
Zôilen  unterworfen  werden. 

Artikel  6. 

S]^auîen,  Italien  und  Schweden  bleiben  von  den  in  den 
Artiktjln  1,  2  und  3  festgesetzten  Verpflichtungen  solange 
befreitj  als  sie  Zucker  nicbt  ausfiibren» 

Dièse  Staaten  verpflichten  sicb,  ilire  Zuckergesetzgebuug 
biunen  Jabrestrist,  nacbdem  die  stàndige  Commission  den 
Fortfall  der  vorgenannten  Bedineung  festgestellt  haben  wird 
—  oder  womôglicb  noeh  friiher  —  mit  den  Bestimmungen 
dièses  Vertrages  in  Einklang  zii  bringen. 

Artikel  7. 

Die  bohen  vertragscliliessenden  Tbeile  kommen  ûberein, 
eine  staodige  Commission  einzusetzeu,  welcher  es  obliegt,  die 
Durcbfiibrung  der  Bestimmungeu  des  gegenwàrtigen  Vertrages 
zu  liber wacben. 

Dièse  Commission  wird  aus  Delegirten  der  verscbiedenen 
Vertragsmâchte  bestehen  und  es  wird    ihr  eine   stàndige  6e* 
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schàftsstelle  beigegeben  werden.  Die  Ooiïiraission  wâlilt  ihren  1902 
Vorsitzenden.  Sie  wird  ihren  Sitz  in  Briissel  habeïi  und  uber 
f^inkdung  des  Vorsitzenden  ziisaramentreteD. 

Die  Delegirten  liaben  die  Aufgabe: 
a)  festziistellen,    ob   in    den   Vertrrigsstaateii    tiir    die    Er- 

zeagung  oder  die  Austubr  von  Zucker  keine  directe  oder 

indirecte  Priimie  gewîihrt  wird  ; 
h)  festzustellen,  ob  die  im    Artikel  6  bezeichneten    Staaten 

die  dort  vorgesebene  besondere  Bedingiing  nach  wie  vor 

erfiilleû  ; 

c)  das  Bestehen  von  Pritmien  in  den  Nicht-Vertragsstaaten 
festzustellen  und  behufs  Anwendung  des  Artikeîs  4  ihren 
Betrag  zu  berochnen  ; 

d)  tiber  stritLige  Fragen  ein  Gutachten  abzugeben  ; 

c)  Antriige  auf  Ziilassnng  zitm  Verbande  zu  prîifen.  weklie 

von   den  ani    gegenwàrtigen  Vertrage   niclit   betlieîliglen 

Staaten  gestellt  weiden. 

Die  stândige  GescbâftssteJle  batNadiricbten  aller  Art  uber 
die  Zuckergesetzgebnng  und  die  Zuckerstatisiik  niiOit  nnr  der 
Vertragsstaaten^sondern  aucb  der  iibrigen  Staaten  zu  samnieln. 
zu  tibersêtzen,  zu  ordnen  und  za  verOtientlichen, 

Ura  die  Ausfiibrung  der  vorstehenden  Bei^timmungen  zu 
sichern,  werden  die  hob^n  vertragschliessenden  Tbeile  die  iu 
ihren  Lândern  jetzt  oder  ktinftig  in  Kraft  stehenden  Gesetze, 
Verordnungen  und  Be.stimniungen  iiber  die  Zuckerbesteuerung, 
sowie  die  den  Gegenstand  des  gegenwârtigen  Vertrages  be- 
treffenden  statistischen  Nachrichten  auf  diplomatischem  Wege 
der  belgisehen  Regiening  mittbeilenj  welche  sie  der  Commis- 
sion zukommen  lai^sen  wird» 

Jeder  der  bolien  vertragschliessenden  Theile  kann  in  der 
Commission  durch  einen  Delegirten  oder  durch  einen  Dele- 
girten und  durcli  Hilfsdelegirte  vertreten  sein, 

Oesterreich  und  Ungarn  werden  jedes  f(ir  sîcli  als  ver- 
tragschliessender  Theil  betrachtet. 

Der  erste  Zusammentriit  der  Commission  wird  in  Brtissel 
auf  Veranlassung  der  belgisehen  Regierung,  und  zwar  wenig- 
stens  drei  Monate  vor  dem  Dikraftlreten  des  gegenwartîgen 
Vertrages  stattfinden. 

Die  Commission  hat  nur  die  Aufgabe  der  Feststellung 
und  Priifung,  Sie  verfasst  îiber  aile  ibr  vorgelegten  Fragen 
einen  Bericht,  welchen  sie  an  dîe  belgtsche  Regierung  riclitet, 
Dièse  theik  ilin  den  betheiligten  Staaten  mit  und  veranlasst, 
wenn  einer  der  hohen  vertragschliessenden  Theile  dies  be- 
ajïtragt,  den  Zusammentritt  einer  Conferenz,  welche  die  durch 
die  Urastânde  gebotenen  Entscheidungen  oder  Maassnahmeu 
treffen  wird. 
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1902  Die  unter  lit.  b)  und  c)  bezeiclineten  Featstellungen  und 

Berechiiungen  sind  jedodi  fiîi*  dîe  Vertragsstaaten  bindend; 
sie  erfolgeo  durch  Mehrheitsbesthluss,  wobei  jeder  Vertra^- 
staat  uber  eine  Stimme  verfuçt,  uiid  treten  spàtestens  naeb 
Ablauf  einer  Frist  von  zwei  Monaten  in  KrrifL  Falls  einer 
dtr  Vtirtragsstaaten  gegeii  eine  CommisïiiousêmseheiduDg  Be- 
rufiirig  emlegf^ii  will,  muss  er  iDiierbalb  acUl  Tagen,  nach- 
dem  ibm  die  Eetscbeidung  bekannt  geniacbt  worden  ist^  eine 
ueue  Bescblns.stassuog  der  Commission  beantragen  ;  dièse 
tiitt  sclileunigst  zusamiiien  nnd  Iritil  ibre  endgiltige  Ent- 
S€hyifiuiig  innerbalb  eiiies  Moiiates  uacb  Eiolegung  der 
Beruftmg.  Die  neue  EntsiJïeidtmg  eHangt  siiàtest^ns  zwei 
Monale,  nacbdt^m  sie  getallt  worden  i«t,  bindende  Kraft.  Das- 
selbe;  Verfaliren  tindet  bel  der  Uûter  lit,  e)  vorgesebeneo 
Priifiing  der  ZuLii^siiQgsaotràge  statt. 

Die  Kosten,  welcîie  sich  ans  der  Einrichtuiig  und  der 
Thàtigkeit  der  stàndigen  Gescbàftsstelle  end  der  Cominisi.ion 
ergeben  —  mit  Ausnahme  der  Besoidnng  oder  Ent^cbàdigUDg 
der  Deiegiiteiî,  welche  von  deren  bezuglicheii  Lànd«rn  ge- 
zalilt  wird  —  werden  von  allen  Vertragsstaateu  getrageu 
und  unter  sie  nach  einem  von  der  Commission  zii  bestim- 
menden  îS^hluésel  aufgetheili. 

Artikel  8. 

Die  liolien  vertragscbliessenden  Theile  ubernebmen  fftr 
sich  selb^t  nnd  fur  ibre  Colonien  oder  Besitzungen,  mit  Au?(- 
uabme  der  anionomen  Colonien  Gro.ssbritautiienis  und  Briti^sch* 
Oytindieus.  die  Veriidiclituug,  die  nôthigeu  Vorkehrungen  zu 
trett'en,  uni  zu  verbindern,  dass  ptamiirter  Zucker,  der  durcb 
das  Gebiet  eines  Vertragsstaates  dnrcligefiihrt  worden  ist, 
auf  dem  B^'stimmungsmarkte  die  Vortheile  dièses  Vertrage* 
geniesi^e.  Die  stàudige  Commission  wird  in  dieser  Hinsiehl 
die  nôthigen  Voi-scblàge  macben. 

Artikel  9. 

Die  Staaten,  welche  sich  an  dem  gegenwârtigen  Veniage 
nicUt  betbeiligt  liaben,  werden  aut  ibren  Antrag  und  nach 
Zustîramung  der  stàndigeu  Commission  zum  Beitntte  ïu- 
gelassen. 

Der  Antrag  ist  auf  diplomattschem  Wege  an  die  bd- 
giscbe  [îegierung  zu  richten»  welche  es  gegebeneu  Falleîî 
libernebmen  winl,  den  Beitritt  allen  iibrîgen  Regierungt^n 
mitzutbeilen.  Der  Beitritt  bringt  obne  Weiteres  die  UebtT- 
nahine  aller  Verptiiclitungen  und  die  Zulassung  zu  alleu  Vor 
theilen  des  gegenwârtigen  Vertrages  mit  sich  und  wird  voo 
dem  1,  Septembei-  ab    wirksam^   welcber  auf  die    Absendang 
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der  von  der  belgisclien    Regierung   an  die  tibrigen  Vertrags-  1902 
staaten  gerichteten  Mittheilung  folgt. 

Artikel  10. 

Der  gegenwartige  Vertrag  wird  am  L  September  1903 
iii  Kl  ait  treteiï 

Er  wird  von  diesem  Tage  an  fiinf  Jahre  laiig  galtea 
ïind^  falls  keiner  d^r  holien  vertragst:liltei^sendeii  Theile  seiue 
Absiclit,  die  WirkEugeii  des  Vertragtîs  aiifhoreii  zii  lassen, 
der  belgischen  Eegieriing  zwolf  Monate  vor  Ablaiif  des  ge- 
DanQten  îîinQàhrigen  Zeitraiinips  kuiidgegeben  liaben  wird, 
Doch  ferner  eio  Jabr,  luid  so  tort  vuii  Jabr  zu  Jahr,  in  Kraft 
bleiben. 

Falls  einer  der  Vertragsstaaten  den  Vertrag  kundigt, 
wirkt  dièse  KUndiguiig  nur  fur  ihn.  Die  iibrigen  Staaten  be- 
balten  bis  zum  31.  October  des  Kiindigungsjahres  das  Redit, 
zu  erklâren,  liass  sie  vom  L  September  des  daraufl'olgenden 
Jahres  an  ebtfofalls  aussclieiden  wolleo,  Wenu  einer  dieser 
letzteren  Staaten  es  fîir  giit  flndet,  von  diesem  Rechte  Ge- 
branch  zu  maiîlien,  wird  die  belgische  Regierung  binnen  drei 
Monateu  den  Zusamrnentritt  einer  Conferenz  in  Briissel  ver- 
anlasseu,  welclie  liber  die  zu  ergreifenden  Maassnabmen  be- 
scliliessen  wird. 

Artikel  IL 

Die  Bestimnuingen  des  gegenwartigen  Vertrages  finden 
auf  die  uberseeischen  Provinzen»  Colonien  und  auswartigen 
Besitzungen  der  boben  vertragscbliessenden  Tlii-ile  Anwendung. 
AuîsgenoniniBij  sind  jedocli  die  britiscben  und  die  niederlan- 
discheu  Colonien  und  Besitzungt^n,  vorbehultlich  der  Bestira- 
mungen  in  den  Artikeln  5  inid  8, 

Die  Stellung  der  britiscben  und  niederlandiscben  Colo- 
nïeu  und  Besitzuiigen  bestininit  sicb  iin  iibrigrn  nach  den  in 
das  îSdilussprotokoll  anfgenommenen  Erklarungen. 

Artikel  12. 

Die  Ausfiihrung  der  in  dera  gegenwartigen  Vertrage 
enthaltenen  gegenseitigeû  VerpHîclitungen  ist^  soweit  nôthig, 
durch  die  ErfùlluDg  der  in  der  Verfassung  eines  jedeu  Ver- 
tragsstaates  festgesetzten  Formlichkeiten  und  Vorscbriften 
bedingt 

Der  gegeuwârtige  Vertrag  soll  ratiflcirt  und  die  Ratifia 
cationsurkunden  sollen  am  L  Februar  1903,  oder  wenn  niôglich 
scbon  friiher  im  Mmisteriuni  der  auswartigen  Angelegen- 
heiten  in  Brîissel  binterlegl  werden- 

Es  bestebt  Einverstandnis,  dass  der  gegenwârtige  Vertrag 
nur  dann  reclitsverbindlich  wird,  wenn  er  wenigstens  von 
RecueU.  N.  S.  XX.  3 
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1902  denjenigen  Vertragsstaaten  ratificirt  wird,  die  nieht  anter 
die  Ansnahmsbestimmnng  des  Artikels  6  âdlen.  Falls  einer 
Oder  mehrere  dieser  Staaten  innerbalb  der  Torgesehenen  Frist 
die  Batiflcationsurkande  nicht  hinterlegt  baben  soUteiii  wird 
die  belgiscbe  Begierung  sofort  eine  Entscbeidang  der  fibrigen 
Signatarstaaten  darfiber  berbeifahren,  ob  der  gegenwftrtige 
Vertrag  nnter  ibnen  allein  in  Eraft  gesetzt  werden  soll. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  betreffenden  BeToUmSch- 
tigten  den  gegenwftrtigen  Vertrag  nnterzeichnet. 

Gescbeben  in  Brflssel  in  einer  einadgen  Ansfertigniig 
am  5.  Mfirz  1902. 

Fftr  Dentscbland: 

Gezeicbnet:  Graf  von  Walîmtz,  von  Koerner^  KUhn. 

.  Fftr  Oesterreich-Ongarn: 

Gezeichnet  ;  Graf  KhevenhnUer, 

Fur  Oesterreich: 

Gezeichnet:  Jorkasch-Koch. 

Fflr  Dngarn: 

Gezeichnet:  Toepke  Alfred. 

Fttr  BeUien: 

Gezeichnet  :  Graf  Smet  de  Naeyer,  CapeïU,^  Keberê^ 

D.  de  Smet,  Beauduin, 

Fflr  Spanien: 

Gezeichnet:  W.  R.  de  nUa-Urrutia. 

Fflr  Frankreich: 

Gezeichnet  :  A.  Gérard,  Bousquet^  A.  Delatour,  Courtin, 

Fur  Grossbritannieu: 

Gezeichnet:   Constantine  Phijrijs,   H.  W.  Prîmrose, 

H.  G.  Bergne,  Arthur  A.  Pearson,  E.  C.  Ozanne, 

Fur  Italien: 

Gezeichnet:  R.  Cantagalli,  Erailio  MarainL 

Fiir  die   Niederlaude: 

Gezeichnet:  R.  de  Pcstd,  J.  D^Atdnû  de  Bourouill, 

G.  EschauzltT,   A.  vau  liossvm, 

Fiir  Schweden: 

Gezeichnet:  Graf  Wranyd,  C.  Tranchell. 

Schiussprotokoll. 

Im  Begriflfe,  zur  Unterzeiclinuug  des  am  heutigen  Tage 
zwischen  den  Regierungen  Deutschlands,  Oesterreichs  und 
Ungarns,  Belgiens,  Spaniens,  Fraukreichs,  Grossbritanniens, 
Italiens,  der  Niederlaude  und  Schwedeus  abgeschlossenen 
Vertrages,  betretfend  die  Zuckergesetzgebung,  zu  scbreiten, 
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liaben  die   imtei'zeicliiieten   Bevollmàclitîgteii   Folgendes  ver-  1902 
i^inbart  : 
I  Zu  Artikel  3: 

lu  der  ErwaguBg:,  dass  der  Zweck  des  Ueber;coIles  darin 
bestebt,  den  iiiûereti  Markt  der  KrzeiiguiJgsIaîider  wirksani 
zii  scbiitzeji,  belialten  :^ich  die  liohen  vertragst^hiiessendeû 
Theile,  jeder  fur  siclj,  das  KeclU  vor,  eine  Krholiimg  des 
LleberzoUes  zu  beaiitrageu,  ialls  betràclitlinhe  Mengen  aus 
eiuem  Vertrags«taate  staiiimendeii  Zucker^s  bei  ihiien  ein- 
dringen  t^ollteu;  die«e  Eilioiiung  darf  aber  uur  den  aus  diesem 
8taate  stammendeii  Zucker  treffen. 

Der  Aîitrag  ist  an  dîe  stândige  Commission  zu  richten, 
welcbe  iu  kurzer  FrLst  iiber  die  Berecbtiguiig  der  bean- 
tïàgten  Maassregel,  îiber  die  I*auer  ihrer  Anwendung  und 
iib^r  den  8atz  der  Erbohung  durck  Mehrheitsbeschluss  ent- 
scbeidet;  die  Erlidhung  darf  einen  Franc  fur  100  KOograuim 
nicht  ûbersclireîlen. 

Die  Zustimmung  der  Commission  darf  nur  ertbeilt  werden, 
enn  der  Eiubruch  iu  den  b  être  fie  nden  Markt  die  Folge 
einer  ibatsàclilich  geriiigeren  wirtïiscliaftliclieu  Leistungs- 
tabigkeit  und  nic;bt  etwa  das  Ergebnis  einer  duruh  eine  Ver- 
stàndigung  enter  den  Erzeugern  Ueryorgeriifeneu  kimstlicben 
Preissteigeniug  ist 

Zu  Artikel  11: 

A,  1,  Die  Regierung  von  Grossbritaanien  erklart,  dass 
dem  Zucker  der  Kroncolouien  wàLrend  der  Vertragsdauer 
keinerlei  directe  oder  indirecte  Prauiie  gewabrt  werden  wird. 

2.  Ausnalimsweise  und  uuter  grundsatzlicLem  Vorbe- 
behalte  ihrer  vollen  Handlungsfreiheit  in  Betreff  der  fisca- 
Uschen  Beziehungen  zwischeii  dem  Vereinigten  KOuigreiche 
iind  seinen  Colonien  und  Besitzungen  erkiàrt  sie  ferner,  dass 
dem  Cûlonialzucker  wàhreiid  der  Yeriragsdauer  itu  Ver- 
einigten  Kouigreich  keinerlei  Vorziig  vor  dem  aus  den  Ver- 
tragsstaaten  stammendeu  Zucker  bewilligt  werden  wird, 

3.  Sie  erklîirt  eodlich,  dass  dt^r  Vertrag  durch  sie  den 
autonomen  Colonten  und  Ostindien  vorgelegt  werden  wird, 
lamit  dièse  ibren  Beiti-itt  erkiàten  konuen. 

Es  besteht  Eiuverstànduis^  dass  die  Regierung  Seiner 
)ritischen  Majestàt  dem  Vertrage  uamens  der  Kroncolouien 
beitreten  kann. 

B,  Die  niederlàodische  Regierung  erklart,  dass  walirend 
ier  Vertragsdauer  dem  Zucker  der  niederlandischeii  Colonien 
ieinerlei  directe  oder  indirecte  Pràmie  gewabrt  und  dass  er 

den  Niederlandeu  nicht  zu  einam  Tarife  zugelassen  werden 
pird,  welcher  niedriger  ist  als  der,  welcher  auf  den  aus  deu 
Tertragsstaaten  stammenden  Zucker  zur  Anwendung  gelangt 
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1902  Das  gegeuwirtige   Schlassjirotokoll,  wtlclies   gleiehzell% 

mit  dem  heute  abgeschlûssenen  Vertrage  ralifieirt  werdêi 
wird,  soll  als  weseiitlicher  Bestandtheil  dièses  Vertiugfcs 
gelten  und  dieselbe  Kraft,  Geltuiig  und  Dauer  besîtzeu. 

Zu  Urkimd  dessen  haben  die  unterzieichneten  Bevoll- 
maclitigten  das  gegeuwâitige  Piotokoll  aufgesetzt. 

Ge^cbehen  in  Briissel  am  5.  Marz  1902.      i 

Fur  Deutschland: 
\^  G^zeichnet  :  Graf  von   WallmltZf  von  jraem«rr,  KUhm, 
Ffir  Oeiterreich-Ungara: 
''    Gezeiclinet:   Qraf  KJw^cnkUUer.     •  . 
V'  Fur  Oesterreich: 

0a2^ic!in6t:  Jorkasch-KQçh, 
Ffir  Uigarn: 
I       Gezeichîiet:  Tbepke  Alfred. 

Fur  Belgien: 

Oêss^iclmot  :    G^raf  de  Smet  de  Naeye^*,  (Japtlle^  Kdbmrâ^ 

D.  de  Smei,  BeaudutTL 

Fiir  Spanien: 

Gezeiclmet:  W.  E*  de   Villa-Urrutîa. 

Fur  Frankreich: 

Gezeichnet:  A.  Gérard^  Bousquet^  A*  Dêtatmtr,  GiUiFtkk 

Fiir  Grossbritaîinien: 

Gezeîcbnet:  Constantiûe  l^hîpps^  R,W.  Frimrme,  H.  W.iîeî^çn^* 

Arthur  A.  Pearson,  E,  C.  Ozantw, 

Fdr  Italien: 

Gezeiehnat:   R*  CantmjuUî^  Emilio  Maraini, 

Fiir  die  Niederlande: 

Gezeichnet:  R»  de  Pesiel^  J.  é^Auhm  de  Bourouill,  Q.Msckauzkr, 

A,  vaîi  BoîtmiJiié 

Fur  Schweden : 
Gezeiciinet:  Graf  Wrantjel,  C,  TrancheîL 

Nos  visis  et  perpensis  convemionis  liujus  artîcaUs  illos 
OQIiles  ratos  gratosque  babere  luofitemur,  verbo  Nostro  C&e- 
sareo  et  Kegio  f^pondeutes,  Nos  ea  omuia,  quae  in  illis  con* 
tSnentur,  fldetiter  executioni  mandaturos  esi^e. 

In  quorum  tidem  majusque  robar  praeseutes  ratihabitionls 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signa vimiis  sîgilloque  Nostro 
Caesareo  et  Kegio  adpresso  munir i  juKsimus. 
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Dabantar  Viennae   die  tricesimo   primo   mensis  Jauuarii  imyz 
ino  Domini   milltisimo   iioagentesimo  tertio,    Regiiorum   No- 
trorum  quinquagesimo  qiiinto. 

(L.  S.)     Ftancwcîis  Josephu»  m.  p. 
Ad  maDdatnm  Saorae  Caesareae  et  Regiike  Apoatoliuae  Majestatiii  propriom  : 

Alexaiider  K(jueii  a  Suzzara  m,  p., 

Cap  ut  sectionis. 


Der  voi-steliende  Vertraç  sanimt  8t'.liliissfii"otokûll  wird 
Eiach  ertolçti^r  Zustioimung  dt^.r  bt'îdeu  Haiiser  des  Keictis- 
ratlies  îiit^.mit  kuiidgrma<tlit, 

~        Wien,  am  31,  Januar  1903. 

Koerh^r  m.  p*  Bohm  m,  (>.  Call  m.  p. 


2fifi9. 

20  novembre  1902. 

convention  entre  rAutritlie-Hoiigrîe  ut  TEmpiru  d'Aile- 

lagne     concernant    la    constriietion     irune     ligne     de 

chemin    de    fer    de    Friedehercr    sur    Q,    h  Heiner^dorf, 

Conclue    à    Berlin,    le    20    novend>re    1902  ;     ratifiée  h 

Budapest,  le    13  février  1903;    lea    ratîlicationB  échan- 

gees  à   Berlin,  le  r^^jnillet   1903- 

R.  G.  Bi.  nm,  Nr  ir>rj. 

ïaatgvertray  voni  20.  Norcmber  1902  znnHvhen  Oestn^'eieh- 
l^nyurn  nnd  dmn  Dcntsvheii  Rttlihc  wetfen  llerstclhiny  der 
Kîaeîibahnvcrbindwuf    van    Friedebcrtj  a,    Q.  nach    Heincrsdorf, 

I  Abgencbloii^eii  zu  Berlin  am  20,  Novpmber  1902,  von  Seiner  k.  und  k,  Apo- 
■toliiicheii  Majostiit  ratiQciit  zti  JUidni^e.st  aro  13.  Ff^bniar  11»03,  die  Ratifî- 
catioQ^n  ansgetauscbt  tai  Berlin  aoi   1.  Ju!i  11103.) 

\A/ix  Franz  Josepli  d.er  Srste, 

TOQ  doms  (inaden  Kaiser  toq  Oesierreicl, 

Apostoliîtclier  Koriig  van  Uogarn;  K^mî^r  von  Bëbmen^  Dalmatioii^  Croatîen, 
iitavanieTi,  Galicien,  Lodomerieii  mu\  lUyrian;  Erf.herzog  von  Oesteneioh; 
Gros^herzojif  von  Krakaii;  FTerzo^  von  Lotlirîn|^«ri,  Salsburg,  8t*»y<*r,  Karntpn, 
Kraliif  Bukowina^  Ober-  und  Nledersobleaîon;  GroasffJrst  von  SinbeTibiirg^aia; 
Miirkgrai  von  Miibreo;    g^efîîrsteter   Graf   vort  Hakibcirg-    nnd    Tîrol  eto.  etc. 

kaen  kund  imd  bekeiiueo  bierniit: 

Naclidera  zwisclieu  Unsereu   Bevollmàchtîgten  und  jetien 
ïiner  Majestat  des  Deiitschen  Kaisers,  Kôiiigs  von  Preussen, 
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1902  wegen  Herstellung  einer  Eisenbahnverbindttng  von  Friede- 
berg  a.  Q.  nacli  Heiiiersdort'  am  20.  November  190t;  in  Berlin 
ein  Vertrag  imterzeichnet  worden  ist,  welclier  wôrtlich  laatet, 
wie  folgt: 

Seine  MajestiLt  der   Kaiser  von   Oe^terreich,   EOnig  von 
Bôhmen  etc.  und  A[)Ostolischer  Ktînig  von  Ungarn 
und 

Seine  Majestàt  der  Deutsr.hp  Kaiser,  Kunig  von  Preussen, 
im  Namen  des  Deutschen  Reiches,  das  hierbei  Preussen  auf 
dessen  Antrag  vertritt, 

sind  ttbereingekommen,  zur  Regelung  der  Beziehanigen  zwi* 
sclien  Oesterreicli  und  Preussen  wegen  Her.-^tellung  einer 
weiteren  Eisenlialmverîiindung  einen  Vertia*^  abzu.schliessen, 
und  liaben  zu  diesem    Zwecke  z\\  Bevollniachtigten    ernanat' 

Seine  Majestâ-t  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kduîg  von 
BôUmen  etc.  und  A[Tostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

AllerliOclistiliren  Ministerialratti  îm  k.  k,  Eisenbahnraîni- 
sterium  iJr.  AugUNî  W'eeber, 

Allerhochstiliren  Ministerialratb  im  k.  k.  Fioanzmini- 
steriuni  Dr.  Friedrich  Fi-eiherrn  v,  Raymond, 

Allerhcichstilireu  àSektionsratli  im  k.  k.  Eisenbahnniinî- 
sterium  Ladislaus  Miller, 

Aller!i5chst.ihren  Sektionsratli  im  k.  k,  Fînanzministerium 
Dr.  Engelbert  Pilz, 

Allerhodistiliren  Sektionsratli  im  k.  k.  Handelsministeriam 
Dr.  Friedrich  Karrainski 
und 

Seine  Majestàt  dei'  L^eutsclie  Kaiser,  K5nig  von  Pren 

Allerhôcbstihren     Wirklicbeu     Geheimen     Legatiu; 
Franz  v,  Aiehberger, 

Allerhôelistibren  Wirkiiclieii  Geheimen  Oberlinanzralh 
Julins  Rathjen, 

Allerhôclistihren Geheimen  Oberbauratti  Balduin  W iesner, 

Allerhocbstihren  Geheimen  Oberfinanzrath  Goiftar 
Lacomi, 

Allerhochstihren  Geheimen  Finanzrath  Rudolf  Otteiidorft 
von  welchen  nacb  geschehener  Mittheihing  uud  gegenseitiger 
Anerkennung  ihrer  Voltmaiihten  unter  dem  Vorbehalte  d«?r 
Ratifieation  der  naclistehende  Vertrag  verabredet  uiicl  ahge- 
schlossen  worden  ist. 

Artikel  I. 

Die  Regierungen  der  im  Eingange  bezeiclmeten  beiden 
Staaten  sind  iibpreiogekommen,  eine  Eisenbafiuverbindung  von 
Friedeberg  am  Quris  nacli  Heinersdorf  znznlaï^sen  und  ge- 
genseitig  zu  fordern. 
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^P  Ârtikel  II.  1902 

Die  kaiserlich-kdiiîglidi  ô^terreichische  Regierung  hat 
rucksichtiicli  der  iu  ihrem  Gebiete  gelegeneii  Strecke  der  im 
Artikel  I  bezeiclineten  Eisenbahn  aiit«^rm  H.  September  1900 
die  Konzession  an  deii  Bezirksausscbuss  Fiiedlaod  ertheilt 
Die  genannte  Regiermig  wird  den  Oonzessionàr  anlialteu, 
*]:iss  die  vollstiiodige  Ausgestaltung  der  Qsierreichlschen 
,i>trecke  in  dem  durch  den  Anscblnss  geforderten  Ausmasse 
jleicbzeitig  mit  der  Banvollendnng  der  preussisdien  Strecke 
srfolgL 

Die  kiJnighcli  preussîsche    Regieniiig   erklârt   sich  ilirer- 

^eits  bereit,  die  auf  ibrem  Gebietti  liegende  Anscblussstreeke 

lieser  Eisenbahiiverbindong  von  der  Reiclisgreoze  bis  B^riede- 

>erg  am  Qiieis  auf  eigene  Rerinumg  ausznftilirt;n,  subald  sie 

lie  gesetzlîehe  Ermacbtigting  hierzu  erlialten    liaben  und  die 

Erfîiliung  derjenigen  Bedinguiigen,  von  denen  der  Ban  dieser 

îtrecke  gesetzlich   abliangig   gemaclit    werden   snllte,   sicher- 

Xestellt  sein  wird.   Bei  Eintiïtt   dieser  Vorauasetziingen  wird 

die  kuniglich  pieussische  Regiernng   der   kaiseriicli-kiiniglich 

Csterreichisciien  Regiernng  hiervon  làngstens  innerhalb  dreier 

Monate    Nachricht    geben    nnd    den    Ban    der    preussisclien 

Strecke   derart   vorbereiten  nnd   fôrdern,    dass   ditiselbe  ehe- 

thunlichst  im  Bane  vollendet   nnd    dem    Betriebe    iibergeben 

werden  kann. 

Artikel  IIL 

Die  specielle   Feststellnng   der  Bahnlinie,   sowie  des  ge- 
.inmten    Banplanes   nnd   der   einzelnen   Banentwërfe   bleibt 
der   der   beiden    liohen    Regieruiigeii   fiir  ihr  Gebiet  vor- 
behalten. 

Nachdem  die  Feststellnng  des  Pnnkt<\s,  wo  die  Eisenbahn 
die  Grenze  iibersclireitet,  bereits  durcli  te^clmische,  zn  diesem  i 

Zwecke  abgeordnete  Commissare  eifolgt  ist,  geiielimigen  die 
beiden  In^lien  vertragschliessenden  Regieruogen  die  diesbe- 
ziiglich  getrotiene  Vereinbarnng. 

Artikel  IV. 

Die  Eisenbahn  soll  aïs  Nebenbalin  znr  Ansfulirwng  ge- 
^angen  und  zunacbst  nnr  mit  eîiiem  dnrcbgelienden  Gleise 
fersehen  werden*  Sollte  spâterliin  das  BedOrfnis  nacb  Her- 
lellung  des  zweîten  Gleises  auf  der  ganzeo  Bahnlinie^  be- 
tielmngsweise  auf  einzelnen  Tlieilstrecken  derselben  oder 
lach  einer  sonstigen  ziir  ungest(5rten  Abwicklnng  des  Ver- 
kehrs  nothwendigen  weiteren  Ausgestaltung  der  ersten  Ban* 
ind  Betriebseinrichtungen  sich  beranssiellen^  so  werden  die 
j^oben  Regierniîgen  behufs  einer  Verstàudigung  bieriiber  in 
réitère  Verhandlung  treten. 
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1902  Die  Spurweite  der  Gleise  soll  in  ITebereinstîmmung  mit 
den  aQsdiiie^iiendeii  Baboeii  1*435  Meter  im  Lichten  der 
Schienen  betrageii.  Aiich  im  iibrigeo  sollen  dîe  KoostruktiQOs- 

j  TerhaltDisse  der  anziiiegendeu  Babn^tre^ke  uiid  dert^n  Btî- 
triebsmiltel  dergestalt  îiach  Klei^limâssig^o  GrUTidsàtzen  fest^  ■ 
gestellt  werden,  das^s  aiif  beîder^eitigen  Bahustreekea  ein  ii- 
ainaDdergreifBtider  Bi^tritib  Biatlfindeii  kaiui,  msbesondere 
auch   die  Belriebsmittel  von   und    nacU   den    anschliesseDaeii 

L  Bahneû  ungt^lundert  ilbergeh*^i^  liejcielmngsweise  wechselseitig 

[  beoutzt  werden  k5nneti. 

Die  von  einer  der  beiden  hoben  Regierangen  gepitiften 
Betriebsniittel  werden  obne  nochmallge  Piûfung  auch  aaf  der 
îm  Gebiete  der  anderen  liegendeD  Bahnstrecke  zugelassêu 
werden. 

Artikel  V.  .       * 


Die  beiden  bohen  Regierungen  Yerpflichten  sich^  zEza- 
lassen,  bezîehungsweiî^e  anziiordoen^  dâ^s  die  Bâhn  an  ikren 
Ëndpunkten  io  angemeâsene,  den  Uebergaug  der  Betnebâ- 
mittel  gestattende  Schienenverbindung  mit  den  zur^  Zeit  da- 
Bêlbst  ansehltessenden  Eisenbahnen  gesetzt  wird. 

Artikel  VL  11 

Die  kaîserlich-kônîglich  Ôsteri'eîchîsehe  Regîeruing  eAlart 
ihre  Zastimmung^  dass  die  auf  (iBterreîcliiscbem  Staatsgebiete 
gelegene  Strecke  von  der  beiderseîtigen  Grenze  bis  zu  der 
kîinftigen  Betriebswecbselstation  (Artikel  XV)  von  der  k5aig^ 
lich  preussischen  Staatseisenbahnverwaliang  betriaben   wird. 

Artikel  VII. 

Die  voile  Landeshoheit  (also  auch  die  Ausûbniig  der 
Jastiz-  und  Polizeigewalt)  bleîbt  iu  Ansehting  der  die  beider- 
seitige  Grenze  ûberscbreitendeu  Bahniinie  auf  jedem  der 
beiden  Gebiate  der  betreffenden  Territôrialregierung  aus* 
schliesBlicli  varbebalten. 

Artikel  VIIL 

Die  bohen  Regierungen  bebalt.en  m:h  vor,  %mr  Bmà* 
liabung  der  ihnen  iiber  die  Babnstreeke  in  ibrem  Gebiete 
und  den  Betrieb  auf  denseUjeu  zusteliendeii  Hoheits-  nid 
Aufîîidîtsreehte  Commissare  zu  bestellenj  weldie  die  Be- 
ziebungen  ihrer  Regierungen  zn  den  Eisenbahnverwaltangen 
in  allen  denjenigen  Fàllen  zu  vertreten  haben,  dîe  nîcht  znm 
directen  gericbtiichen  oder  polizeilicben  Einscbreiten  der  zu- 
stândigen  Landesbehôrden  geeignet  sind. 
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Artikel  IX.  1902 

Unlteschadet  des  Hobt-its-  uiid  Aufsi</litsrpeliteis  der  kai- 
ïrlicb-kOnïglich  osterreicliiseUen  Rep^it^ruug  îiber  die  iii  ihrera 
Gebiete  gelegeoe  BahiLstieckt^  iiiid  ubt^r  den  daraiif  statt- 
ftudeiideu  E^etrieb  verbleibt  die  Ausubung  des  Oberaufsichts* 
j-echtes  iiber  die  den  Betrieb  fiihreiide  Eist^iibahiiverwaltUDg 
"  »r  koniglïch  preussischeii  Regienmg. 

Artikel  X. 

Die  Balïnpolizei  wird    noter    Aiifsiclit  der  dazn  in  jedem 

[er  beideii  iTelaete  ziistandigeii    Bebordera  in  Geiiiâssbeit  der 

fiir  jedes  Gebier-  geltendeii  Voisrlirilteia  und    Griindsàtze  zu- 

nàcbst  durrh  die  Beaniteii  der  Eiseiibabuverwalttiiig  gebaud- 

tiabt  werden, 

Artikel  XL 


Insoweit  ain  osterreicbischer  UnterDelimer  iniierbalb  des 
preussiscbeii  Gebietes  oder  eiu  deutscber  Unternehmer  inoer- 
halb  des  ôj^terreicliiscbeû  Gebietes  den  Ban,  bezlebungsweise 
den  Betrieb  der  deu  Gegenstaod  dîe.^es  Vertrages  bildenden 
Balinlinie  ganz  oder  tlieilweise  uberninimt  uder  kiinflig  liber- 
nebmen  sollte^  bat  m-h  derselbe  rîickairJitlirb  aller  ans  der 
Anlage  nnd  ans  dem  Betriebe  der  Btibii  berziileitenden  Knt- 
schàdigungsausprurbe  deu  Gesetzen  und  der  Gericbtsbarkeit 
des  iStaates»  in  welcbem  die  Scbadensziifûgnng  stattgefiinden 
bat,  zu  wnterwerfen,  insofê.rne  der  Entscbadignngsansprucb 
inrbt  ans  eineni  mit  der  betriebfuhrendeîi  Babiiverwaltung 
oder  init  einer  der  librigen  an  dem  Ti-ansporte  beibeitigteTi 
Bahnen  abgeschlossenen  Frachtgeschiifte  liergeleitet  wird. 

Artikel  XIL 

Oeutscbe  ReidîsangebOrige,  welebe  von  der  prenssisclien 
Eisenbahnverwaltneg  beim  Betriebe  der  auf  ustei'ieirbiscbem 
Gebiete  gelegenen  8trecke  ifeinersdorf — Reicb.sgrenze  etwa 
augestellt  werden,  scbeiden  dadiircli  nidit  ans  dem  Unter- 
thaneuverbande  ibres  Heimatslandes  ans. 

Die  Stellen  der  Localbeamten  mit  Ausnabme  der  Bahii- 
hofvorstande,  der  Telegrapben-  und  derjenigen  Beamteii, 
welcbe  mit  der  Erbebung  von  Geldern  betraut  siiid,  solleii 
jedocb    tlmnliebst    mit    einheiniiscben    Staatsangebyrigen    be- 

fcîtzt  werden. 

Sâmmtliche    Beamie    sind    obne    Uiiierschied   des   Ortes 

irer  Anstellung  bei  der  Balm  rticksîcbtlicb  der  Disciplioar- 
liehandlunii:  nur  der  Anstelhmgsbeliorde,  iin  iibrigen  alier  den 
_GeÂetzeu  und  Beborden  des  Ntaates  nntervvorfen^  in  welchem 
"lie  ihren  Wohusitz  haben. 
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1902  Artikel  XIIL 

Die  Feststellung  imd  Genelimigiing  der  Fahrplâne  and 
Tarife  bleibt  derjenigeii  liegienmg  vorbehalteD,  iu  dereri  Ge- 
biete  die  betriebfiilireode  Eisenbahnverwaltung  îhren  8itz  liât 

Artikel  XIV. 

Die  im  Interesse  der  Erîeichterong  des  gegenseitigen 
EiseiibabnverkehreK  zwischeii  dem  DeutscJien  Reicbe  and 
Oesterreich  - 1  higarn  jeweilîg  be^itelieiiden  Vertragsbestiin- 
numgen  fiiideii  aucb  auf  dea  dtircb  den  gegenwartigen  Ver- 
trag  gesicberten  EiseDbalmanscbluss  Anwendung. 

Beide  liohen  vertragscbliesseEden  Tbeile  verpflicliten  sich, 
dabin  zu  wirkeu  : 

1.  dass  auf  der  deii  Gegenstand  dièses  Vertrages  bil- 
denden  Eiseiibahn  môglîchst  im  Aiiscblusse  an  die  Zûge  der 
augreiizendeE  Bahnstrecken  mîridesteus  zwei  (ur  die  Personen- 
befôrderimg  geeiguete  Ziige  taglicb  iu  beiden  RichtUDgen 
und  (ïir  deii  Giiterverkehr  so  viel  Ziige  eingericbtet  werdeu. 
als  ziir  Bewàliigimg  desselben  erfbrderlicb  sittd,  sowie  dass 
die  sonstigen  l^etriebsaiiordimngen  den  Verkehrsinteressen 
entsprerbend  geregeit  werdeii  ; 

2.  dass  der  Einfilhrung  directer  Abfertigungen  im  Per- 
sonen-  und  Griiterverkelire  zwîschen  der  in  Frage  steUendeo 
Eisenbabu  und  den  angrenzenden  Babustreckeii,  falls  dieselbe 
im  Interesse  des  Verkehres  von  beiden  bohen  Hegierungen 
al8  wiinscbeuswertb  bezei^hnet  wird,  seitens  der  betiieb- 
fiibrenden  Verwaltungen  der  betheiligten  EisenbahEen  nicbt 
widersproclien  werde  ; 

3.  dass  die  in  Rede  ^itebende  Eîsenbabn  zur  Aufnabmt* 
in  die  Liste  der  dem  internationalen  lfel)ereinkoninien  fiir 
den  Eisenbabnfrachtverkebr  unterworienen  Eisenbabnen  an- 
gemeldet  werde. 

Artikel  XV. 

Der  Betriebswecbsel  auf  der  herzustellenden  Eisenbahs 
soll  in  der  auf  osterreîdiiscbem  Sebiete  gelegenen  Station 
Heinersdorf  erfolgen,  deren  Erweiterung  und  Ausgestaltung 
auf  Grund  der  ausznarbeitenden  Pi'ojecte  durcb  technisehe 
Comniissare  besUmnit  werden  wird, 

Fïiv  die  Anlage  und  Ausriistung  der  Wechselstation  sind 
die  in  Oesterreicli  geltenden  Grundsàtze  maassgebend. 

Dagegen    sollen  die  Einrielitungen   des    Baues    und  B^ 
triebes,   die  Construction    des  Oberbaues   und  die   Signalein- 
riciitungen  der  auf  osterreicbiscbem  Gebîete  gelegenen  Si  i     * 
von  der  Grenze   bis   zu    der  Wechselstation    mit    denjr  i 
Einricbtungen   iibereinstimmen,  welclie  in   dieser    Beziehutig 
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fiir  die  auf  preussischem  Gebiete  gelegene    Anschlussstrecke  1902 
genehmigt  werden. 

Artikel  XVI 

Die  kaiserlich-kôuiglich  cisterreichisclie  Regierung:  wird 
len  CoDcessionàr  ûer  nuf  ihrem  Gebiate  t^^^le^enen  Strecke 
1er  im  Artikel  I  aiigefiilirteu  Baïiii  aubalten,  d*^r  kôniglieli 
preussisclieii  Slaatsei.senbahDverwiill.ung  die  Alilbeiuitzuiig  der 
aïs  Grenz-  uud  \Vechseli«tatiou  auszugestaUendeii  Station 
'leinei*sdorf  ze  gestalten. 

Artikel  XVII, 

iezûglic^i  der  Hedingiiugeii,  imter  welchen  der  këiiiglich 
preussisclien  SUatseiseiibahnverwaltriTig  der  Betrieb  auf  der 
Ôsterreichisclien  Streeke  (Artikel  VI)  7A\  iiberlassen  ist,  bleibt 
eiiie  Verstandiguug  zwischen  deii  betheiligten  Balmver- 
waltungeu  vorbebalten. 

Beim  MaDgel  eiDes  EinverstiCiidnisses  haben  sich  die 
Baliîiverwaltuïigeu  deti  ivàdi    vorgangiger   Verstàndigung  ge- 

Reiiisi'haftlich  zii  trefleudeii  ADordnuiigeïi  der  beiden  hohen 
egieruiigen  za  fiîgen. 
Jèdenfallî^  soll  aber  die  betriebfuli rende  Verwaltimg  sei- 
ns der  konigli^b  |ireussisf.hen  Regierung  bindend  vei-plliclitet 
.^erdeii,  die  urdîumgsraassige  Instandlialtimg  der  ilir  in  Be- 
Irieb  gegebeneii  Strecke,  nebst  atlem  Ziii»eh5r,  einscliliesslich 
lier  nacli  dsterreichîsrhf n  Veiwaitungsgrundsatzen  ertbrderlich 
werdenden  Krneuerungen,  aiif  eigeiie  Kosteii  zii  iiberneliraen 
und  dem  Eîgentliilmer  das  auf  die  8trerke  naeliweislii!h  ver- 
wendete  Anlagecaiiital,  jedoeb  ohiie  Einrecbtmng  etwaiger 
Kosten  der  Geldbescliaftiing  imd  Kursverluste  mit  jiihrlich 
■■rier  Procent  zu  verzinseii. 

^"  Nach  gleir.lien  Gruiidsàtzen  werden  die  Erweiterungen 
der  ursprQuglirheii  Balniaulagen  beliandelt,  welclie  die  kaî- 
serlich^kOniglîcli  osterreichisehe  Regierung  im  Intéresse  des 
Verkehres  fQr  «:eboLeii  er&chten  muclite. 


Artikel  XVIR 


IAuch  riicksichtlich  der  Bedingungen,  unter  denen  der 
finiglicli  preussisrhen  ^taatseiseubabnverwaltuug  das  Reclit 
er    Mitbenutzoïig    des    Babnbofes   Heinersdorf  als  Wechsel- 

und   insbesondeie   beziiglicli   der  der 

dafiir  zii  leisteuden    besonderen   Ent- 

Vereinbaruno:   zwischen  den   betbei- 


ler  Mitbenutzoïig  des 
balinhof  zustehen  soll, 
EigeuthnmsverwaUuiig 
schâdigung   bleiht   eioe 


Itgten  beiderseitigen  Bahiiverwaltungen  vorbebalten, 

Beim    Maugel    eines    Einverstâudiusses    haben    sicb    die 
Bahnverwaitungen  den  nach  vorgangiger  Verstândigung  ge- 
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1902  meinschaftlich  za  treffenden  Anordnnngen  der  beiden  hohen 
Begiernngen  za  fSgen. 

JedenfGills  sollen  aber  die  Eosten  fBr  die  in  der  Wechsel- 
station  anszufflhrenden  Anlagen  nnd  Baaten,  einschliessiich 
der  Dienst-  nnd  Wohnr&ame  fSr  die  Eisenbahn-,  ZoU-,  Post-, 
Telegrapben-  nnd  Polizeiverwaltnng,  in  dem  dnrch  das  wirk- 
licbe  BedOrfnis  des  Verkebrs  der  in  Bede  stehenden  Bahn 
bedingten  Umfange  seitens  der  den  fiahnhof  mitbenntaendeii 
kOnigUch  prenssischen  Staatseisenbabnverwaltnng  nach  Ve^ 
haitnis  der  Mitbenntznng  dem  Ëigenthfimer  baar  yergfltet 
oder  mit  yier  PrOcent  verzinst  werden, 

Nach  gleichen  Gmndsâtzen  werden  die  Eb*w6itemnge& 
der  ursprflnglichen  Bahnanlagen  in  der  Wechselatation  oe- 
handelty  welche  die  k&iserlicn-ktaiglich  Osterreichische  Be- 
giemng  im  Interesse  des  Verkebrs  âr  geboten  erachten  oder 
welcbe  die  kOniglicb  prenssische  Begierang  f&r  ihre  ni 
dritten  Absatze  bezeicbneten  Dienstzweige  etwa  in  Anspmch 
nehmen  sollte. 

Artikel  XIX. 

Anf  der  Grenzstation  Heinersdorf,  welche  mit  der  aiif 
Osterreichischem  Gebiete  anzulegenden  Wechselstatîon  ver- 
einigt  werden  soll,  wird  von  beiden  Seiten  je  ein  GrenizoU- 
amt  mit  den  den  Yerkehrsverhftltnissen  entsprechenden  Ab- 
fertignngsbefngnissen  erreicht  werden. 

Die  yertragschliessenden  hohen  Begiemngen  erklftren 
sich  bereit,  die  Befugnisse  der  genaUnten  Zoll&mter  zn  er- 
weitem,  sobald  und  soweit  die  Ausdehnung  des  Verkehres  es 
erfordern  sollte. 

Artikel  XX. 

Die  Fôrmlichkeiten  der  zollamtlichen  Revision  und  Ab- 
fertîgung  des  Passagiergepàcks,  der  ein-  und  ausgehenden 
Gûter,  sowie  der  zollamtlichen  Ueberwachung  des  Durchzngs- 
verkehres  sollen  seinerzeit  durch  beiderseitige  Commissare 
noch  nàher  verabredet  werden. 

Artikel  XXL 

Die  wegen  Handhabung  der  Pass-  und  Fremdenpolizei 
im  Eisenbahnverkehr  schon  bestehenden  oder  noch  zu  verein- 
barenden  Bestimmungen  sollen  aiif  die  den  Gegenstand  dièses 
Vertrages  bildende   Eisenbahnverbindung  Anwendung    finden. 

Ueber  die  Amisbefugnisj^e  der  Polizeibeamten,  welche 
etwa  von  der  koniglich  preussischen  Regierung  anf  dem 
Grenzbahnhofe  stationirt  werden  sollten,  bleibt  eine  beson- 
dere  Verstandigung  zwischen  den  beiden  hohen  Regierungen 
vorbehalten. 
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Pie  Verlmndhiri^   liierliber  soll    iiiindestens  drei   Monale  VJ{)2 
vor  Inbetriebsetzung  der  herziistellenden  Eiseobîihii  beginnen 
nud  vor  Eruffnyiig  des  Betriebés    tliunlichst   vollstaiidig  ziim 
Abschiasse  gebradit  werdeii. 

Artikel  XXIL 

Die  RegeluTîîî  des  Pont-  und  TelegraplieDdieiiste:^  bleibt 
der  besondereii  Verstaiidiguiiî^  zvvisclien  deii  beiderMeitigeii 
Post*  wnd  TêlegMifdieuvtiiwaUuiïgeD  vorbelialteu, 

Fur  den  Fall,  dass  hienmcU  der  Betriebswechsel  aiicb 
fiir  deû  Postbetrieb  au  deiuselbeu  Puukte  stattfiiidet»  welcher 
nach  Artikel  XV  lur  den  Eiseubahnbetriebswechsel  iii  Aus- 
sicht  geuominen  ist,  liât  die  kouigHch  preussiscbe  8taats- 
eisenbahnverwaltung  die  VerpHicbtuug  zti  iiberueiimen,  auf 
der  Strecke  zwiseheu  der  beiderseitigeii  Grenze  und  der 
Wecliï!îelstatiou  diesen  Betrieb  zii  Gunsteu  der  kaiserlk-h- 
kiÎDÎglich  osterreichischeu  l*ostverwaItuug  ausziifiihren, 

Artikel  XXIII. 

Die  kaiserlich-koniglich  osterreidusche  Regîeruug  wird 
den  Betrieb  der  auf  ibrem  Gebiete  gelegeneu  Babiistrecke, 
soweit  uud  solauge  derselbe  vuu  eiuer  preussibcheu  Eiseu- 
bahnverwaltiiiig  gefiihrt  wird,  mit  keiueu  anderi^n  oder 
holieren  Abgabeu  belegen,  als  deujeiiigeU;  welche  den  Babii- 
betrieb  auslàndîsrher  Kiseubabuverwaltiingeii  ini  allgeiiieiuen 
treffeiL 

Artikel  XXI\'. 

Solite  .spRterbin  eiue  Aenderuug  iu  deu  Eigeutbuîiisver- 
b^tDJ^seu  der  auf  usterreiclii^chem  Gebiete  gelegeneu  iStrei.ke 
111  Fûlge  EiblôsuDg  oder  Heimfalls  derselben  eîntreteu  oder 
die  kaiserlich-kouiglieb  osterreiehiscbe  Regieruug  den  Betrieb 
der  gedacbteii  Strecke  iiberuebiueu,  obue  das  Eigentbura  der- 
selben zu  erwerben,  so  bleiben  dei<senungeaehtet  die  Be- 
stimmongeu  des  gegenwilrtig<m  Vertrages  nuverandert  in 
Kraft 

Der  kôniglich  preuseischen  Regieruug  soll  es  freistehen, 
die  ans  diesem  Vertiage  lur  sîe  hervorgebendeu  Reehte  und 
Pflicbteu  auf  das  Deutsche  Reicb  zti  fibertragen. 

Artikel  XXV. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soll  beiderseitig  zur  AllerhOrlisten 
GenehmigLing  vorgelegt  uud  die  AnswecbslMug  dei-  darilber 
auszufertigeudeu  Ratitîcatioiisurkiniden  baidtbunliibst  in 
Berlin  bewirkt  werden. 
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1902         Zar  Beglaubigang   dessen  haben    die   Beyollinâchtigteii 
denselben  unterzeichnet  and  besiegalt. 

80  gescheben  zn  Berlin  am  20,  November  1902. 


(L  S.)   Wefber  m.  p. 
(L,  S,)  I^ay^mmul  m,  p. 
IL.  S,}  3/ï7fcr  m.  p. 
(U  8/)  îh\  Ptk  m.  p- 
(Li  y.)  I^î\  Kaf^minski 


m.  p. 


(L.  8.)  V,  Âichbergm"  m, 

(L.  8.)  Rfithjen  ni,  p, 

(L.  8.)    Wœsmr  tu,  p. 

(L.  S,)  Lacfimt   m,  p. 

(L,  S,)  Olimdm^ff  m,  \k 


V 


90  baben  Wir  nach  Prfifang  s&mmtlicher  Aitike!  dièses  Ver- 
trages  denselben  gntgeheissen  nnd  g^enehinigt  uDd  vet  sprecbei 
mit  Unserem  kaiserlichen  lind  kOniglicheii  Woite  fur  Uns 
nnd  Qnsere  Nacbfolger  denselben  ^^ehiem  ^angen  luhalte  nach 
getren  zn  beobachten  and  beobac^liten  zti  lassen* 

Za  dessen  Bestfttigang  baben  Wli*  gegenwârtige  Uiknnde 
eigenbftndig  nnterzeicâiet  nnd  derselben  Unser  kaiserlielit^!!^ 
nnd  kêniglicbes  Insiegel  beidrtlcken  lassen, 

So  gescbehen  zn  Badapest,  den  IB.  Februar  Im  Jahre 
des  Heiles  Eintaasend  neanbandert  und  drei,  Unseier  Beick 
im  filnf  and  fftnfzigsten. 

(L.  S.)    Frafnz  Joseph  m,  p. 

Agenor  Graf  GoluchowHki  m.  p« 

Aaf  AlIerhOchst  eîgenen  Befehl  SËÎner  kaîserlîehen  tnid  kdnt^tîi^l] 
Apostolisciien  M&j^Htlt: 

Alexander  Ritter  von  Su^mra  m.  p,^ 

Sections  chef. 


Vorsteliender  Staatsvertrag  wird  mit  der  Wirksamkeit 
fttr  die  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreiche  und  Lànder 
kundgemacht. 

Wien,  am  4.  August  1903. 

Koerber  m,  p.  Wittek  m.  p. 

Bohm  m.  p.  Call  m.  p. 


2670. 

31  décembre  1902. 
Ordonnance    du  ministère    V   W   conférant   pleine  juri- 
diction au  consulat  V  et  R'  à  Tientsin. 

R.  G.  Bl.  1903.  Nr.5. 
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^ero7*dnun(f  dea  G€sammtmiimte7*mni8  v&rn  HL  Ihcember  1902^  1902 
die  Sâ*mât'hitgtm(j  des  k.  «.  A".   Corisidatca  in   Tient shi  zur 
B«  Aiisûhuntf  des  lîu'hterajntt's  tiehen  dem  k.  w.  k.  Vonmdar- 
^gericht  ein  Shanghai^  soir  te  idrer  </?V  Ijci  dieëai  CoHëtdargcvichleu 
a nzti IV en < lem i f n  Eec/t t » n or m€ n, 

lin  EiuverslHiidnisse  mil  der  koniglkli  uiigarischen 
Regierung  uiid  uach  Kiiiveruelmiee  iint  deiîi  gemeiiisameji 
MiïHster  des  Aeu8.sern  vverden  auf  Grund  der  {{§  2,  \)  uiid  lU 
des  Gesetzes  vom  30.  August  1891,  R  G*  BI.  Nr.  136,  folgende 
^erfûgungeu  gt^troffeii  ; 

Dem  im  Jalire  1902  eiTichtt.vten  k.  u,  k.  Coiisiilate  in 
ient^in  wird  die  voile  Gericlit>baikeit  zugewiesen,  wie  sie 
die  k,  u.  k.  Geiieralr.oîisulate  und  Coiisulate  im  oî^maiiisilien 
Reiche  besitzeii  i  bei  der  Ausiibiing  der  Gericlitsbarkeit  tiabeu 
die  gleicheû  Rediti^normeti  wie  doit  zur  AnweDdimg  zo 
gelaugen. 

Nach  denselben  RechtsnormeTi  iîbt  das  k.  u.  k.  General- 
consulat  in  Shansçliai  iunerhalb  seines  Amtsbezirkes  die  vulle 
CoEi^nlargericlitsbarkeit  aticb  teriierhni  ans. 

I>iese  Verorduung  tritt  sofurt  in  livàïL 


Koerber  m,  p, 
Wifiek  m.  p. 
Ilartel  m.  p. 
Call  m.  jK 


Pictnk  m,  p. 


Welserskeimh  m.  p. 
B'ùhm  m.  p» 
Rczek  m,  p. 
GioranelU  ni.  p. 


12671. 
13  janvier  1903. 
Ordonnance  des    ministères  P""    R""    de  rintérieur,    du 
commerce  et  des  fmaTK^e»  levant    rinterdiction  d'entrée 
de  certaines  marchandises  de  Constantînople  et  d'Odessa. 

R.  G,  Bl,  11*03,  Nr.  12. 

Verordnuuff  der  Mmùtcnai  des  Junern^  den  Ilandeîs  tind  dût* 
Fifianzcn  vmn  ÎS,  Januar  Ï903,  mît  melchev  die  au»  AidasH 
des  AHfhYtens  der  Fcst  mit  den  Minih'ltr'udrcroriinimqtm  vom 
3,  Aiitpiêt  Î90L  R.  G.  BL  Nr.  lîS,  und  vom  7.  Octoln^^  1902 . 
R,  G.  BJ,  Nr.  Î92^  erlasmiu^a   Ve^dtntc  der  Kin-  und  Durchfahr 

fewutÉtr    Waaten    uvd    Gcgenstdndc  ans    ConfttanfinopeL    hezie- 
uwjstrLi^fi   fîua    dêv  Stadt    und    dem   llafcugebidc    rtrn  Ot fessa 
a  uf  fje hoh  en  i rcrde n , 

In  Folge  des  Erloschens  der  Pest  in  Constantiuopel  und 
Odessa  werden  anf  Grund  der  Bestimmungen  des  Cap.  II, 


TURQUIE,  RUSSIE, 


TURQUIE,  RUSSIE. 

1903  Tîl,  I  and  II  des  iialernatiuiialeu  SanîtâU-Ueb^reiiikomiiiens 
vom  19.  Màiz  1897,  R.  G.  Bi.  Nn  13  ex  1901,  im  Einver 
iiehnieQ  mil  der  kouiglicli  uii^anschen  Re^ieruo^  die  Ver- 
ordnungen  vom  3.  Au|ï:ust  19U1,  R.  G.  Bl  Nr.  118,  und  vom 
7,  October  1902,  R  G.  BL  Nr.  192,  mit  wel^jhi^H  die  Eiu  iiud 
Dmclïltihr  gewisser  Waareu  und  Gegenslànde  aus  Consian- 
tinopel,  beziehungsweise  aus  der  Stadt  und  dem  HafengtbitilÊ 
vûii  Odeï^sa  verboteu,  bezieliuDgsweisti  beschrânkt  wurde, 
ausser  Kraft  geîsetxt. 

Dièse  Veiordnung  tritt  mit  dem  Tage,  an  welchem  sie 
dtn  betretlenden  Zollàmterii,  beziehungsweise  8eesanîtâls- 
behôrden  bekanut  wiid»  in  Kraft 

Koertjtir  m.  p*  Bëlmt  m,  p.  Call  m.  pw 


2672. 

21  janvier  1903. 
Convention  uutxe  FAutriehe- Hongrie  et  le  Royaume 
de  Saxe  à  Vvïïai  dYvîter  la  double  i]n]j08Uioti  de  leuia 
«ujetH  rcapectitk.  Conclue  à  Vienne,  le  21  janvier  1903: 
nUifiëe  le  7  mars  1903  et  les  ratifications  y  échangées 
le  21   mars  1903.) 

R.  G,  BI.  1903,  Nr,  12.1 

Stfmts^reriruf/  vom  2L  Janvar  1903  zitduchen  Oeîttet^ekh^ 
f  *tifjfi  ï  ■  ti  n  n  f  f  Sa  ch  stn  zur  ^'^  r  m  t-*  klumi  v*  m  Doj  fjm  Ihesîe  ue  iit  m  i/n/ . 
imlche  mch  aus  der  AnwcnduïKj  der  fur  die  im  Reich^rathe 
vertretenen  Kônigrciche  und  Lcinder,  heziehungsweisc  fur  das 
Konigi'eich    Sachsen    geltenden    Stenergcsetzc    crgeben     kdnnten. 

(Abgeschlossen   in  Wien   am  21.  Januar    1903,    von    Seiner  k.  and  k.  Apo- 

stulischen  Majestilt  latificirt  am  7.  Marz  1908,  die  Ratificationea  ausgetauscht 

in  Wien  am  21.  Màrz  1903.) 

"T^Tir  Franz  Josepht  d.er  iErste, 

YOA  (lottes  Gnaden  Kaiser  yoa  ûesterreicli. 

Apostolischer  Kcinijj  von  Ungarn;  Konig  von  Bôhmen,  Dalmatien,  Croatien, 
Slavonien,  Galizien,  Lodomerien  und  lllyrien;  Krzherzog  von  Oesterreich; 
Grossherzog  von  Krakau;  Herzog  von  Lothringen,  Salzburg,  Steyer,  K&rnten, 
Krain,  Bukowina,  Ober- und  Nieder-Schlesien  ;  GrosslUrst  von  Siebenbiirgen ; 
Markgraf  von    Mâhren;    gefdrsteter    Graf  von  Habbburg  und   Tirol  etc.  etc. 

tbuen  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdem  zwischen  Unsereu  BevoUmàchtigten  und  jenen 
Seiner  Majestàt  des  Kônigs  von  Sachsen  zur  Vermeidung  von 
Doppelbesteuerungen  am  21.  Januar  1903  in  Wien  ein  Vertrag 
unterzeichnet  worden  ist,  welcher  wôrtlich   lautet,  wie  folgt: 
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Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bôhmeo,  1903 
etc,  und  Apostolischer  KOnig  von  Ungarn 
and 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Sachsen 
geleitet  von  deni  Wunsche,  Doppelbestenerungen  zn  besei- 
tigen,  welcUe  sieh  aus  der  Anwendung  der  fiir  die  im  Reicfas- 
ratlie  vertretenen  Kônigreiche  und  Lànder,  bezieimngsweise 
der  fttr  das  Kônigreich  Sachsen  geltenden  Steuergesetze  er- 
geben  kônnten,  haben  zum  Behiife  einer  hiertiber  zu  treffenden 
Vereinbarung  za  Bevollmâchtigten  enmnnt: 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bdhmen  etc.,  nnd  Apostolischer  Konig  von  Ungarn: 

Allerhochstiliren  Sectionschef  im  Finanzministerinm,  Dr. 
Robert  Meyer  nnd 

Allerh(5chstihren  Sectionsrath  im  Fînanzministeriiim,  Dr. 
Richard  Reisch. 
und 

Seine  Majestàt  der  Kdnig  von  Sachsen  : 

Allerhëchstihren  Ministerialdîrector  im  Finanzministerium, 
Geheimen  Rath  Dr.  Otto  Schroeder  nnd 

Allerh()chstihren  Geheimen  Finanzrath  im  Finanzmini* 
sterîum,  Einst  Jnst,  von  weleheii  nach  geschehener  Mît- 
theilung  und  gegenseitiger  Anerkennung  ilirer  Volimachten 
auter  dem  Vorbehalte  der  Raiification  der  nachstehende  Ver- 
trag  verabredet  und  abgesclilosseï]  worden  ist. 

Artikel  1, 

Oesterreichische,  beziehungsweise  sâchsische  Staatsange- 
hôrige  werden,  vorbehaltlich  der  Bestimmungen  in  Artikel  2 
bis  einschllesslich  4,  nur  in  demjenigen  der  vertragschlies- 
senden  Staaten  za  den  directen  Staaissteuern  herangezogen, 
in  welchera  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  in  Ermangelimg  eines 
solchen   nur  in   dem   Staate»   in  welchem  sie  sich   aufhalten. 

Mit  demselben  Vorbehalte  werden  ôsterreichische,  be- 
ziehungsweise  sâchsische  Staatsangehorige,  welche  in  beiden 
Staaten  einen  Wohnsitz  haben,  nur  in  dem  Staate  zu  den 
directen  Staatssteuern  herangezogen,  in  dem  sie  die  Staats- 
angehorigkeit  besitzeu. 

Ein  Wohnsitz  im  Sinne  dieser  Vereinbarungen  ist  an 
demjenigen  Orte  vorhanden,  an  welchem  Jemand  eîne  Woli- 
nong  unter  Umstanden  inné  bat,  die  auf  die  Absicht  der 
daaernden  Beibebaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 

Artikel  2. 

Ohne   Rticksiclit    auf  die  StaatsangehUngkeit   oder   den 
Wohnsitz  des  Steuerpflichtigen  wird  der  Grund-  und  Gebaude- 
Recueil  N.  B.  XX.  4 
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1903  Tit.  I  und  II  des  internationalen  Sanitâts-UebereinkommeBS 
vom  19.  Màrz  1897,  R.  G.  Bl.  Nr.  13  ex  1901,  im  Einver 
nehmen  mit  der  kôniglich  ungariscben  Regierung:  die  Ver- 
ordnungen  vom  3.  August  1901,  R.  G.  Bl.  Nr.  118,  and  vom 
7.  October  1902,  R.  G.  Bl.  Nr.  192,  mit  welchen  die  Ein-  und 
Durcbfuhr  gewisser  Waaren  und  Gegenstânde  aus  Constan- 
tinopel,  beziehungsweise  aus  der  Stadt  und  dem  Hafengebiete 
von  Odessa  verboten,  beziehungsweise  beschrânkt  wurde, 
ausser  Kraft  gesetzt. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage,  an  welchem  sie 
den  betreffenden  Zollâmtern,  beziehungsweise  Seesanitats- 
behôrden  bekannt  wird,  iu  Kraft. 

Koerber  m.  p.  B'ôhm  m.  p.  Caïl  m.  p. 


2672. 

21  janvier  1903. 

Convention  entre  rAutriche- Hongrie  et  le  Royaume 
de  Saxe  à  l'effet  d'éviter  la  double  imposition  de  leurs 
sujets  respectifs.  Conclue  à  Vienne,  le  21  janvier  1903; 
ratifiée  le  7  mars  1903  et  les  ratifications  y  échangées 
le  21   mars  1903.) 

R.  G.  Bl.  1903.  Nr.  123. 

Staatsvertrafi     vom    21.    Januar    1903     zwischen      Oesterreich- 

fnfjarn  und  Sachscn  zuv  VernieidutH/  vfni  Dojtpelhesteuei^mycn, 
u'alche  aicli  (ins  der  Aiurmdinui  (//'/*  fur  dU  /w  Rcichsndhe 
l'erfretencn  Koiiùjrriclff^  tind  iMndtr,  beziehungsiccisv  fur  dus 
K'ônifjrelch    Sachseu     f/<dteitden    StiUiarycsetzc    crijehen     kdnntai. 

(Abijjeschlossen   in  Wien   am  21.  Januar    11)03,    von    Seiner  k.  und  k.  Apo- 

stolischen  Majestat  latificirt  am  7.  Miirz  1003,  die  Katificationen  ausgetauscbt 

in  Wien  am  21.  Miirz   11)03.) 

"^TiTir  Franz  Josepht  der  Erste, 

Yon  (îoues  Gnaden  Kaiser  voa  Oesierreicli. 

Ap«»8tolischer  Kfini^  von  l^n^rani;  Koni^  von  Bohmen,  Dalmatien,  Croatlen, 
Slavonien,  Galizien,  Lodomerien  und  Illyrien;  Krzherzog  von  Oesterreich. 
Grosshorzog  von  Krakau;  ller/o^  v<>n  Lotlirin^t^n,  Salzburg,  Steyer,  K&rnten, 
Krain,  Bukowina,  Ober- und  Nieder-Scidesien  ;  Grosstiirst  von  Siebenbilrgen; 
Markgraf  von    Mabron;    gefiirsteter    Graf   von  Habsburg  und    Tirol  6tc.  etc. 

thuen  kund  und  bekennen  liiemit  : 

Naclidem  zwiiselien  Uiisereu  Bcvollmàcliti^ten  und  jenen 
Seiner  Majestiit  des  Kunio:s  von  .Sachsen  ziir  Vermeidung  von 
Doppelbesteuerunj^en  am  21.  Januar  1U03  iu  Wien  ein  Vertrag 
unterzeichnet  worden  ist,  welcher  wortlich    lautet,  wie  folgt: 


.SAXE. 


SAXE. 
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ine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  BôhmeDy  i903 
;»,  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 
nnd 
Seine  MajestSt  der  Ktoig  von  Sachseu 
Çeleîtet  von   dem    Wunscbe,   Doppelbesteuernngen  zn   besei- 
tigen,  welche  sich  aus  der  Ânwendiing  der  fur  die  im  Reichs- 
rathe  vertretenen    Kiînigreic.he  und  Lânder,   beziehungsweise 

Ider  fflr  das  Kônigreich  Sachsen  geltenden  Steuergesetze  er- 
keben  konnten,  haben  ziim  Bebufe  einer  hierûber  za  treffenden 
tereinbarung  zu  Bevollmàchtigten  ernannt: 
I  Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kuiiig  von 
BOhmen  etc.,  nnd  Apostolischer  K5nig  von  Ungarn: 
I  AUerhôcbstiliren  Sectionschef  ini  Fiuanzministerium,  Dr, 
Robert  Meyer  und 

Allerhôcbstibren  Sectionsrath  im  Finanzmîmsterium,  Dr. 
Richard  Reisch» 
^  und 

^m       Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Sachsen  : 
^       AlIeHn^chstihreu  Ministerialdirector  im  Fiuanzministerium, 
Geheinien  Eath  Dr.  Otto  Schroeder  nnd 

Allerhôchstihren  Geheîmen  Finanzrath  im  Finanzmini* 
sterium^  Ernst  Just^  von  welchen  nacli  geschehener  Mit- 
theilung  und  gegenseitiger  Ânerkennung  ilirer  Vollmachten 
UDter  dem  Vorbehalte  der  Ralification  der  nachstehende  Ver- 
trag  verabredet  und  abgeschlossen  worden  ist 


Artikel  1, 


RI  Oesterreichische,  beziehungsweise  sâchsische  Staatsange- 
Brige  werden,  vorbehaltlicb  der  Bestîmmungen  in  Artikel  2 
bis  einschliesslich  4,  nur  m  demjeiiîgen  der  vertragscblies- 
senden  Staaten  zu  den  directen  Staatsstenern  herangezogen, 
in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  in  Ermangelung  eines 
solchen  nur  in  dem  Staate,  in  welchem  sie  sich  aufhalten. 
Mit  demselben  Vorbehalte  werden  (îsterreîchische,  be- 
ziehungsweise sâchsische  StaatsangeLorige,  welche  in  beiden 
Staaten  einen  Wohnsitz  haben,  nur  in  dem  Staate  zn  den 
directen  Staatsstenern  herangezogen,  in  dem  sie  die  Staats- 
angehorigkeit  besitzen. 

Ein  Wohnsitz  im  Sinne  dieser  Vereinbarungen  ist  an 
demjenigen  Orte  vorhanden,  an  welchem  Jemand  eine  Wnh- 
nnng  unter  Dmstanden  inné  hat,  die  auf  die  Absicht  der 
dauernden  Beibehaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 


Artikel  2. 

Ohne   Riicksicht    auf  die   Staatsangehtirigkeit  oder  den 
Wohnsitz  des  Steuerpflichtigen  wird  der  (irund-  und  Gebâude- 

ïlecnelh  N.  S.  XX.  4 
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1903  besitz  und  der  Betrieb  eines  stehenden  GewerbeSi  sowie  das 
ans  diesen  Qaellen  herrfthrende  Einkommen  nar  in  dem- 
jenigen  Staate  za  den  directen  Staatssteuern  herangezogen 
werden»  in  welchem  der  Grand-  and  Gtebftndebesitz  liegt  oder 
eine  Betriebsstfttte  znr  Aosabang  des  Gtowérbes  nnterhalten 
wird.  Als  Betriebsstfttten  gelten  Zweigniederlassnngen,  Fa- 
brikationsstfttteni  Niederlagen,  Comptoire,  Ein-  oder  Verkanfe- 
stellen  nnd  sonstige  Geschftftseinrichtnngen  znr  AnsQbnng 
des  stehenden  Gtewerbes  dnrch  den  Unternehmer  selbst, 
GhBSchftftstheilbaber,  Procnristen  oder  andere  sttndige  Ver- 
treter. 

Beflnden  sich  Betriebsstfttten  desselben  gewerbliehen 
Untemehmens  in  beiden  Gtebieten,  so  erfolgt  die  Heran- 
ziehnng  zn  den  directen  Staatsstenem  in  jedem  Gebiete  nor 
nach  Maassgabe  des  yon  den  inlftndischen  Betriebsstfttten  ans 
stattfindenden  Betriebes. 

flinsichUich  der  stenerlichen  Bebandlnng  von  Hypotheken- 
fordemngen  nnd  des  Einkommens  ans  solchen  bleibt  es  bei 
der  nneingeschrftnkten  Anwendnng  der  in  den  im  Beichs- 
rathe  vertretenen  EOnigreichen  nnd  L&ndem,  beziehnngsweise 
in  Sacbsen  bestehenden  gesetzlichen  Bestimmnngen. 

Artikel  3. 

Sofem  im  Sinne  des  Osterreicbiscben  Oesetzes,  betreffend 
die  directen  Personalstenem  vom  25.  October  1896,  die  Be- 
stenernng  von  Zînsen  nnd  Rentenbezagen  im  Abzngswege  zn 
erfolgen  hat,  kommt  dieselbe  aneingeschr&nkt  znr  AnsQbnng. 

Hierdurcb  wird  jedocli  das  dem  sâchsischen  Staate  nach 
den  sâchsischen  Gesetzen  zustehende  Besteaerungsrecht  in 
keiner  Weise  berûhrt. 

Artikel  4. 

Ans  einer  Staatscasse  (Kroncasse,  Hofcasse,  Landescasse^ 
zahlbare  Besoldungen,  Pensionen  und  Wartegelder  werden 
nur  in  dem  Staate,  aus  welchem  die  Zahlung  zu  erfolgen  hat, 
zu  den  directen  Steuern  herangezogen. 

Artikel  5. 

Zwischen  den  vertragschliessenden  Theilen  besteht  Einver- 
stândnis  darûber,  dass  die  im  Kônigreiche  Sachsen  am  1.  Ja- 
nuar  1904  in  Kraft  tretende  Ergànzungssteuer  (Gesetz  vom 
2.  Juli  1902)  im  Sinne  des  §  9,  Absatz  2  und  des  §  127, 
Absatz  1,  des  ôsterreichischen  Gesetzes,  betreflfend  die  di- 
recten Personalsteuern  vom  25.  October  1896  als  eine  der 
allgemeinen  Erwerbsteuer  gleichartige,  beziehnngsweise  als 
eine  specielle  directe  Besteuerung  anzusehen  ist. 
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Artikel  6.  1903 

Darch  diesen  Vertrag  werden  die  besonderen  Verein- 
baruDgen  iiber  die  steuerliche  Behandiung  der  in  Sachsen 
stationirten  ôsterreichischen  und  der  in  den  im  Reicljsrathe 
vertretenen  Kônîgreichen  und  Làndern  stationirten  sàcb- 
sischen  Zoll-  und  Eisenbahnbeamten,  sowîe  die  Bestimmungen 
der  Handels-  und  ZoUvertràge  und  der  die  Scbifffahrt  auf 
der  Elbe  betreffenden  Vertrâge  niclit  beriilirt 

Artikel  7. 

Ueber  die  zur  thunlichsten  Beseitigung  der  Doppel- 
besteuerung  solcher  Personen,  welche  sowohi  osterreicbische 
als  sâchsisclie  Staatsangehôrige  sind^  und  zugleich  in  beiden 
Gebieten  ihren  Wohnsitz  haben,  etwa  noch  erforderlichen 
besonderen  Bestimmungen  werden  die  vertragschliessenden 
Theile  sidi  vorkommenden  Falls  ins  Einvernelimen  setzen 
und  der  Vereinbarung  entsprecliende  Anordunugen  trellen. 

Artikel  8. 

Die  Bestimmungen  dièses  V'ertrages  treten  in  den  Ge- 
bieten beider  vertragschliessenden  Theile  mit  Wirkung  vom 
1,  Januar  1902  ab  in  Kraft. 

Jeder  Theil  ist  zur  Kundigung  des  Vertrages  berechtigt. 
Erfolgt  die  Kiîndigiing  in  der  Zeit  vom  1.  Januar  bis  ein- 
schliesslich  30.  September  eines  Kalenderjalires,  so  verliert 
der  Vertrag  bereits  fur  das  der  Kundigung  nàchstfolgende 
Kalenderjahr  seine  bindende  Kraft.  Findet  die  Kundigung  in 
der  Zeit  vora  1*  October  bis  einschliesslicli  31.  December  eines 
Kalenderjahres  statt,  so  gilt  der  Vertrag  erst  vom  zweit- 
folgenden  Kalenderjahre  an  als  aufgelôst, 

Wien,  am  21,  Januar  1903, 

(L.  S.)  Dr.  Rohcrt  Meyer  m.  p,       (L.  S.)   Otio  Schrocticr  m.  p. 
(L.  S*)  Dr,  Richard  Rewch  m.  p.    (L.  S.)  Evmt  Jnst  m.  p. 

so  haben  Wir  nach  Prufiing  sàmmtliclier  Artikel  dièses 
Vertrages  denselben  gntgeheissen  und  genehmigt  und  ver- 
sprechen  mit  Unserem  kaiserlichen  und  kôniglichen  Worte 
fiir  Uns  und  Unsere  Nacbfolger  denselben  seinem  ganzen 
Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten  und  beobachten  zn 
lassen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  gegenwârtige  Urkunde 
eigenhândig  anterzeichnet  und  derselben  Unser  kaiserliclies 
und  kônigUches  Insiegel  beidriicken  lassen. 

4* 
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1903  besitz  und  der  Betrieb  eînes  stehenden  Qewerbes,  sowie  das 
aus  diesen  Quellen  herriUirende  Einkommeû  nur  in  dem* 
jenigen  Staate  zn  dea  directen  Staatssteuerii  heraugezogen 
werden,  in  welehera  der  (rraud-  und  Qebàudebesitz  liegt  oder 
eine  Betriebsstàlte  ziir  Ausiibimg  des  Gewerbes  uûterlialteti 
wird.  Aïs  Betrietisstatten  gelteii  Zweigniederlassungen,  Fa* 
brikationsstatteD,  Niederlagen,  Coraptoire,  Ein-  oder  Verkauft- 
stelleix  und  sonstige  Geschaftseinrichtungen  zur  Ausûbung; 
des  stehenden  Gewerbes  dnrch  den  Unternehmer  selbst, 
Geschâftstlièilliaber,  Procnristen  oder  andere  stândige  Ver- 
treter. 

Befinden  sicU  Betriebsstâtten  desselben  gewerblicheD 
Unternehniens  in  beiden  Gebieten,  so  erfolgt  die  Heran- 
ziehung  zu  den  directen  Staatssteuern  in  jedera  Gebiete  nar 
nacli  Maassgabe  des  yon  den  inliindischen  Betriabsstïltten  au^ 
stattfindenden  Betriebes, 

Hinsichtlich  der  stenerlichen  Behandlung  von  Hypotheken- 
torde rungen  und  des  Einkommens  aus  solchen  bleibt  es  bei 
der  uneingeschrànkten  Anwendnng  der  in  den  im  Reiclis- 
rathe  vertretenen  Kîinigreicben  und  Làndern,  beziehungsweise 
in  Saclisen  bestelieuden  gesetzlichen  Bestimmungen. 

Artikel  3. 

Sofern  im  Sinne  des  Qsterreichiscben  Gesetzes,  betr»  ' 
die  directen   Personalsteuern    vom  25.  October  1896,  di^ 
steuening  von  Zinseu  und  Rentenbeziigen  im  Abzugsweg»?  m 
erfolgen  hat,  kammt  dieselbe  uneingescbrànkt  zur  Ansûbung. 

Hierdurch  wird  jedoch  das  dem  sachsischen  Staate  nach 
den  sachsischen  Gesetzeo  zuslehende  Besteuerungsrecht  in 
keiner  Weise  berûhrt* 

Artikel  4. 

Aus  einer  Staatscasse  (Kroncasse,  Hofcasse,  Landescasse  i 
zahibare  Besoldungen,  Pensionen  und  Wartegelder  werden 
nur  in  dem  Staate,  aus  welchem  die  Zalilung  zu  erfolgen  bat, 
zu  den  directen  Steuero  herangezogen* 

Artikel  5. 

Zwischen  den  verti-agschliessenden  Theilen  besteht  Einver- 
stândnis  dariiber,  dass  die  im  Kënigreiche  Sachsen  ain  1.  Ja- 
nuar  1904  in  Kraft  tretende  Ergànzungssteuer  (Gesetz  vom 
2.  Juli  1902)  im  Sinne  des  §  9,  Absatz  2  und  des  §  127. 
AbsatK  1,  des  ôsterreichischen  Gesetzes,  betreffend  die  di- 
recten Personalsteuern  vom  25.  October  1896  als  eine  der 
allgemeinen  Erwerbsteuer  gleichartige,  beziehungsweise  als 
eine  specielle  directe  Besteuerung  anzusehen  ist. 
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Artikel  6.  1903 

Durch  diesen  Vertrag  werden  die  besonderen  Verein- 
baruDgen  îiber  die  steiierliche  Beliandluag  der  in  SacliseD 
stationirten  OsterreichischeD  ead  der  in  den  im  Reiclisrathe 
vertretenen  Konigreichen  und  Làîidern  stationirten  sàch- 
sischen  Zoll*  und  Eisenbahnbeamten,  sowie  die  Bestimmungen 
der  Handels-  und  Zollvertriige  und  der  die  Scliiftîahrt  auf 
der  Elbe  betreffenden  Vertrage  nicht  beriilirt 

Artikel  7. 

Ueber  die  zur  thunlichsten  Beseitigung  der  Doppel- 
iesteuerung  solcher  Personeu»  welcbe  sowohi  ôsterreichisclie 
ils  sâchsische  StaatsangeliOrige  sind,  und  zugleich  in  beiden 
Gebieten  ihren  Wolmsitz  haben,  etwa  noch  erforderlicJien 
besonderen  Bestimni  uugen  werdeu  die  vertragschliessenden 
Tlieile  sich  vorkoraoïeuden  Falls  ins  Einvernelmien  setzen 
^UBd  der  Vereinbaruog  entspreehende  Anordnungen  treffen. 

Artikel  8. 

Die  Bestimmungen   dièses  Vertrages   treten  in   den   Ge- 
)ieten  beider  vertragschliessenden    Theile  mit  Wirkung  vom 
Januar  1902  ab  in  Kraft. 

Jeder  Theil  ist  znr  Kiindignng  des  Yertrages  berecbtigt. 
îrfolgt  die  Kundigung  in  der  Zeit  vom  1.  Januar  bis  ein- 
icliliesslich  30.  Septeniber  eines  Kalenderjahres,  so  verliert 
[der  Vertrag  bereits  ftir  das  der  Kiindignng  nât^listfolgende 
ilenderjahr  seine  bindende  Kraft.  Findet  die  Kundigung  in 
1er  Zeit  vom  1.  October  bis  einschliesslick  3L  December  eines 
talenderjahres  statt,  so  gilt  der  Vertrag  erst  vom  zweit- 
algenden  Kalenderjahre  an  als  aufgelôst. 

Wien»  am  21.  Januar  1903. 

S.)  Dr.  RohcH  Meycr  m.  p.      (L,  S.)   Otto  iSchroaler  m.  p. 
â.  8.)  Dr,  Richard  Reiach  m.  p.    (L.  S.)  Rrnst  Just  m.  p. 


SO  haben  Wir  nach  Priifnng  sàmmtlicher  Artikel  dièses 
Tertrages  deuselben  gutgeheissen  und  genehmigt  und  ver- 
feprechen  mit  Unserera  kaiserlichen  und  k5nîglirhen  Worte 
fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger  denselben  seinem  ganzen 
tnhalte  nach  getreu  zu  beobachten  und  beobachten  zu 
assen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  gegenwàrtige  Urkunde 
tgenhândig  nnterzeichnet  und  derselben  Unser  kaiserliches 
id  kOnigliclies  Insiegel  beidrûcken  lassen. 
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1903  So  geschehen  zu  Budapest,  den  siebenten  Mftrz  îm  Jahre 
des  Heiles  Ëintausend  neunhundert  drei  Unserer  Regierong 
im  fiiof  nnd  fanfzigsten. 

(L.  S.)    Franz  Joseph  m.  p. 

Agenor  3raf  Goluchowski  m.  p. 

Anf  ÂllerhSchBt  eigenen  Befehl  Seiner  kaÎBerlichen   and  kSnîglich 
Apostolischen  MajestSt: 

Alexander  Ritter  von  Suzzaa^a  m.  p., 

Sectionschef. 


Der  vorstehende  Staatsvertrag  wird  auf  Grand  des  §  285 
des  Gesetzes  vom  25.  October  1896,  R.  G.  Bl.  Nr.  220,  be- 
treffend  die  directen  Personalsteuern,  mit  Wirksamkeit  fQr 
die  im  Reicbsrathe  vertretenen  Eônigreiche  und  L&nder 
knndgemacht. 


Wien,  am  19.  Mai  1903. 


Bohm  m.  p. 


2673. 

27  mars  1903. 

Publication  du  ministère  V  R'  des  chemins  de  fer 
énumérant  les  lignes  des  voies  ferrées  auxquelles  s'ap- 
plique la  convention  internationale  du  14  octobre  1890. 

K.  G.  Bl.  1903,  Nr.  83. 

Kundmadmng  des  Eisenhahnmmistcrvums  vom  27.  Miirz  1903. 
hetreffcnd  die  Liste  der  Kisenhahnstrccken,  anf  welehc  das  inter- 
nationale Ueherelnkommen  iiher  den  ^'.i.senhalmfi'achtverkehr  vom 
14.  Oetnber  1890,  Il  G.  Bl.  Nr.  186  ex  1892,  Anwendung  findd. 

Die  Liste  der  Eisenbalinstreckeu,  auf  welche  das  inter- 
nationale Uebereinkommen  liber  den  Eisenbahnfrachtverkehr 
vom  14.  October  1890,  R.  G.  Bl.  Nr.  186  ex  1892,  Anwendung 
iindet,  bat  unter  Beriicksichtigung  der  seit  der  Kundmachung 
vom  12.  Màrz  1901,  R.  G.  Bl.  Nr.  29,  beziehungsweise  jener 
vom  17.  Februar  1902,  R.  G.  Bl.  Nr.  43,  eifolgten  Aende- 
rungen  und  Ergànzungen  zu  lauten,  wie  folgt: 

AI.LEMAGNE  etc. 
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Liste   der  Eiseobalinstrecketi.  auf  welche  das  internationale 
Ueberemitommen  ûber  dan  Eisenbahnfrachtverkohr  Anwendung 

findet. 

Oesterreich  und  Ungarn, 

|.  Im  Keidisratbe  vertretene  KÔDigreicho   und  IJnder   (eluschlICKB- 
)  i  cil  L  i  echtens  te  lu) , 

A*  Sammtllche  LInien,   welche  durch  die   nachbeianiiien  Bahnverwaltungeii 
uod  Gesellschaften  mit  dem  Sitze  in  Oesterreich  oder  in  Ungarn  betrielien 

werden. 

1.  K.  k.  dsterreichische  Staatsbahnen,  mit  Eiiischluss  der 
auf  fdrstlich  Liechtensteiû'schem  Gebiete  gelegeuen  Strecke 
der  Linie  Feldkirch— Buchs; 

dâgegen  mit  Ausschlussr 
\a)  folgender  dalmatinii^cheii  Linien  der  k.  k.  dsterreichischen 
Staatsbalmeu: 
a)  Spalato — Siverîc— Knin, 
p)  Perkovîo — Slivno  — Sebenico, 

b)  der  *îchmalspurigea   Localbalin    Uuzmarkt  -  Mauterndorf 

vMurthalbalin). 

2.  Aussig— Teplitzer  Eiseiibalm, 

3.  Bôhmische  Commercialbalineii. 
4  Bôhmische  Nordbahn. 
5*  Bozen — Meraner  Eisenbabn, 

6.  Buschtëhrader  Eiseobalm, 

7.  Friedlànder  Bezirksbalmeii,  bestehend  aus  den  Local- 
babil  en: 

a)  BViedland — ReichsgreDze  naclist  Hermsdorf; 
~;  b)  Friediand— Reichsgrenze  nâcbst  Heinersdorf,  uiid 
cj  Baspenau — WeissbacL 

8.  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn. 

9.  Kascbau— Oderberger  Bahn  (auf  ôsterreichischeni  Ge- 
l^iete  betriebene  Linien). 

10.  Locâlbabn  Mori— Arco— Riva  am  Gardasee. 

11.  Neutitscheiner  Localbahu, 

12.  Oesterreicbische  Nordweslbabn. 

13.  Oesterreichisch-ungariscbe  Staatseisenbabngesellschaft 
14*  Pfivoz— Maliriscb-Ostrau—  \\' itkowitzer  Locâlbabn. 

15.  Salzburger  Eisenbahu-  und  Tramwaj-Gesellschaft. 

16.  Salzkammergiit-Localbabn. 

17.  StidbahngeseHschaft  (auf  osterreîchischem  Gebiete  be- 
riebene  Linien),  mit  Aasscbluiis  der  Localbahnen: 

cj  Môdling— Hinterbriihl  nàcbst  Wien  (mit  elektriscbem  Be- 
triebe), 
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1903   d)  Preding— Wieselsdorf— Stainz, 
e)  POltschach — Oonobitz, 
/)  Eapfenberg— Seebach— Au, 
h)  Ueberetscherbahn  (Localbahn  Bozen — ^Kaltern). 

18.  Sad-Norddeutsche  Verbindangsbahii. 

19.  Stauding— Stramberger  Localbahn. 

20.  Eisenbahn  Wien— Aspang,  mit  AasschluBS: 

i)  der  Zahnradstrecke  Pachberg— Hochschneeberg  der Schnee- 
bergbahn. 

21.  Die  Yon  den  kOniglich  nngiarischen  StaatseîBeiibalmen 
betriebenen  Strecken  der  k.  k.  ôsterreichischen  Staatsbahnen 
yon  Lawoczne  bis  znr  ungarischen  Landesgrenxe  nnd  yùû 
Fehring  bis  zur  ungarischen  Landesgrenze,  sowie  der  Oester- 
reichisch-ungarischen  Staatseisenbahn-Gtesellschaft  yen  Mardi' 
egg  bis  zur  ungarischen  Landesgrenze,  endlich  die  yon  der 
&ab  (OyOr)— Oedenburg  (Sopron) — Ebenfhrter  Bahn  be- 
triebene  Strecke  der  im  Betriebe  der  Sfidbahn-GteseUBdiaft 
stehenden  Wien— Pottendorf— Wiener-NeustSdter  Bahn  yoa 
Ebenfurt  bis  zur  ungarischen  Landesgrenze. 

B.  Bahittreokei,  welohe  •loh  \m  Betriebe  oder  MHlMtrMie  mewlrtiiir 
Verwaltunges  beflidei. 

I.  Italienischer  Verwaltungen. 

Die  durch  die  Italienische  Adria-Eisenbahn-Gesellschaft 
betriebenen  Strecken  von  der  italienisch-Osterreichischen 
Grenze: 

22.  bei  Cormons  bis  Cormons. 

23.  bei  Pontebba  bis  Pontafel  in  der  Richtung  aus 
Italien. 

24.  bei  Péri  bis  Ala. 

Die  durch  die  italienische  Eisenbahngesellschaft  ..Società 
Veneta  per  costruzione  ed  esercizio  di  ferrovie  secondarie  ita- 
liane"  betriebene  Strecke  von  der  italienisch-Osterreichischen 
Grenze: 

25.  bei  Cervignano  bis  Cervignano. 

IL  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  durch  die  Kôniglich  Bayerischen  Staatseisenbahnen 
betriebenen  Strecken  von  der  deutsch-ôsterreichischen  Grenze: 

26.  bei  Kiefersfelden  bis  Kufstein. 

27.  bei  Salzburg  bis  Salzburg. 

28.  bei  Waldsassen  bis  Eger. 

29.  bei  Schimding  bis  Eger. 

30.  bei  Asch  bis  Eger. 
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Die   diuxh  die  Kôniglich  Sàchsischen   Staatseîsenbahnen  1903 
betriebeDen  Streckeii  von  der  deutsch-OsterreichischeQ  Urenze: 
31.  bei  Brambach  bis  Egen 
bel  Bârenstein  bis  Weipert. 
bei  Markersdorf  bis  Hermsdorf  i. 


32 
33. 


B. 


34.  bei  Moldaii  bis  Moldau. 
35, 


bei  Schôna  bis  Bodenbach. 

36.  bei  Schîiea  bis  Tetschei, 

37.  bei    Neusalza  -  àSpremberg     bis    zur    Ôsterreîchisch- 
leutschen  Grenze  bei  Taubenhtiim. 

38.  bei   Alt-  uni   Neu-Gersdorf    bis    zur  ôsterreichisch- 
ieutschen  Grenze  bei  Ebersbacb. 

39.  bei  SeifbeMnersdorf  bis  Warnsdorf. 

40.  bei  Gross-SchÔnau  bis  Warnsdorf. 
4L  bei  Zittaii  bis  Reichenberg. 
Die  dorch   die  Kôniglîch  Preussischeii  Staatseisenbahîien 

betriebenen  Strecken  von  der  deutsch-ôsterreichischen  Grenze: 

42.  bei  Grimtbal  bis  Grûnthal. 

43.  bei  Nensorge  bis  Halbstadt, 
45.  bei  Jàgerndorf  bis  Jîigérndorf. 

44.  bei  Troppau  bis  Troppau. 
46   bei  Oderberg  bis  Oderberg. 

47.  bei  Goczalkowitz  bis  Dzieditz. 

48.  bei  Neuberun  bis  Oswiçcim. 


III.  fiussischer  Verwaltungeu. 

Die  diirch  die  Verwaltiing  der  Riissischeo  Siidivestbahuen 
der  Richtung  ans  Riissland  betriebenen  Strecken  von  der 
issisch-ôsterreichiscben  Grenze: 

49.  bei  Radziwilôw  bis  Brody. 

50.  bei  Woloczysk  bis  Podvi^uloczyska. 

51.  bis  Oesterreichîsch-Nowosielitza. 

_G.  BâhnatrecVieiif  welche  slch  \m  Betriebe  der  bOBnitch-heroegovinîschen 
Staatsbahnen  befïnden: 

52.  Gravosa— Landesgrenzti  bei  Uskoplje. 

53.  Landesgrenze  bei  Glavska— Landesgrenze  bei  Kagu- 
nanac. 

54.  Landesgrenze  bei  Igalo— Zelenika, 

Anmerkung:.  Belreffend  die  Bahnatreeken,  welohe  von  5«terreichigchen 
TerwaJtangen  im  Aaaiande  btîtritiben  ^liiid^  ist  zu  vergleîohen ; 
Deutschiand,  Zififer  101   bîâ  uod  mit  115. 
lUlién,  Zitfer  S. 
HtUHUnd,  Ziiïer  37,  38^  39,  40. 
Schweiz,  Zi^Ter  18,  19. 
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1903  II.  Ungarn. 

Sâmmtliche  Linlen,  welche  durch  die  lachbenannten  Bahnverwaltanflei 
und  Geseilsohaften  Bit  dem  Sitze  in  Ungarn  oder  in  Oeaterreich  betriebeB 

werden. 

1.  EOniglich  ungarische  Staatseisenbahnen  und  die  im  Be- 
triebe  derselben  stehenden  Localbahnen  und  Linien  anderer 
Bahnen,  mit  Ausnahme: 

der  schmahpurigen  Linie  Gran— Bresnitz— Schemnitz, 

der  normalspurigen  Localbahn  Soroks&r— Szt.-LOrincz 

und 

der  schmalspurigen  Localbahn  im  Taraczthal. 

2.  Sûdbahngesellschaft  (auf  nngarischem  Gebiete  betrie- 
bene  Linien)  und  die  im  Betriebe  derselben  stehenden  Local- 
bahnen. 

3.  Kaschau-Oderberger  Bahn  (auf  ungarischem  Gebiete 
betriebene  Linien)  und  die  im  Betriebe  derselben  stehenden 
Localbahnen  und  Linien  anderer  Bahnen,  mit  Ausnahme: 

der  schmalspurigen  Strecke  Gôlniczbànya— Schmôlnitz  der 

Localbahn  im  Gôlniczthal; 
der  normalspurigen  Fliigelbahn  Tarpatak — Tâtra-Lomnicz, 
und 
der  Zahnradbahn  Csorba— Csorbasee. 

4.  Raab— Oedenburg— Ebenfurter  Eisenbahn-Gesellschaft 
und  die  im  Betriebe  derselben  stehende  Localbahn  „Fertô- 
vidék'\ 

5.  Vereinigte  Arader  und  Csanâder  Eisenbahnen  mit  Aus- 
nahme : 

der  schmalspurigen  Localbahn  Borossebes — Menyhâza  und 
der  Ersten  Alfôlder  schmalspurigen  landwirthschaftlichen 
Eisenbahn. 

6.  Eisenbahn  im  Szaraosthal  und  die   im  Betriebe   der- 
selben stehende  Localbahn  Zsibo — Nagybanya. 

7.  Localbahn  Keszthely— Balaton— Szt.-Gyôrgy. 

8.  Eisenbahn  Mohàcs— Fiinfkirchen. 

9.  Schnialspurige  Localbahn  Nagy-Kàroly— Somkut. 
10.  Localbahn  Eperjes— Bartfeld. 

IL  81avonische  Drauthalbahn. 

12.  Schnialspurige  Localbahn  SchàBburg — Szentàgota. 

13.  Localbahn  Szatmâr — Erdôd. 

14.  Die  von  den  k.  k.  ôsteireichischen  Staatsbahnen  be- 
triebenen  Strecken  der  koniglicli  ungarisclien  Staatsbahnen 
von  Mezô-Laborcz  bis  zur  osterreichischen  Landesgrenze, 
von  Korosraezô  bis  zur  osterreichischen  Ijandesgrenze,  und  die 
der  Kaschau-Oderberger  Balin  vou  Orlô  bis  zur  ôsterreicbi- 
schen  Landesgrenze. 
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15.  Die  von  der  Oesterreichiscli-ungarischeii  Staatseisen-  1903 
^aUn-Gesellschaft  betriebenen  Streckee  der  kôniglich  imga- 
rischen  Staatsbahneii  von  "J^reno^in-TepUtz  bis  zur  osterrei- 
chisclien  Landesgrenze  am  Vlarapass,  von  Brm:k  a.  L,  bis  zur 
ôsterreichischeii  Landesgrenze  und  von  Skalitz  bis  zur  Oster- 
reichischen  Landesgrenze. 

16.  Die  von  der  Kaiser  Ferdioands-Nordbahn  betriebene 
Strecke  der  Holics— Gôdinger  Localbalin  von  Holics  bis  zur 
Osterreichischen  Laodesgrenze, 

m.  Bosnien-Herce^oTicia,  i 

L  K-  und  k.  Militârbahn  Banjalnka— Doberlin, 

2.  Bosnisch-hercegovinische  Staatsbahnen,  mit  Ausschliiiis 

ier  ScLleppbahn   Podlugovi-^VareS,   dagegen   mit  Einschliiss 

ier  elektrisclieu  Stadtbahn  in  Sarajevo* 

Aomerkiing.  Betrelfenil  die  HahEstrecken^  welche  von  den  bosiiisoh^ 
liercegovîniscbeii  SUatabahueu  in  OeaterreicL  b€;tneben  aiod,  iat  zu  ver- 
die tclien  : 

Oesterreich^  Ziifer  52,  53,  5i. 

Deutschiand. 

A.  Von  ffeutschen  Verwaltungert  betriebenÊ  Babnen  und  Babnstrecken, 

I.  Staats-  und  unter  Staatsverwaltung  steliende 
Eisenbahuen. 

1.  Reichs-Eisenbahnen  in  Elsass-Lotliringen. 

2.  Militâr-Eisenbahn. 

3.  KOniglich      Preussisclie      Staatseisenbahîien    —    eiu- 
[^bliesslîeh  der  gemeinscliaftlieh  mit  ilinen  betriebenen  Gross- 

berzoglich   Hessjschen   Staatseisenbalinen  —  sowie  die  nnter 
j)reussischer    Staatsverwaltnng    stelienden   PrivatbahDen,  mit 
FAasscliIuss: 
aj  der  Oberschlesisclien  sclimalspurigen  Zweigbabn. 

4.  Kôniglich  Bayerische  Staatseisenbahnen  nebst  den  von 
len    betriebenen  Localbabnen  Aiigsburg—Ilaunstetten;  Bad 

ibling— Feilnbaeh;  Miirnau— Oberammergau;  Lam— Kôtzting, 
îdocb  mit  Ausschluss  der  Localbahnen: 
b)  Augsburg— GcJggîngen — Pfersee; 
c>  Augiibm^ger  Local  b  ah  n. 

5.  Kdniglich  Sâchsische  Staatseisenbahnen  niid  die  unter 
ïtaatsverwaltung  stelienden  sâchsischen    Privat-Eisenbalinen. 

6.  Kiiniglich  Wiirttembergiscbe  Staatseisenbahnen. 

7.  Grossherzoglich    Badische   Staatseisenbafmen   und    die 
lier    Staatsverwaltnng    stehenden    badischen    Privat-Eisen- 

liahnen. 
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1903         8.  Grossherzoglich  Mecklenburgische    Staatseisenbahnen, 
mit  Aasschluss: 

d)  der  Doberan— Heiligendammer  Eisenbahn. 

9.  Grossherzoglich     Oldenbnrgische    Staatseisenbahnen, 
mit  Aasschluss: 

e)  der  Ocholt—Westersteder  Eisenbahn. 

IL  Privateisenbahnen  unter  eigener  Verwaltung. 

10.  Achern — Ottenhôfener  Nebenbahn. 

11.  Alt-Damm— Colberger  Eisenbahn. 

12.  Altona — Kaltenkirchener  Eisenbahn. 

13.  Die  von  der  Badischen  Local-Eisenbahn-Gesellschaft 
betriebenen  Nebenbahnen: 

a)  Bruchsal— Hilsbach — Menzingen; 

b)  Buhl— Oberbuhlerthal  (Bûhlerthalbahn); 

c)  Karlsruhe— Ettlingen— 5T — r-^-  (Albthalbahn)  ; 

d)  Neckarbischofsheim — Hûtfenhardt; 
)  w    1    h     Meckesheim 

^^  Waldangelloch. 

14.  Die  bayerischen  von  der  Localbahn-Actiengesellschaft 
in  Miinchen  betriebenen  Localbahnen; 

a)  Fiirth— Zirndorf— Cadolzburg; 
h)  Markt  Oberdorf— Fussen; 

c)  Miinchen— Wolfratshausen—Bichl  ; 

d)  Murnau — Garmisch-Partenkirchen  ; 

e)  Sonthofen — Oberstdorf; 

f)  Stadtamhof— Donaustauf; 

15.  Bentheimer  Kreisbalm. 

16.  Braunschweigische  Landeseisenbahn. 

17.  Brauuschweig— Schoninger  Eisenbahn. 

18.  Breslau— Warschauer  Eisenbahn. 

19.  Brolthal-Eisenbahu. 

20.  Brolthal-Eisenbahn. 

21.  Coin— Bonner  Kreisbahnen. 

22.  Crefelder  Eisenbahn. 

23.  Cronberger  Eisenbahn. 

24.  Dahme — Uckroer  Eisenbahn. 

25.  Deggendorf— Mettener  Eisenbahn. 

26.  Dessau— Wôrlitzer  Eisenbahn. 

27.  Dortmund— Gronau— Ensclieder  Eisenbahn. 

28.  Eckernfôrde— Kappelner  Schmalspurbahn. 

29.  Eisern— Siegener  Eisenbahn. 

30.  Ermsthalbahn  (Metzingen— Urach). 
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31.  Eutîn — Lilbecker  Eisenbahn. 

32.  Filderbahn. 
I        33.  Frankfurter  Verbiedungsbahii  (Frankfiirt  a.  AL). 
^K  34  Georgs-ilarienhutte-Eisenbahn. 

^P  35.  Géra — Meiiselwitz— Wuitzer  Eii^enbahtJ, 
3G.  Gernrode— Harzgeroder  Eisetibalin. 

37.  Gotteszell— Vieclitaclier  Localbahn. 

38.  Greifswald— Griœmener  Eisenbahi], 

39.  Halberstadt— Blankenburger  Eisenbabe. 

40.  Haltingen— Kanderner  Nebenbahn, 
41»  Hildesheira— Peiiiêr  Kreiseisenbahn. 

R       42.  Hoyaer  Eiseobahii  (Hoya— Eystrup). 
^m  43,  Kahl — Scbi^Ukrippener  Localbabn. 
^^  44.  Kaysersberger    Tbalbabu,     einsdilî«ssli(ih    der    BaUii 
?olmar— Winzenhtiiin, 
45*  Kerkerbachbaho. 

46.  KJel  — Eckernfôrde— Flensbarger  Eisenbahn. 

47.  Kdnigsbeig— Cranzer  Eisenbahn. 

48.  Kreis  Altenaer  Schmalspurbahn. 

49.  Kremmen— Neu-Rûppin — Wittstocker  Eisenbaliu. 

50.  Erozingen-Staufen — Sulzburger  Nebeubahu. 

51.  Lahrer  Strassenbahn, 

62.  Lausitzer  EiseEbahn  (Rausclia— Freiwaldau;  Maskaa 
^Teuplitz— Sommerfeld ,  Haosdorf— Prîebus). 

53.  LiegDitz — Rawitscher  Eisenbahn. 

54.  Liibeck— Buchener   und   Lûbeck — Hamburger  Eiseu* 
babil. 

55.  Ludwigs-Eisenbahn  (Niirnberg— Fiirth). 

56.  Marienburg-  Mlawkaer  Eisenbalin.  • 

57.  Meckenbeureo— Tetinaiiger  EisenbaliD, 

68,  Meckleiiburgisdie  Friedrich  Wilhelra-Eisenbahn. 

59.  Meppen— Haseliiïiner  Eisenbahn. 

60.  MOckmîîhl — Dôrzbacher  Nebeiibahn. 

_       61.  Miihlhausen^Ebelebener  Eisenbahn. 
^K  62,  Nauendorf— Gerlebogker  Eisenbahn, 
V  63.  Neubrandenburg— Friedlânder  Eisenbahn 
[      64.  Neuhaldenslebener  Eisenbahn. 
^^  65.  Neustadt— Gogoliner  Eisenbahn, 
^B  66,  Niederlausîtzer  Eisenbahn. 
H  G7.  Nordhausen — Wernigeroder  Eisenbahn, 
^^68.  Oschersleben  — Schôiîinger  Eisenbahn. 
^  69.  Osterwieck  -  Wâsserlebener  Eisenbaho, 

70.  Ostpreussische  SiLdbahii,  einschliesslich  der  Fiscfahansen 
-Palmniekener  Eisenbahn. 

71.  Panlinenaue— Neu-Ruppiner  Eisenbahn. 

72.  Peine— Useder  Eisenbahn. 

73.  Pfôlzische  Eisenbahnen, 
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1803         74.  VngnitmT  Eisenbâhn. 

75.  Reinickendûrf  —  Liebenwalde  —  Qross  -  Sch5nebeeker 
Eisenbahn. 

76.  Rhem'— Ettenheiîiiraiinsterêr  Localbabn. 

77.  Rliene— Diemelthal-Eîsenbahn  (Bredelar — MâitenbergJ. 
7S*  Einteln— Stadthagener  Eiseubahn, 
79*  Kosheim— 8t  Naborer  Nebenbalin. 

80.  Ruppiuer  Kreîsbahti. 

81.  Eôthenbach  b.  K— Weiler  Localbaha. 

82.  SchâftlaGli — Gnmûd-Te|eriiseer  Localbahn, 

83.  Stargard  —  Custriiier    Etsenbahti,    einschUesslieb 
Qjaaaw — Berlinehener  Eisenbahn. 

^^  84,  Btendal — Tanf^erniiuider  Eiseiibahn^i 

85.  âtralsund— TribseerJâtgenbalm. 

86.  Strassburger  Strassenbahnen. 

87.  Die  jon  der  Stlddeatschen  EisenbalmgeadiiGfaâft  be* 
trîebeaen  Nebenbah&en: 

a)  fireKthalbahn  (Fartwaiigeii«-HflfiBgen); 

b)  Eaiserstahlbalm; 

c)  Maiinbeim — Weinheim— Heiddberg— Maimbeiniw  Ema- 
balin; 

dj  Ostbofen— Westhofener  Eisenbalm; 
€)  Beinheim— Beichelâheimer  Eisenbahn; 
fj  ^rendlinffen^Fflrfelder  Eisenbahn; 
a)  Worms— OfiEsteiner  Eisenbahn  nnd 
n)  ZeU— Todtnaner  Eisenbahn. 

88.  Sad-Harz-Eisenbahn. 

89.  Teatoburgerwald-Eisenbahn. 

90.  Die  unterderBetriebsverwaltung  thiiringischer  Neben- 
bahnen  stehenden  Linien: 

a)  Arnstadt— Ichtershausener  Eisenbahn; 

b)  Eisenberg — Crossener  Eisenbahn; 

c)  Greussen— Ebeleben—Keulaer  Eisenbahn; 
dJ  Hohenebra — Ebelebener  Eisenbahn; 
e)  Ilmenau  — Grossbreitenbacher  Eisenbahn  und 
fJ  Ruhlaer  Eisenbahn  (Wutha—Ruhla). 

91.  Turkheim — Wôrishofener  Localbahn. 

92.  Vorwohle — Emmerthaler  Eisenbahn. 

93.  Westfâiische  Landeseisenbahn. 

94.  Wittenberge— Perleberger  Eisenbahn. 

95.  Die  von  der  Direction  der  Wtirttembergischen  Eisen- 
bahn-Gesellschaft  betriebenen  Nebenbahnen: 

a)  Amstetten — Laichingen. 

b)  Ebingen — Onstmettingen. 
cj  Ntirtingen — Neuffen. 

96.  Die  von  der  Direction  der  Wiirttembergischen  Local- 
eisenbahnen  betriebenen  Nebenbahnen: 
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a)  Aalen— Ballmertshofen;  1903 

h)  ReutlingeD— GÔDûiiigeii, 

97.  Zschipkau — Fiiisterwalder  Eisenbahn. 

I      B«  Bahn&trecken,  welche  eîcb  im  Betriebe  oder  Mitbetnebe  ausser* 
I  deutscher  Eisenbalinverwaliungen  befinden. 

\  l.  Russischer  Verwaltungen, 

98.  Die  von  der  St.  Petersburg—Warschaiier  Eisenbaliii 
betriebene  Strecke  voii  der  nissiseli-deutschen  Grenze  bei 
Eydtkuhnea  bis  Eydtkuhneo, 

99.  Die  von  den  Sud-Weslbalineii  betriebene  Strecke  von 
der  rassiscli-deiitschen  Grenze  bei  Prostken  bis  Prostken* 

lOiX  Die  von  den  Weichselbahnen  betriebene  Strecke  von 
der  russiscb-deatschen  Grenze  bei  Illowo  bis  lilowo. 

n,  Oesterreichischer  Verwaltungen» 

101.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn  betriebene 
Strecke  von  der  ôsterreichiseh-deutscheu  Grenze  bei  Mys- 
lowitz  bis  Myslowitz. 

102.  Die  von  der  Oesterreichischen  Nordwestbahn  betrie- 
bene Strecke  von  der  usterreichiâch-deutschen  Grenze  bei 
Wichstadtl  bis  Mittehvalde. 

103.  Die  von  der  Oesterreichisch  •  ungarischen  Staats- 
eisenbahn-Gesellschaft    betriebene   Strecke   von   der  ôsterrei- 

Etihisch-deutschen  Grenze  bei  Mittelsteine  bis  Ilittelsteine. 
'       Die  von  der  Sud-Norddentschen  Verbindungsbahn  betrie- 
benen  Strecken  von  der  osterreichisch-deutschen  Grenze: 
r        104  bel  Liebau  bis  Liebau. 
I       105.  bei  Seidenberg  bis  Seidenberg. 

106.  Die  von  der  Bôbraisclien  Nordbahn  betriebene  Strecke 
von  der  (îsterreicbisch-deutschen  Grenze  bei  Ebersbach  bis 
Ebersbach, 

Die  von  der  Bnschtéhrader  Eisenbahn  betriebenen 
Strecken  von  der  ôsterreîchiscli-dentschen  Grenze: 

107.  bei  Keitzenhain  bis  Reitzenhain. 

108.  bei  Klingeuthal  bis  KlingenthaL 
Die  von  den  k.  k.  ôsterreichîschen   Staatsbalinen  betrïe- 

nen  Strecken  von  der  ôsterreichisch-dentschen  Gi'enze: 

109.  bei  Hennersdorf  bis  Ziegeubals. 

110.  bei  Niklasdorf  bis  Ziegenbals. 
IIL  bei  Heinersdorf  bis  Heinersdorf* 

112.  bei  Fmtli  i.  W.  bis  Furtb  i.  W. 

113.  bei  Passan  bis  Passau. 
114  bei  Brannau  bis  Simbach. 
115.  bei  Lochau  bis  Lindan. 
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1903  m.  Schweizerischer  Verwaltungen. 

Die  von  den  Schweizerischen  Bundesbahnen  betriebenen 
Strecken  von  der  schweizerisch-deutschen  Grenze: 

116.  bei  Konstanz  bis  Eonstanz. 

117.  bei  Rielasingen  bis  Singen. 

118.  bei  Waldshut  bis  Waldshut. 

119.  bei  Lottstetten  bis  znr  deutsch-schweizerischen  Grenze 
bei  Altenburg-Rheinau. 

IV.  FranzOsischer  Verwaltungen. 

Die  den  Reichseisenbahnen  in  Elsass-Lothringen  gehô- 
rigen,  von  der  Franzôsischen  Ostbahn  mitbetriebenen  Strecken 
von  der  franzôsisch-deutschen  Grenze: 

120.  bei  Altmunsterol  bis  Altmiinsterol. 

121.  bei  Avricourt  bis  Deutsch-Avricourt 

122.  bei  Chambrey  bis  Chambrey. 

123.  bei  Novéant  bis  Novéant. 

124.  bei  Amanweiler  bis  Amanweiler. 

125.  bei  Fentsch  bis  Fentsch. 

V.  Niederlândischer  Verwaltungen. 

126.  Die  von  der  Nordbrabant-Deutschen  Balin  betriebene 
Strecke  von  der  niederlândisch-deutschen  Grenze  bei  Gennep 
bis  WeseL 

127.  Die  von  der  Hollândischen  Eisenbahn-Gesellschaft 
betriebene  und  von  der  Gesellschaft  zum  Betriebe  von  Nieder- 
landischen  Staatseisenbahnen  mitbetriebene  Strecke  von  der 
niederlàndisch-deutschen    Grenze   bei   Cranenburg    bis  Cleve. 

128.  Die  von  der  Gesellscliaft  zum  Betriebe  von  Nieder- 
làndischen  Staatseisenbahnen  betriebenen  Strecken  von  der 
niederlàndisch-deutschen  Grenze  : 

a)  bei  Elten  bis  Welle; 

b)  bei  Herzogenrath  bis  Herzogenrath; 

c)  bei  Aachen  bis  Aachen;*) 

d)  bei  Dalheim  bis  Dalheim;**) 

e)  bei  Gronau  bis  Gronau.*) 

129.  Die  von  der  Gesellschaft  fiir  den  Betrieb  von  Nieder- 
landischen    Staatseisenbahnen   betriebene   und  von   der   Hol- 


*)  Die  Gesellschaft  fiir  den  Betrieb    von  Niederlândischen  Staataeisen- 
bahnen  besorgt  nur  den  Zugsdienst  in  beiden  Richtungen. 

♦*)  Auf  dieser  Strecke  besorgt  die  GeBellschaft  fiir  den  Betrieb  von 
Niederlandischen  Staatseisenbahnen  nur  den  Zugsdienst  in  der  Richtnng  von 
den  Niederlandeu  nach  Deutnchland  und  unigt-kebrî,  die  Preussische  Staats- 
eiaenbahn  auf  der  niederlandischen  Strecke  bei  Dalheim  bis  Vlodrop  (Liste: 
Niederlande  B  11)  in  der  Kichtuug  von  Dalheim  nach  den  Niederlanden. 
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idischeii  Eisenbahn-GeselJschaft  mitbetriebene   Strecke  von  1903 

"der  niederlàndiscli-deetsclieii  Grenze  bei  Elten  bis  Eniraericli* 

130.  Die  voE   der    Hollàndischen    Eiseiibahn-Gesellschaft 

betriebene  nnd  von  derGesellschaft  fiir  den  Betrieb  von  Nieder- 

làndischen  StaatseisenbahDen  mitbetriebene  Strecke   tob   der 

niederlàudisch-dentscheii  Grenze  bei  Gildeliaus  bis  Sal/.bergen. 

Antnerkung'.    Betreffend    die    Babnstreiîken,    welche    voii    deutooheri 
|érwaltttngen  im  Auiiliuide  betriebea  aînd,  îst  zu  vergleicben: 
Oeâlerreichj  Ziffer  26  hin  nnd  mît  48. 
Ditneinark,  Ziffer  3. 

Frankreich,  Ziffer  19,  20»  21,  22.  23.  24. 
Liixemburg,  Ziffer   2,  3. 
Niederlande,  Zîffer  0,  7,  8,  9,  10,  IL 
Rtwdaïid,  Ziffer  31,  32,  33,  34,  36,  3l>. 
Sobwetz,  Ziffer  20,  21,  22,  23,  24,  25. 

Belgicn, 
A.  Von  belgischen  Verwaltungen  betriebene  Babnen  und  Bahnstreoken. 

1.  Belgische  Staatsbaimverwaltung. 
2-  Belgische  Nûrdbahii, 

3.  Geût— Terneiizen. 

4.  Mecheln— Terneuzen. 

5.  Westflandriscbe  Eîsenbahn, 

6.  Eiseïibahn  von  Chiniay. 

7.  Temiunde— St.  Nicolas, 

8.  Hasselt— Maeseyck. 

^B.  Bahnstrecke',  wetche  sich  im  Betriebe  Oder  Mitbetrîebe  auswârtîger 
Verwaltungen  befinden. 

L  Franzôsischer  Verwaltungen. 

Die  von  der  Franzôsischen  Nordbahn  betriebenen  Strecken 
^OD  der  belgiscii-franzcJsischen  Grenze: 

9.  bei  Go  mines  bis  Comines. 
10,  bei  Halluin  bis  Menin. 

IL  Luxemburgischer  Verwaltungen, 

IL  Die  von   der  Luxeraburgischen   Prinz   Heinrieh-Bahn 

fcetriebene  Strecke  vou  der  belgiscb-luxemburgischen  Grenze 
fei  Rodange  bis  Athiis. 

Anmerkan|3^:     Betreffend    die    Bahnstrecken,    welche  tod  betgiflcben 
VerwjUtiifigen  îm  ÂusUnde  beirieben  fiind,  t!«t  zit  verg\e'\tiUen* 
Frankreicb,  Ziffer  15,   10,  IT,  18. 
NiederUnde,  Ziffer  12,  13. 
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Danemark. 
A.  Von  daiischen  Verwaltangen  betriebeie  Streokei. 

1.  Die  Dslnischen  Staatsbâhnen,  einschliesslich  die  von 
denselben  betriebenen  Dampffâhrenverbindangen  : 

a)  liber  denLimQord  (Oddesund  Nord — Oddesund  Sud  und 
NykjObing  MorsO — Glyngôre); 

b)  iiber  den  kleinen  [lille]  Belt  (Fredericia— StribV, 
cj  iiber  den  grossen  [store]  Belt  (Nyborg— KorsOr); 

dj  ûber  den  Oeresund  (HelsingOr— Helsingborg  und  Kopen- 

hagen  [KjObenhavn]— Malra5); 
e)  tiber  den  Masnedsund  (MasnedO — Orehoved); 
aber  mit  Aasschlnss: 

der  von  der  siidfiinenschen  Eisenbahngesellschaft  betrie- 
benen Staatsbahnstrecke  Nyborg — Paaborg  und 
der  Dampfscliiffstrecke  Korsôr— Kiel. 

2.  Folgende  unter  Staatsverwaltung  stehende  Privat- 
eisenbàhnstrecken  : 

a)  Orehoved— Gjedser; 
bj  Aalestrup— Viborg; 
cj  Sorô— Vedde. 

B.  Bahnstrecken,  welche  sich  im  Betriebe  auswartiger  Eiaenbahaver- 
waltungen  befinden. 

Deutsclier  Verwaltungen. 

3.  Die  von  den  Koniglich  Preussischen  Staatsbahnen  be- 
triebene  Strecke  von  der  deutsch-dànischen  Grenze  bei  Farris 
bis  Vamdrup. 

Frankreich. 
A.  Von  franzosischen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahnstrecken. 

Die  Linien  von  allgemeiner  Bedeutung: 

1.  Der  Nordbalin. 

2.  Der  Ostbalin,  einschliesslich  der  fur  Rechnung  der 
Concessionàre  betriebenen  Linien  von  Montlieriné  nach  Mont- 
hermé,  Vrigne -Meuse  nach  Vrigne-aux-Bois,  Carignan  nach 
Messenipré;  Charmes  nach  Ranibervillers,  Avricourt  nach 
l^lamont  und  Cirey,  Saint-Dizier  nach  Vassy,  Vassy  nach 
Doulevant-le-Château. 

3.  Der  Westbalin. 

4.  Der  Paris-Lyon-îIittelmeerbahn,  einschliesslich  der  (ûr 
Rechnung  der  Ooncessionare  betriebenen  Linie  des  alten 
Hafens  in  Marseille  und  derjenigen  von  Arles  nach  îSaint-Louis. 
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5,  Der  Orlt^ansbalin^  einsehliesslieh  der  imter  den  gleichen  1903 
Bedingungen    wie    das   Hauplnetz    betriebeueu    Localbahiien 

der  Sarthe. 

6.  Der  Sudhalin, 
1\  Der  Staat^jibalmeD,    einscUliesslich   der  fîir    RechnuBg 

1er  C^oncessionâre  betriebenen  Localbalmeu  voii  Ligrtj-Rivière 
j}acli  Richelieu  und  vo«  Barbezieux  iiach  Châteaiineuf 

8,  Der  beiden   Ringbahut^n  von  Paris,  eÎBscliliesslîch  der 
trategischen  Linie  von  V^alenton  nach  Massy-Palaiseair 
9*  Der  Gesellscliaft  fiir  Departemental-Eisenbalmen* 
10.    Der   EiseiibalingtiSêllscliart    von   Somain   nach   Anzin 
ind  bis  zur  belgisclien  Grenze. 
11    Der  Gesellsichaft  des  Médoc. 

Die  Linien  von  localer  Bedeutung: 

12.  Der  Gesellschaft  fiir  DepartementabEisenbahoen. 

13.  Von  Marlieux  nacli  Cliàtillon-sur-Chalaroniie. 

14.  Von  Castelnau  nach  Margaux  und  von  Panillac  nach 
^ort  des  Pilotes  (Gesellschaft  des  Médoc), 

6.  Bahnstrecken,  wetche   «ich   Im  Betrlebe   oder  Mitbetriebe   au^wârtiger 
Vtrwaltungen  befînden. 

I.  Belgischer  Verwaltungen. 

15.  Die  von  der  belgischen  Staatsbahnverwaltnng  be- 
triebene  Strecke  von  der  belgisch-frauzùsisthen  Grenze  bei 
Doische  bis  Givet. 

16.  Die  von  der  Belgischen  Nordbahn  betriebene  Strecke 
von  der  franzôsisch-belgischen  Grenze  bei  Heer-Agimont  bis 
Givet. 

17.  Die  von  der  Westflandrisclxen  Eisenbahngesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  franzôsisch-belgisehen  Grenze  bei 
Abeele  bis  Hazebrouck. 

18.  Die    von   der  Eisenbahngesellschaft  von  Chimay   be- 
riebene  Strecke   von  der  franziîsisch-belgischen  Grenze    bei 

Momignies  bis  Anor« 

IL  Deutscher  Verwaltnngen, 

Die  der  Franzosischen  Ostbahii  gehurigen,  von  den  Eeichs- 
iisenbahnen  in  Elsass-Lothringen  nulbetriebenen  Strecken 
von  der  deutsch-franzôsischen  Grenze: 

19.  bei  Altmiinsterol  bis  Petit-Croix. 

20.  bei  Dentsch-Avricoiirt  bis  Ignej-Avricourt. 

21.  bei  Ohambrey  bis  Moncel 

22.  bei  Novéant  bis  Pagny-sur-Moselle. 
Heeneil.  N.  S.  11,  h 
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1903         23.  bei  Amanweiler  bis  Batilly. 

24.  bei  Fentsch  bis  Aadan-le-RomaiL 

m.  Schweizeriscber  Verwaltungen. 

Die  von  der  Jura-Simplonbahn  betriebenen  Strecken  von 
der  franzôsisch-schweizerischen  Grenze: 

25.  bei  Délie  bis  Délie. 

26.  bei  Vallorbe  bis  Pontarlier. 

27.  bei  Verrières  bis  Pontarlier. 

IV.  Italienischer  Verwaltungen. 

28.  Die  von  der  Italienîschen  Gesellschaft  der  Mittel- 
meerbahnen  betriebene  Strecke  von  der  italienisch-franzôsi- 
schen  Grenze  bei  Modane  bis  Modane. 

Anmerknng.    Betreffeod  die  Bahnstrecken,    welche  von  franzdsisehen 
Verwaltungen  im  Auslaiide  betrieben  sind,  ist  zu  vergleichen: 
Deutschland,  Ziffer  120,  121,  122,  123,  124,  125. 
Belgien,  Ziffer  9,  10. 
Italien,  ZifTer  6. 
Schweiz,  Ziffer  26,  27,  28,  29. 

Italien. 
A.  Von  itaiieni8chen  Verwaltungen  betriebeie  Bahnen  und  Bahnstrecken. 

1.  Sànimtliche  von  der  Gesellschaft  des  Netzes  der  Mittel- 
meerbahnen  betriebenen  Linien. 

2.  Sàmmtliche  von  der  Gesellschaft  des  adriatischen 
Netzes  betriebene  Linien,  mit  Ausnahme  der  Linien: 

a)  Bologna — S.  Felice, 
h)  Foggia — Lacera, 

c)  Foggia— Manfredonia, 

d)  Brescia — Iseo. 

3.  Sàmmtliche  von  der  Gesellschaft  des  sicilianischen 
Netzes  betriebenen  Linien,  einschliesslich  der  Strecke  uber 
die  Meerenge  von  Messina. 

4.  Die  von  der  Società  Veueta  per  costruzione  ed  esercizio 
di  ferrovie  secondarie  italiane  betriebenen  Linien: 

a)  Padova — Bassano, 

b)  Vicenza — Treviso, 

c)  Vicenza — Schio, 

d)  Cividale-   Portogruaro, 

e)  Parma— Suzzara, 

f)  Bologna  S.  V.   -Portomaggiore. 

g)  Budrio— Massalombarda, 

h)  Arezzo— Pratovecchio— Stia, 


ALLEMAGNE  etc. 


AJXEMAGHB  ete. 


67 


i)  Coneglîaiio— Vittorio  und  1903 

à)  S.  Giorgio  di  Nogaro  bis  zur  itâUemsch*5sterreichischeu 
Grenze  bei  Cervignaiio. 
5.  Die  Nord-MaUand-EisenbabiieE  in  Maîland,  nftmlich: 

l)  Mailand— Bûvisa- Se\reso  S.  Pietro— Merone  Pontenuovo 
(GemeiQschaftsbahtïbof  der  Lioie  Como  —  Leccu,  adriatisebes 
Nelz)^Incinô  Erba,  mit  Abzweigungen  von  Bovisa  naeb 
Mailand — Librera  (Mitteluieenietz)  und  von  Seve>îO  S. 
Pîetro  nach  Camnago  {Gt^meinschafLsbahiîIiof  der  Linie 
Chiasso —  Mailand  des  Mittalraeei-  und  adriatisclieii 
Netzes), 

n)  Mailaad — Bovisa— Saronno, 

[)  Saronno—Mahiate— Varei!ïe  Nord— Laveno  Nord,  mit  Ab- 
zweigung  von  Varese  Nord  nacb  Varese  und  von  La  venu 
Nord  nacb  Laveno  Mombello  (^Mittelmeeruetz), 

o)  Saronno— Grandate, 

jj)  Como  Lago  Nord— Canierlata^Grandate— Mainate,  mît 
Abzweigung  von  Camerlata  nacb  Albate  —  Camerlata 
(Mittelmeer-  end  adriatisdï^s  Netz)^ 

g)  Novara  Nord— Busto  Arsizio  Nord— Saronno — Seregno 
fGemeinscbaftsbabnhof  der  Lin  le  Chiasso— Mailand  des 
Mittelmeer-  und  adriatischen  Netzes),  mit  Abzweigungen 
von  Novara  Nord  nacb  Novara  (Mittelraeernetz)  und  von 
Bnsto  Arsizio  Nord  nacb  Busto  Arsizio  (Mittelmeernetz), 


9\ 


B.  Bâfingfreelien,  wefohe  im  eefrlebe  oder  Mïtbetrîebe  aufwaftlger 
Verwaltungen  slch  bef^nden. 

h  FranzÔsîscher  Verwaltungen. 

F).  Die  von  der  Franzôsiscben  Paris-Lyoii-Mittelmeerl)alin 
(«etriebena  Strecke  von  der  italien isch-franzcisi.schen  Grtmze 
bei  Ventiiniglia  bis  Ventimiglia. 

Hf      7.  Die  von  der  Gottbardbabn    betriebeiie    Streckn   von 
^er  îtalîenîscb-schwaizerisehen  Grenze  bei  Pino  bis  Luiuo. 


IL  Schweizerischer  Verwaltungen. 


P 


IIL  Oesterreicbîscher  Verwaltungen. 


8.  Die  von  den  k.  k,  ësterreicbisclien  Staatsbaline^Ti  in 
der  Riebtung  nach  Italien  mitbetrtebene  Strecke  von  iler 
italienisch-Qsterreitibischen  Grenze  bei  Pontafel  bis  Punteblia. 

Terwaltuîïgûn  im  Aiialaude  betrieb©ï\  sind,  ist  %\t  vergloîditn; 
Oeiiterreic-h^  Ziffer  22,  23,  24,  25. 

Sebweki  Ziff&r  30. 
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1903 


Luxemburg. 

A.  Von  Iuxemburgi8chen  Verwaltungen  betriebene  Bahien  nid  Bahn- 

streoken. 

L  Prinz  Heinrich-Bahn. 

B.  Bahnstreeken,  welche  aich  im  Betriebe  oder  Mitbetriebe  auswirtiger 
Verwaltungen  befinden. 

Deutscher  Verwaltungen. 

2.  Die  von  den  Reichseisenbahnen  in  Elsass-Lothringen 
betriebenen  sâmmtlichen  Linien  der  Wilhelm-Luxemburg- 
Eisenbahn. 

5.  Die  von  den  Kôniglich  Preassischen  Staatsbahnen  be- 
triebene Strecke  von  der  deutsch-Iuxemburgischen  Grenze  bei 
Ulflingen  bis  Ulflingen. 

Anmerkungr.  BetrefTend  die  Bahnstreeken,  welche  von  Inxembnrgischen 
Verwaltungen  im  Auslande  betrieben  sind,  ist  za  vergleichen: 
Belgien,  Ziffer  11. 

Niederlande. 

A.  Von  niederlandischen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahn- 
streeken. 

1.  Gesellschaft  fiir  den  Betrieb  von  Niederlandischen  Staats- 
eisenbahnen. 

2.  Hollandische  Eisenbahn-Gesellschaft. 

3.  Niederlàndisclie  Central-Eisenbalin-Gesellschaft. 

4.  Nord-Brabant-Deutsclie  Kisenbahn-Gesellschaft. 

5.  Nord-Friesische  Localbahn-Gesellscliaft. 

B.  Bahnstreeken,  welche  sich  Im  Betriebe  oder  Mitbetriebe  auswârtiger 
Verwaltungen  befinden. 

I.   Deutscher  Verwaltungen. 

G.  Die  von  den  (îrosslierzoglich  Oldenbnrgischen  Staats- 
bahnen betriebene  Strecke  vou  der  deutsdi-niederlàndischen 
Grenze  bei  Neusclianz  bis  Xeuschanz. 

Die  von  den  Kôniglich  Preussischen  Staatsbahnen  betrie- 
benen Strecken  von  der  deutsch-niederlandisc.hen  Grenze: 
7.  bei  Borken  bis  Wiuterswyk. 
S.  bei  Bocholt  bis  Winteiswyk. 
9.  bei  Straelen  bis  Venlo. 

10,  bei  Kaldeiikirchen  bis  Venlo. 

11.  bei  Dalheim  bis  Vlodrop. 
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II.  Belgischer  Verwaltungen.  1903 

12.  Die  YOD  der  Mecheln-Terneazen-Eisenbahngesfellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  belgisch-niederlândischen  Grenze 
bei  La  Clinge  bis  Terneuzen. 

13.  Die  von  der  Gent-Terneuzen-Eisenbahngesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  belgisch-niederlândischen  Grenze 
bei  Seizaete  bis  Terneuzen. 

Anmerkung.  Betrefiend  die  Bahnstreoken,  welohe  von  niederlilndischen 
Verwaltungen  im  Ansland  betrieben  sind,  ist  su  vergleiohen: 
Deutscbland,  ZifTer  126,  127,  128,  129,  130. 

Russland. 
A.  Vom  Staate  betriebene  Bahnen  und  Bahnttrecken. 

1.  Nicolaibahn  (mit  Zweigbahn  nach  dem  Hafen  und  den 
Eisenbahnen  von  Nowotorschok  und  Rjew — Wjasma). 

2.  St.  Petersburg— Warschauer  Eisenbahn. 

3.  Baltische  Eisenbahnen  (mit  Ausnahme  der  2.  Section) 
und  Pskow — Riga. 

4.  Moskau — Brester  Eisenbahn. 

5.  Moskau— Kursk,  Moskau — Nijninowgorod  und  Muromer 
Eisenbahnen. 

6.  Sysran— Wjasma-Eisenbahn. 

7.  Katherine-Eisenbahn. 

8.  Riga— Orel  -  Eisenbahn    (mit    der   Riga  —  Tuckumer 
Eisenbahn). 

9.  Libau— Romny-Eisenbahn. 

10.  VVeichsel-Bahnen. 

11.  Charkow— Nicolajew-Eisenbahn. 

12.  Kursk — Charkow — Sebastopoler  Eisenbahn. 

13.  Samara — Zlatouster-Eisenbahn. 

14.  Polessier  Eisenbahnen. 

15.  Sud-West-Bahnen. 

16.  Perm-Eisenbahn. 

17.  Sibirische  Eisenbahn. 

18.  Transkaukasische  Eisenbahnen. 

B.  Von  Privat-Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahnetrecken. 

19.  Warschau — Wien-Eisenbahn. 

20.  Wladikaukaser  Eisenbahn. 

21.  Lodser  Eisenbahn. 

22.  Moskau — Kiew — Woronesch-Eisenbahn. 

23.  Moskau — Kasan-Eisenbahn. 

24.  Moskau — Jaroslaw^Archangel-Eisenbahn. 

25.  Moskau— Windau—Rybinsker  Eisenbahn. 

26.  Rjasan — Uralsk-Eisenbahn. 
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1903         27.  Sud-Ost-Bahnen. 

28.  Belgorod — Ssumy-Eisenbahn. 

29.  Die  Localbahnen: 

Pernau — ^Reval,  mit  den  Linien: 

Walk — Pernau, 

Moisekull — Fellin, 

Fellin— Reval-Hafen, 

AlIenkuU— WeissensteiD. 
Swjenzjany; 
Siidbahnen,  mit  den  Linien: 

Rudniza— Olwiopol, 

Dochno— Tschetschelnik, 

Berscbad — Berschad-Fabrik, 

Choschtschewato— Mogiljanski-Fabrik,  , 

Shitomir — Gaiworon, 

Cholonewskaja — Ssemka, 

Woronowizy — Winniza. 

30.  Die  Localbahn  Nowozybkow. 

C.  Grenz8trecken,  weiche  sich  im  Mitbetriebe  auswartiger  Verwaltongen 

befinden. 

I.  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  von  den  Kôniglich  Preussisclien  Staatsbahnen  betrie- 
benen  Strecken  von  der  deutsch-russisclien  Grenze: 

31.  bei  Eydtkuhnen  bis  Wirballen. 

32.  bei  Ottloschin  bis  Alexandiowo. 

33.  bei  Schoppinitz  bis  Sosnowice  (Liuie  der  friiheren 
Redite  Oder-Ufer-Eisenbaliu). 

34.  bei  Sclioppinitz  bis  Sosnowice  (Linie  der  friibereu 
Oberschlesischen  Eisenbalin). 

35.  Die  von  der  Ostpreussisclien  Siidbahu-Gesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  deutsch-russiscben  Grenze  bei 
Prostken  bis  Grajewo. 

36.  Die  von  der  Marienbiirg-Mlawkaer  Eisenbahngesell- 
schaft  betriebene  Strecke  von  der  deutsch-russischen  Grenze 
bei  lilowo  bis  Miawa. 

TI.  Oesterreichisclier  Verwaltungen. 

37.  Die  von  der  Kaiser  Feidinands-Nordbahn  betriebene 
Strecke  von  der  osterreichisch-russischen  Grenze  bei  Szcza- 
kowa  bis  Granica. 

Die  von  den  k.  k.  osterreicliischen  Staatsbahnen  in  der 
Richtung  nach  Russland  betriebenen  Strecken  von  der  oster- 
reichisch-russischen Grenze  : 
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38.  bel  Brody  bis  Radziwilôw.  ^^^  1903 

39*  bei  Podwoloczyska  bis  Woloczysk. 
40.  bei  Nowosielitza  bis  Nowosielitza. 

Ânuierkong,     lii^treffend    die    BjLtmatrcckeit,    welohe    von    ruaiûioheii 
^Verwultung^en  im  Auslaxide  betrieben  8md|  lat  zu  vergleicheii: 
Deutschlftiid,  Ziffer  m,  Oit,   lUO. 
Oesterreich»  ZifTer  41»,  50,  61. 

Schweiz. 

'A.  Von  schweizerisohen  Verwaltungen  betriebene  Bahnefi  irnd  Bahn- 

streeken. 

1.  Schweizerische  Buiidesbahnen. 

2.  Gottliardbahii. 

3.  Jiira*Simploiibahn,  ausschliesslicb  der  von  ihr  betrie- 
}eiien  Seilbahn  Cossonay  Babuhof  J.  S.— Cossonay  Stadt. 

4.  Neueuburger  Jurababn. 
5*  Knimenthaibalin. 
6.  Langentbal — Huttwilbahn* 
7*  Tôssthalbahn. 
8.  Schweizerisfhe  Seetbalbabii. 
9*  Siîbweizemche  SiidostbabE. 

10.  Rorschacli-HeîdeubahD, 

11.  Sibltbalbahii. 

12.  Thunerseebahn. 

13.  Oensingen— BalsUialbaliD. 

14.  Bern — Neueuburgbalin  (directe  Lhiie). 

15.  Freiburg— Murteubaliij. 
1*),  8(;bmalKi»urige  Eiseiibaliri  Yverdoii — St,  Croix. 

17.  Scbmali«i>urige  Rbatiscbe  Babn. 

B.  Bahnstrecken,   welcbe   sich   im  Betriebe  oder  (Mitbetriebe   auiwârtiger 
Verwaltungen  befinden. 

L  Oesterreiclnscber  Verwaltungen. 

Pie  von  den  k.  k.  (Jsterreichischen   Staatsbabnen   betrie- 
benen  Strecken  von  der  Osterreicbisch-scbweizeriscben  Grenze: 

18.  bei  Buchs  bis  Biicbs. 

19.  bei  St  Margretben  bis  SL  Margretben. 

IL  Deutscber  Verwaltungen. 

Dîe  von  den  GrossherzoglirJi  Badiscben  Staatsbabnen  betrie- 
beoen  Strecken  von  der  deutscb-scliweizerischen  Grenze: 

20.  bei    Gottmadingen    bis    ziir  schweizeriscli-deutschen 
Irenze  bei  Wibibingen. 

21.  bei  Stetten  bis  Basel  badlsche  Bahn, 
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1903         27.  Sud-Ost-Bahnen. 

28.  Belgorod — Ssumy-Eîsenbahn. 

29.  Die  Localbahnen: 

Pernau — Reval,  mit  den  Linien: 

Walk — Pernau, 

MoisekuU — Fellin, 

Fellin— Eeval-Hafen, 

Allenkull— Weissenstein. 
Swjenzjany; 
Sildbahnen,  mit  den  Linien: 

Radniza — Olwiopol, 

Dochno— Tschetschelnik, 

Berscbad— Berschad-Fabrik, 

Chosclitschewato—Mogiljanski-Fabrik, 

Shitomir — Gaiworon, 

Cholonewskaja — Ssemka, 

Woronowizy— Winniza. 

30.  Die  Localbahn  Nowozybkow. 

C.  Grenz8trecken,  welche  sich  im  Mitbetriebe  auswârtiger  Verwaltongen 

beflnden. 

I.  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  von  den  Kôniglich  Preussischen  Staatsbahnen  betrie- 
benen  Strecken  von  der  deutsch-russischen  Grenze: 

31.  bel  Eydtkuhnen  bis  Wirballen. 

32.  bel  Ottloschin  bis  Alexaudrowo. 

33.  bei  Schoppinitz  bis  Sosnowice  (Liuie  der  friiberen 
Rechte  Oder-Ufer-Kiseubahn). 

34.  bel  Schoppinitz  bis  Sosnowice  (Linie  der  friihereu 
Oberscblesisclien  Eiseubahn). 

35.  Die  von  der  Osti)reussischen  SUdbahn-Gesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  deutsch-russischen  Grenze  bei 
Prostken  bis  Grajewo. 

36.  Die  von  der  Marienburg-Mhuvkaer  Eisenbahngesell- 
schaft  betriebene  Strecke  von  der  deutsch-russischen  Grenze 
bei  UIowo  bis  Mlawa. 

TI.  Oesterreichischer  Verwaltungen. 

37.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn  betriebene 
Strecke  von  der  osterreichisrh-riissischen  (irenze  bei  Szcza- 
kowa  bis  Granica. 

Die  von  den  k.  k.  osterreichischen  Staatsbahnen  in  der 
Richtung  nach  Russland  betriebenen  Strecken  vod  der  ôster- 
reichisch-russischen  Grenze  : 
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38.  beî  Brody  bis  Radziwilôw.  1903 

39.  bei  Podwoïoczyska  bis  Woloczysk. 

40.  bei  Nowosielitza  bis  Nowosielitza, 

Anmerkuri^.     lîetreffeuf)    die    Ofthnstrecken^    welobe    von    niBslitohen 
iVerwiiUiin^eii  iiii  Âualajitie  betrieben  aind^  iat  zu  Tergleicheu: 
Deutscblaiid,  Ziffer  Dft,  91*,  lUO, 
0©»terreicb»  Ziffer  4Û,  ÔO,  6L 

Schweiz, 

"A.  Von  schweizerisehen  Verwaitungen  betrietiene  Balinen  mû  Bahn- 

atreckei», 

1.  Schweizerische  Bundesbalmeii. 

2.  Gotthardbahii. 

3.  Jura-Siiïii*loiibahi),   ausKchliesslich  der  von  ihr  betrie- 
"benen  Seilbahn  Cossonay  Bahiiliof  J.  S.— Cossonay  Stadt 

4.  Neueuburger  Jiirabahn. 

5.  EmmeEthalbahn, 

6.  Langeîithal— Huttwilbalm. 

7.  Tôsstlialbalin. 

8.  Schweizerisi^he  iSeti-tltalbafiii, 

9.  Schweizerische  Sudostbabu. 
10.  Rorschaf.h-Heideebahn. 
IL  SihltbalbahiL 

12.  Tbui3erseel)ahn. 

13.  Oeosiiigen— BalstlialbaliiJ. 

14.  Btriï — Neuenbiirgbahn  (directe  LLoie). 

15.  Freiburg— MurteDbahti. 
10.  8chinalsimrige  Eiseijlialiii  Yverdon — St.  Croix. 

17.  Schmakpiirige  Rhàtiscluj  Bahii. 

B.  Bahnstreoken,  welche  sloh  im  Betrïebe  oder  Mitbetriebe   auswàrtîger 

Verwaltungen  befiiiden. 

L  Oesterreichischer  Verwaltungen, 

Die  von  den  k.  k,  (isterreicbischen  Staatsbahnen   betrîe- 
benen  Streckeo  von  der  osterreicUisch-sdiweizerischen  Grenze: 

18.  bel  Buehs  bis  Biicbs. 

19.  bel  îSt.  Margretheu  bis  St.  Margretlien. 

IL  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  von  deu  GrossberzoglieJi  Badiscben  Staatsbahnen  betrie- 
beneu  Streckea  von  der  deutsch-scbweizerîschen  Grenze: 

20.  bei    Gottmadingen    l>is    zur   scbweizerisch-deutschen 
Grenze  bei  Wilchiogen. 

2L  bei  Stetten  bis  Basel  badische  Bahn, 
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1903         22.  bei  Leopoldsliôhe  bis  Basel  badisclie  Bahn. 

23.  bei  Grenzach  bis  Basel  badische  Bahn. 

24.  Die  von  den  Grossherzoglich  Badischen  Staatseisen- 
bahnen  mitbetriebene  Verbindungsbahn  zwischen  Basel-badische 
Balin  und  Basel-schweizeriscbe  Bundesbahn. 

25.  Die  von  den  Reicbseisenbahnen  in  Elsass-Lothringen 
betriebene  Strecke  von  der  deutsch-schweizérischen  Grenze 
bei  St.  Ludwig  bis  Basel-schweizerische  Bundesbahn. 

III.  Franzôsischer  Verwaltungen. 

Die  von  der  Gesellschaft  der  Paris-Lyon-Mittelmeerbahn 
betriebenen  Strecken  von  der  franzôsisch-schweizerischen 
Grenze: 

26.  bei  St.  Gingolph  bis  Bouveret 

27.  bei  Chene-Bourg  bis  Genf-Eanx- Vives. 

28.  bei  La  Plaine  bis  Genf-Cornavin. 

29.  bei  Col-des-Roches  bis  Locle. 

IV.  Italienischer  Verwaltungen. 

30.  Die  von  den  italienischen  Gesellschaften  des  Mittel- 
uieer-  und  des  Adriatischen  Netzes  betriebene  Strecke  von 
der  italienisch-schweizerischen  Grenze  bei  Chiasso  bis  Chiasso. 

Anmerkung.  BetrefToiid  dio  lîahnstrecken,  welche  von  schweizerischen 
Vorwaltuiigen  im  Âuslaudtî  betrieben  siiid,  ist  zu  vergleichen: 
Deutsohland,  Ziffer  116,  117,  118,  119. 
Frankreich,  Ziffer  25,  26,  27. 
Italien,  Ziffer  7. 

Witick  m.  p. 


2674. 

19  mai  1903. 

Ordonnance  dn   niinistrre  I'   Iv'  des   (inanccs  concernant 

les  rapports  directs  entre   les  org-anes  liscaux  des   deux 

parties    contractantes    pour    la    mise  à  exécution    de  la 

convention   du   21   janvier   1903. 

U.  G.  Bl.  1003,  Nr.  1003. 
Verordnnntl  des  FincnizDnnixIcrinms  rom  19,  Mal  1903,  ht- 
trcffcnd  dru  urnnUtdlHnun  ]^(r/:e/fr  ::iri.sche/i  den  k,  h.  Sieurr- 
hehniulrn  iiiid  dvii  hoiinjUch  >i('i(hs}^(lt(  n  StcucrhrJtorden  hchnf.< 
Durc/tf't'dirinu/  drs  /Sf((utsi-rrfrn(/rs  vfnti  21,  Jaiivar  190')^ 
h\  a.  ni.  A>.  J:^3. 

Die  k.  k.  Steiierbeliordeii  weideii  Iiiemit  erraachtigt,  in 
Ausiulnuiif^  des  Staatsvei1ra<2:es  mit  dem  Koiiigreiclie  Sacliseii 
vom  21.  Jauuar  1903,  K.  G.  ]>1.  Nr.  12:5,  zur  Vermeidung  von 

►SAXE. 
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DoppelbesteueruDgeD,     deu     kÔDiglich-sâchsischen      Steuer-  1903 
behôrden  auf  Ânfragen  Auskunfte  in  Ângelegenheiten  der  di- 
rekten  Steuern  aas  den   beim   Âmte  vorhandeneu   Âkten  zu 
erteilen. 

Zugleich  werden  sie  ermâchtigt,  sich  gegebenenfalls 
ihrerseits  wegen  etwa  nôthiger  Auskunfte  in  Steuersachen 
unmittelbar  mit  den  —  von  der  kôniglich  Silchsischen  Regie- 
rung  in  gleicher  Weise  angewiesenen  —  sàchsischen  Steuer- 
beliôrden  (Kreissteuerrâthen  und  Bezirkssteuereinnahmen)  in's 
Vernehmen  zu  setzen. 

Auf  die  so  erhaltenen  Auskunfte  haben  nach  getroffener 
Vereinbarung  die  Bestimmungen  der  beiderseitigen  Staats- 
gesetze,  insbesondere  der  Steuergesetze,  ûber  die  Geheim- 
haltungspflicbt  voile  Anwendung  zu  finden.  Eine  Ueber- 
sendung  von  Amtsakten  bat  nicht  stattzufinden. 

lidhm  m.  p. 
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29  octobre  1903. 
Ordonnance  des  ministères  I*"*  R*"""  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  tare  du  thé  en  caisses. 

R.  G.  Bl.  1903,  Nr.  217. 

Vei'ordnung    der   Ministn'icn  der    Finanzcn    und   des  Handeh 
vom  29.  October  1903,  heircffend  die  Tara  f'àr  Thec  in  Kistcn. 

Mit  Beziebung  auf  die  Verordnung  vom  15.  Juli  1894, 
R.  G.  BI.  Nr.  151,  betretfend  die  Regelung  der  Tarasàtze  zum 
allgemeinen  Zolltarife  des  ôsterreicliisch-ungarischen  Zoll- 
gebîetes  wird  der  bestehende  Tarasatz  fiir  Thee  der  T.  Nr.  3 
wie  folgt  abgeàndert: 

23  in  Kisten  mit  einer  inneren  Bleiumhûllung  ; 

17  in  anderen  Kisten. 

Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 

Bëhm  m.  p.  Call  m.  p. 


2676. 

31  octobre  1903. 
Ordonnance  des  njinistères  P"''  R*^""  des  finances  et  du 
commerce    concernant  la    tare    de   la    |)\  ridinc    en  Ava- 

goiis-cîtcrnes. 

K.  CJ.  BI.  1903,  Nr.  221. 

AUTRICHE-HONGRIE. 
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1903  Ver(yrdnung   dtr   Minwterîen   der   Ftnanzcn   und  des  Handeh 
voni  31.  October  1903,  betreffetid  die  Fcstaetzung  des  Tarctsatzat 
fur  Pyridin  in  Zisiememvagen. 

Mit  Bezieliung  auf  die  Verordnung  vom  15.  Jali  1894^ 
betreffend  die  Regelung  der  Tara^atze  zum  allgemeinen  Zoll- 
tarife  des  Osterreicbisch-nDgarischen  ZoUgebietes,  R.  G.  6L 
Nr.  151,  wird  im  Einvernehmen  mit  den  betbeiligten  kôniglich 
ungarischen  Ministerien  bestimmt,  dass  bei  der  Verzollang 
des  als  nicht  besonders  benanntes  chemisches  Prodact  der 
T.  Nr.  331  (Zollsatz  10  fl.  pro  100  Kilogramm)  zu  beban- 
delnden  Pyridin  bei  dessen  Einfubr  in  eigens  eingerichteten 
Zisternenwaggons  ohne  weitere  Umschliessang  dem  ermittelten 
Nettogewichte  eine  Tara  von  achtzehn  Procent  zazuschlagen  ist 

Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 

Bohvi  m.  p.  Call  m.  p. 


2677. 

11  novembre  1903. 

Ordonnance  du  ministère  T  R'  des  finances   relative  à 

la  convention   conclue  entre  le  Gouvernement  F  K  et 

le    Gouvernement   11^    de    Bavière   à  l'efifet   d'éviter   la 

double  imposition  de  leurs  sujets   respectifs. 

R.  G.  Bl.  1903,  Nr.  262. 

Veronhiuni/    des    Fluaazmhihierluma    rom    IL    Norcniher    1903^ 

hctrcflend    dus    (chera'nhonunen    zxchrhen    der    k.   k.  Rajiannuj 

und  der    konhjJivh    bdi/eriscften    liit(jirriing    bchnfa    Bcseîtiifung 

rei"tn.c  h  II) a  rer  Jhjxpc Ibcateuerungen. 

Die  k.  k.  Regiening  und  die  koniglicli  bayerische  Re- 
«:ierung  sind  durch  Austauscli  gleichlautender  Erklàruupfen 
behufs  Beseitigimg  veniieidbarer  Doppelbesteuerungen  iiber 
nachsteliende  Tunkie  ubereingekoninien  : 

Artikcl  I. 

Der  Betrieb  eiues  stehenden  Gewerbes  wird  zur  Erwerb- 
beziehungsweise  Gewerbsteuer  nur  in  jenem  Staate,  in  wel- 
chem  das  Gevverbe  betriebeu  wird,  iierangezogen  werden. 
Als  Betriebsstiitten  gelten  Zweigniederlassungen,  Fabrikations- 
stàtteu,  Niederlagen,  Coiiiptoire,  FÀu-  und  Verkaufsstellen  und 
sonstige  Gest'liaftseinrichtuîigeu  zur  Ausiibung  des  stehenden 
Gewerbes  durcli  den  Unternehnier  selbst,  Geschâftstheilhaber, 
Procuristen  oder  andere  stàndige  Vertreter. 
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Wird   dasselbe  gewerblicbe   UnternehineD  in  beiden  Ge-  1903 
bieten  betrieben,   so  soll   die   lleranziehiiiig  zu  deii   directen 
"Crwerb-   bezielmngsweise   Gewerbesteuern  in  jedeni   Gebiete 
lur  nacli  Maassgabe  des  von  den  inlàndischen  BetriebsstâtteD 

^aus  srattfindendeii  Betriebes  erfolgen* 

Dieselben  Grundsàtze  hubeii  aiif  jene  Berafe  sinngemâss 
Anwendiing  zu  finden,  welcbe  in  Baytirn  der  Einkommen- 
steuer,  in  den  im  Reichsrathe  vertretenen  Kunigreicben  und 
Landern  hiiigegen  der  Erweibsteuer  untHilît^gen;  bei  Aerzten 

,wird  sûbin  die  von  deni  Wolinsitze  aus  in  dem  anderen  8taat«- 
febiete  stattfiiidende  Ausiibung  der  ârztlichen  Praxis  der 
leiâteuérUDg  niebt  iinterzogen  werdeii,  spferne  dieselbe  nicht 
lurch  wenn  auch  nur  zeitweilige  Begrunduiig  einer  Betritbs- 
|taLite  (Haltung  einer  Heilanstalt,  Abhaltung  von  Ordinationen 
^11  besiimmten  Raiimlichkeiten  u.  dg!.)  staitfiudet. 

Auf  den  Betrieb  der  Hausier-  und  Wandergewerbe  be- 
Eiebt  sieh  gegenwàrtige  Vereinbarung  nidit 

Artikel  IL 

Ohne  Riicksicht  auf  Staatsangehorigkeit,  Wohnsitz  oder 
Lufenthalt  des  betretienden  Steuerpflichtigen  sollen  die  aus 
Biner  Staatseasse  (Hotbasse,  Kroncasse,  Landescasse,  Ki'eis- 
tasse)  zahlbaren  Besoldnngen,  Pensîonen^  Wartegelder  nur 
Jln  dem  Staate,  aus  welchem  die  Zablung  zu  ertbigen  hat, 
EU  den  direkten  Staatsstenern  berangezogeu  werdeu  und 
l>leiben  im  anderen  Ntaate  von  jeder  Steuer  frei. 

HinsicbtlicU  der  sonstigen  Bediensteten  aller  Art  bleibt 
îie  Besteuerung  der  Dietistbeziige  dera  Staate  des  Wobn- 
jitzes  vorbeballen,  solerne  nicht  bereits  bestebende  Vereiu- 
barungen  eine  anderweitige  Verfiigung  treffen. 

Artîkel  IIL 

Die  Besteuerung  der  Capitalrenten  und  ihnliclier  Beziige 
ïer  in  den  im  Keiclisratbe  vertretenen  Efinîgreichen  und 
landern  des  Dîenstes  halber  sich  aufhaltenden  bayeriselien 
ind  der  in  Bayern  des  iMenstes  halber  sich  aufljaltendên 
ïsterreiehisclieu  Staatsdiener  bleibt  —  unbesohadet  der  ge* 
letzlieben  Besteuerung  der  Hypothekenzinsen  und  der  nacli 
|em  osterreichiscben  Persoualsteuergesetze  im  Âbzugswege 
m  erhebenden  Rentensteuer  —  dem  Heimatstaate  anbeim- 
tegeben  und  bleiben  dieselben  biusichtlicb  dieser  Beziige  in 
letn  Aufentbaltsstaate  von  allen  Steuern  frei, 

Artikel  IV. 

I)ie  im  Arrikel  II,  Absatz  l^  und  Artikel  III  bezeirbneten 
■>ersouen  bleiben  biusiclitlieb  der  dort  erwâlmten  Beziige  von 
liner  Heranziehung  zu  in   Form   von   Zuscblagen   zui'  Ein- 
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1903  hebung  gelangenden  Unilagen  am  Orte  îhres  Aufenthaltes 
befreit,  soweit  es  sicli  nicht  étwa  um  Umlagen  haDdelt,  die 
speciell  mit  dem  Besitze  von  Grundstûcken,  Gebâaden  oder 
dem  Betriebe  eines  Gewerbes  im  Domicilstaate  zasammen- 
bângen. 

Eioe  VeranlaguDg  der  DienstbezQge  and  der  im  ÂrtikelIU 
bezeichneten  Gapitalrentenbeziige  der  in  Bayeni  des  Dienstes 
lialber  sich  authaltenden  ôsterreichischen  Staatâdiener  zam 
Zwecke  der  Umlagenentrichtung,  wie  solche  in  Bayern  im 
Ârtikel  12  und  Artikel  16  des  Einkommensteuergesetzes  yom 
9.  Juni  1899  und  Artikel  11,  Absatz  3,  des  Capitalrenten- 
steuergesetzes  vom  9.  Juni  1899  vom  gleichen  Tage  vorge- 
sehen  ist,  findet  nicht  statt.  Ebenso  werden  derartige  Bezûge 
der  in  den  im  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreicken  und 
Làndern  des  Dienstes  halber  sich  aufhaltenden  bayerischeD 
Staatsdiener  von  selbststandigen,  dièse  Bezûge  in  Oester- 
reich  trelfenden  Landes-,  Bezirks-  oder  Gemeindeumlagen 
freigelassen. 

Im  ûbrigen  hat  es  beziiglich  der  Heranziehung  zur  Ent- 
richtung  von  kommunalen  Umlagen,  insbesondere  Landes-, 
Bezirks-,  Kreis-,  Districts-  und  Gemeindeumlagen,  bei  den 
hierûber  bestehenden  Bestimmungen  der  beiden  Staaten  zn 
bewenden. 

Artikel  V. 

Die  beiderseitigen  Regierungen  sichern  zu,  bei  jenen  in 
ihren  Gebieten  wohnhaften  Staatsangehôrigen  des  anderen 
8taates,  weldie  nach  den  Steuergesetzen  renten-  beziehungs- 
vveise  capitalrenteiisteuerpHicIitig  sind,  die  Steuer,  welche  sie 
in  ihrera  Heimatstaate  von  den  veianlagten  Capitalrenteu  — 
jedoch  nicht  im  Abzugswege  —  zu  entrichten  haben,  in  der 
nach  den  beiderseitigen  Gesetzen  zulassigen  Weise  bei  der 
Veranlagun^  der  Renten-  beziehungsweise  Capitalrentensteuer 
in  vollem  Maasse  zu  beriicksichtigen. 

Die  den  in  Bayern  woliuhaften  bayerischen  Staatsange- 
horigen  ans  den  ini  Reichsrathe  vertretenen  Kônigreichen 
und  Landern  zukomnienden  reutensteuerpflichtigen  Beziige 
werden,  soweit  sie  dem  ini  S  l'^'>  des  Gesetzes  vom  25.  Oc- 
tober  189G,  R.  G.  Bl.  Nr.  220,  normirten  Steuerabzuge  nicht 
untcrliegen,  oder  niclit  Forderunj^en  entstammen,  wek'he  in 
den  genannten  Kônigreichen  und  Landern  grundbucherhch 
versichert  sind,  von  der  osterreichischen  Rentensteuer  frei- 
gelassen werden. 

Artikel  VI. 

Gegenwartige  Vereinbaruug  soll  mit  dem  1.  Januar  1904 
in  Wirksamkeit  treten. 
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Die  Kundigung    steht  jedem  Teile   bis  1.  October  jeden  1903 
Jabres  mit  der  Wirkung  voni  1.  Jaiuiar  komineiiden  Jahres  frei, 

Das  vorstehende  Uebereinkommen  wird  auf  Grund  des 
§  286  des  Gesetzes  vom  25.  October  1896,  R.  G.  Bl.  Nr.  220» 
betreffend  die  directen  Personalsteuern,  kundgemacht. 

fiTi  Hinblicke  auf  vorstehendeu  Artikel  V,  Absatz  2,  wini 
ttuter  Eiiiem  die  Verordnung  des  k.  k.  Finanzministeriums 
Tom    14,  April  1898,  R.  G-  Bl.  Nr.  C5,  aiisser  Kraft  gesetzt 

Bohm  m,  p. 


2678. 

11  novembre  1903. 

Ordonnance  du  miuîatèrc   V  II'  des  finances  concernant 

les  rapports  directs  entre   les  organes  fisscaiix  des  deux 

parties    contractxintes   pour  la  mise  à  exécution    de   la 

convention   du  11  novembre  1903. 

K,  G.  BL  1903,  Nr.  2«t:^. 

Vei'ordnung  de»  Finanzniînistcrluntis  vom  îî,  Novemhffr  Î90S^ 
betrcj}'*nid  den  unmUtelbarai  Verkekr  zmëchen  den  h\  k,  Steuer- 
hehiivdcn  nnd  d^n  honitflirh  haffiTisrhen  Stntrtftfhflnien  hchufê 
Uurckfiihrumf  des  mit  Mnanzinînùtcri'alverordnunf/  tjom  11,  ^o- 
vêmbtT  J90H,  R  G.  Bl  Nr.  262,  kundmmacKtm  Ucherein' 
Aommeiis  mit  der  konifilich  haf/criscken  Ëûtjwrung  zur  Besei' 
tigu7iij  von  Dfy^tpelheHieuei^ngen, 

Die  k-  k.  Steuerbehôrden   werdeu   hiemit  ermàchtigt,  in 

ï>archfulirung  des  mit  Finanzministerialverordnuog  vom 
IL  November  1903,  R.  G.  Bl.  Nr.  2<î2,  kundgemachten  Uebei- 
einkommens  mit  der  k{)nigU«h  bayerischen  Regierung  zur 
Beseitiguug  vermeidbarer  Doppelbesteueruiigen  den  kôiiigUrh 
liiiyerischen  Steuerbebtîrden  auf  ADfrageu  Auskiinfte  aiis  den 
beîm  Amte  vorhandeuen  Steueracten  zu  ertheilen. 

Zugleich  werdeu  sie  ermàchtigt,  sicli  gegebenenfalls 
ibrerseils  wegen  etwa  benôthigter  Auskimfte  in  Steuersachen 
uunûttelbar  mit  den  —  von  dei'  kOniglich  bayeriseheu  lie* 
^ierang  in  gleiclier  Weise  angewiesenen  —  bayerischen 
Sleuerbehorden  in's  Vernelimen  zu  setzen. 

Auf  die  so  erhaltenen   Auskiinfte  haben  nach  getroffener 

iiibaning   die    Bestinimungen    der   beiderseitlgen    Staat^:- 

rze,    insbesondere    der    iSteuergesetze   (iber   die   Geheiui- 

\  haltungïîprticht,  voile  Anwendung  zii  fliiden. 

^H      Eine  Uebersendung  von  AmLsarten  hat  niclit  stattzufinden, 

^^^  Bohm  nu  p. 
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2679. 

18  décembre  1903« 
Ordonnance  du  ministère  T  R^  du  commerce  apportant 
changement  du   règlement    des    signaux    pour  la  navi- 
gation sur  le  lac  de  Constance. 

R.  G.  Bi.  1904,  Nr.  4. 

Vei^ordnung  des  Handchministeriums  im  Einveimehmefi  mit 
den  Mintsteinen  des  Innern  und.  dci*  Eùenbahien  vont  18.  De- 
cember  1903,  betreffend  die  Abiindcrung  der  Signalordnung  fur 
die  Bodenseeschifffahri  (Anlage  III  der  Ministeinalveraranung 
vont  12.  November  1899,  R.  G.  Bl,  Nr.  226). 

Auf  Orund  der  zwischen  den  Begiernngen  der  Bodensee- 
Uferstaaten  getrofiFenen  Vereinbarnng  wird  verordnet,  dass 
die  Ziffer  16  der  Ânlage  III  der  Ministerialverordnang  vom 
12.  November  1899,  R.  G.  Bl.  Nr.  225,  fortan  zu  lauten  hat^ 
wie  folgt: 


il 

Name  und  Be- 
SigiiAlea 

Art  und  Weifte  der  SigaalU 
flimng 

Béant  wortnng 
den  Signalet 

16 

NotlinigDnl 

rat    zu    gehen, 
nm  Hilfe  zu  er- 

Schift'   in  Noth 

oder  Gefalir  ist 

m   H). 

Lan  ^^^<%      ra  H  !■  1 1     au  f «î  i  m  ii  d  e  rf ol- 
Ijendt*      P  lifte      fîtl€?r     Cilockoîi- 
Hchlii^B  in  mehriHeUer    KA*iKeri- 
ffil^e    {bei  Dampfachîffdu),    bn- 

mit    dein    NeboUiorn    (beî    aii- 
dereTi     Sûbiffen),     Il  Isa  en     der 
]^ot.l]l!aj;ge  (--  eîne  grosae  rothe 
Klap-gi^),  Abbrpîiïnm  voit  Blick- 
f L^u  B  rn ,  K  aTi  o  ne  n  h  û  \  iln  a  e . 

lat  Ton  den  Scliif-  1 
fen  tnît  Û&m  ÂlÀnn- 
nignale     ntid    Ton 
lien  Ilîâfen  mHK»- 
nonenHchHsien   ïn 
beaDtworteu 

Vorsteliende  Bestimmung  tritt  sofort  in  Kraft. 
Koerbcr  ni.  p.  Wiltck  m.  p.  Call  m.  p. 
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1903 


2680. 

23  décembre  1903. 

Pul>lîcation  des  niînistres  du  commerce  et  des  finances 
portant  cliangeinent  à  la  liste  statistîqQe  des  nmrchaii- 
dîaes  dans  le  coninierce    extérieur  en  ce  qiiî    concerne 

les  sucres. 

R,  G.  BI.  1903,  Nr.  26(1. 

K^nnihiachung  der  MmiHter  tien  Uandels  umi  der  Fînanzen 
vom  23,  [h'cemher  Ï903,  betrejfeml  iiîc  theUtreiHe  Ahanderung 
der  au/  den  Zuvker  hes'ùgltrhen  Nttmmern  ties  HUiltHtischeu 
~  H acirenrerzci rhumes  fur  den  aHSwàrtigcn  Handti. 

loi  EinvernehiMBD  mit  dr^u  kGniglkli  iingarischen  Ministerien 
les  HâTidels  und  der  Finaiizen  sind  auf  Grtind  des  §  1,  Ab- 
satz  3  des  Gesetzes  vora  2(1  Jmii  1H90,  R.  G.  BL  Nr.  132, 
betreffend  die  Statistik  des  aiiswartigeû  Haudels,  die  auf  den 
Zucker  beziigliclien  Nunmiern  31,  32,  33,  34  uud  35  fiir  die 
Einfuhr,  dann  die  Nommerii  10,  11,  12,  13,  14,  15  und  16  liir 
die  Ausfuhr,  endlich  die  Nummern  10,  11  und  12  fur  die 
Durclifulir  des  laut  der  Kundniat-hung  der  Minititer  des  Han- 
dels  und  der  Finanzen  vom  28.  Deceuiber  1900.  R,  G.  Bl 
Nr.  225,  erlassenen  „Statîstisclieii  Waarenverzeirljnisses  fui* 
den  auswartigen  Uandel  des  Ôsterreiclnscb-ungarischen  Zoli- 
gèbietes"  abgeandert  worden. 

Dièse  Abànderungeii  treten  mit  dem  Tage,  an  welcjiem 
die  beziigliche  Verordnung  den  k,  k,  Zollamtern  zwr  Keuntuis 
konmit»  in  VVirksamkeiL 

Von  der  Einscijaltnug  dt:s  Inhaltes  dieser  zVbànderungen 
wird  unter  Berufung  auf  den  §  1,  Absatz  4  des  obeu  be- 
zogeneu  Gesetzes  Umgang  genommen. 


Call  m.  p. 


Bok 


m  ra,  p. 


2681. 

y  janvier  1904 

rdonnauce    Impériale    sur    le  règlement  des  relations 
jimiierciales    avec    Tltalie    et    le    Mexitfue     par    voie 
d'ordonnance, 

R,  G.  Bl.  1904,  Kr.  &. 


ITALIE. 
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MEXIQUE. 


1904  Kaiserliche  Verordnung  vom  9,  Januar  1904,  wandt  die  Régie- 
rang  ermachtigt  toird,  die  Handels-  und  Verkehrsbeztehungcn 
mit  Italien  uni  mit   Mexico  im   Verordnungawegc   zu   regeln, 

Âuf  Grand  des  §  14  des  Staatsgrundgesetzes  vom  21.  De- 
cember  1867,  R.  G.  Bl.  141,  finde  Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

§  1. 
Die  Regierung  wird  ermachtigt,  die  Handels-  and  Ver- 
kehrsbeziehangen  mit  Italien  provisorisch,  lângstens  bis  znm 
30.  September  1904,  im  Verordnungswege  za  regeln.  Des- 
gleichen  wird  die  Regierung  ermachtigt,  im  Verh&ltnisse  za 
Mexico  die  auf  Grand  de^  Gesetzes  vom  26.  Mai  1902,  R.G. 
BL  Nr.  108,  getroffenen  Verfdgungen  lângstens  fur  die  Dauer 
eines  Jahres  aufrecht  zu  erhalten. 

§2. 

Mit  dem  Vollzuge  dieser  Verordnung,  welche  mit  dem 
Tage  ihrer  Kundmachung  in  Wirksamkeit  tritt,  ist  mein  6e- 
sammtministerium  beauftragt. 

Wien,  am  9.  Januar  1904. 


Franz  Joseph  m.  p. 


Koerher  m.  p. 
Wittek  m.  p. 
Hartel  m.  p. 
Giovanelli  m.  p. 


Welsershetnib  m.  p. 
Bdhm  m.  p. 
Call  m.  p. 
Pietak  m.  p. 


2682. 

9  janvier  1904. 
Traité  avec  rAllemao^ne  concernant  l'établissement 
d'une  jonction  ferrée  de  Troppau  à  Bauerwîtz.  Conclu 
à  Vienne;  ratîfié  par  Sa  Majesté  I^*"  et  W^  Apostolique 
à  Vienne,  le  27  mars  1904;  les  ratifications  y  échangées, 
le  6  septembre   1904. 

R.  G.  Bl.  1904,  Nr.  126. 

Staatarerfrdf)  vom  9.  Januar  H^Oi  zirischen  OesfeiTcteh'Ungfim 
und  dem    DcuUrhen    Ileiclu;  irajen    Ifersfelhmg  dcr  Eisenhahn- 
rrrhindïnuj  cou   Tioppau  nach  Baueiivitz. 

(Abf^e.schlossen  zu  Wien  nm  9.  Januar    1004,   von    Seiner  k.  und  k.  Aposto* 

liscben  Majestat  ratificirt  zu  Wien  ain  27.  MHrz  1904,  die  Ratificationen  ans- 

gotaus(!ht  zu  Wien  ani  H.  Sopteniber  1904.) 
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m  '^^riT  Fraxiz  Josepla  d.er  Erste,  1904 

von  boites  QMu  Um  toi  Oesteneicb, 

Apofltoliflcher  Kônig  von  L'nçArn  ;  Këntg  von  Bëhmen.  Dalmatien,  Croatlen, 
Slavonien»  Oalizien,  Lodomerien  uiiil  Illyrieii  ;  Ersherzog  von  Oetterreîcb  ; 
Qrossherzog  vun  Krakaa;  Horxo);  von  Lothringen,  Salsbur^,  iSteyer,  Eîirnten, 
Krain,  Bnkowîna,  Ober-  und  Niâder-Schlesien;  Groâsfîirat  von  SiehenbUrgen  ; 
Markgraf  von  MÂhren  ;    geftlrsteter   Graf  von  H&bsbur^  und  Tirol  eto,  etc. 

_tliun  kund  und  bekeoneii  hîemit: 

Nachdem  zwischeo  Uoseren  Bevollmâclitigten  und  jenen 
ïeîner  Majestat  des  Deutschen  Kaisers»  Konigs  von  Preussen, 
wegen  Herstellung  einer  Eisenbalmverbindnng  von  Troppan 
nacli  Bauerwitz  am  9.  Jannar  1.  J.  in  Wien  ein  Vertrag  un- 

^terzeichnet   worden  ist,    welcher   wcîrtlich   lautet,  wie  folgt: 

Seine   Majestat  dt!r  Kaiser  von  Oesterreicli,   Kônig  von 
Bôhnien  etc.  und  Apostolischer  K5nig  von  Ungarn 
und 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 
|m  Namen  des  Deutschen  Reiches^  das  hiebei  Preussen  auf 
lessen  Antrag  vertritt, 

sind  iibereingekommen,  wegen  Herstellung  einer  Eisenbalm- 
verbindung  von  Troppan  ûber  Katharein  und  Piltsch  nach 
Banerwitz  einen  Vertrag  abzuscbliessen,  iiud  liaben  zu  diesera  I 

Zwecke  zu  BevoUtnâchtigten  ernanot: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bôbmen  etc*  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn  : 

Allerhôchstibren  Miuisterialrath  im  k,  k,  Eisenbahn^ 
iniuisterium  Dr,  August  Weeber, 

Allerbôcbstihren  Ministerialrath  im  k,  k.  Fiuanzmiui- 
sterium  Dr.  Friedrich  Freiherrn  von  Ray  moud» 

Allerh(5chstihren  Sectionsrath  im  k.  k.  Fiuanzministenum         J 
J)r*  Jusef  Miihlvenzl,  1 

■  Allerhôchstibren  Oberbaurath  im  k,  L  Eisenbahnmini- 
■terium  Ferdinand  Gottsleben, 

■  und 

■  Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  K5nig  von  Preussen: 
"       Allerhôchstibren     Wirkliehen     Gebeimeu    Oberfinanzratb 

Jnlius  Rathjen, 

■  Allerhôcbst  ihren  Gebeimen  Finanzratb  Gustav  Lacomi, 

■  Allerhôchstibren  Gebeimen  Finanzratb  EudolfOttendorffj 
I       Allerhôchstibren  Gebeimen  Baurath  Franz  Riehardi 

■  Allerliocbstihreu  Legationsrath  Paul  Goetseh, 

Bon  welchen  nach  geschehener  Mittbeilung  und  gegenseitiger 
fcnerkennung  ihrer  VoUiiiachten  unter  dera  Vorbebalte  der 
Ratification  der  nachstehende  Vertrag  verabredet  und  abge- 
■clilossen  worden  ist 

■  Hecueil.  N.  S.  XX.  6 
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1904  Artikel  I. 

Die  kôniglich  preassische  Begierung  erklftrt  sich  bereit, 
die  auf  ihrem  Gebiete  gelegene  Strecke  der  eingangs  ange- 
fuhrten  Bahnverbindung  von  Troppau  nach  Baaerwitz  fui 
eigene  Rechnung  auszafîihren,  sobald  sie  die  gesetziicbe.  Er- 
mâchtigung  hiezu  erhalten  haben  und  die  Erfallaug  derje- 
nîgen  Bedingungen,  von  welchen  der  Bau  dieser  Linie  ge- 
setzlich  etwa  abh&ngig  gemacht  werden  sollte,  sichergestellt 
sein  wird.  Bei  Eintritt  dieser  Voraussetzungen  wird  die  kô- 
niglich  preassische  Begierung  die  kaiserlich-kOnigliche  Be- 
gierung hievon  benachrichtigen.  Letztere  wird  hierauf  be- 
kanntgeben,  ob  sie  die  Ausfûlirung  des  Baues  der  ôsterrei- 
chischen  Strecke  auf  eigene  Kosten  oder  im  Wege  der  Con- 
cessionsertheilung  an  eine  Privatunternehmung  sicherstellen 
wird,  und  wird  sodann  dafûr  Vorsorge  treffen,  dass  die  be- 
triebsfahige  Herstellung  der  ôsterreichischen  Strecke  ehe- 
thunlichst,  und  zwar  môglichst  derart  durchgefuhrt  wird,  dass 
die  Erôffnung  des  Betriebes  auf  der  ôsterreichischen  Strecke 
erfolgen  kann,  sobald  die  preussische  Strecke  voUendet  ist. 

Der  Zeitpunkt,  zu  dem  hienach  die  Erôffnung  des  Be- 
triebes liber  die  beiderseitige  Qrenze  erfolgen  soU,  bleibt 
einer  besonderen  Vereinbarung  zwischen  den  beiden  hohen 
Regierungen  vorbehalten. 

Artikel  II. 

Die  specielle  Feststellung  der  Bahnlinie,  sowie  des  ge- 
sammten  Bauplanes  und  der  einzelnen  Bauentwûrfe  bleibt 
jêder  der  beiden  hohen  Regierungen  ftir  ihr  Gebiet  vorbe- 
halten. 

Der  Punkt,  wo  die  beiderseitige  Grenze  von  der  Eiseu- 
bahn  iiberscliritten  wird,  soi!  im  Wege  gemeinsamer  Ver- 
handlung  durch  technische  Commissàre  nàher  bestimmt  werden. 

Artikel  III. 

Die  Bahn  soU  als  Nebeneisenbahn  zur  Ausfiihrung  ge- 
langen  und  zunuchst  nur  mit  einem  durchgehenden  Gleise 
versehen  werden.  SoUte  spàterhin  das  Bediirfnis  nach  Her- 
stellung des  zweiten  Gleises  auf  der  ganzen  Bahnlinie,  be- 
ziehungsweise  auf  einzeluen  Theilstreckeu  derselben  oder  nach 
einer  sonstigen  zur  ungestorten  Abwicklung  des  Verkehrs 
nothwendigen  weiteren  Aus<^estaltung  der  ersten  Bau-  und 
Betriebseinrichtungen  sich  lieiausstellen,  so  werden  die  hohen 
Regierungen  behufs  einer  Veistandigung  hierûber  in  weitere 
Verhandlung  treten. 

Die  Spurweite  der  Gleise  soll  in  Uebereinstimmung  mit 
den   anschliessenden    Bahiien    1-435    Meter    im   Lichten  der 
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ScMenen  betragen.  Auch  im  îibrigen  sollen  die  Constructions* 
verhaltnisse  der  anziilegenden  Balinstrecke  und  deren  Be* 
triebsraittel  dergestalt  nacli  gleiehmassigeu  Gnindsàtzeii  fest- 
gestellt  werdeu,  dass  auf  den  beiderseitigen  Bahnstrecken  eiu 
ineinandergreifender  Betrieb  stattfiuden  kaiin,  iosbesoûdere 
auch  die  Betritsbsmittel  von  and  nach  den  ansehIiessendeB 
Bahnen  ungehifidert  ubergehen^  beziehangsweise  wechselseitig 
benutzt  vverden  konnei. 

Die  von  t'iner  der  beiden  hohen   Regiernngen   gepriiften 
Betritîbsmittel  werden  ohne  nochmalige  Pi  iifung  auch  auf  der 
im  Gebiete   der  anderen   liegenden   Balinstrecke   zagelassen 
werden. 
fc  Artikel  IV. 

^H  Die  beiden  hohen  Regiernngen  verpflichten  sich,  7.nza- 
^Hassen.  bezielmngsweise  anzuordnen,  dass  die  in  Rede  stehende 
^■Bahn  an  ihren  Endpuiikten  in  angemessene,  den  Llèbergang 
^■er  Betriebsmittel  gestatiende  Schlenenverbindung  mit  den 
^^Di  gegebenen  Zeitpunkte  daselbst  anschliessenden  Ëisen- 
babnen  gesetzt  wird. 

Der  Territorialregierung  wird  das  Recht  vorbehalten,  die 
Einoiûndung  anderer  Bahnen,  sowie  die  Einbindung  von 
Schlepp-  und  Indnstriegleisen  in  die  Osterreichisehe  Strecke 
der  obgenannten  Bahn  zu  gestatten  und  die  Modalitâten  die- 
ser  Ëinmlîndnng  nnd  des  diesfàlligen  Anschkssdienstes,  falls 
bierûber  eine  Vereinbarung  mit  den  Interessenten  nicht  er- 
zielt  werden  kOnnte,   lestznsetzen. 

H  Artikel  Y. 

F  Die  auf  dsterreieliischera  Staatsgebiete  gelegene  Strecke 

der  eiugangs  genannten  Bahn  wird  von  der  kôniglicli  preus- 
I    sischen  Staatseisenbahnverwaltung  betrieben  werden, 

■  Artikel  VL 

Die  voile  Landeshoheit  (also  auch  die  Ausiibung  der 
Jastiz-  und  Polizeigewalt)  bleibt  in  Ansehung  der  die  beider- 
seitige  Grenze  ubersehreitenden  Bahnlinie  auf  jedem  der 
beiden  Gebiete  der  betreffendeu  Territorialregierung  ans- 
schliesslich  vorbehalten. 


1904 


Artikel  \TI. 


tDie  hohen  Regiernngen  behalten  sich  vor^  zur  Hand- 
bnng  der  ihnen  ûber  die  Bahnstrecke  in  ihrem  Gebiete 
and  deu  Betrieb  auf  derselben  zustehenden  Hoheits-  und  Auf- 
sichtsrechte  Commissure  zu  bestellen,  wekhe  die  Beziehungen 
ihrer  Regierungen  zu  den  Eiseïibahnverwaltungen  in  allen 
denjenigen  Fàllen  zu  vertreten  haben,  die  nicht  zum  directen 
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1904  gericlitlicheu  oder  polizeilicUen  Eiiischreiten  der  zustândigen 

LaDdesbeliordfin  geeignet  sind. 

Artikel  VEtl 

Unbesehadet  des  Holieits-  und  AufsichtsrecLtes  der  Terri- 
torialregierung  iiber  die  auf  iisterreichiscbem  Gebiete  gele- 
gene  Sirecke  und  iiber  den  darauf  stattfindenden  Beirieb 
verbleibt  die  Ausûbuiig  des  Oberaufcichtsrechtes  Qber  die 
den  Betrieb  tulirende  EiseDbahuvervvaltang  der  kÔDÎglich 
preussisclieu  Regierung. 

Artikel  IX. 

Die  Bâhnpolizei  wird  unter  Aufsicht  der  dazu  in  jedem 
der  beiden  Gebiete  xustândigen  BehOrden  ie  Gemâssheit  der 
fiir  Jedes  Gebiet  gelteuden  Vorschriften  und  Grundsàtze  zu- 
nàchyt  durch  die  Beamten  der  EisenbahoverwaltQOg  gehand- 
habt  werden* 

Artikel  X. 

Insoweit  ein  iSsterreichischer  Unternebmer  innerhalb  des 
pi-eussisclien  Gebietes  oder  ein  deutscher  Unternebmer  inner- 
halb des  5sterreichischeD  Gebieles  den  Bau,  beziehungsweise 
den  Betrieb  der  den  Gegenstaud  dièses  Vertrages  bildeuden 
Bahnliuie  ganz  uder  theilweise  ûbernîmmt  oder  kunftig  iiber- 
nelimen  sollte»  bat  sich  derselbe  riicksichtlich  aller  ans  der 
Anlage  und  ans  dem  Betriebe  der  Bahn  herzuleitenden  Eut- 
schàdigungsanspriiebe  den  Gesetzen  und  der  Genchtsbarkeit 
des  Staates,  in  wekbem  die  Schadenszutugnng  stattgefnnden 
hat,  zu  nnterwerfen,  insofern  der  EutscbàdigungbansprQch 
uiclit  ans  einem  mit  der  betriebfiihreuden  Babnverwaltung 
odt^r  mit  einer  der  iibrigeu  an  dem  Transporte  betheiligteo 
Balinen  abgeschlossenen  Frachtgesch^fte  hergeleitet  wird, 

Artikel  XI. 

Deutsche  Reiehsangehôrige,  welche  von  der  preassiscLen 
Eisenbahnverwaltnng  beîm  Betriebe  der  auf  Osterreichiscbem 
Gebiete  gelegenen  Streeke  Troppau— -Reichsgrenze  etwa  an- 
gestelit  werden,  scheiden  dadurch  nicht  ans  dem  Unterthaneii- 
verbande  ihres  Heimatlandes  aus. 

Die  Stellen  der  Localbeamten  mit  Ausnahme  der  Balinhof- 
vorstànde,  der  Telegraphen-  und  derjenigen  Beamten^  welche 
mit  der  Erhebnng  von  Geldern  betraut  sind,  sollen  jedoeh 
thunlichst  mit  einheimischen  Staatsan^ehërigen  besetzt  werden. 

Sâînmtliche  Beamte  sind  oline  Unterschied  des  Orte 
ihrer  Anstellung  bei  der  Bahu  riicksichtlich  der  Disciplinar* 
behandlung  nur  der  Anstellungsbehurde,  im  ubrigen  aber  d«a 
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Gesetzen  und  Behorden  des  Staates  unterworfen,  in  welchem  li*04 
sie  ihren  Wolmsitz  haben. 


Artikel  Xll, 

Die  Feststellan^  und  Grenelimlgung  der  Fahrplane  und 
Tarife  bleibt  deijeoigen  Regierung  vorbehaltenj  in  deren  Ge- 
biete  die  betriebfiihrende  Eisenbalinverwaltiing  iliren  Sitz  bat. 

Artikel  XIIL 

Die  im  Interesse  der  Erleichterung  des   gegenseitigen 

Sisenbahnverkehres  zwischen  dem  Deutscben  Reicbe  und  der 

Oesterreichisch-Ungarischee    Monarchie  jeweilig  bestehenden 

Vertragsbestimmungen  findeïi  auch  auf  den  durch  den  gegen- 

wàrtigen  Vertrag  gesîcLerten  Eisenbahiiauschluss  Anwendung. 

Beide  hohen  vertragscbliessenden  Theile  verpflicbten  sich, 
dabin  zu  wirken: 

1.  dass  auf  der  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bil- 
denden  Eisenbabn  mëgliclist  im  Anschlusse  an  die  ZUge  der 
angrenzenden  Bahnstrecken  fur  den  Personen*  und  den  Giiter* 
verkehr  so  viel  Zîige  eingericbtet  werden,  als  zur  Bewaltigung 
desselben  erforderlich  sind,  sowie  dass  die  soustigen  Betriebs- 
anordnungen  den  Verkehrsinteressen  entsprechend  geregelt 
werden  ; 

2.  dass  der  Einfithrung  directer  Abfertigungen  im  Per- 
sonen-  und  Giiterverkebre  zwiscben  der  in  Frage  stehenden 
and  den  augrenzenden  Balinstrecken,  falls  dieselbe  im  Inter- 
esse des  Verkehrs  von  beiden  bobeu  Regiernngen  als  wun- 
schenswerth  bezeichnet  wird,  seitens  der  betriebfiibrenden 
Verwaltungen  der  betheiJigteii  Eisenbabneu  nicht  wider- 
sprochen  werde; 

3*  dass  die  in  Rede  steheude  Eisenbabn  zur  Aufnahme  in 
(lie  Liste  der  dem  internationalen  Uebereinkommen  filr  den 
Eisenbahnfi-achtverkehr  unterworfenen  Eisenbahnee  ange- 
meldet  werde. 

El  Artikel  XIV. 

Der  Betriebswecbsel  auf  der  herzustellenden  Eisenbabn 
soli  in  der  auf  ôsterreicbischem  Gebiete  gelegenen  Station 
ITroppau  der  cisterreicbischen  Staatsbabuen  erfolgeo,  deren 
WlfàUige  Erweiterung  in  dem  durch  das  wirkiiche  Beditrfnis 
des  Verkehrs  der  in  Rede  stehenden  Bahn  bedingten  Umfange 
auf  Grund  der  auszuarbeitendeu  Projecte  durch  technische 
Commissàre  bestimmt  werden  wird, 

Ffir  die  Ausgestaltung  der  Wecbselstatîon,  sowie  der 
eventuell  von  der  herzustellenden  Bahn  mitzubenutzenden 
Stecke  der  Linie   Troppau— Jâgerndorf  der  ôsterreicbischen 
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1904  StaatsbaliDen  sitid   die  fur  die  dsterreicliisclien    Ealinen    gel- 
tenden  Grundsatze  maaKsgebend, 

Dagegen  solleB  die  Einriclitungen  des  Baues  und  Be- 
triebes,  die  CoîistructioM  des  Oberbaues  und  die  Signal - 
einrichtungen  der  auf  ôstêrreîcliischeiii  Gebiete  gelegent^n 
Strecke  von  der  Grenze  bis  zu  der  Wecliselstatioii,  eveutnell 
bis  zu  dem  Aïischlusse  an  die  kurrente  Strecke  der  Linîe 
Troppau — Jàgerndorf  der  Ssterreichischen  StaatsbahneD  tnit 
denjenigen  Einriclitungen  iibereinstimnien»  wekbe  in  dieser 
Beziehung  fiir  die  aot  preussiscliem  Gebiete  gelegene  An- 
schlussstrecke  geneUmigt  werden. 

Artikel  XV. 

Die  Eigentbumsverwaltung  wird  der  kôniglich  prenssi- 
schen  Staatseiseiibahnverwaltuug  die  Mitbenutzung  der  als 
Grenz-  uiid  Weehselstatioe  in  Aussicht  genommenen  Station 
Tropi>au,  sowie  eveiituell  aucli  der  currenten  Strecke  von 
dieser  Station  bis  zum  Ausclihisse  der  herzustellenden  BaUn 
an  die  Linie  Troppau— Jàgerndorf  der  osterreichiscben  Staats- 
bahneu  gestatten. 

Artikel  XVL 

Bezijglich  der  Bedingungen,  unter  welchen  der  kôûiglich 
preussischen  Staatseisenbahnyerwaitnng  der  Betrieb  auf  der 
Osterreichiscben  Strecke  (Artikel  V)  zu  uberlassen  ist,  bleibt 
eine  Verstaiidigung  zwiscben  den  betheiligten  Bahnverw'al- 
tungen  vorbelmlten. 

Beim  Mangel  eines  Einverstândnisses  hafaen  sich  die 
Bahnverwakungen  den  nach  vorgângiger  Yerstandigiing  ge* 
meinscbaftlich  zu  treffenden  Anordnuugen  der  beiden  bohen 
Regierungen  zu  fiigeu, 

Jedenfalls  soll  aber  die  betriebftibrende  Verwaltung 
seitens  der  kOniglich  prenssisclien  Regieruug  bindend  ver- 
pfljcbtet  werden,  die  ordnungsmâssige  Instandhaltung  der  ihr 
in  Betrieb  gegebenen  Strecke,  nebst  allem  Zubehôr,  ein- 
schliesslich  der  nacb  osterreichiscben  Verwaltungsgrundsâtzeo 
erforderlich  werdenden  Emeuerungen,  auf  eigene  Kosten  zu 
ubernehmen  und  dera  Eigentbiimer  der  osterreichiscben  Slrecktî 
das  auf  die  betreffende  Strecke  nachweislich  verwer*  '  r,. 

lagecapital,  jedoch   ohne   Einrechnuog   veilorener   Z 
der  Interessenten  sowie  etwaiger  Kosten  der  Geldbe^chailung 
und  Cursverluste,  mit  jRhrIicb  fiînf  Procent  zu  verzinsen, 

Nach  gleichen  Grundsàtzen  werdeu  die  ErweiteruQgen 
der  urspriinglichen  Anlagen  der  osterreichiscben  Strecke  be- 
handelt,  welclie  die  Territorialregierug  im  Interesse  des  Ver- 
kebres  fiir  geboten  erachten  mOchte, 
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Artikel  XVII.  1904 

Auch  riicksichtlich  der  Bedingungen,  miter  denen  der 
Mniglich  preussisclie.Q  Staatsbahuverwaltung  das  Reclit  der 
itbenutzung  des  Bahuhofes  Troppaa  aïs  WechselbahDhof, 
sowie  eveûtuell  auch  der  currenteB  8treeke  der  Lime  Troppau 
— Jàgerndorf  der  Osterreichisclien  Staatsbahuen  zustehen  soll 
und  insbesoiidere  bezuglich  der  der  Eigenthtnnsveiwaltung 
dafur  zu  leistenden  besoedereo  Eiitschadigung  bleibt  eine 
"^ereinbarung  zwischeii  den  betheiligten  beiderseitigen  Bahn- 
erwaltungen  vorbehalteii, 

Beim  Mangel  eines  Eioverstândnisses  haben  sich  die 
'Bahnverwaltungen  den  nach  vorgângiger  Verstàndigung  ge- 
ïneinschaftiicli  zu  treffenden  Anordmingen  der  beiden  hohen 
RegierEngen  zu  fiigen. 

Jedenfalls  soUen  aber  die  Kosten  fiir  die  Aulageti  und 
Bauten  in  der  Wechselstation,  einschliesslich  der  Dieost- 
nnd  Wohnrâume  fîir  die  Eisenbahiî-|  Zoll-,  Post%  Telegraphen- 
und  Palizeiverwaltung»  sowie  die  Kosten  fiir  die  eventuell 
mitzubenutzende  Strecke  der  curreuten  Bahuliaie  seitens  der 
mitbeîuitzenden  koniglicli  preussischen  Eisenbalmverwaltung 
nach  Verhaltnis  der  Mitbeoutzung  dem  EigenUmmer  mit 
jâhrlich  ftinf  Proceiit  verzinst  werdeii,  sofern  nicht  bezliglich 
der  ausschliesslich  fiir  Zwecke  der  preussischen  Verwaltuog 
bestimraten  Anlagen  und  Bauten  seitens  dieser  Verwaltung 
die  sofortige  Entriclitung  der  eflectiven  Baukosten  vor- 
:ezogen  wird, 

Nach  gleichen  Grundsàtzen  werden  die  Erweiteniugen 
derursprunglichen  Bahnaiilagen  in  der  Wecbselstatiou  Troppau, 
sowie  eventuell  auf  der  mitzubenutzendeu  curreuten  Strecke 
behandelt»  welche  die  Territoriahegierung  ini  Interesse  des 
Verkebrs  fiir  geboten  erachten,  oder  welche  die  koniglich 
reussische  Regierueg  fur  ihre  im  dritten  Absatze  bezeick- 
teten  Dienstzweige  etwa  in  Anspriich  neUmeo  sollte. 

Artikel  XVIIL 

In  der  Grenzstatiou  Troppau  wîrd  der  Zolldienst  von  den 
jiaaelbst  bentehenden  Zollstellen  besorgt  werden. 

Hinsichtlich  der  Kusten  der  hiefiir  erforderlichen  bau- 
tchen  Anlagen  haben  die  Bestimmnngeu  des  Artikels  XVII 
inaloge  Anwendung  zu  finden. 

Die  beiden  hohen  Regiernngen  erkiàren  sich  bereit,  die 
Befngnisse  der  genaniiten  Zollstellen  zu  erweitern,  sobald 
and  soweit  die  Ausdehnung  des  Verkehrs  es  erfordern  sollte. 

Artikel  XIX. 
Die  FOrmlichkeiten  der  zollâmtlichen  Revision   und  Ab- 
^rtigung  des  Passagiergepackes,   der  ein-  und  ausgehenden 
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1904  Sflter,  sowie  der  zoUftmtlichen  UeberwachaDg  des  Dnreh- 
zagsverkehrs  sollen  seinerzeit  durch  beiderseitige  CommiaUire 
noch  nfther  yerabredet  werdeiu 

Ârtikel  XX. 

Die  wegen  Handhabang  der  Pass-  and  Fremdenpolkei 
im  EisenbalmYerkelire  schon  bestehenden  oder  noch  m  ?er- 
einbarenden  Beatdmmungen  sollen  anf  die  den  Gegenstand 
dièses  Vertrages  bildende  Eisenbahnverbindong  Anwendimg 
flnden. 

Ueber  die  Amtsbefiignisse  der  Polizeibeamten,  welche 
etwa  von  der  kOniglich  preossischen  Begiernng  anf  dem  Grenz* 
bahnhofe  stationirt  werden  soUten,  bleibt  eine  besondere  Ver- 
standignng  zwischen  den  beiden  hohen  Begiemngen  ?of- 
behalten. 

Die  diesftllige  Verhandlang  soll  mindestens  drei  Monate 
vor  Inbetriebsetzong  der  herznstellenden  Eisenbahn  beginnen 
and  vor  ErOffnang  des  Betriebes  thanlichst  voUstftndig  znm 
Abschlasse  gebracht  werden. 

Artikel  XXL 

Die  Begelan^c  des  Post-  and  Telegraphendienstes  bleibt 
der  besonderen  Verstandignng  zwischen  den  beiderseitigen 
Post-  and  Telegraphenverwaltangen  vorbehalten. 

Fflr  den  Fall,  dass  hienach  der  Betriebswechsel  aach 
far  den  Postbetrieb  an  demselben  Pankte  stattflndet»  welcher 
nach  Artikel  XIV  f&r  den  Eisenbahnbetriebswechsel  in  Ans- 
sicht  genommen  ist,  hat  die  kôniglich  preassische  Staats- 
eisenbahnverwaltung  die  Verpflichtung  zu  ubernehmen,  auf 
der  Strecke  zwischen  der  beiderseitigen  Grenze  and  der 
Wechselstation  diesen  Betrieb  zu  Gunsten  der  ôsterreichischen 
Postverwaltung  auszufuhren. 

Artikel  XXIL 

Der  Betrieb  der  auf  ôsterreichischem  Gebiete  gelegenen 
Strecke  wird,  soweit  und  solange  derselbe  von  der  preus- 
sischen  Staatseisenbahnverwaltung  gefûhrt  wird,  mit  keioen 
anderen  oder  hôheren  Abgaben  belegt  werden,  als  denjenigen, 
welche  denJBahnbetrieb  auslândischer  Eisenbahnverwaltungen 
im  allgemeinen  treffeu. 

Artikel  XXIII. 

SoUte  spâterhin  eine  Aenderung  in  den  Eigenthamsver- 
hâltnissen  der  auf  osterreichischem  Gebiete  gelegenen  Strecke 
in  Folge  Einl5sung  oder  Heimfalls  derselben  eintreten,  so 
bleiben  dessenungeachtet  die  Bestimmungen  des  gegenwàr- 
tigen  Vertrages  unveràndert  in  Kraft. 


ALLEMAGNE  ot<«,. 


ALLEMAGNE  etc. 

Der  kôniglicli  preussischen  Regierung  soll  es  freistehen,  1904 
lie  aus  diesem  Vertrage  fiir  sie  hervorgehenden   Redite  und 
Ptlichten  auf  das  Deutsche  Reich  zu  ûbertragen. 

Artikel  XXIV. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soll  beiderseitig  zur  AllerhOchsten 
Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswechsluug  der  dariiber 
auszufertigenden  Ratificatioiisurkunden  baldtlnmlichst  inWien 
bewirkt  werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  die  Bevollniiichtigteii 
denselben  unterzeichnet  und  besiegelt* 

So  gesclieheu  zu  Wien,  am  9.  Januar  1904. 


(L.  S.) 

(L.  8.) 
(L.  S.) 
(k  S.) 


Weeher  m.  p. 
Raymond  m.  p. 
MiUilrenzl  m,  p. 
Gottsleben  m.  p. 


(L.  S.)  Raihjen  m.  p. 

(L.  S.)  Lacùmi  m,  p. 

(L,  S.)  Ottemîmf  m.  p. 

(L.  S.)  F.  Richard  m.  p. 

(L.  S.)  Goi'tsch  m.  iK 


So  haben  Wir  nach  Priifung  sâmmtlîcher  Artikel  dièses 

JFei'trages   denselben   gutgeheissen  niid   genehuiigt  und   ver- 

^prechen   mit   Unsereiu   kaiserlichen   iiud   kôniglit-hen  Worte 

^r  Uns  nnd   Unsere    Nachfolger    denselben    seinem    ganzen 

Inhalte  nach  getreu  zu  beobacliten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestatiguug  haben  Wir  gegeuwài'tige  Urkunde 

eigenhàndig  unterzeichnet  und   derselben  Qnser  Insiegel  bei- 

drucken  lassen. 

So  geschehen  zu  Wien,  den  27.  MRrz  im  Jahre  des  Heiles 
îîntausendneunhundert  und  vier,  Unserer  Reiche  im  sechs 
md  fûnfzîgsten* 

(L.  S,)     Franz  Joseph  m.  p, 
Agenor  Graf  Golurhowskt  m.  p. 

Auf  AlIerhGckat  eigeiien  Befobl  Semer  k,  n.  k.  Apo- 
stoUscben  Majeatiit: 

Alexander  Rit  ter  imi  Suzzara  m.  p. 

SectJoïischef, 


Voi^tehender  Staatsvertrag  wird  mît  der  Wirksamkeît 
ir  die  ira  Reicbsrathe  vertreteuen  Kënigreiche  und  Lander 
tundgemacht. 

Wien,  den  8.  Noveraber  1904. 


Kocrbef*  m.  p. 


lllttek  m.  p. 


Kosd  m.  p. 


ALLEMAGNE  etc. 
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2683. 

9  février  1904. 

Ordonnance  des  ministères  I*°*  R*"*  des  finances  et  du 
commerce   sur   la  tarification  de  certaines  graisses  vé- 
gétales. 

R.  G.  Bl.  1904.  Nr.  11. 

Vei^ordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Uandeh  vam 
9,  Februar  1904,    betreffend   die  Zollbehandlung   vegetabilischer 

JSpeisefette. 

Im  Einvernebmen  mit  den  betheiligten  kôniglich  unga- 
rischen  Ministerien  werden.  die  Bestimmangen  des  alpha- 
betischen  Waarenverzeicbnisses  zum  ZoUtarife,  wie  foigt 
ergânzt : 

Der  Anmerkung  2  beim  Schlagworte  ^Fette''  sind  folgende 
neue  Absàtze  anzuftigen: 

„Das  hienach  der  Zollbehandlung  nach  Tarifnammer  70 
unterliegende  Cocosfett  (festes  Cocosnussôl)  ist  dorch  seinen 
kratzeDden,  beissenden  Geschmack,  den  cha^akteristischeo, 
beim  Erwàrmen  deutlich  hervortretenden  Geruch  nach  freien 
Fettsfturen  und  die  in  der  Regel  geiblich-weisse  F&rbung 
gekennzeichnet. 

Von  dîesem  zu  technischen  Zwecken  Verwendung  fin- 
denden  Cocosfett  unterscheidet  sich  wesentlich  das  erst  durch 
eine  weitere  Bearbeitung  (Raffinirung)  ans  demselben  gewon- 
nene  Product,  welches  eine  weisse  Farbe  aufweist,  nahezu 
geruch-  und  geschmacklos  ist  und  direkt  als  Speisefett  Ver- 
wendung finden  kann.  Letzteres  gereinigtes  (raffinirtes)  Cocos- 
fett, sowie  andere  derartige  Speisefette  sind  analog  dem 
Schmalzôl,  welches  durch  das  gleichnamige  Schlagwort  des 
alphabetischen  Waarenverzeicbnisses  der  Tarifnummer  65  zu- 
gewiesen  ist,  wie  Kunstbutter  nach  Tarifnummer  65  zu  ver- 
zollen." 

Bei  den  Schlagworten  ^^Cocosbutter",  ,,Coc08nu88§r. 
nSchmaIzor,  sowie  beim  Schhigworte  ^Oel",  Alinéa  2,  ist  aïs 
Verweisung  aufzunehmen  : 

„Siehe  auch  Anmerkung  2  beim  Schlagworte  Fette/ 

Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 

Blilnn  m.  p.  CaU  m.  p. 
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H  2684.  1904 

^^  17  février  1904. 

Ordonnance  iniiiîstérielln    conceniant  un    aniendemeixt 

des  mesures  contre  le  choléra  et  la  peste  de  vollaille. 
h  K.  G,  BL  19(H,  Nr.  20. 

gYn^ordming  der  Mhn'sterien  dea  Innern,  der  Justtz,  dc^  Tfandeh^ 
fder  Miifcnbahnen  nnd  des  Ackerb fines  vom  17.  Ftéruar  1904, 
mit  wrlrher  die  Jhstimmuin/en  der  MimsterialvcrmHlnum]  rovi 
^K  Miirz  19(1%  R.  G,  m  Nr,  73,  bcirejfend  die  Ahwe'hr  mid 
wuiltjung  der  GfiJÎUt^elchola^a^  ei'fjànzt,  beziehuHffinmisc  aboeiinderf 
mnd  Iji'hufs  Abwmr  und  Tili/unt^  der  HûhnerpeM  auf  Grand 
Mes  ff  î  lus  Geseizês  vam  29^Fé^hrimr  ÎS80,  7t*.  G.  BK  Ni\  35, 
m         ,  Verfiùjungen  erlasscn  iverdetL 

I  Ârtîkel  L  | 

Der  §  6  der  Ministerialverordniing  vom  29.  Màrz  1903, 
R  G,  Bl.  Nn  73,  wird  wie  folgt  ergàiizt: 

Alinéa  4:  Zum  Transporte  voii  lebeudem  Geflûgel  ein- 
jçerichtete  leere  Bebaltuisse  (Kafige,  Korbe  etcj  dUrfen  zum 
EisenbalmtraDsporte  nur  in  v^llig  reînem  Ziistande  ûber- 
nommen  werden. 

Ans  dem  Auslande  mittelst  Eisenbahn  einlangende  ver- 
unreinigte  Geflugelbehîlltnisse  sind  in  den  Grenzsiationen  von 
der  Eint'ulir  in  die  im  Reichsrathe  vertretenen  K6iiigreiche 
[  und  Lander,  beziehungsweise  von  der  Durchfuhr  durch  die* 
^j^eiben  auszuschliessen. 

^■^  An  Stelle  des  zweiten  Absatzes  des  §  8  der  bezogenen 
^^werordnnng  bat  naclistehende  Bestimmung  zu  treten  : 
^P  ^Derartiges  Getliïgel  darf  nur  uber  bestimmte  Austritts- 
F  stationen  zur  Au.sfuhr  gelangen  und  ist  dasselbe  nach  Maass- 
^_gabe  der  hierftber  von  den  politischen  Landesstellen  zu  tref- 
^Kenden  Anordnungen  entweder  in  der  Verlade-  oder  in  der 
^Austrittsstatiou  einer  thieràrztlicheii  Untersuchung  zu  nnter- 
zieben,  Ergibt  sich  bel  der  Llntersiiehung  kein  Anstand,  so 
îst  der  Viehpass  von  dem  bestellten  Sachverstandigen  mit  der 
Bemerkung  „nnbedenklich  befiinden''  unter  Beifugung  der 
Beschauprotokollsnumraer,  des  Datums  und  der  Untersclirift 
^u  versehen." 

I  Artikel  II. 

B       Die    durch    den    vorsteheuden     Artikel    abgeftnderten 
■nd  ergânzten  Vorscliriften    der  Ministerialverordnnng   vom 
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1904  29,  Màrz  1903,  E.  G.  Bl.  Nr,  73,  betreffend  die  Abwehr  und 
Tilgimg  der  Geflûgelcholera,  haben  auch  beliufs  Abwehr  mid 
Tilgung  der  Huhnerpest  zur  sinngemassen  Aûwendting  m 
gelangen. 

Die  Erscheiiiungen,  un  ter  welchen  die  HQhuerpest  anf- 
tritt,  sind  ans  der  dieser  Verordnung  beigegebenen  BelehraDg 
zu  eiitnelmen. 

Artikel  IIL 

Dièse  Verordnung  tritt  am  fiinften  Tage  nach  ihrer  Knnd- 
maflmng  in  Kraft, 

Koerber  m.  p.  WiUek  m,  p. 

Call  m.  p.  GiovancUi  m.  p. 


Belehrung  iiber  d[e  Hnhuerpest. 

In  den  letzten  Jaliren  ist  in  mancben  Gegenden  aine 
Geflugelaeuche  aufgetreten,  weklie  in  ihren  Merkmalen  der 
Gefiiigeleiiolera  sehr  âbniich  und  namentlich  fiir  Hiihner  uber- 
aiis  gefàlirlicii  ist.  Nach  den  angestellten  Untersuchungen 
wird  dièse  Seuehe  aber  nicht  dnrch  denselben  Erreger  wie 
die  Geflugelcholera  hervorgerufen, 

Ftir  dîeselbe  ist  die  Bezeichnung  ^Huhnerpest**  einge- 
fûhrt  Word  en. 

Der  bisher  nicht  festgestellte  Ansteckungsstoff  dieser 
Krankheit  ist  im  Blute,  sowie  im  Kothe  und  Nasenschleime  der 
erkrankten  Thiere  eutlialten  und  erfoigt  denigenias!^  die 
Verbreituug  derselben  durch  die  Abgange  (Koth,  Nasen,srhleîm) 
lebender,  durch  das  Btut  und  die  Eingeweide  geschlachteter, 
sowie  durch  die  Cadaver  verendeter  oder  nothgeschlachteter 
kranker  Thiere. 

Die  Huhnerpest  ergreift  vom  Hausgeflûgei  vorwiegend 
die  Hiïhner,  fîihrt  in  zwei  bis  vier  Tagen  —  selten  spàter  — 
zum  Tode  und  kann  gleich  der  Geflugelcholera  in  kurzer  Zeit 
ganze  Hiihnerbestânde  wegraffen. 

Die  Seuehe  Russert  sich  durch  Nachlassen  der  Monter- 
keit  der  Thiere,  Stràuben  des  Gefieders,  Schlafsucht  und 
Lâhmungserscheinungeu.  Ausserdem  sind  vielfaeh  Riithung  und 
8chwellang  der  Au^eubindehaut  zu  beobaehten,  Ein  Dureh- 
fall,  der  zu  den  Kenuzeichen  der  Geflugelcholera  gehôrt 
komnit  bel  der  Huhnerpest  nicht  vor. 

Da  dièse  Seuehe  in  der  Art  ihrer  Verschleppung  und 
liinsichtlich  der  Widerstaodsfàhigkeit  ihres  Ansteckungïîstuffes 
mit  der  Gefliigekholera  im  wesentlichen  tibereinstimmt,  sind 
zur  Verhîitung  der  Ausbreituug  derselben  die  gleichen  Grand* 
sàtze  zu   beobaehten,   nach  welchen  gemâss   der  der  îimi- 
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sterialverordnung  vom  29.  Màrz  1903,  R.  6.  BL  Nr.  73,  bel-  1904 
gegebeneû   Belehrung   bei  Abwelir  der  Geflugelcholera   vor- 
zugehen  ist* 


2685, 

^^_  2  mars  1904. 

>rdonnance    miiûstéiielle    sur  rimage     commercial    du 
signe  et  du  nom  de  la  croix  rouge. 

R.  0.  Bi,  lîHM,  Nr,  24. 

Terordnung  der  Mhiistm^mn  des  hinerfi,  des  Ilandels,  der  Juëth 
^tul  fur  Lande Hverthcidigung  vom  2,  Marz  1904,    beirvffend  den 
GtOrauch    des  Zeuhcm    oder   des  Namens    des    rothen   Kreuzea 
im  geschifftlichen   Verkehrc, 

Auf  Gruûd   der  §§   3,   7,   8  und  9    des    Gesetzes    vom 
[4.  April  1903,   R,  G.  Bl.  Nr.  85,  betreffend  deo   Schutz  des 
ZeicheQs  uud  Nameus  des   rothen   Kreiizes,   wird   verordneti 
rie  folgt: 

Die  Ertheilung  der  in  §  3  des  voraDgefiihrten  Gesetzes 
orgesehenen  Bewilligung  zuni  (Tebrauche  des  Zeicheus  oder 
des  Namens  des  rothen  Kreuzes  steht  jener  politischen  Lan- 
desb^^hôrde  zn,  in  deren  Verwaltungsgebiete  der  Standort  der 
Uniernehmuug,  weh*he  dièse  Bewilligung  anstrebt,  gelegen 
ist.  Wird  die  Bewilligung  nur  fiir  eine  einzelne  Betriebsstiitte 
angesuchtj  so  ist  zur  Ertheilung  derselben  jene  politische 
LandesbehOrde  berufen^  in  deren  Verwaltungsgebiete  die  Be- 
■^riebsstâtte  sich  beUndet. 

■ 

WÊ  Die  in  §  3  des  Gesetzes  vora  14.  April  1903  vorgesehene 
^Bewilligung  zum  Feilhalten,  Zurschanstellen  oder  Iiiverkehr- 
setzen  von  Waaren,  die  mit  dem  Zeichen  oder  dem  Namen 
des  rothen  Kreuzes  versehen  sind,  ist  dann  erforderlich, 
wenn  nicht  bereits  die  Bezeichnung  der  Waaren  mit  diesem 
Zeichen  oder  diesem  Namen  genehmigt  worden  ist. 

§3- 

Die  in  §  1  dieser  Verordnung  erwàhnie  Bewillignng  zum 
îebrauche  des  Zeichens  oder  des  Namens  des  rotheu  Kreuzes 
8t  in  der  Regel  nur  zu  ertheilen,  wenn  es  sich  um  solche 
Jnternehmungen  oder  Waaren  handelt,  welclie  fur  die  Kran- 
^enptiege  im  Allgemeinen  von  Bedeutung  siud.  Hiebei  werden 
me  Unternehmungen   vorzugsweise  zu  berucksichtigen  sein, 
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1904  welche  mit  einer  der  in  §  1  des  Gesetzes  vom  14.  Âpril  1903 
bezeichneten  Gorporationen  oder  mit  einem  solchen  Vereine 
in  geschâftlicher  Verbindung  siehen. 

Die  Bewilligung  kann  ferner,  soweit  es  sich  um  die  Be- 
zeichnung  von  Waaren  oder  um  das  Feilhalten,  Zarschaa- 
stellen  oder  Inverkehrsetzen  derselben  handelt,  auch  fur 
solche  Waaren  ertheilt  werden,  welche  den  Zwecken  der 
vorerwâhnten  Gorporationen  oder  Vereine  dienen. 

Fur  solche  Waaren,  deren  Verbindung  mit  dem  Zeichen 
oder  dem  Namen  des  rothen  Kreuzes  dem  Ânsehen  desselbeO; 
als  internationalen,  humanitàren  Zwecken  dienenden  Neuti-a- 
litâtszeichens  nicht  entspricht,  ist  die  Bewilligung  in  keinem 
Falle  zu  ertheilen. 

§4. 

Bei  Ertheilung  der  in  §  1  dieser  Verordnung  erwahnten 
Bewilligung  ist  der  Umfang  derselben  bestimmt  zu  um- 
schreiben.  Hiebei  ist  insbesondere  zum  Âusdrucke  zu  bringen, 
welche  Art  des  Gebrauches  des  Namens  oder  des  Zeichens 
des  rothen  Kreuzes  gestattet  sein  soU,  und  ob  die  Bewil- 
ligung fur  die  ganze  Unternehmung  oder  nur  fur  einzelne 
Betriebsstfitten  oder  nur  fur  eine  bestimmte  Gattang  von 
Waaren  zu  gelten  hat. 

§5. 

Wenn  der  Gebrauch  des  Zeichens  oder  des  Namens  des 
rothen  Kreuzes  einer  Unternehmung  gemâss  §  1  dieser  Ver- 
ordnung bewilligt  wurde,  so  gilt  die  ertheilte  Bewilligung  nar 
insolange,  als  kein  Wechsel  in  der  Person  des  Unternehmers 
eingetreten  ist. 

Wird  ein  Gewerbe  nach  Maassgabe  der  Vorschriften  des 
§  oG  der  Gewerbeordnung  fiir  Rechnung  der  Witwe  oder  der 
Érben  des  letzten  Gewerbeinliabers  oder  fîir  Rechnung  einer 
Concui-s-  oder  Veiiassenschaftsmasse  auf  Grund  der  alten 
Gewerbeberechtigung  fortgefuhrt,  so  bleibt  auch  die  etwa  er- 
theilte Bewilligung  zum  Gebrauche  des  Zeichens  oder  des 
Namens  des  rothen  Kreuzes  fiir  die  Dauer  dieser  Fortfuhrung 
der  Gewerbeunternehniung  aufrecht. 

§  6. 

Vor  der  Entscheidung  iiber  Gesuclie  um  Ertheilung  der 
in  v>  1  dieser  Verordnung  erwahnten  Bewilligung  hat  die  po- 
litische  Laudesbehorde  der  osterreichischen  Gesellschaft  vom 
rothen  Kreuze,  sowie  der  betreti'enden  Handels-  und  Gewerbe- 
kanimer  Gelegenheit  zur  Aeusserung  innerhalb  einer  Frist  von 
vier  Wocheu  zu  geben.  Kommt  fiir  die  Ertheilung  der  Be- 
willigung die  gescliiiftliche  Verbindiing  einer  Unternehmung 
mit  einer  anderen  der  in  §  1  des  Gesetzes  vom  14.  April  1903 
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bezeichneten  Corporation  en  oder  eînem  solcheu  Vereine  în  1904 
Betracht  (§  3,  Absatz  1,  dieser  Verordnuog),  so  ist  vor  der 
Entscheidiing  auch  dièse  Cori^oration  oder  dîeser  Vereîn  zur 
Abgabe  einer  Aeu^îseruiig  inuerhalb  derselben  F'rist  einzuladen. 
Nach  Ablauf  der  vorbezeicluieteE  Friat  bat  die  polîtische 
Lande^beh(>rde  ohne  Verzug  die  Entsclietdung  zu  fâlleo, 

GegeB  eîne  iin  Sinne  dîeser  Verordiiutig  erflossene  Eot- 
scheidang  der  politiscben  Landesbehôrde,  mit  welcher  die 
BewiUiguug  zum  (iebraiiche  des  Zeicheiis  oder  des  Namens 
des  rotlien  Kreuzes  verweigert  wordeu  ist,  siebt  deui  Gesucb- 
stéllerder  Recurs  an  das  Mioisterium  des  Inneni  offen,  weltîhes 
hieriiber  im  Einverneliraen  mit  dem  Handelsministeriam  ent- 
scheidet. 

§B. 

Die  Bestiramungen  des  §  1,  daûn  der  §§  3,  5  uûd  7 
dieser  Verordming  haben  aucb  fiir  dîe  gemàss  §  8,  zweiter 
Absatz,  des  Gesetzes  vom  14,  Apnl  1903  zu  ertheileuden  Be- 
willigungeu  zur  WeiterfûhruDg  des  Namens  des  rotben  Kreuzes 
in  bereits  registrirten  Firmen  Anwendung  zu  iînden. 

~        Koerber  m,  p,  Welëcrshcimb  m.  p.  Call  m.  p. 


2686. 

26  avril  1904, 

rraît<5  avec  la  Saxe  navale  concernant  les  liofiies  de 
la  Société  du  clieniÎM  de  ter  Zittau — Reichenberg. 
Conclu  à  Dresde;  ratifie  à  Budapest,  le  20  mai  1904; 
le»  ratifications    échangées  à  Dresde,  le  24  juin   1904. 

R.  G,  BL  1904,  Nf,  90. 

jtatsvertrag  voni  26.  April  1904^  zicischcn  der  osier r euhUch' 
itif/ariMclten  Afonanhîe  nnd  dem  KonUfreiche  Sachscn,  betrcjfcnd 
tic    f/eficrnnhnn'  der  Linien    df.r  Zittau  —  Reivhcnbcrgcr  Ehai- 

bahngcëcllëchaft  in  dus  Eiyeuthum  des  sUchêlëcken  Staateë. 

Ib(;epchlo9»on  zti  Drejitten  Am  26.  April  1904,  von  Seioer  k.  niid  k  Apo> 
k»ti»i!Lieu  Mjijei»tat  rnlilicirT  su  Budftpeat  Am  20.  Mai  1904^  die  RatiBoalîonen 
auagetauficht  su  Dreiidon  am  24.  Junî  1904) 

"^^^T'ir  i^raxLZ  Josepti  der  Erste, 

TOI  Hottes  (xBa&en  Kaiser  Ton  O^steireicii, 

L|NMtolîs<ihGr  KCnig  von  t/ug-am;  KttDÎg  von  Bc^hmen,   OalniJttieD,   Crdatien, 
ftrortiett,    QilÎKieOf    Lodomerien  und   lUjriieii;   Eraherzog  von  Oeiiterreleli  ; 
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1904  OroBubereog  vod  Krakaii;  Herzog  von  Lothringen,  Sal^burg^  Steyer,  Klmteu^ 
Kraîî»,  Iiuk':>winii,  Ober-  und  Nîeder-SchleaîeD ;  Grossfiirst  von  SieberibUr^^ii; 
Markgr&f  von  Mâbreu;    gefUrsteter  Graf  toq   Hftbsbarg  und  'Hrol  elcs«  ek, 

thun  kimd  mid  bekenneû  liiemit: 

Nachdem  zwischt^n  Unserem  Bevollmachtigten  uad  jenen 
Seiner  Majestàt  des  Koiiîgs  von  Sachsen  wegeu  Uebenialime 
der  Linieu  der  Zittau--  Reichenberger  Eiseiibalingesellscliall 
in  das  Eigenthum  des  sâclisiscben  8taates  am  26.  April  L  J* 
in  Dresden  eiu  Vertrag  unterzeichûet  worden  ist,  welcher 
wùrtlich  lautet,  wie  folgt  : 

Seine  Majestàt   der  Kaiser  von  Oesterreich,    KOnig  ron 
Bëhinen  etc.  uud  Apostolischer  K5nig  von  Ungarn 
und 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Sachsen  haben  zum  Zwecke 
einer  Vereinbarung  Ëber  diejenigen  Maassoabmen,  welche  an- 
làsslich  der  von  der  kôniglicb  sachsiscben  Regiernng  beab- 
sichtigten  Uebernabnie  der  von  Zittan  nacb  Reichenberg 
fiilirenden  Ëisenbahn  in  das  Eigentbiim  des  sâchsischeo 
Staates  erforderlich   werden,    zu   Bevollmachtigten    emaniit: 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kduig  VBa 
Biihmen  etc.  und  Apostolischer  K5nig  von  Ungarn  : 

AllerbOchstiliren  ansserodentlichen  Gesaudten  und  bevoll* 
machtigten  Minister,  Dr.  Ludwig  Velics  v,  LâszlÔfalva, 
und 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Sachsen  : 

Allerhochstiliren  Staats-  und  Finanzminister  Dr,  Conrad 
Wilbelni  Ruger  nnd 

Allerliochstiliren  Mînisterialdirector»  Geheimen  Rath  Dr. 
Paul  Hermann  Ritterstadt, 

von  welchen  nach  geschebener  Mittbeilung  und  gegenseitîger 
Anerkennung  ihrer  Yollmacblen,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratification,  der  nacbstehende  Vertrag  verabredet  und  abge- 
schlossen  worden  ist: 

Artikel  I 

Die  kôniglick  sachsisclie  Regierung  beabsicbtigt,  das 
Unteniehmen  der  von  Zittau  nach  Reichenberg  fûhrendeD 
Locomotiveisenbahn  einschliesslich  der  auf  ôsterreichischem 
Gebiete  gelegenen  Theilstrecke  dîeser  Eisenbahn  von  der 
Actiengesellschaft  Zittau  ^  Reichenberger  Eisenbahn  zu  er- 
werben  und  in  das  Eigenthum  des  sachsiscben  Staates  ïu 
(ibernehmen.  Die  kaiserlich-kooigliche  Osterreicbische  Régie* 
rung  ertheilt  hiezn  ihre  Zuslimmung.  Aus  dieseni  Anlasse 
werden  die  nachstehenden  Vereinbai'ungen  getroflfen. 
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Artikel  II.  1904 

Mit  deoi  Zeîtpunkte,  zu  welchem  das  diesen  Eigentlmms- 
erwerb  begriindende  Rechtsgeschâft  in  Wirksamkeit  tritt, 
wird  das  am  24,  April  1^53  zwisclien  der  kaiserlich-kônig- 
lichen  ôsterreichischtiii  uûd  der  k5iugUi:li  sik^hsischt^ii  Regie- 
rung  geschlosseïie  imd  von  Seiiier  kaise.iikli-koiiiglicheii  A|>o- 
stoUschen  Majestat  am  9.  Mai  1853,  von  Seiner  konigiichnii 
Majestàt  ara  27.  Mai  1853  AUerhochst  genehinigte  llebeiein- 
kommen  wegen  Htirstellung  einer  Eisenbahii  von  Reicheuberg 
nacli  Zittan  ausser  Kraft  treten  und  di*^  Allerliuchste  (Joti- 
cession  vom  19.  September  1857  zum  Bane  iiDd  Betriebe  der 
auf  (JsterreiehisLîhem  Gt^biete  gelegeoen  Tlieilstrecke  dieser 
Kisenbahn  von  der  znstàndigen  kaiserlit-h-ktiniglicheu  uster* 
reicliischen  R*^gierung  niittels  besonderer  Kundmachnng  als 
arloschen  erkiârt  werden. 


Artikel  III 


Dagegen  wird  vom  gleiclien  Zeitpnekte  angefangen  der 
koniglicli  sàchsisc.hen  Regierung  seitens  der  kai«erlidi-konî^- 
lieheo  0.sterreichisclien  Regierung  das  ausschliessliclie  Reclit 
zum  Betriebe  der  auf  ôsterreicliischem  Gebiete  gelegenen 
Theilstreeke  der  voo  Reiehenberg  oacli  Zittan  fîihrenden 
Kisenbahu  anf  die  Dauer  von  90  Jabren  eingeriinmt. 


Artikel  IV. 


El  Bficksichtlich  der  Anstibnng  des  Betriebsreciites  auf  der 
Irorgedacbten  Strecke  sollen  die  in  deu  îm  Reîchsniibe  ver- 
[retenen  Kiinigreicliea  uud  Lfiudern  in  Bezug  anf  die  Er* 
richtung  und  den  Betrieb  der  Eisenbalnien  derzeit  in  Kraft 
stehenden  oder  kîlnfiîg  zn  erlassenden  Gesetze  und  Verord- 
nuugen  voile  Anwendnog  finden. 
I  Artikel  V. 

In  Ansehung  der  Balmstrer.ke  von  Reiehenberg  bis  zur 
sâchsiscben  Grenze  bleibt  die  voile  Ijaïideshobeit  Seiner  Ma- 
jestàt  dem  Kaiser  von  Oesterreidu  Kuuig  von  BOhmen  etc. 
und  Apostolist^hen  Konîg  von  Ungarn  ausscliliesslich  vor- 
behalten. 

Artikel  VL 


Dnbescbadet  dièses  Hobeitsrecbtes  und  des  Aufsichts- 
schtes  der  kaîser!icb*k<)niglichen  Osterreicliist^ben  Beborden 
Ûber  die  in  Rede  stebende  Bahnstrecke  und  iiber  den  auf 
derselben  stattfindenden  Betrîeb  verbleibt  die  Ansûbnrig  des 
Oberanfsicbtsrethtes  iiber  die  den  Betrieb  fuhrende  sâchsische 
^taatseisenbalinverwaltung  der  kimiglich  sâchsisclien  Re- 
8. 


1904  gîerung.    Die  Bahn|>olizei   wird    aiif  der   gedachten   Sti 
unter  Aufsicht  der  zustàndigen    kaiserlich-kôniglichen 

reiciîischen    Beliorden    diirch   die   Beàmteîi    der    sachsischen 
Staatseisenbahnverwaltuiig  gehandhabt  werden. 


Artikel  VIL 


tj 


Sâchsîsclie  Untertlianen,  welche  iron  der  BàclisîscheB 
Staatseisenbaliïiverwaltuiig  iieim  Betrîebe  der  aiif  ôsterrei- 
chischem  Gebîete  gelegenen  Babnstrecke  aiigestellt  werden, 
sdieiden  liiedurch  nicht  aus  dem  sach^ischen  llûterthanen- 
verbande  aus. 

Die  Stelleti  der  Lorali»edîfnsteteîi,  mît  Âasnalime  der 
Statîoiisvorstànde,  der  Telegraplieii-  und  derjenigen  Beamteu, 
welche  mit  der  Érhebung  von  Geldern  betraut  sînd,  sollen 
thuiilïchst  mit  ùsterreichischen  StaatBangeliôngeti  besetzt 
werdcD. 

Sâmmtliche  Beamte  der  ktiniglîch  sâchsiscben  Stâafaî- 
verwaltuwg,  welcbe  anliisslicb  des  Betriebes  in  im  5sterm- 
cliiscben  Staatsgebiete  gelegenen  Orten  anges tellt  gind,  unter- 
Jiegen  der  Dienst-  nnd  Diseiplinargewalt  ihrer  Verwaltnng, 
sind  aber  in  aile  m  Uebrigea  den  Ôsterreicbisehen  Gesetzen 
und  Beborden  nnterworien. 

Artikel  VIIL 

Die  kooiglich  sârbsiscbe  Regiernng  wird  auf  der  Bahn- 
Unie  Reichenberg— ZittaiK  Solange  die  gegenwartige  Verkehrs' 
diclitigkeit  keine  wesentliche  Termiiiderung  erfâbrt,  im  Ab- 
srlilnsse  an  die  Zîige  der  angrenzenden  Balinstreckeïi  fTir  die 
Personenbefôrderung  mindestens  funf  Zûge  tâglich  in  beiden 
Richtungen  und  so  viele  Ziige  ftir  den  Guterverkehr  ffihren, 
als  zur  Bewàltigung  desselben  erforderlich  sind,  sowie  die 
sonstigen  Betriebsanordnungen  den  Verkehrsbedûrfnissen  ent- 
sprechend  treflfen. 

Artikel  IX. 

Die  Feststellung  und  Genehmigung  der  Tarife  bleibt 
auch  rûcksichtlich  der  auf  ôsterreichischem  Gebiete  gelegenen 
Theilstrecke  der  Linie  Reichenberg  —  Zittau  der  kôniglich 
sâchsiscben  Regierung  uberlassen. 

Bezûglich  der  Festsetzuug  der  Bedingungen  fur  die  Be- 
fôrderung  von  Militàrtransporten,  einzeln  reisender  Militâr- 
personen,  sowie  von  Hof-  jmd  Staatsbediensteten,  ferner  von 
Lebensmitteln  in  Nothstandszeiten  soUen  jedoch  die  jeweilig 
auf  der  kaiserlich-kôniglichen  privilegirten  Sûdnorddeutschen 
Verbindungsbahn  geltenden  Bestimraungen  auch  auf  die  mehr- 
genannte,  auf  ôsterreichischem  Gebiete  gelegene  Bahnstrecke 
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Ânwendung  fitiden,  soweit  auf  derselben  nîclit  derzeit  bereits  1904 
gunstigere  Ëiurichtiingen  io  Geltung  stelien. 

Artîkel  X, 

Ira  ûbrîgen  haben  die  im  Intéresse  der  Erleichterung  des 
gegenseitigeii  EisenbahDverkehres  zwischen  der  ÔsteiTeichiscli- 
igarîschen  Monarchie  und  deni  Deutsclien  Rekhe  jeweilig 
lestehendeii  VertragsbestimmuiigeD  auch  aut"  die  Eisenbalin- 
linie  von  Reichenberg  nach  Zittâu  Anwendung  zu  finden, 

Artikel  XL 

r>îe  kôniglich  sàchsisdie  Regierung  wird  nach  Erwerbung 
des  Eigenthiinis  an  der  Linie  von  Reichenberg  nacli  Zittau, 
insoweit  die  osterreichische  Theilstrecke  in  Betracht  kommt, 
in  aile  seiteos  der  Zittau  ~  Reiehenberger  Eisenbabngesell- 
scbaft  oder  der  kOniglich  sâchsischen  Staatseisenbahnver- 
waltung  als  Betriebsfiihrerin  namens  der  Gesellscbaft  in  Beziig 
auf  Anscblûsse,  Versicherungen,  Refactieu,  dann  bexiigUch 
der  Indnstriegeleise,  der  LagerplaUe,  ferner  der  Grund-,  Ma- 
gazius-  und  etwa  sonstiger  Pachte  niid  Mieten  abgeschlos* 
senen  VertrUge  eintreten* 

Artikel  XH. 

Der  kaiserlich-kôniglichen  osterreichischen  Eegierung  wird 
das  Recht  vorbehalten,  die  Einmundnng  anderer  Bahnen, 
sowie  die  Einbindung  von  Industrie-  und  Schleppgeleisen  in 
die  osterreichische  Tlieiistrecke  der  Eisenbahn  von  Reichenberg 
nach  Zittau  aiif  Kosten  der  Interessenteu  und  in  Gemàssheit 
er  hiefUr  in  den  im  Reichsrathe  vertretenen  Konigreiclieu 
nd  Lândern  gekenden  Gesetze  zu  gestatten  und  die  nahereu 
estimmungen  uber  die  Einmundnng  und  den  Verkelirsdienst 
auf  der  Anschiussstation,  falls  hieriiber  eine  V'ereinbarung 
mit  den  Interessenten  nicht  erzielt  werden  kannte,  festzu- 
letzen* 

Artikel  XIIL 

Die  gegenwârtig  bezuglîch  der  Eisenbahnlinie  von  Rei- 
chenberg nach  Zittau  geltenden  Bestimnmngen  liber  die  Hand- 
habuDg  der  Pass-  und  Fremdenpolizei,  die  Abwicklnng  des 
olldienstes  und  die  Regelung  des  Post-  und  Telegraphen- 
ienstes  bleiben  auch  kilnftig  in  Kratt.  Aenderuugen  des 
egenwârtigen  Zustandes  konnen  nur  durch  besondere  Ver- 
inbarung  zwisclieu  den  beiden  bohen  Regierungen  herbei- 
gefuhrt  werden. 

Artikel  XIV. 

Mit  Ablauf  der   ira   Artikel  III   bezeichneten   Frist  von 
Jahren  erlischt  das  der  kôniglich   sâchsischen   Regierung 
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1904  imiksichtlich  der  ôsterreichischen  Theilstrecke  der  Eisenbahn 
von  fîpichenberg  nach  Zittau  eingeràumte  Betriebsrecht  und 
wird  mit  dieseni  Tage  die  gedachte  Theilstrecke,  sowie  deren 
gesammtes  Zugehôr  mit  Ausnahme  jedoeh  der  Fahrbetriebs- 
mittel  olme  w«iteres  luid  trei  von  liyjmtliekanseber  Belastung 
in  das  Eigentlium  des  kaiserU<^h-kuïiighchen  iisterreichischen 
Aerars  ubergehen. 

Artikel  XV. 

Die  kaiserlicli-kimig]i<*he  osterreiehische  Regîemng  be- 
halt  sicli  das  Reclit  voi\  das  Kigenthum  der  nielirgedachten 
ôsterreicliisclieii  TLeilstrecke  mit  alleiii  Zubehur.  jedoch  mit 
Ausiiabme  der  FahrbetrieUsmîttel,  nach  voraitsgegangener 
einjiihriger  Kiiiidigung  j*^derzeit,  jedoch  nur  mit  Begiun  eiae^ 
Kale.ndt^rjalnes  gegen  Vergiitung  des  auf  dieselbe  verwen- 
dt^ieu  ersten  Baurapitals  utiter  Zasclilag  des  Antheils  an  den 
Kovsten  des  Umlïaues  der  Station  Reichenberg  und  der  that- 
sài^lilicben  Kosten  der  Aiisgestaitung,  beziebuugsweise  Her- 
stelhing  der  Verkehrsstellen  Ketten  und  Engelsberg  kiiuflich 
zu  erwerben. 

Gleichermaassen  sind  in  diesem  Falle  zu  ersetzen  die 
Kosten  fur  sonslige  ini  Einverstândni.sse  mit  der  kaiserlich- 
kouiglicben  5sterrei<rhis<^iieii  l\*egiening  bewirkte  Erweite* 
rungen  und  Ergânxuugeii  der  Baïinanlage,  welche  uber  das 
Maass  der  gewiilmlicben  ThiterhaUungs-  und  Erneuerung«- 
arbeiten  binau.sgelien»  insoweit  sie  eine  WerthsveimeliruDg 
der  Balinaiihige  darstellen. 

lîagegen  sind  von  dem  Eiulùsungspreise  in  Abzug  zu 
bringen  die  Erlùse  aus  etwaîgen  Veràusserangen  von  Be- 
st-andtheilen  der  Bahnanlagen  und  des  Zubehôrs,  deren  Kosten 
aus  dem  im  ersten  tind  zweiten  Absatze  dièses  ArtikeU  »^r- 
wàlmten  Anlagecaïutale  bestritten  worden  sind. 

Artikel  XVI. 

Im  Falle  des  Uebeiganges  des  Eigeiitlmms  der  ôsterrd* 
chischen  Hieilstrecke  au  das  kaiserliclikonigliclie  ôsterrei- 
cbisclie  Aerar  auf  Gruud  des  ArtikeLs  XIV  oder  XV  bleibt 
bezuglieh  des  sodann  notliwendigen  Betriebswecbsels  an  der 
ôsterreielns<-vh-sàclisisrheii  Gienze,  sowie  der  Regelung  der 
Anscbhissverbaltnisse  eine  besondere  Vereinbarung  zwischen 
deo  beiden  bohen  Hegierunt;en  vorbehaUen, 

Hiebei  soll  auf  die  tluinlichsfe  HerabuiiDderiing  der  au» 
diesem  Aniasse  beideu  Balinverwaltinigen  erwafîhsenden 
Kosten  fiir  UiugestaUnngen,  Neuaulagen  und  Betriebseinricli* 
tiiugen  ubêrhau[it  Hedacht  genouimen  iind  der  anscbliessenden 
ôsterreichisclieu  Bahuverwaltung  seitens  ^er  kOuiglicb  sâcli- 
sischen    Staatsbabnen   das   moglichste    Entgegenkonimen   ^ 
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wàlirt,  ferner   daran   festgelmlten   werdeiij   dass  unbeschadet  1904 
etwaiger    sonstiger   Vereiiibarungeii    iiber   die   kiioftige    Ab- 
wieklang  des  Zolldienstes  au  der  baiderseitigen  Reîchsgrenze 
die  bis   daiiïn    bestaudenen   beiderseitio^eii  Greiiîîzollâmter   in 

I    Reichenberg   und   Zittau  iîi   iliieti    Eîiiriclituiigeii    uud   ihreii 

HBefugnissen  keine  Aenderung  eifaliren  sûllen. 


Artikel  XV[L 
Gegenwârtiger  Vertrag  soll  beiderseits  ziir  AUeihf^chsten 


GenelimigiiDg   vorgelegt    uod  die  Ayswecljslung   der  dariiber 
auszutertigeiidtîu  Itatiiicatioiîsoikuiiden   sobald  als  môglicb  iu 

IDresden  bewirkt  werdou. 
I       Z«r    Beglaiibiguïig   desseii    liaben  die  beiderséitigen  Be- 
Vollmâchtigteii  die  gegeuwaitige  TJebereinkmirt  io  zwei  Au8- 
fertigungeii  unter  Beifiigiuig  ihrer  Siegel   eigeiihandig  uûter- 
Beiclmer. 
I       Dresde n,  am  26,  April  1904. 
I       VeKcs  m.  p.  Rufjtr  m,  p.  RiUersUldi  nu  p. 

i       So   liaben  Wir  nach  Priifung  sànimtlifiier  Artikel  dièses 
■Tertiages    ileiisnlbeii   gutgeheisseo    ued    geuelimigt   uiid  ver- 
sprecheii    mit    Uuseren»    kaiserlicheii    imd    kôï»iglii:lien  Worte 
ftir   Uns    und   Unsere   Nachfolgt^r    deni^;elben   seinem   ganzeii 
luhaite  narh  getreu  zu  beobacliten  uud  beobatîhteu  zu  lassen. 
Zu  dessen  Bestàtiguog  liabeu  Wir  gegeiiwartige  Urkuiide 
igeuhândig  iinterzeichnet  uud   derselbeu  Unser  Josiegel  bei- 
rûckeJi  Ja^îseiL 

8o  geschelien   îsii  Budapest,   den   20.  Mai   m\  Jabve    des 
eiles  Eiutausendneunlmndert  und    vier,    Unserer  Reiche  im 
secLs  uiid  tïïnfzigsten. 

(L,  S.)    Franz  Joseph  m,  p, 

Agenor  Graf  Golnchowskl  m.  p. 

Âaf  Allerbîïubsi  eigeonn  Befuhl  Seiuer  k.Hiiier]îcheTi  uûd  këiiigUchen 

Alexander  Uitter  von  Suzzara  m.  p. 

8ociioiischef. 


Vorsteliendei'  Staatsveitrag  wird  mit  der  Wirksanikeit 
fiir  die  im  Iteicbsrathè  vertretenen  Kouigreii-lie  und  Ltinder 
Luudgemarht. 

Wieu,  den  17.  August  1904. 

Koerher  m.  p.  WfHek  m    p» 

Bohm  m.  p.  Cail  m,  p. 
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1'^^  2687. 

24  juin  1904. 
^        OrdonDaiice    des    ministères  P  R*  des    finances    et  du 
*^:       commerce  concernant   le    droit    aupplémentaire  sur  les 
\i^  vins  de  dessert  alcoolÎBés. 

.  :     _  B.  G.  Bl.  1904,  Nr.  60. 

Krla»»   (h7'  Mijiwf^ricn    der    Finnnzen   tind    des    Handefs    tmm 
24.  Jimi  1904^  hvXreffend  die  Einhehung  des  Zollzuêchlagm  fût 
\  mit  ÂÎkohol    lyersetzte  Uesaertmeine^ 

^f        Itn  EmvBi'iiebmeB  mit   deii   betbeiligten   kCîiliglich  uDga- 

rife^cbeu   Miuisterit^n   wîrd   angeordnet,   dass   aile  iinter  Tarif- 

nuninier  77  aj  fallenden,  mit  AIkobol   versetzten  Weioe    von 

mebr  als  15  und  niebt    ïiiehr  als  28  Volumprocent    AIkohol- 

^_  gebalt  obue  Rucksidît   auf  die  Bexeichnuiig,   uuter  welcber 

^■diêse  Weine    zur   Eînfuhr  gelangen,    vvie    «mit  AIkohol  ver- 

,    ^^setzte   Dessertweina"  zu   bebaudein    smd   und   demnach    for 

dîeselben   der  Zolkuseblag   fur  den  15  Volumenprocent  îiber- 

.steigenden  Alkoliolgehalt  im  Sione  des  Ministerialerlasses  lûm 

20.  Jiini  1899,  R.  G.  Bh  127,  einzubeben  ist. 

SoUte  die  Partei  bel  der  Verzollung  geltend  machen,  dass 
tbatâscblicli  nlcbt  ein  mit  AIkobol  versetzter,  soûdern  tin 
deiîî  ZûIIzuseblage  nicht  unterliegender  Naturwein  vorliegt, 
so  ist  betrefiend  die  Naturecbtbelt  des  Weines  das  Gutacbteu 
einer  inlandisuben  5nologischen  Versuclisstation  unter  Eiu- 
sendung  eines  entsprecbenden,  gehOrig  identificirten  Masters 
der  Sendung  einzuholen.  Im  Falle  der  Befund  die  Natur- 
echtbeit  des  Weines  ergibt,  ist  der  Zollzuschlag  nicht  ein- 
zubeben, beziehungsweise  wegen  Ruckerstattung  des  erho- 
benen  ZoUzuschlages  das  Erforderlicbe  zu  veranlassen, 

Dieser  Erlass  tritt  sofort  in  Kraft 

Bôhm  m.  p  Call  m.  p. 

2688. 

5  juillet  1904. 

Publication    du    ministère   T    R^  des    chemins    de   fer 

concernant  la  liste  des  lignes  auxquelles    s'applique  la 

convention   internationale   du  14  octobre  1890, 

R.  G.  BL  1904.  Nr.  74. 

Kundmachung    des    EisenbaJmministeriums    vont  5   Juli   1904^ 
hetreffend  die   Liste  der    Eiseiibahnstrecken,  auf  toelche  das  In- 

AUTRICHE-HONGRIE. 


ADTRICHE-HONGRIE 


103 


te ntaf tonale    UehtTeînknmmen    ûher    den    Eisenhahnfrat.htverkehr  1904 
^om  Î4.  OctobtT  1890,  H,  6\  BL  AV.  186  ex  1892,  Aîtwendung 

jindd. 

Die  mit  Kundmachung  des  EisejibahnmiHisteriums  vom 
11,  Màrz  1903,  R.  G.  Bh  Nr.  83,  binausgegebtine  Liste  der 
ïistel/alinstreckeii,  aiif  weluliè  das  Inlernatiynulti  UebtireJîi* 
koDiiiitin  ûberdeii  EiseiiUaliDfrâclitverkehr  vom  U,  October  1890, 
K.  ii.  BL  Nr,  186  ex  1892,  Anwendung  findet,  bat  seither  — 
I  ticksichtlicli  des  Abschnittes  Oesterreich  und  Un- 
garD,  L  Im  Reîclisratlie  vertrfteiie  Kiinigreicbe  und 
Lande  r  —  uachstebcûde,  Aendt^juugen,  btizitfliuugsweise  Er- 
gànzungen  eilahreu  : 

L  Unter  J^,  L  (k.  k.  ësterreichisclie  iStaatsbabnen)  wurde 
unter  die  vom  luteruationaleii  Uebertiiukommeu  ausgeschlos- 
^enen  Linieii  in  lit  a)  ueu  aufgeiiommeu  : 

^y.  Spalato — Sinj/ 

IL  Nach  Ziffer  11  (Neutitscheiner  Localbahn)  wurdn  als 
leae  Ziffer  12  aufgenommen  : 

,12.  Niederusterreicbisclies  Laudeseiseiibahîiaiiit  (Local- 
bahn Gâuseriidorf— -Ganuersdtjrn." 

Jn  Folge  dieser  Einscbaltiiug  wnrden  die  Ziffern  12  bis 
auf  13  bis  55  abgeandei  t. 

m  In  Ziffer  17,  jetzt  18  (Sudbabngesellscliafr,  auf  Oster- 
peicliiscbem  Gebiete  betnebene.  Liuien)  wurde  unter  die  vom 
iiernationalen  Uebereinkommen  ausgeschlossenen  Localbahnen 
^Is  lit  c)  ueu  aufgenoinmen  die  Strecke  : 

^c)  Grobleno— Rohitsib  (Rohityelier  Localbahn)/ 

In  Folge  de^sen  wiirdeu  die  bisberigen  lit  c)  bi8  h)  auf 
1^  bis  i)  und  bei  Nr.  20,  jetzt  21  (Eiseubahn  Wien— Aspaug) 
lie  lit  /)  auf  lit.  k)  abgeâudert 

Weitei's  liât  in  der  vorerwîihnteu  Ziffer  17,  jetzt  18^  die 
it.  h),  jetzt  />,  wie  folgt  zu  lauten  : 

„Ueberetscherbahn  (Localbabn  Bozen— Kaltern  und  die 
elektrisi^li  betriebene  Kleinbabn  Kaltern  —  Mendel  [Men- 
delbalin])/ 

Wlitck  m.  p. 


2689. 

5  juillet  1904. 

*ublicatitjn    du    iiiiiiîstort'    V    W    des    clieniiiiH    de    ter 

concernant  lact^essidn  il*.^  la  Rtiunianie  à  la  convention 

du  14  octobre   1890, 

R.  (t  Bl  1904,  Nr.  75. 


ROOMANIE, 


ROUMANIE. 

1904  Kundmachung  des  Eisenbahnminifitermms  vom  5,  Juli  1904^ 
hcireffefïîl  den  Beitrlit  des  Kônigreichs  RuTruinieti  zum  InJUr* 
îiaiionahn  JJthereinkùmmen  ilber  den  EUenhahnfîachfrerkehr 
vom  14,  Octoher  1890,  R  G.  Bl.  Nt\  186  eÔs  Î892, 

Nach  Erfullung  der  Bediii^Engen,  welehe  in  der  dea  Bei- 
tritt  weiterer  Staaten  betreffeodeii  Zusatzerklîiruog  vom 
20.  September  1893,  R  G.  Bl.  Nn  204  ex  18ytî,  zam  Inter- 
natioimlen  Uebereinkomint^n  ïxh^v  deii  Eiseubahnfrachtverkehr 
vom  14.  October  1890,  R.  G,  Bl.  Nr.  18*3  ex  1892,  vorgeselieD 
sind,  hat  der  schweizerisclie  Biiudesrath  mit  BenacUrich- 
tigungssclneiben  vom  24.  Mai  1904  deo  betheiligten  Vertrags- 
staaten  die  eifolgte  Aniiabme  der  Beitrittserklurung  des 
Kônigreichs  Rumanien  zii  dem  obigen  Internationalen  Ueber- 
einkomîiR^u  ?a\v  KeoEtnis  gebracht. 

Im  Sinue  der  einschlagigen  Bestimmung  der  bezogenen 
ZusatzerkUirmig  gelaiigt  der  Beitritt  des  Kônigreichs  Ru- 
manien einen  ilonat  nacli  dem  Datiim  des  citirten  Benach- 
riclitignngs.si:hreibens  xur  Wirksamkeit. 

In  Folge  dièses  Beitritts  ist  die  Liste  der  Eisenbahn- 
strecken,  auf  welehe  das  Internationale  Uebereinkommen 
iiber  den  Eisenbahnfrachtverkehr  Anweudung  fiudet,  dorcli 
Aufnabme  folgenden  Znsatzes  —  welcher  zwischen  das  Ver- 
zeie.hnis  der  Eisenbahnen  in  den  Niederlanden  nnd  in  Russ- 
land  eingeschaltet  wurde  —  ergânzt  worden: 

Rumanien, 
KttnlgHob  rmuântsche  Stiiatseiseubalineu. 

Ferner  ist  bel  ^Oesterreich  und  Ungarn,  I,  Im  Reichs- 
rathe  vertretene  Kônigreiche  nnd  Lander",  unter  B  als  neue 
Ziffer  IV   eingeschaltet  worden  ; 

IV,   Knniànisclier  Verwaltungen* 

Die  durcL  die  kcini^lich  rumânischen  StaatseisenbahneD 
betriebene  Sirecke  von  d^r  rumilnlsch-osterreichisrlien  Greaxe. 

53.  bei  Itzkany  bis  Itzkany, 

In  Folge  dieser  Ergan/aing  sind  die  folgenden  Nammero 
53  bis  55  unter  V  anf  54  bis  bi\  abgeândprt  worden. 

In  dem  nenen  Abschnitte  ^Rumanien"  ist  anf  dièses  Vc^ 
haltuis  dnrch  iblgende  Anmerknng  verwiesen  worden  : 

Betrettend  die  Balinstrecken,  welehe  von  der  mmûnischen 
Verwaltnng  im  Anslande    betriehen  sind,   ist  zn  vergleicheû: 

Oesterreich,  Zifler  53, 

Wittek  m.  p. 


KOITMANIE. 
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2690. 

6  juillet  1904. 

h'doniiatice   ministérielle    sur    la    tlîstinctîon    à  établir, 

*u   douane,  entre  la  farine  de  riz  et  hs  déchets  iarineux 

de  riz. 

R.  G,  Bl.  1904.  Nr.  71. 

Terùrdnnng  (Ur    Âîinisierten    der    Finanzen    uwl   des    Ilfmdvk 

vom  6.  Jnnt  1904^  helrcffcnd  die  zrtWarîfari^che   f  ■ntcrëcheiduntj 

von  RcismM  und  joehlartigcn  Reisahf alleu. 

Mit  Beziehung  aiif  die  Verordniing   vom  2.  April  1900^ 

.  Bh  Nn  6S.  werden  die  Zollamter  im  Einveriiehmi^n  mit 
den  betbeiligteu  kooiglich  uugarischeu  Ministerien  lu  KenEtnîs 
g€selzt,  dass  das  t'iir  die  zolltarifariscbe  Untersclieidung  von 
Kleie  und  Melil  aDgeordnete  Verfahren  fur  die  Unterseheiduiig 
"  on  nielilartigen  Keisabfallen  (Reispolirmeid  u.  dgl.)  und  Reis- 
elil  nîcht  anwendbar  kL 

Ftlr  die  Unterscheidung  von  mehiartigen  Reisabfallen  der 
Tarifuummer  354  und  Reismeljl  der  Tarifnummer  27  wird 
Dachsteliendfes  Verfahren  angeorduet  : 

Das  zu  untersucheode  Pjoduct  ist  in  hiureicheuder  Menge 
durch  das  Seidengazesieb  der  fiir  die  Untersrlieidung  von 
Kleie  und  Mehl  in  Gebraueli  stelienden  Siebgarnitur  zn  sieben, 
das  erhaltene  feine  Gesiebsel  —  und  zwar  etwa  eiu  Kssloffel 
voU  —  auf  einen  weisjîeu,  glatten,  sogeuannten  Glanzcai^ton 
in  eine  eîrca  Vt  Centimeter  lioUe  Schiclit  zu  bringeu  mid  mît 
Zuliilfenahme  eines  zweiten  Stiiekehens  Carton  und  der  Hand 
oder  eines  Gemchtes  u.  dgl  fest  zusammen  zu  pressen*  Die 
Rànder  des  gepressten  Kncbens  sind  mittelst  eiues  Messers 
gerade  und  scliarf  abzusi:hîieidenj  so  dass  er  die  B'orm  eines 
Reehteckes  annimmt,  Sodann  ist  das  Material  sammt  der 
Unteilage  auf  die  Dauer  von  circa  3  Miuuten  vorsichtig  nnter 
Wasser  zu  tanchen,  wo  es  sich  langsam  benetzt  und  befenchtet 
Nach  deni  Herausnelimen  ist  die  B'arbe  des  durcbfeucliteten 
Kucliens  mit  der  den  Zollîimteru  zukommenden  Type  zu  ver- 
gleirhen. 

Producte,  welche  die  Farbe  dieser  Type  oder  eine  dnuk- 
1ère  Farbe  aufvveisen»  sind  als  ReisabfâllederTarifnummer  354, 
solche  von  bellerer  Farbe  jedoch  als  Ueismebl  der  Tarif- 
uummer 27  abzufertigen. 

Dièse  Vorordunng  tritt  mit  dem  Tage  in  Kraft,  an  welchem 
die  erwâhnte  Type  den  Zollamtern  zukommt. 


1904 


Bohm  m.  p. 


Call  m.  p. 
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"^  2691. 

3  septembre  1904, 

Publïcatioii    du    ministère    F    R^    dea    chemins    de   fer 

concernant  la  liste  des  lignes    aïoquelles  B'applîque  k 

convention  inteniatiouale  du   14  octobre   1890- 

ih  G.  Bl.  1904,  Kr.  1(h). 

Kundmachnnf/  dm  Ekenbahnmhmtcrtmns  vmti  H.S^pieniber  1904, 

betrejfi'fid  dîti  LUtt*  (la*  IClMsnltahndretjkén,  auf  wefche  daa  inier- 
naiimiah  Ihhiyrmnkomme^i  iiber  tien  Etëenbahnfi'aehtv^'kehr  vom 
té,  Octoùer  ÎS90,  Il  G,  BL  Nr.  186  ^  1892,  Am^ulung  Jndd. 


1 


Die  LiNte  der  EisenbahEstreckeD,  auf  welclie  das  inter- 
natiouale  Uebereinkommeii  liber  den  Eiseïibahufrachtverk«ilir 
vom  14  October  1890,  R,  G.  BL  Nr.  186  ex  1892,  Ânwenduii^r 
tindetp  bat  un  ter  Berucksiditigung  der  seit  der  Kundmachuii^ 
vom  27.  Mârz  1903,  IL  tr.  Bl.  Nn  83,  beziehungsweise  gifit  i 
den  KundmachuBgen  vom  5,  Jidi  1904,  R.  G.  BL  Nn  74  uud 
75»  erfolgten  Aenderuugeii  und  Ergtnznngen  z\x  lauten,  wie 
folgt: 


Liste  der  Eisenbahnstrecken,   auf  welehe  das  lEiterfiationaie 
UGbareinkommeii  ùber  den  Eisenbahnfrachtverkehr  Anwenduftg 

flndet.  -        _     -^ 

Oesterrelch  und  Ungam. 

I.  lui  Reiebsrathe  yertretene  KOnigreiche  nnd  LSnder  (elnsehlieRS- 
lich  Liechtenstein). 

A.  Sfimmtliclie  Linien,  welehe  durch  die  nachbenannten  Balinverwaftaigeii 
und  Geseilschaflen  mit  dem  Sitze  in  Oeeterreich  oder  in  Ungarn  betriebeii 

werden. 

1.  K.  k.  ôsterreichiscbe  Staatsbabnen,  mit  Einschluss  der 
auf  fûrstlicb  Liechtenstein'schem  Gebiete  gelegenen  Strecke 
der  Linie  ITeldkirch— Bucbs; 

dagegen  mit  Aussckluss: 

a)  folgender  dalmatiniscken  Linien  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Staatsbahnen: 

a)  Spalato — Siveric — Knin, 
fi)  Perkovic — Slivno  — Sebenico, 
y)  Spalato —Sinj  ; 

b)  der  schmalspurigen   Localbahn    Unzmarkt  —  Maaterndorf 
(Murthalbahn). 

2.  Aussig— Teplitzer  Eisenbahn. 

3.  Bôhmische  Commercialbahnen. 


ALLEMAGNE  etc. 
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4.  B5hmische  Nordbahn. 

5.  Bozen — Meraner  Eisenbahn. 

6.  Buschtèhrader  Eisenbalin, 

7.  Friedlânder  Bezirksbalmen,  bestehend  ans  den  Local- 
babuen: 

Friediaed— Reichsgrenze  Bàchst  Hermsdoif; 
J^riedland— Reichsgrenze  uachst  Heinersdorf,  iind 
Easpenau — Weissbacb. 

8.  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn. 

9.  Kasclraii— Od^rberger  Bahn  (aiif  fisterreichischeiii  Ge- 
iiete  betriebeue  Linien). 

10.    Alàhrisch  -  Schlesisclie     Localbahn  *  Actîengeaellschaft 
(Localbahn  Hi ascliau—  PolnischOstrati). 
_      11.  Locallialin  Mûri— Arco— Riva  am  Gardasee. 

12.  Neutitsclieiiier  Localbabu. 

13.  NiederÔsterreicliisches  Landeseisenbahuamt  (Localbahn 
Gànserndorf— Gauoersdorf). 

14.  Oesterreichische  NordwestbaliiL 

15-  OesteiTeicliiscb-uii^arisilie  Staatseisetibahngesellschaft. 
16*  Pfîvoz— Mâhiisch-Ostrau—  Witkowitzer  Localbahn. 

17.  Salzburger  Eiseobabn-  uud  Traiiiway-Gesellschaft. 

1 8.  Salzkammergut-LocalbahD, 

19.  Siîdbalingesellschaft  (aiif  usteiTeichischtfni  Gebiete  be- 
iriebene  Linieii),  mit  Ausschliiss  der  Localbahiien: 

\c)  Grobelno— Roliitsch  (Rohitscher  Localbahu)^ 

tdj  Kapfeuberg— Seebach— Au, 

^  e)  KûhDsdorf— EiseDkappel, 

l/J  Mddling— Hinterbrûhl  nàchst  Wîeii  (mit  tleklrisclieiii  Be- 

triebe), 
\f/)  Pdltschach — Gonobitz, 
\h)  Preding— Wieselsdorf^Stainz, 
ij  Ueberetiicherbahîi   (Localbahn    BozeB  —  Kaltern    uud    die 

elektrisch  betriebene  Kleinbaiin  Kalteni-ilendel  IMeudel- 

bahn]> 

20.  Siid-Norddeutsehe  Verbindimgsbahii. 

21.  Stauding— Straaiberger  Localbahîi. 

22.  Eisenbaïm  Wien-Aspaog,  mit  Ausschlu8s: 

^  k)  der  ZahnradstreckePuchberg— Hochschneeberg  derSchnee- 
bergbahn. 

23.  Die  von  den  kôniglich  uogarischen  Staatseisenbahnen 
betriebenen  Strecken  der  k.  k.  ôsterreichischeu  Staatsbahnen 
von  Lawoczne  bis  ziir  uugarischen  Landesgrenze  und  von 
Fehriug  bis  zur  ungarischeii  Laîidesgrêiize,  sowie  der  Oester- 
reichisch^iingarischen  Staatseisenbahii-Ge.sellschaft  voii  March- 
egg   bis   zur  ungarLscbeD  Laodesgreuze,   eudlicli  die  von  der 

-Soproa — EbenfurterO  Bahn  betriebene  Strecke  der  im 


1904 
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^^^^ 
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^K       1904  Betriebe  der  Sudbalm-Gesellscliaft  steUenden  Wien— Pottendorf 

^^^H            — Wiener-Neustâdter  Balin  voa  Ebeufiiit  bis  zar  nngarischen 

^^^K^      Landesgrenze. 

^^^^^^K                 Anmcrkong.  ■)  Ranb — Oedenburg — Ebenfurtar  BaliB. 

^^^V            B.  Bahnstrecken,  welche  »ich   fm  Betriebe   oder  Mitbetriebe    auawârtifler 

^^^^_ 

Verwaltungen  befinden.                                          1 

^^^H 

L  Italienischer  Verwaltungen.                         1 

^^^^P 

diircb    die  Italienische   Adria'Eisenbahu-lresellscIjaft  1 

^            betrielteDen    Slreckeu    vuu     der    italienisch-Qsterreicbiscben  | 

^^^H            Grenze 

^^B 

bei  Cormons  bis  (Jormons. 

^^B 

bei    Ponte bba    bis    PoEtat'el    iu    der    Richtitng    aus 

^^^^^      Italieu. 

^^^H 

bei  Péri  bis  Ala. 

^^^^^ 

diirch  die  italienische  Eisenbalingesellschaft  ^8ocieui 

^^^H            Veneta 

tier  costriizione  ed  esercizîo  di  ferrovie  secondarie  ita- , 

^^^H            liane"  betriebt^ne  Stiecke  von  der  italienisch-usterreichisckeii  | 

^^^^^^      Gitinze: 

^^^B 

bei  Cervignano  bis  Cervignano. 

^^^B 

IL  Deutsclier  Verwaltiingen. 

^^^B 

durch  die  KôiiîcrlirJi  Bayerischen   Staatseisenbahnen 

^^^^^       betriebenen  Streckeii  von  dei- deutscb-ôsterreicbisclieu Grenze:  | 

^^^^ 

bei  Kiefersfeldeû  bis  KutUeiii. 

^^^B 

bei  Salzbwrg  bis  Salzburg, 

^^^H 

bei  Waldsassen  bis  Eger, 

^^^^l 

bei  Schirndiug  bis  Eger. 

^^^H 

bei  Ascb  bis  Eger, 

^^^^v 

durcli   die  Kënîdicb  Hacbsischen   StaatseiseDbabuen 

^^^B            betriebeneu  Strecken  von  der  deutsch-dsten-eichischea  Grenze:  | 

^^m 

bei  Brainbacb  bis  Eger. 

^^m 

bei  Bàrensteiu  bis  WeiperL 

^^B 

bei  Markersdorf  bis  Hermsdorf  i.  B* 

^■^ 

bei  Moldau  bis  Moldau. 

^^m 

bei  SchOna  bis  Bodeiibach, 

^^m 

bei  ScbOua  bis  Tetschen, 

^^B 

bei    Neusalza  -  Spremberg    bis    zur    Ôsterreichîsch* 

^^^1             deuts€li 

en  Grenze  bei  Taubenheim. 

^^H 

bei   Alt-  uûd   Neu-Gersdorf    bis    zur  ôsterreickisch- 

^^^1            deiilschen  Oreuze  bei  Ebersbach.                                              | 

^^H 

bei  Seifhennersdorf  bis  Warnsdorf. 

^^H 

bei  Gross-Scbônau  bis  Warnsdorf. 

^^m 

bei  Zittau  bis  Reiehenberg. 

^^ 

ALLEMAGNE  etc. 
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Die  durch   die  Kôniglich  Preussischeu  Staatseiseiibahuen  1904 
Btriebenen  Strecken  von  der  deiusch-cSsterreicliischen  Grenze: 
44.  bei  Gniûthal  bis  Gr  un  thaï. 
45*  bei  Neusorge  bis  Halbstadt. 

46,  bei  Jàgerudorf  bis  Jâgerndoif. 

47,  bei  Troppau  bis  TroppaiL 
.48    bei  Oderberg  bis  Oderberg. 

49.  bei  Goczalkowitz  bis  Dzieditz, 

50.  bei  Neuberun  bis  Oswîçcim. 

III.  Russischer  Verwaltiingen. 

Die  diireh  die  Veiwaltiiug  der  Riissistlien  Siidwe^tbabnen 
In  der  Kiclitiing  aus  Kiisslaud  betriebetien  Strecken  von  der 
russiscb-ôsterreicbisclien  Grens^e: 

51.  bei  Radziwîluw  bis  Brody. 

52.  bei  Woloczysk  bis  Podwoloczyska. 
Ô3.  bis  Oesterreichiscli-Nowosielitza. 

IV.  Rumânîscher  Verwaltungen. 

Die  dureh  dîe  Kônîglîdi  Runiànischeii  Staatseisenbalmen 
betriebene  Strecke  von  der  nimânisch-Osterreichisclien  Grenze: 

54.  bel  Itzkany  bis  Itzkany. 

Bâhnfitrecken,   welche   sich  îm  Betriebe  der  Irosnisch-hercegovinlschen 

Staatabalman  befinilen. 

55.  Gravosa— Landesgrenze  bei  Uskoplje. 

56.  Landesgrenze  bei  Glavska— Landesgrenze  bei  Nagu- 
lanaç. 

57.  Landesgrenze  bei  Igalo— Zelenika. 

Anmerkung.  Betreffenfi  <rie  Babn^treclteii»  w«lcbe  von  ôsterreîcljïachen 
_y«rwAlluiigeii  im  ÂufllHiide  betrieben  miâ^  ist  %u  vergleîoben: 
DeulBchland,  Ztffer  99  bit»  utid  mît  113. 
lUlîen,  Ziffer  8. 
Rn»»land»  Ziffer  37,  38»  39,  40. 
Schweix,  Ziffer  19,  20. 

II.  TitgiLrii. 

SâmmtHche   Linlen,   welcti6   durch    die    nachberTannten   Bahiverwaltungen 
und  fîesellachâften  mit  dem  Sitie  in  yngarn  oder  in  Oesterreicli  betrieben 

1,  KSniglidi  nngarîsdjr  StaatseisenlmhTien  «nd  die  im  Be- 
riebe   derselb*?n   sttihenden  Localbahneu  uud  Linien   auderer 
Babuen,  mit  Ausnahme: 
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19Û4  dersclimal&imrigenLiuieGaraTn— Berzencze — Selmecz- 

bâeya/) 
der  iiormalspurigett  Local balm  Soroksâr— Szt-LBriocz 
und 
der  sclimalspurigen  LocalbahE  im  TaraczthaL 

2.  Sudl>ahiigesells€liaft  (auf  ungarischem  Gebiete  betrie* 
bene  LiEieii)  uud  die  im  Betriebe  derselben  stehenden  Local* 
balmen. 

3.  Kascliau-Oderberger  Balm  (aaf  ungarischem  Gebiete 
betriebene  Linien)  iind  die  im  Betriebe  derselben  steheuden 
Local balmen  nnd  Linien  anderer  Bahnen,  mit  Atisnahme: 

der  s(ThmalspurigeTi  Strecke  Gôlniczbânya — Szomol- 
nok')  der  Localbalm  im  Gdlniczthal, 

der  normalspurigen  Flugelbahn  Tarpatak  ^  Tâiri* 
Lonmicz 

nnd 

der  Zahnradbahti  Csorba— CsorbatÔ.*) 

4.  Gyôr  —  Sopron  —  Ebenfarter *)  Eisenbahn  - Gesellscliaft 
imd  die  im  Betriebe  derselben  stehende  Localbahn  „Fertô- 
vidék^'. 

5.  Vereînigte  Arader  nnd  Csanâder  Eiseiibabnen,  mît  Aus* 
nahme: 

der  sclimalspurigen  Localbahn  Borossebes — Menyhâzn 
und  der  Eï^sten  Alfôlder  sclimali^purigen  land- 
wirthscbaftlichen  Eisenbahn. 

6.  Eisenbahn  im  Szamosthal  und  die   im  Betriebe  der- 
selben stehende  Loealbalin  Zsibé — Nagybânya. 

7.  Eisenbahn  Mohacs— Péc?*^) 

8.  Schmaispnrige  Localbahn  Nagy-Kâroly— Somkut. 

9.  Slavonisehe  Drauthalbahn. 

10.  Schmalspnrige  Localbabn  Segesvâr^ — Szentâgota/*) 
IL  Localbahn  Szatrailr— Erdôd. 
12.  Die  von  den  k.  k.  osterreichischen  StaatsbaUnen  be- 

triebenen  Strecken  der  koniglich  ungarischen  StaatsbahneD 
von  MezO-Laborcz  bis  ziir  iisterreicliischen  Landesgreuze, 
von  Korosmezti  bis  zur  Osierreichiscben  Landesgreuze,  nnd  die 
der  Kaschan— Oderberger  Bahn  von  Orlu  bis  zur  Osterreichi* 
schen  Landesgrenze. 

LS,  Die  von  der  Oesterreîchisch-nngarisclien  Staatseisen- 
bahu-Gesellschaft  betriebenen  Strecken  der  koniglich  nnga 
rischen  Staatseisenbahnen  von  l'rencsén-Teplitz')  bis  zur  (ister- 
reichischen  Landesgrenze  am  Vlarapass»  von  Briick  a.  L.  bis 
zur  ôsterreichischen  Landesgrenze  und  von  Szakolcza')  bis 
znr  ôsterreichischeu  Landesgrenze. 

14.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn  betriebene 
Strecke  von  Kutti  bis  zor  Ôsterreichischeu  Landesgrenze  der 
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ira    ubrigen    im    Betriebe   der  konîglich   UDgaiischen    Suats-  1904 
balineii  stehenden   ungarîsclieii  Norwest-Localbalm,   und    von 
Holics   bis   zur  ôsterreicliischen   Landesgi-enze   der   Holics— 
GodiDger  Localbahn, 

Anmerkunp^.  i)  GrAn-Bresnîtz—Sdiemmtz,  =)  G5lnïczbîltiya^— Sclimiil- 
iïiU,  ^)  Csorba— Ciiorb»»©e.  *)  Raab  —  Oedejilitjrg — Ebenfuvter  EjBenbuïm- 
GesellachAft,  *)  Mohac«-F<i!ifkirohen,  o)  ScbîiBburg— 8«entâgoU,  ^)  Trentachln- 
T^lîtz,  «<)  SkalibE. 

111,  Bnstileii-llereQg<»Tina. 

L  K.  und  k,  Militarbaliii  Baiijahika— DoberliQ. 

2.  Bosnisch-lieiTegovmisrhe  Staatsbalmetij  mit  Ausschliiss 
der  Schleppbahn  Podltigovi— -Vareâ,  dagegen  mit  Eioschiuss 
ier  elektrisdieii  Stadtbalm  in  Sarajevo. 

Ântnerkung.  Betre^nd  dîe  Bihnatreclcen,  welche  Yon  deQ  bosniaob- 
erc€govinUcheu  SUatibabnen  in  Otsaterreiob  bétrieben  sind,  iat  zu  ver- 
leîcben  : 

OeiterreJch,  Ziffer  55,  îS,  5T. 


Deutsobland- 

A.  Von  tfeirtsclien  Verwaltungen  befriebene  Bahnen  und  Babnstrecken. 

L  Staats-  und  unter  Staatsverwaltung  steliende 
Eisenbahnen* 

1.  Reichs-Eisenbahnen  in  Elsass-Lothringen. 

2.  Militar-Eiseobabn. 

3.  Koniglicli  Preiissîsche  Staatseisenbahîien  —  eîn- 
schliesslicli  d^r  ^eineioscliatllicli  mît  ilinen  betriebeneu  Gross- 
herzoglich  Hessisohen  Staatseisenbahnen  —  sowie  die  miter 
preussisclier  Staatsverwaltiiug  stehenden  Pnvatbalinen,  mit 
Ausscblns-s: 

a)  der  Oberschli^sischen  st'bmalspurigen  Zweigbalinen. 

4.  Konîglîch  Bayerische  Staatseisenbahnen  nebst  den  von 
ihnen  betriebenen  Loralbahnen  Augsburg — Haunstetten  nnd 
Lam— Kôtzting,  jedoch  mit  Aussi^hliiss  der  Localbahnen: 

lij  Augsburg— Gôggîngen-   Pfersee; 
\c}  Augsbnrger  Localbalin, 

f»-  Koniglich  Sâcbsîsdie  Staatseisenbabnen  und  die  unier 
Staatsverwaltung  stebendf^n  .^îâclisischen    Privat-Eisenbalmen, 

6,  Koniglich  Wurtteiiibergisclje  Staatseisenbabnen. 

7.  Grossherzoglieh  lladische  Staatseisenbalnien  und  die 
unier  Staatsverwaltung  stehenden  badiachen  Privat-Eîsen- 
babnen. 

5.  Grossherzoglieh  Mecklenburgische  Staatseisenbahnen, 
ynscbliesslich   der   Dampffahrenverbindung   iiber  die   Ostsee 
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1904         75.  Rhein— EtteDlieimraunsterer  Localbahn.  _ 

7G.  Rhene— Diemeïthal-Eiseiibabu(Bredelar— Marteiiberg). 
77.  Rinteln— StadtliagéDer  EisenbaliB. 
78*  Rosheim— St  Naborer  Nebenbahn. 

79.  Kuppiiier  Kreisbahn. 

80,  Rothenbach  h,  L.^Weiler  Localbahn. 
8L  S^haftlacb— Smund— Tegt^nseer  Localbahn, 
82*  Stendal^Tangenniinder  Eisenbalm, 

83.  Stralsund — ^Tribseer  Eisenbalin, 

84.  Strassburger  Strassenbabnen. 

85.  Die  von  der  Siiddeiitschen  Eisenbahngesellschafl  be- 
triebeEen  Nebenbahnen  : 

a)  Hetzbaclî — Beerf'elden; 

b)  Hufingfîïi— Faitwatigen  (Bregthalbahn); 

c)  Maunbeim — Weinlieim— Heidelberg— Manûbeinr, 

d)  Osthofen — Westhofen; 

e)  Reinheim— Reichelsheîm; 

f)  Riegel  — ,, -,  V-^^  (Kaiserstuhlbahnl: 

g)  Sprendliogen— -Fûrfeld; 
h)  Worms  — Offstein  und 
i)  Zell— Todtnau. 

86.  Sùd-Harz-Eisenbahn. 

87.  Teutoburgerwald-Eisenbahn. 

88.  Die  imter  der  Betriebsvei  waltung  thiiringischer  Neben- 
bahnen stehenden  Liiiien: 

a)  Arnstadt— Icbtersbausen; 

b)  Greussen  — Ebeleben— Keula; 

c)  Hohenebra— Ebeleben; 
rf)  IlQienau  —  Grossbreitenbach  und 

ç)  Wutha— Ruhla. 

89.  Tiirkheim — Wërishofener  Localbahn. 

90.  Vorwohle — Emmerthaler  Eisenbabn. 

91.  Westfalische  Landeseisenbabn. 

92.  Wittenberge— Perleberger  Eisenbahn, 

93.  Die  von  der  Diret^tion  der  Wûrttembergischen  Eiaen- 
bahn-Gesellschaft  betriebenen  Nebenbahnen: 

a)  Âmstetten — Laichingen. 
bj  Ebingen— Onstraettingen. 
c)  Gaildorf — Untergrôningen  end 
fî)  Nurtingen — Neuffen* 

94.  Die  von  der  Direction  der  Wîirttembergischen  Local- 
eîsenbahnen  betriebenen  Nebenbahnen: 

a)  Aalen  — Ballmertshofen; 

b)  Reutlingen— Gônuingen. 
96.  Zscbipkan — Finsterwalder  Eisenbahn. 
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B.  Bahiiitrecken,  welche  sich  im  Betriebe  oder  Mitbetnebe  ausser-        1904 
deutscher  ElsenbahnverwaltungeD  befinden. 

L  Russisclier  Vèrwaltaugen, 

9G.  Die  von  der  St.  Petersbarg— Warschauer  Eisenbahn 
betriebene  Strecke  von  der  riissîscli-deutschen  Grenze  bei 
Eydtkalinen  bis  Eydtknhnen. 

97:  Die  von  àen  Sîid-Westbahnen  betriebene  Strecke  von 
der  russiscli-deutschen  Grenze  bei  Prostken  bis  Prostken* 

98.  Die  von  den  Weichselbahiien  betriebene  Strecke  von 
^der  russisch-deutsclien  Grenze  bei  Illowo  bis  lllowo. 

^t 


II.  Oesterreichiscber  Verwaltungen. 


99.  Die  von  der  Kaiser  Ferdioands-Nordbahn  betriebene 
Streeke  von  der  (isterreichisch-deutschen  Grenze  bei  Mys- 
lowitz  bis  Myslowitz. 

100.  Die  von  der  Oesterreichischen  Nordwestbalin  betrie- 
bene Strecke  von  der  usterreichisclr-deutschen  Grenze  bei 
Wichstâdtl  bis  Mittelvvalde. 

lOL  Die   vun    der   Oesterreichiscli  -  ungarisclien    Staals- 
eisenbabn-GeselLscliaft    betriebene   Strecke   von   der  ùsterrei- 
chiscli-deutscheu  Grenze  bei  Mittelsteine  bis  Mittelsteine. 
Die  von  der  Siid-Norddeutschen  Verbindnngsbalm  betrie- 
I     benen  Strecken  von  der  (îsterreichiscli-dentschen  Grenze; 
^K       102,  bei  Lieban  bis  Lieban. 
^H       lOH.  bei  Seidenberg  bis  Seidenberg, 
^m       104.  Die  von  der  Bdiiniiscben  Nordbahn  betriebene  Strecke 
^^on   der   dsterreichiscb-deutschen   Grenze   bei   Ebersbach  bis 
Ebersbach. 

Die  von  der  Bnsclitéhrader  Eisenbahn  betriebenen 
Strecken  von  der  osteri'eichisclbdeutschen  Grenze: 

105.  bei  Reitzenbain  bis  Reitzenhain, 

106.  bei  Klingenthal  bis  KlingentbaL 
Die  von  den  k.  k.  fisterreichischen  Staatsbahnen  betrie- 
benen Strecken  von  der  ôsterreicUiscli-deutscben  Gienze: 

107.  bei  Hennersdorf  bis  Ziegenhals* 

108.  bei  Niklasdorf  bis  Ziegenlials. 

109.  bei  Heineradorf  bis  Heinersdorf. 

110.  bei  Furth  i.  W.  bis  Furth  i    W, 

111.  bei  Passau  bis  Passau. 

112.  bei  Braunau  bis  Simbach. 

113.  bei  Lochan  bis  Lindau. 

IIL  Sehweizerischer  Verwaltungen. 

Die  von  den  Schwelzeriselien  Bnndesbalinen  betriebenen 
Itrecken  von  der  schweizerisch-deutschea  Grenze: 

8* 
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1904  114.  bei  Konstanz  bis  KoBKtaoz. 

115.  bei  Rielasingen  bis  Singen. 

116.  bei  Waldshut  bis  Waldsliut.  _ 

117.  bei  Luttstetten  bis  zurdeutscli-schweizerischen  Greu 
bei  Alteuburg-Rheiiiau. 

IV,  FranztJsîscher  Verwaltangen. 

Die   den  Reicbseisenbalmeo   in   Elsass-Lothringen    gehô; 
rigeij,  von  der  Franzosischen  Ostbabn  niitbetriebenen  Strec 
von  dtr  fraiizosiscb-deulscben  Grenze: 

118.  bei  Altmûnsterol  bis  AltmûiisteroL 

119.  bei  Avricourt  bis  Deutsch-Avricourt 

120.  bei  Cliambrey  bis  Chaoïbrey. 

121.  bei  Novéant  bis  NovéanL 

122.  bei  Amanweiler  bis  AmaBweiler. 

123.  bei  Feiitsch  bis  Fentscb. 

V.   Niederlàndischer   Verwaltungea. 

124.  Die  von  der  Nordbrabant-Deiitschen  Bahn  betriebene 
Strecke  von  der  niederlândisch-deiitsçlien  Grenze  bei  Oennep 
bis  Wesel. 

125.  Die  von  der  Hollandischen  Eisenbahn-Gesellschaft 
betriebene  und  von  der  Gesellsehaft  zum  Betriebe  von  Nieder- 
lândisclien  Staatseisenlmhnen  mitbetriebene  Strecke  von  der 
niederlândisch-deutsclien  Grenze   bei   Kranenburg   bis  Kleve. 

12<>.  Die  von  der  Oesellscbaft  zum  Betriebe  von  Nieder- 
lândischen  Staatseisenbabnen  betriebenen  Strecken  von  der 
niederlandiscli-deutscben  Grenze: 

a)  bei  Elten  bis  Welle; 

h)  bei  Herzogenrath  bis  Herzogenrath; 

c)  bei  Aacben  bis  Aaclien;*) 

d)  bei  Dallieim  bis  Dalbeim;**) 

e)  bei  Gronan  bis  Gronau*) 

127.  Die  voo  der  Gesellscliaft  fur  den  Betrieb  von  Nîedei 
landischen    Staatseisenbabnen   betriebene   und   von    der   Hol 
landischen  EisenbaUn-Gesells^haft  mitbetriebene   Strecke  von 
der  niederlàndisch-deutschen  Grenze  bei  Elten  bis  Emmeridi. 

128.  Die  von   der    Hollandischen  Eisenbahn-Gesellsch; 
betriobene  uod  von  derGesellscbaft  fur  den  Hetrieb  von  Nied< 


atty 


*)  Die  GeseUsohaft  ftir  den  Betrieb    von  Niederlândiscben  Staatfleises- 
bahnen  be^or^t  iiur  den  ZugMenBt  m  beiden  Richtungon. 

**)  Ayf  dïGBBT  âtrâcke  beaor^  die  QeAeUscbiifl  tTlr  den  Betrîeb  ron 
Nîederliiiuiischen  SUatseiaenbabnen  luir  den  Zugsdieiist  in  der  Riohtutig  ron 
dmi  Niederlanden  n^nh  Deiit;4cliland  und  udigekehrf,  dîe  FreuKstsche  SlAAt»- 
etnenbabn  nui'  der  niederliindlflcheTi  Slreoke  bei  Dalheim  bÎB  Vlodrop  (Luiti 
Niederlmirte  B  11)  in  der  Richtnug  von   Dalheim  ïi.icU  den  Niederlandeti. 
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làudiscliei]  Staatseîseiibahnen  niitbetrâbene  Strecke   von   der  1904 
niederlândisch-deiitsehen  Grenze  bei  Gildehaus  bis  Salzbergen. 
129.    Die   von    der  Hollandischen    Eisenbahngesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der   niederlàndisch-dentscheo  Grenze 
I     bei  Alstatte  bis  Ahaus. 

^B  VL  Dànischer  VerwaltungeD, 

^V  130.  Die  Yon  den  dànischer  Staatsbahnen  in  Gememschaft 
mit  den  Grossherzogllch  Mecklenbiirg^iscben  Staatseisenbahnen 
tïetriebene  Dampfïahrenverbindung  Wai*neraûnde^Gjedser, 

Ânmerkung*    B être ff end    die    Bahnfltreokeo,    welebe    von    deutschen 
feTWsdtnDgen  im  ÂuBlaiide  betrlebeo  siod^  bt  zn  vergbichen: 
Oestepreicb,  Ziffer  28  bis  und  mit  50. 
Danemark,  Ziffer  3,  4. 
Frankreicb,  Ziffer  19,  20,  21,  22,  23,  24. 
LuxembîLTg,  ZtB'er  2,  3. 
Niederlande,  Zîffer  6,  T,  8,  9,  10,  11. 
Busal&Dd,  Ziffer  31,  32.  33,  34,  35,  36. 
"Bobweiz,  Ziffer  21,  22,  23,  24,  25,  26. 

Belgien. 

A«  Von  belgischen  Verwaltuitgen  betriebene  Bahnen  utid  Babnstrecken. 

1.  Belgische  Staatsbahiiverwaltuug, 

2.  Belgiscbe  Nordbabn. 

3.  Gent— Terneuzen* 
i4,  Mecheln— TerneuzeD. 
p.  Westflaodrische  Eisenbakn. 

6.  Eisenbahn  von  Cbimay. 

7.  Termonde— St.  Nicolas. 

8.  Hasselt— Maeseyck. 

B.  Bahnstrecken,  weîctie  sich  Im  Betrlebe  oder  Mitbetriebe  auawârtiger 
Verwaltungen  befinden. 

L  Franzôsischer  Verwaltungen, 

Die  von  der  Franzosischen  Nordbahn  betriebenen  Streckeu 
fan  der  belgisch-franzOsischee  Grenze: 
9.  bei  Coîiiines  bis  Comines. 
10.  bei  Hall  ni  n  bis  Menin. 

II.  Lnxembnrgischer  Verwaltungen. 

IL  Die  von  der  Luxemburgischen  Priez  Heiurich-Balm 
betriebene  Strecke  von  der  belgiscli-luxemburgiscben  Grenze 
)ei  Rodange  bis  Athns. 

Au  merkuujn^;     Betreffeiid    die    Habnjitreckeu,    wetcbe  Ton  belgiachen 
^erwaJtungen  im  ÂiulAiide  b«triebea  stnd,  îst  su  vergleioben: 
Frank reich,  Ziffer  15,  10,  17,  18. 
Niederlande,  Ziffer  12,  13. 
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Danemark. 
A.  Von  danfschen  Verwaltutigen  beirîebene  Strecken. 

1.  Die   Dànischen   StaatsbahneTi,   einschliesslich   der  von 
denselben  betriebenen  DampffalireiiverbinduiigeD: 

a)  liber  den  Limfjord  (Oddesund  Nord — Oddesuûd  Syd  und 
Nykjobing  Morsô— Glyngôre)  ; 

b)  liber  den  kleinen  [lille]  Btlt  iFredericia— Strib); 
()  ilber  deii  grossen  [store]  Beit  (Nyborg— Kors(5r); 

dj  uber  deo  Oeresund  (Helïîingar— Hélsiiigborg   and  Kopen- 
hageii  [Kjôbenhavn]— Mahnô); 

e)  liber  den  Masnedsund  (MasnedS— Oreboved); 

f)  zwisclieii    Gjedser    itud   Warnemuude    ~   wegen    dieser 
Dâtnpftabrenverbiuduug  siehe  unter  B.  4; 

aber  mit  Atisschluss: 

der  von  der  siidfuueiisclien  Eisenbabngesellschaft  betrie- 
benen  Staatsbabnstrecke  Nyborg — Faaborg  und 
der  DampfscbiÛstrecke  Koraor  — Kie], 

2,  Folgende    unter    Staatsverwaltung    steUende    Privat- 
eisenbahnstrec  keu  : 


BisenuauosirecKeii  : 

a)  Orehoved  — Gjedser; 

b)  Aalestrup— Viborg; 

c)  Sorù— Vedde. 


B.  Batinfitrecken,  weïctie  sic  fi  1m  Betriebe  auswartiger  Eisenbahnver* 

waltungen  beftnden. 

Deutsclier  Verwaltungen. 

3,  Die  von  den  KOniglir.b  Preussiscben  Staatsbahneu  be- 
triebene  Strecke  von  der  deiitseh-dàniscben  Grenze  bei  Farris 
bis  Vamdrup, 

4.  Die  in  Gemeinschaft  mit  den  Grossberzoglich  Mecklen- 
burgischen  Staatsbalmen  betriebene  DampÛalirenverbindung 
Gjedser — Warnemiinde. 

Atimerk  iiiîjr,  Betreffeîid  die  Itubnfttreuken,  welche  Ton  dEnisoben  Ver- 
wAhuDgen  im  Âiislaiid  bûtrîeben  siuû^  ist  s£u  vkrgleîcben: 
Deutficlilftnii,  Zifer  im. 

Frankreicb, 

A.  Von  franzdaîachen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  BaKnstreckeA> 
Die  Liuien  von  allgemeiner  Bedeutnug: 

1.  Der  Nordbabn. 

2,  Der  Ostbahn,  einsi-hliesslich  der  fur  Recbniing  der 
Concessionâre  betriebenen  Linieu  von  Montliermé  nacU  Mont- 
hermé,  Vrigne-Meuse   nacîi    Vrigne-aux-Boisî,   Carignan  nach 
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lesseEipré;    Charnies    tiacb    Rambervillers,    Avricourt    nacli  1904 
BlamoDi.   uiid   Cirey^    Saint-Dizier  nach   Vassy,   Vassy    nach 
Doulevant-le-Château. 

13.  Der  Westbahe. 
I       4*  Der  Paris-Lyon-Mittelmeerbahn»  eiiischliessUch  der  fur 
KechDung   der   Concessîouàre    betriebeDeii    Lioîe    des    alteii 
Bafeiis  ie  Marseille  End  derjenigeE  von  Arles  nach  Saint-Louis. 
I      5.  Der  Orléansbahn. 
1      6.  Der  Sudbalm, 
[       7.  Der  Staatsbahnen,    einschliesslicli   der  fiir   Rechnung 
des  Départements  lodre-et-Loire   betriebenen  Localbalin  von 
I     Ligré-Rivière  nach  Richelieu. 

^ft        8.  Der  beiden   Eingbahnee  von  Paris,  einschliesslich  der 
^■trategischen  Linie  von  Yaieiiton  nach  Massy-Palaiseau. 
^m       9.  Der  Gesellscbaft  Inr  Departemental-Èisenbahnen. 
^^      10.    Der    Eisenbabngesellschaft    von   Somain    imch    Auzin 

und  bis  zur  belgischen  Grenze. 
^L      IL  Der  Gesellscbaft  des  Médoc. 


Die  Linien  von  localer  Bedeutuug: 

12.  Der  Gesellschaffc  fur  Departemeutal-Eisenbabnen. 

13.  Von  Marlieux  nach  Châtillon*sur-Chalaronue, 

14.  Von  Castelnau  nach  Margaux  und  von  PauiUâi'  nach 
^ort  des  Pilotes  (Gesellscbaft  des  M<3doc). 


6,  Bahnatrecken,  welche   aîch   im  BetHebe    oder  Mitbetrîebe  auswârtfger 
L  Verwaltunoefi  Uefifideo. 


I.  Beigischer  Verwaltungen, 


15.   Die    von   der   belgischen   Staatsbalmverwaltnng   be- 

bîebene  Strecke    von   der  belgisch-franzosischen  Grenze   bei 

Doische  bis  Givet, 

I  16.  Die  von  der  Belgischen  Nordbahn  hetriebene  Strecke 

^von  der  franzusisch-btilgischeu  Grenze   bei  Heer-Agimont   bis 

^Bivet 

^B  17,  Die  von  der  Westflandnschen  Eisenbahngesellschaft 
^^etriebene  Strecke  von  der  franzdsisch- belgischen  Grenze  bei 
^^beele  bis  Hazehroiick. 

I  18.  Die    von   der  Eisenbabngesellscliaft   von  Cbiniay   be- 

'     triebene  Strecke   von   der  franzOsisch-belgischen  Grenze   bei 
lomignies  bis  Anor. 

II.  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  der  Franzdsischen  Ostbahn  gehôrigen,  von  den  Reichs- 
senbabnen    in   EIsass-Lothringen    mitbetriebenen   Strecken 
Ion  der  dentsch*franzûsischen  Grenze r 
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1904  19,  bêi  Altmiinsterol  bis  Petit-Croix- 

20,  bel  Deutsch-Avricourt  bis  Igney-AvricourL 
2L  bei  Chambrey  bis  Moneel. 

22.  bel  Novéant  bis  Pagny-sar-MoselIe. 

23.  bei  Amanweiler  bis  Batilly, 

24.  bei  Fentsch  bis  Audun  le-Roman, 

HL  Sebweizerisclier  Yerwaltungen, 

Die  von  deu  scbweizerîsehen  Bundesbahnen  betriebenen 
Strecken  vou  der  franziisisch-schweizerischen  Grenze: 

25.  bei  Délie  bis  Della, 

26.  bei  Vallorbe  bis  Pontarlien 

27.  bei  Les  Verrières-Suisses  bis  Pontarlier. 

IV.  ItalieDischer  Verwaltungen. 

88.  Die  von  der  Italienischen  Gesellschafl  des  Netzes  der 
Mîttelmeerbahnen  betriebene  Strecke  von  der  italieQiscb- 
fraiizfîsîiichen  Greuze  bei  Modane  bis  Modane. 

Atimerkutig;.    Betreffend   die  Bali^Htrecken^    wekbe  Ton  fràii25aïiQhext 
Terw&ltungeD  îm  AuâlÂitde  betrîebon  sîiid,  hï  kh  Yergleîcben: 
Deutschbnd,  Ziffer  116,   119^   1^0,  I2lj    122^  123. 
Bel^ien,  Zifer  %  IQ. 

Sehw©^  Ziffer  27,  2S,  29,  30. 

Italien. 


A.  Von  Itallenisohen  Yerwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahnetrecken. 

1.  Sâmmtliche  von  der  Gesellschaft  des  Netzes  der  Mittel* 
meerbahnen  betriebenen  Linien. 

2.  Sâmmtliche  von  der  Gesellschaft  des  adriatischen 
Netzes  betriebenen  Linien. 

3.  Sâmmtliche  von  der  Gesellschaft  des  sicilianischen 
Netzes  betriebenen  Linien,  einschliesslich  der  Strecke  uber 
die  Meerenge  von  Messina. 

4.  Die  von  der  Società  Veneta  per  costruzione  ed  esercizio 
di  ferrovie  secondarie  italiane  betriebenen  Linien: 

(i)  Padova — Bassano, 
o)  Vicenza — Treviso, 

c)  Vicenza — Schio, 

d)  Cividale — Portogruaro, 
Parma— Suzzara, 

9  Bologna  S.  V.— Portomaggiore, 
g)  Budrio— Massalombarda, 
h)  Arezzo— Pratovecchio— Stia, 
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V 


H) 


O) 


I 


B. 


'oîiegliano— Vittorio  und  1904 

S.  Giorgio  di  Nogaro  bis  zur  italienisch-ôsterreicbiscben 
Grenze  bel  Cervignano. 

Ô*  Die  Nord-Mailand-Eisenbahnen  in  Mâîland,  uamlich: 
Mailand— Bovisa-Seveso  S.  Pietro— Merone  Pontenuovo 
(Gemeinschaftsbahnhof  der  Liiiie  Como— Lecco,  adriatisclies 
Netz)— iBciiio-Erba,  mit  Abzweiguogeii  von  Bovisa  nach 
Mailaiid — Librera  (Mittelmeeriietz)  utid  von  Seveso  S, 
Pietro  nat'h  Camnago  (Gemeiivschat'tsbabnhof  der  Liuie 
Cbiâsso  —  Mailand  des  Mitteluieer-  und  adriatischen 
Netzes), 

Mailand — Bovisa — Saronno, 

Saroono— Mainate— Varese  Nord — Laveno  Nord,   mit  Ab- 
zweîgnngeri  vonVarese  Nord  nach  Varese  und  von  Laveno 
Nord  nach  Laveno  Mombello  ^Mittelnieenielz), 
Saronno— Grandate, 
\  Como   Lago   Nord — Camerlata — Grandate^Malnate,    mit 
Abzweigung    von    Camerlata    nach    Albate  ^  Camerlata 
(Mittelmeer-  und  aJriatisches  Netz), 
Novara    Nord— Bnsto    Arsizio    Nord— Saronno — Seregno 
(Gemeinscliallsbabuliof  der   Lînie   Chiasso— Mailand    des 
Mittelmeer-  nnd  adriatist^hen  Netzes),  mît  Abzweigungen 
von  Novara  Nord  nach  Novara  (Mittelmeernetz)  und  von 
Busto  Arsizio  Nord  nach  Bnsto  Arsizio  (Mittelmeernetz). 
Cagtellanza — Lonate-Cepino  in  Val  d*01ona. 

BahnstriCken,  welche  sich  \m  Betriebe  oder  Mitbetriebe  AyBwârtJger 
Verwaltufigen  beflnden. 

I,  Franzosischer  Vei'waltunofen, 


6.  Die  von  der  Franzôsischen  Paris-Lyon-Mittelnieerbahn 
betriebene   Strecke   von  der  italienisch-franzdsischen    Grenze 

gi  Ventimiglia  bis  Ventimiglia. 

II.  Schweizerischer  Verwaltungen. 

7.  Die  von  der  Gotthardbalm  betriebene  Strecke  von 
der  italienisch'scliweizerischen  Grenze  bei  Plno  bis  Luino. 

IIL  Oesterreichischer  Verwaltungen. 

8.  Die  von  den  k.  k.  ôsterreichischen  Staatsbahnen  in 
der  Ricbtung  nacli  Italien  mitbetrîebene  Strecke  von  der 
italienisch-ôsterreichischen  Grenze  bei  Pontafel  bis  Pontebba. 

Ânmerkung.    Betreflend  die  BAliuiitrei^ken,    welche    von  îtalîanbohen 
Yerwaltung^en  im  Auslande  betrîeben  smd,  int  su  vergleicbeo: 
Oesterrekh,  Zîffer  24,  25,  26,  27. 
Frankreicb,  Ziiler  28. 
Schwaiz,  Ziffer  31. 
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1904 


Luxemburg. 

A.  Von  luxembtirgjscheii  Verwaltungen  betrlebene  Bthnen  und  Bahn- 

streoken, 

L  Prinz  Heiurich-Baliu. 

6,  Bahnatrecken,  welche  aich  im  Betrîebe  oder  Mltbetrîebe  auswaftîstr 

Verwaltungen  befinden. 

Deutscher  Verwaltungen. 

2<  Die  von  den  Reicliseisenbahiien  in  Elsass-Lothringei 
betriebenen  sammtlichen  Linien  der  Wilhelm-Luxembnrj- 
Eisenbabn, 

3.  Die  von  den  Kôniglich  Preussischen  Staatsbahnen  be- 
triebene  Strecke  von  der  deutsdi-luxemburgischea  Grenze  bei 
Uiningen  bis  Ulflingen. 

Aumerkung;.  Betretfen^  (lie  Bahnatreekeii^  welche  voo  liixembnrgischett 
Verwaltimg'eii.  îm  ÂUf^landû  btitriebea  jiînd,  kt  211  verglvichen: 
Belgieû,  Ziffer  11* 

Niederlande, 

A,  Von  nlederlandischen  Verwâltungen  betrlebene  Bahnen  tind  Bahn* 

strecken. 

t  Gesellschaft  fiir  den  Betrieb  voo  Niederlândischeo  StaaU- 

eisenbahnen. 

2,  Hollàndische  Eisenbahn-Gesellscbaft, 

3.  Niederlândische  Ceniral-Eisenbahn-Gesellschaft. 
4-  Nord-Brabant-Deutsche  Eisenbahu-GeseMschaft, 
5.  Nord'B^riesisclie  Local baho-Geseîlsebaft. 

B.  Bahnstfecken,  welche  sich  Im  Betrîebe  oder  Mitbetriebe  auawartigr 

Verwaltungei)  b&flnden. 

L   Deutscher  Verwaltungen. 

H  Die  von  den  Grossberzoglich  Oldeuburgischen  Staats 
bahnen  betriebene  Strecke  voo  der  deutsch  oiederlândisclien 
Grenze  bei  Neuschanz  bis  Nensebanz, 

Die  von  den  Kduiglicb  Preussisclien  Staatsbahnen  betrie- 
benen  Strecken  von  der  deutsch-niederlàndischen  Grenze: 

7.  bei  Borkeu  bis  Wiuterswyk. 

8.  bei  Bo choit  bis  Winterswyk. 

9.  bei  Straelen  bis  Venlo* 

10.  bei  Kaldenkirchen  bis  Venlo. 

11.  bei  Dalheini  bis  Vlodrop. 
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IL  Belgisclier  Verwaltungen, 

12.  Die  von  der  Meclieln-Teniettzen-Eiseiibahngesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  belgisch-niederlândischeii  Grenze 
bei  La  Clinge  bis  Terûeuzen. 

13.  Die  von  der  Gent-Terneuzen-Eiseiibahngesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  belgiscli-uiederîandischeu  Grenze 
bei  Selzaete  bis  Temeiizen, 

AnmerkuDg^.  Hetreffend  die  BahtiHtrecken,  welohe  von  DÎederlandischen 
Verwaltung-en  îm  Atwland  beiriebeii  sind,  ist  zn  vergleioben  : 
Deuucbland,  Zitfer  124,   125,   12<i,  127,  128,  129. 

Rumànien. 

Konigllch  rumlnlBche  Staatsebenbabneo. 

Âumerkung.  Betr^tfend  die  Bahuatrecken^  welche  von  der  ruin2iRisch«n 
.VerwAliung  im  ADtslaiide  betriebea  nïnû,  ieit   ini  vergleiclieti: 
Oesterreicb,  Ztffer  t>4. 

Russldnd. 
A.  Vom  Staate  betriebene  Batinen  uni!  Babnstreckeii. 

1.  Nicolaibahn  (mit  Zweigbahii  nach  dem  Hateo  und  den 
Eiseiibalmen  von  Nowotorsbok  und  Rshew — Wjasma)  unter 
Ausscliluss  der  Section  iiacli  Borowitschi. 

2.  St,  Petersburg— Warschauer  Eiseiibalm. 

3.  Baltische  Eisenbalioeii  (mit  Ausnahme  der  2.  Section 
Lîgowo — Oranieubaimi)  iind  Pskow^ — Riga, 

4.  Moskan— Brester  Eiseubalni. 

5.  Moskau— Knrsk, Aloskaii-Nishninowgorod  iindMuromer 
Eisenbahnen. 

6.  Sysran — Wjasma-Eisenbahn. 

7.  Katherine-Êisenbalm, 

8.  Biga— Orel  -  Eisenbahn    (mît    der    Riga  —  Tuckumer 
Sîsenbahn). 

9.  Liban— Ronmy-Eisenbalin. 
10*  Weichsel-Bahnen. 

1 L  Charkow—Nîcolajew-Eisenbalin. 

12.  Knrsk^Charkow — Sebastopoler  Eisenbalin. 

13.  Samara — Zlatouster*Eïsenbaliii. 

14.  Polessier  Eisenbalmen. 

15.  Stid-West-Bahnen, 

16.  Perm-Eisenbabn. 

17.  Sibiriscbe  Eisenbahn. 

18.  ïranskaukasisclie  Eisenbabnen, 

19.  Moskau — Jaroslaw— Archangel-Eisenbalm. 
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1904        B,  Vofi  Privat^Varwaltungen  tretrlêbene  Battnen  ond  eahnstrtckfn 

20,  Warsr.hau— Wien-Eîsenbahn, 

21,  Wlâdikaukaser  Eisenbalin, 

22,  Lodser  EisenbaliD* 
2B.  Moskaa — Kiew — Woronesch-Eisenbaho. 

24.  Moskaa — KasaQ-Eisenbaiin. 

25.  Moskau— VVindaa— EybiDsker  Eîsenbahn,^ 

26.  Rjasan— Uralsk-Eisenbahn,  '--^ 

27.  Sûd-Ost-Bahnen.  "^^ 

28.  Belgorod — Ssumy-Eîsenbahn. 
29p  Die  Localbahnen  der  I.  Gesellschaft  fiir  Localbahiieii 

in  RussIaDdr 

Pernau— Revâl,  mit  deii  Lîmaii:  * 

Walk— Pernaa, 

Moisekull— Fellin,  «  ,  •* 

"      FellÎB— Reval^Hafen,  *  -  ^ 

Allenkull— WeisaensteÎB-  ^      ,     ' 

Swjenzjany; 

étîdbabnen,  mit  den  LiEieii: 
Rudniza— Olwiopol,  - .. 

'         Dochno— Tschetsehelnik, 
Birschad — Berschad-Fabrik, 
Sbitom  ir — GaiworoE, 
Cholonewskaja— Sseinka, 
Woronowizy— Winniza. 

30.  Die  Localbabn  Nowozybkow. 

C.  Grenzstrecken,  welohe  sloh  im  Mitbetriebe  auswMrtiger  YerwaltiBgeB 

befinden. 

I.  Deutsch^r  Verwaltungen. 

Die  von  den  Kôniglich  Preussischen  Staatsbahnen  betrie- 
benen  Strecken  von  der  deutsch-russischen  Grenze: 

31.  bei  Eydtkuhnen  bis  Wirballen. 

32.  bei  Ottloschin  bis  Alexandrowo. 

33.  bei  Schoppinitz  bis  Sosnowice  (Linie  der  fruheren 
Rechte  Oder-Ufer-Eisenbahn). 

34.  bei  Schoppinitz  bis  Sosnowice  (Linie  der  fruheren 
Oberschlesischen  Eisenbahn). 

35.  bei  Prostken  bis  Grajewo. 

36.  bei  Illowo  bis  Mlawa. 

IL  Oesterreichischer  Verwaltungen. 

37.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands*Nordbahn  betriebene 
Strecke  von  der  ôsterreichisch-russischen  Qrenze  bei  Szcza- 
kowa  bis  Granica. 
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)ie  von  den  k.  k.  ôsterreichischen   Staatsbahnen  in  der  1904 
btuDg  nach  Russland  betriebenen  Strecken  von  der  Ôster- 
Bichisch-russischen  Grenze: 
^38.  bei  firody  bis  Kadziwilùw. 
^■39*  bei  Podwo^'oczyska  bis  Woloczysk. 
40.  bei  Nûwosielitza  bis  Nowosielitza. 

Anmerknng.     Betreffend    die    Balmatrecken,    welohe   Ton    rnssîsohen 
erwftltnngeri  itn  Auslaride  betriebeu  smû,  mi  zu  vergleichen: 

Dentoclilaiid,  ZîfTer  96,  t>7,  98. 
LOeâterreich,  Ziffer  51,  52,  53. 


Schweîz. 


I  A-  Von  schweiieriachen  Verwaltungen  betriebeu  e  Bahnen  und  Bahn- 
■|  8tr€cken. 

^^  1.  Schweizerische  Bundesbalmen,  ausscliliesslicji  der  von 
inen  betriebenen  Seilbahn  Cossonay  Babnhof  S.  B,  B.  — 
fossonay  Stadt 

2.  Gotthardbahn, 

t3.  Nenenbiirger  Jurabahn. 
4  Emmentbalbahn. 
5.  Langenthal— Huttwilbahn* 
a  Tôssthalbahn, 
7.  Schweizeriscbe  See thaï  bah  ii. 
8.  Schweixerische  8udostbalm. 
9.  Rorschach-Heidènbahn, 

10.  Sihitbalbalin. 

11.  Thunerseebahn. 

12.  Oensingen— Balsthalbabn. 

13.  Bern — Neuenburgbahn  (directe  Linie), 

14.  Freiburg—Murten— Ins-Bahn. 

15.  Le  Pont— Brassus-Bahn. 

IAii.  Regionalbahn  Saignelégier — Glovelier. 
p7.  Schmalspurige  Eisenbahn  Yverdon— St,  Croix. 
b8.  Schmalspurige  EhatiscUe  Babn. 
iHnstreGketi,   weîche  sioh   \m  Batriebe  oder  MitbetHebe  amwartiger 
Verwaltungen'  belînclen. 

1.  Oesterreicbischer  Verwaltungen. 

Die  von  den  k.  k.  ôsterreichischen   Staatsbabnen   betrie- 
b^  Strecken  von  der  osterreichisch'Schweizerischen  Grenze: 
^B9.  bei  Buchs  bis  Bnchs. 
^KO.  bei  St.  Margrethen  bis  St  Margretben. 

^^  IL  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  von  den  Grossherzoglich  Badischen  Staatsbabiien  betrie- 
BO  Strecken  von  der  deutsch-schweizerischen  Grenze: 


p, 
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1904  21,   bei    Gottmadingeu    lus    zur  schweizerisch-deutscbeB 

Greuze  bei  WilcliiDgea. 

22.  bei  Stetteu  bis  Basel  badische  Bahn. 

23.  bei  LeopoIdsliOhe  bis  Basel  badische  Bahn. 

24.  bei  Greuzach  bîs  Basel  badische  Bahn. 

25.  Die  von  deo  Grossherzoglich  Badischen  SUiatseiseu- 
bahneu  niîtbetnebeue  Verbinduîigsbahn  zwisclien  Basel-badiscbe 
Bahn  und  Basel-schweizerische  Bundesbahn. 

26.  Die  vûû  den  Reichseisenbahnen  in  EIsass-Lothrin^en 
betriebene  Strecke  von  der  deutsch-schweizerischen  GreDze 
bei  St.  Ludwig  bis  Basel-schweizerische  Bundesbahn. 

111.  Franzôsischer  Verwaltungen* 

Die  von  der  Gesellsdiaft  der  Paris-Lyon-Mittelraeerbahn 
betriebenen  Streckea  von  der  franzôsisch-schweizerischeD 
Grenze: 

27.  bei  St.  Gingolph  bis  Bouveret 

28.  bei  Chêne-Bonrg  bis  Genf-Eaiix-Vives. 

29.  bei  La  Plaine  bis  Genf-Cornavin. 

30.  bei  Col-des-Roches  bis  Le  Locle. 

IV,  Italienischer  Verwaltnngen. 

3L  Die  von  den  îtiilienischen  GesellscbafteD  des  Mittel- 
meer-  End  des  Adriatischen  Netzes  betriebene  Strecke  von 
der  italienisch-schweizerischeu  Grenze  bei  Chiasso  bis  Chiasso. 

Anmerkung.  Betreffend  die  BabnatreckeD,  wekbe  von  sçhweueriteheii 
Verw&ltnDgen  im  Âuslaiide  btitrieben  sind,  ist  211  ver^leidten; 
Deutaobland,  ZiflTcr  114,  115,  IIG,  117. 
FrAEkreicb,  Zîfl^r  25,  2l>,  27. 
lUïien,  Ziffer  7. 

_  WtUck  m.  p. 


2692. 

15  septembre  1904. 
Ordonnance  mînîstcrielle  complétant  les  dispositions  sur 
le  traitement  des  successiona  par  les  offices  consulaires. 

fi.  G.  Bl  1904,  Nr.  103. 

Verordnung  des  GcsammtminiBtêHnms  mm  Î5,  Séptember  J904, 
womit  die  bei  den  Cimsulimferh'hfen  in  Geltung  ^tehenden  Vor- 
schriften    iïbcr    die    Behandluny    der    Verlassensckajten    ertjtinzt 

werden. 

Im  Einvernehmen  mit  dem  k.  iind  k.  Ministeriam  des 
Aeussern  wird  anf  Grund  der  §  10  und  11  des  Gesetzes  vora 
30.  Augnst  1891,  R  G.  Bl.  Nr.  136,  augeordnet,  dass  die  CoD- 
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largerichte   die   erbloseii    Verlassenschaften    der    Ôsterrei-  1904 

iscben  Staatsangehoiigeii  uod  der  gemass  12,  Absatz  1  des 

wahnteD     Gesetzes    glekh    dea    osterreichischeïi      Staats- 

angehurigen    zu   behandelndeo    Schutzgenossen   nacli   erfolg- 

losem  Ablaufe  der  zur  Anmeldung  der  Erbrechte  bestimmten 

Frist  dem  k,  k.  Fiscus  zu  libergeben  und  zii  diesem  Belmfe 

im  Wege   des  Cousiilarobergericlites   dem   k.   k.  Finaiizmini- 

i    steriom  vorzulegen  haben. 

^^      Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft 

i 

P^>rdo 


Koer^hcr  m,  p- 
Wittek  m,  [>, 
Ilaiid  m.  pt 
GioiymdU  m.  p. 


Uelëersheimh  m.  p. 
Bohm   m.  p. 
Call  m.  p. 
Heîak  m.  p. 


Vi 


2693. 

20  septembre  1904. 

Jrdonnaiice  dea  ministères  I''  R*  des  financei?  et  du 
commerce  concernant  la  fixation  du  droit  d'entrée  sur 
le  sucre  rentrant  aux  numéros  du  tarif  douanier  17  et  18. 

R,  G.  Bl  1904,  Nr  107. 
Vtrordming    da*  Minisierîen    der    Fmanzen    und    fies    Handtis 
vont  20.  Septembtr  1904,    bftrajfend    die   Bemessungsgrmidlage 
des  KingangszolUs  filr  Zucker  der  T.  Nr,  1 7  imd  18, 

Im  EiDvernehmen  mit  deîi  betheiligten  kgl.  nng.  Mini- 
sterien  wird  im  Siirne  des  §  1  des  Gesetzes  vom  31.  Januar 
1903,  betreffend  einige  Abàndertmgeïi  und  Ergansîiiegen  der 
Bestimmangeti  ùber  die  Zuckerbesteuenmg^  H.  ii.  Bl  Nr.  26, 
und  mit  Bezieliung  aiif  die  Verordniing  vom  26.  August  1903, 
R.  G.  Bl,  Nr.  173,  augeordnet,  dass  der  Bemessung  des  Ein- 
gangszoUes  ftir  Zucker  und  Zuckerl<)sungen  der  T.  Nr.  17  und 
18,  welche  auf  Grund  des  Satzes  von  2  fl,  20  kr,  bezieliiicgs* 
weise  2  fl.  40  ki'.  pro  100  Kilogramm  ohne  Einhebuïig  eines 
Speciaizolleâ  zur  Abferiignug  gelaugen,  abweiciieud  vou  der 
Bestimmung  des  Artikels  XVII  des  Zolltaritgesetzes  stets  das 
Nettogewicht  zu  Gruude  zu  legen  ist, 

Hiebei  sind  zur  Ermitthmg  des  rechuungsraâssigen  Netto- 
gewichtes  die  bei  T.  Nr.  17  und  18  fur  festen  Zucker  fest- 
gesetzten  Taraabzuge  in  Anwendung  zu  bringen. 

Fur  die  unniittelbaren  Umscljliessuugeu  von  Zucker* 
lôsuDgen  der  T.  Nr,  17  und  18  wird  in  diesen  Fallen  ein 
Taraabzug  von  8  Procent  festgesetzt 

Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 


Bohm  m.  p. 


Call  m,  p. 


AUTBICHE-HONGEIE, 
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mu. 

28  septembre  1904. 
Ordonoance    Impériale   sur  le    règlement   des  rapports 
commerciaux  avec  Tltalie  pour  voie  d^ordonnanoe. 

R,  G.  BL  1904,  Nr.  110. 

Kaism'liche    Verordnung    vom    28,    September  Î904^    womii  dk 

Eegîerung  ennâehtiqt    ttird,    die    Handelê-    und    V^erkehraèeeiê- 

hungen  mû  Italien  im    Verm'dmmgêwege  m  régeln, 

Auf  Grand  des  §  14  des  StaatsgritDdgesetzes  vom 
21.  December  1867,  B.  &.  BL  Nr-  141,  finde  Icli  anzuordneu, 
wie  fûlgt: 

§  1. 

Die  Regîeruiig  wird  ermichtigtp  die  Handels-  UEd  Ver- 
kebrsbeziehuiigeQ  mit  ItalieE  provisoriscb,  lâogstens  bis  wm 
3L  December  1905,  im  Verordnuûgswege  2u  regela. 

Mit  dem  Vollznge  dieser  Verordnuiig,  welche  mit  dem 
Tage  ibrer  Kundmachaag  in  Wirksamkeit  tritt,  ist  Meîn  (Je- 

sammtministerium  beauftragt. 

Wlenj  am  28.  September  1904, 


Koerbcr  m.  p, 
Wittek  m.  p. 
Hartel  m.  p. 
Qiovanelli  m.  p. 


Ftatm  Joseph  m.  p. 

Wchm%Hhtîmh  m.  p. 
Bdhm  m.  p. 
Call  m.  p. 
Pietak  m.  p. 


2695. 

13  octobre  1904. 
Ordonnance  du    ministère    autrichien    sui-   le  règlement 
des  rapports  commerciaux  avec  Tltalie. 

R.  G.  Bl.  1904,  Nr.  117. 

Verm^dnung   des    Gesammtministeriums    vom    13.  October  1904^ 
betreffend  die  Regelung  der  Handels-    und   Verkehrsbeziehungen 

mit  Italien. 

Auf  Grand  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  28.  Sep- 
tember 1904,  R.  G.  Bl.  Nr.  110,  womit  die  Regierung  ermàch- 
tigt  wurde,  die  Handels-  und  Verkebrsbeziehungen  mit  Italien 
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zu  regehï,   wird   im  Einveriiehiiien    mit   der   kôniglicli   uûga-  1904 
risclieii  KegieruDg  verardoet,  wie  folgt: 

I. 

Die  Bestîîîiimmgeîi  des  Haiidels-  uod  Scliifffalirtsvertrages 
mit  Italien  vom  «3.  December  1891,  R.  G.  BL  Nr,  17  ex  1892, 
samint  ZusatzHitikel,  Zollcartell,  ScliiussprotokoU  und  auderen  i 

dazugeliôrigen  Anlageu  bleibeu  —  mit  Aysiialime  der  îïi  Weg- 
fall  gekomDienen  Besthiimung  iiber  Weiii  im  Stîhlussproto- 
kollfe!  III,  Piiukt  5  —  auch  weiterhin  in  Wirksamkeit. 

IL 

Die  dermaleii  im  vertragsmàssigeii  Verkelire  anzuwen- 
denden  Zollsatze  der  folgenden  Tarif iiiimmeru  de.s  allgemeiuen 
Zolltarifes  fiir  daî*  Uvsterreichiseli-UDgarisciie  ZoUgebiet  vom 
25.  Mai  1882,  R,  U.  BL  Nr,  47,  werden  abgeàiidert,  bezie- 
hungsweisê  ergànzt,  wie  folgt: 

Nr.  14  a.  MaTideln,  trockeiie,  mit  oder  ohne  Schale  •  ,  ,  freu 
ex  Nr.  30.  Haselniisse,  reife,  trockene,  lOÛKilogramm  1  fl.  Gold, 

Nr.  72.  Olivenol,  reines,  in  Fâssern,   Sehlàuehen  oder  Blasen 

100  Kilogramm 2  ti.  Gold. 

Sulfurôl frei. 

Nr.  77  a,  Weisse  Natunveine  der  Ernte  des  Jahrea  1904  — 
in  Fâssern,  zum  Verschnitt  uuter  âmtlicher  Contrôle  — 
in  deaen  zwei  Drittel  des  ursprïmgliclien  Zuckergebaltes 
vergohren  sind,  mit  einem  AIkobolgehalte  von  mehr  als 
IlVï  nnd  niclit  melir  als  15  Volumproeenten,  und  einem 
ziickerfreien  Trockenextractgehalt  von  21  Gramra  oder 
nielir  im  Liter,  bei  der  Eiiifubr  aus  meistbegilnstigten 
Staaten  mittelst  Eiseobalm  iiber  die  trockene  Landes- 
grenze  in  der  Zeit  zwischeu  dem  15.  Octûber  iind  dem 
3L  December  1904  und  bei  Abfertigung  durcb  die  Haiipt- 
zollamter  in  Wien  und  Budapest  bis  zu  einer  Gesammt- 
menge  von  450,000  Metercentnern  brutio,  100  Kilogramm 
brutto 6  a.  50  kr.  Gold, 

Die  nàheren  Durcbfûhrungsmodalitaten  fur  die  letzt- 
angefahrte  Bestimmung  werden  mit  einer  besonderen 
Minislerialverordnung  erlassen. 

Fiir    dieselbe    Zeitdauer    (15.    October    bis   31,  De- 

ceniber  1904)  wird  ein  Quantum  von  4000  Metercentnern 

brutto    Marsalawein  in  Fassern    zum   ermâlssigten   Satze 

von  7  H,  50  kr.    Gold    iter  lOn  Kilogramm   brutto   unter 

jden  frùheren  Modalitâten  zur  Einfubr  zugelasseu* 

^RecueU,  N.  S.  XX.  t> 
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Dièse   Verordnang  tritt  am  15.  October  1904  in  Wirk- 

sanikeit. 


Koerba*  m,  p. 
IVittck  m.  p. 
Hartel  m.  p. 

GiocaneUi  m*  p. 


Welsêrëheimb  m,  p. 
Bohm  m.  p. 
Call  m,  p. 
Pietak  m.  p. 


13  octobre  1904. 
Ordonnance  des  ministères  P  R^  des  finances,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  sur  le  droit  favorise,   en  dou- 
ane, de  6  il.  50  kr.,    en    or,    les    100  kilogrammes  de 
vin  blanc  naturel 

R  G.  Bh  1904,  Nr  lia 

Verordnumj  (hr  Mmisîcricn  der  Finaîizetif  des  Ilandeh  und 
drs  Ackcrhatns  vom  Î3.  OctoOei*  1904^  bctrejfend  den  zollbê- 
ijUmtùikn  Bezutf  voit  tveifisen  Naiurweinen  ziim  Vernchneiden 
zum    verîrayammsiyen    Satze    von    6  fi,  50  kr.    in    Gold    ptr 

100  Ktlogt*amni  hrutto. 

Mit  BeziehuBg  auf  die  in  der  Verordnung  des  Gesammt- 
mimsteriunos  vom  13.  Oetober  1904,  R  G,  Bl.  Nr.  117,  enthal- 
tene  Bestimraiing  iiber  die  Verzolliing  weisser  Naturweine 
zum  Verschneiden  in  der  Zeit  vom  15.  October  bis  31.  De* 
ceraber  1904  werden  im  Einvernehmen  mit  der  kôniglich 
ungarisclien  Regierung  die  folgeiiden  Durclifiihrungsmodali- 
tâten  erlassen: 

§  1. 

Weisse  Naturweine  der  Ernte  des  Jahres  1904^  welche 
in  einer  Menge  von  nicht  mehr  als  450.000  Metercentner  brutto 
mit  dem  Aospruche  auf  die  zoitbegûnstigte  Beliandluner  zum 
Verschneiden  unter  iimtlicher  Contrôle  in  Fassern  per  Eisen* 
balin  liber  die  trockeue  Landesgreuze  iu  der  Zeit  vom 
15.  October  bis  31,  December  1904  «ingefiihrt  werden,  mûssen 
dnrcli  aikoholiscbe  Gahrurig  aus  frisclien  Trauben  hergeiîtellt 
seiu,  wobei  es  znlâssig  ist^  dass  dieselben  aucb  eine  zur  kunst^ 
gerechten  Seliulung  und  Klârung  erforderliche  Behandlung 
erfabren  haben* 

Andere  Weîne  sowie  Most,  versetzte  Weine  (zum  Bei- 
spiel  Wermutwein),  eîngedickter  Most,  eingekochte  Weine  etc. 
und  Weine,  welche  in  anderen  Umschliessungen  zur  Eiufohr 
gelangen  ak  in  Fassern,  sind  von  der  Behandlung  nach  d«ro 
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Zollsatze  von  6  fl.  50  kr  in  Gold  per  100  Kilogramm   brutto  1904 
aasgeschlossen. 

VerschïiittweiDe,  welchen  kimsiliche  Farbstoffe»  Glytîerin, 
AIkohol,  Weiûsàure,  Zucker  u.  dgl.  zugesetzt  wurden,  haben 
auf  die  zollbegiïnstigte  Behandlung  keinen  AosprucL 


k 


§  2, 


Behufs  Contrôle  der  Einhaltung  des  Limites  von 
450.000  Metercentner  liât  die  Abfertigung  aller  einlangenden 
Seiidungen  bei  deo  Hauptzollâratern  in  Wien  oder  in  Buda- 
pest zu  erfoîgen, 

Jedes  dièse  r  Aemter  kann  von  de  m  angegebenen  Limit 
zunàchst  die  Halfte,  das  îst  225.000  Metercentnerj  brutto  ab- 
fertigen.  Im  Falle  das  Detâillimit  eines  der  beiden  Aemter 
bereits  erschtipft  sein  soUte,  wird  gestattet,  weitere  Ver- 
zollnngen  bei  dem  einen  Amte  gegen  Abschreibnng  vom  noch 
offeoen  Detâillimit  des  anderen  Amtes  vorziinebraen.  Im 
letzteren  Falle  hat  jedocb  die  Evidenzhaltung  nnd  Contrôle 
durch  jenes  Amt  z\x  erfolgen,  welches  die  Verzollung  vor- 
genommen  bat. 

Jedes  der  beiden  Aemter  bat  eine  genaue  Uebersicht 
(Weinconto)  ûber  die  jeweils  zum  Verschnitte  angeraeldeten, 
beziebungsweise  bezogeneu  Weinmengen  zn  filhren  und  in 
derselben  den  thatsâchlich  erfolgten  Versehnitt  eraichtlich  zu 
machen.  Auch  sind  die  wiederausgefulirlen  oder  zum  auto* 
noraen    ZolJsatze     verzollten     Sendungen     neuerlioh    in    An- 

Iâcbreibung  zn  bringen. 
P  Die  Einfuhr  von  Wein  zum  Terschnitt  muss  nnmittdlbftr 
ans  dem  Ursprungslaude  erfolgen,  das  beiBst,  es  darf  keine 
zwischeuzeitige  Lagerung  in  einem  dritteu  Lande  stattge- 
fanden  haben.  Die  Einfiihrssendungen  miissen  von  jenen  Fraclit- 
documenten  (Frathlbrielen,  Conossenients  etc)  begleitet  sein, 
welche  zur  Constatirnng  dièses  Umstandes   erforderlich  sind. 


§4. 

Die  Weine,  deren  zollbegunstigte  Behandhing  in  An- 
sprucb  genommen  wird,  sind  gleich  bei  ihrem  Einlangen  bei 
den  HauptzoUàmtern  in  Wien,  beziehungsweise  Budapest  ans* 
drûcklich  als  Verachnittweine,  und  zwar  sowoh!  nach  dem 
Bruttogewîchte  als  auch  nach  der  Literzahl  zu  erklaren. 
Sollten  dieselben  nicbt  sogleich  der  Verzollung  zugefuhrt 
werden,  so  ist  deren  t/harakier  als  Verscbnittwein  unmittel- 
bar  bei  der  zoUàmtHclien  Eînlagerung  zu  constatiren  und 
baben  die  Parteien  um  die  Ausfertigung  einer  Bezugsbewil- 
ligung  anzusuchen;  welcbe   dieselben   berechtigt,   die   zollbe* 

9* 


132 


ITALIE. 


1904  giinstigte    Behandlung    inûeriialb    des    Limites    bis    31.  De- 
cember  1904  in  Anspriich  zu  nehmeu. 

Ura  jedocli  den  Parteien  die  Gewâhr  dafiir  zu  bleie», 
dass  der  importirte  Weiu  auch  thatsàchlich  zollbegunsiigt  aU- 
gefertigt  werden  kaim,  stebt  es  ihnen  frei,  die  vorerwiLbûte 
Bezugsbewilligimg  bereits  nach  Eiatreflen  des  Weines  beim 
(îreezzollarate  im  Wege  des  letzteren  bei  den  Hauptzoll- 
âmteniWieo,  bezieliungsweise  Budapest  anzasuchen.  Auf  Kosten 
der  Partei  konnen  die  bezûglicheu  Ansuchen  von  den  Grenz- 
zollâmtern  auch  auf  telegraphiscbem  Wege  an  die  genannten 
Hauptzollâmter  libermittelt  und  von  letzteren  telegrapUiscb 
beantwortet  werden*  Die  Grenzzollamter  haben  derartige 
Ansnclien  erst  dann  an  die  Hauptzollàmter  Wien,  bezie- 
hungsweise  Budapest  zu  leiten,  weiin  sie  sich  ans  den  be- 
gleitenden  Analysenzertifîcaten  (siebe  §  5,  Alinéa  3)  die  Ueber- 
zeugung  verscbafft  haben.  dass  es  sicti  tbatsâchlicb  um  einen 
den  vertragsmassigen  liedingungen  entsprechenden  Ver- 
schnittwein  handelt,  oder  aber  Muster  im  Sinne  des  §  6, 
Alinéa  2  und  §  6  entoomnien  und  an  die  compétente  Unter* 
suclmngsanstalt  eingesendet  haben,  was  in  dem  bezugUcheii 
Anseehen  zollanatliclierseits  ausdrucklicb  zu  bestâtigen  isL 
Ein  Abtransport  der  Seuduugen  vor  Einlangen  der  be- 
zûglichen  Antworten  der  Zolliimter  Wien,  beziehuugsweise 
Budapest    kaun  uur  auf  Gefahr  des  Versenders    stattônden. 


§5. 

Bei  der  Beschaii  bat  sich  das  Zollamt  zunâcbst  nur 
davon  die  Ueberzeuguug  zu  versebaffen,  dass  es  sich  ttber- 
baupt  um  Weisswein  handelt. 

Behufs  Conslatinnig  der  vertragsmàssîg  vereîubarteo, 
qualitâtsmâssigen  EigenschafLfn  des  zum  Verschnitt  erWàrteu 
Weines  aind  in  der  liegel  Muster  an  die  k.  k.  landwiilh- 
schattlich'Chemische  Versuehsstation  in  Wien,  beziehuiigs- 
weise  au  die  kôniglicb  ungarische  chemische  Keicbsanstali  in 
Budapest  einzusendeu,  welche  Anstalten  sich  auch  davon  m 
uberzeugeUj  respective  nach  gewonneuer  Ueberzeugung  an*:!! 
zu  bescheinîgen  haben,  dass  es  sich  um  einen  Weiu  der  Ernlu 
des  Jahres  1904  handelt. 

Sendungen,  welche  von  gehông  ausgestellten   Ana! 
certifîcaten   (Anlage)    staatlicher    oder    staatlich    autoi,.,.. 
Anstalten   des    Auslandes  begleitet   erscheinen,    sind,    abge- 
sehen   von    Zweifelsfàllen,   einer    neuerlichen   Analyse    nidit 
mebr  zu  unterzielieu  und  werden  die  Angaben   dieser   Certi- 
ficate  von  den  ZoUamtern  respect!  rt  werden. 

Die  Anstalten,  weiche  zur  Aiisstellung  solcher  Certifia 
cate  befugt  sind,  werden  im  gemeiusamen  Einvernehmen  dêr 
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îtreffenden    Regierungen    festgesetzt    und    deo    Zollamtern  1904 
Bkannt  gegeben  werden. 

§6. 

V^on  dfiii  ohne  Analysencertificate  einlangenden  Sendungen 
sind  zwei  Diirclîschiïittsmaster  von  je  1  Liter  zii  eiitEehnien. 
Zu  diesem  Beliufe  wird  ans  jedem  Fasse  eioe  dem  Fass- 
inhalte  eiitspreciit^iide  Menge  eutnommeiL  Die  Probeentnalime 
'^iis  den  eiïizelnen  Fài^aerii  erfolgt  nach  gt^horiger  Durch- 
ischung  mitteis  des  Hebers  oder  der  Pipette.  i)ie  Muster 
sind  sodaim  in  vôllig  reine  trockene  Flasclien  zu  fiillen*  Inft- 
dicbt  zu  versehliessen,  unter  Anits-  und  Parteisiegel  zu  legen 
und  mit  der  Angabe  des  Urspruugslandes  sowie  mit  den 
Daten  des  ZoUdocumeutes  zu  bezeichnen. 

Eines  dieser  Muster  istj  und  zwar  bel  der  Abfertigung 
des  Weines  dureh  das  Hauptzollamt  Wieu  au  die  k.  k*  land- 
wirthschaftlicU-cliemiscbe  Versuchsstation  in  Wien^beziehuogs- 
weise  bei  der  Abfertigiing  seiteiis  des  Hauplzollarates  in  Bu- 
dapest an  die  cliemische  Reiclisanstalt  in  Budapest  zur  che- 
misclien  Untersucbung  zu  senden.  Das  andere  Muster  ist  bei 
dem  Zollamte  durch  seclis  Monate  aiifzubewaliren. 

Im  Falle  die  Musterziehung  im  Siune  des  §  4,  Alinéa  2, 
bereits  beim  Grenzzollamte  erfolgt,  baben  die  Versuchs* 
anstalten  die  Analysenbefunde  unter  Berufung  auf  die  Ein- 
begleitiingsschreibeii  der  Grenzzollàmter  beliufs  eventueller 
Ausfertigung  der  Bezugsbewilligung  direct  an  die  Haupt- 
zollàmter  VVien,  bezîebungsweise  Budapest  einzusenden. 

Ueber  Wunscb  der  Partei  kanu  die  Abfertigung  von  Sen- 
dungeUp  von  welcben  Proben  an  eine  Versucbsstation  eînge- 
sendet  wui'den,  bereits  vor  Eintreilen  des  Befundes  dieser 
lâtalten  gegen  Sicberstellung  des  allgemeinen  ZoUsatzes 
►on  20  tl.  pro  100  Kilogramni  und  der  eventuellen  Gefalis- 
strafe  vorgenommen  werden. 

Die  Versuchsstationen  haben  nacU  den  wissenachaftlich 
lerkannten  Grundsatzen  festzustellen,  ob  ein  Wein  der 
ïrnte  des  Jahres  1904,  welcher  den  Voranssetzungen  des 
jrovisoriseben  Abkoinmens  entspridit,  vorliegt. 

Von  Sendungen,  wekhe  von  Analysencertificaten  begleîtet 
werden  sollen,  sind  die  Muster  im  Versendungsorte  durch 
eine  dortige  Amtsperson  (Zollamt,  Consulat,  (Jntersuchungs- 
install,  politische  Ortsobrigkeit  oder  behôrdiich  autorisirter 
lotar)  zu  entnebmeD,  durch  Siegehmg  entsprecbend  zu  identi- 
Iciren  uud  unter  Angabe  der  iu  der  Anlage  (Analysencerli- 
Icat)  sub  I  angefûbrten  Identitîitsdaten  unmittelbar  an  eine 
der  autorisirteu  Untersuchungsanstalten  zu  ûbersenden. 
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1904  Die  genannten  Amtspersonen  haben  anch  aile  Oeffaangen 
der  Fasser,  inclusive  etwaiger  Bohrlôcher,  insoweit  der 
Durchmesser  der  letzteren  7  Millinneter  iibersteigt,  zu  siegeln. 
Fàsser,  bei  welcheu  derlei  Oeffoungen  vorgefundeû  werden, 
die  nicht  versiegelt  sind,  durfen  zum  BegiinstigungsaoUsatze 
Dicht  abgefertigt  werden. 

Die  Zollâmter  haben  sicli  die  Ueberzeugoog  zu  ver- 
schafieiij  dass  die  im  Auslaude  aogelegten  Siegel  mit  den  im 
Aaalysencertificate  enthaltenen  Angaben  iiber  den  Verscliluss 
ubereinstimmen. 

Wenu  beî  Weinsenduiigen  einzelne  Brasser  vorkommen, 
bei  welcIieD  die  Siegel  besclïàdigt  sind  oder  der  Siegelabdriick 
die  Bezeichnung  des  siegeleden  Organes  nicht  entnehmen 
lEsst,  so  ist  das  An alysen certificat  als  Grundlage  der  zoU- 
begËnstigten  Abfertigung  ftir  die  gaoze  Sendung  nur  ia  dem 
Falle  anzunehmen,  wenn  das  abfertigende  Amt  die  Ueber* 
zeugung  gewinnt,  dass  die  Siegelverletzung  oder  UnIe»e^ 
lichkeit  des  Siegelabdruckes  auf  einen  Zufall  wâhrend  des 
Transportes  zuriickzufiihren  ist, 

Riicksichtlich  der  Zollabfertigting  derjenigen  Weinsen- 
dungen,  bei  denen  einzelne  Fâsser  mit  verletzten  oder  un- 
ieserlichen  Siegeln  angekommen  sind  und  wobei  das  Zollamt 
nicht  die  Ueberzengang  gewonnen  hat,  dass  die  Beschâ- 
digung  der  Fasssiegel  oder  die  Unieserlichkeit  der  Siegel- 
abdrucke  nur  durch  einen  Zofall  wâhrend  des  Transportes 
erfolgte,  sind  nach  Constatirung  der  Debereinstimraung  der 
Sendung  mit  den  in  Ordnang  befundenen  Analysencertificaten 
die  mit  uuverletzten  Siegeln  vorgefoodenen  Fâsser  ohne  Ver- 
zug  zum  zollbegiinstigten  Satze  abzufertigen;  aus  den  Fiissern 
mit  beschâdigten  Siegeln  sind  hingegen  Muster  im  Sinne  der 
vorstehenden  Anieitung  behufs  Prtifung  dureh  eine  der  hiezd 
bernfenen  Versuchsanstalten  in  Wien,  beziehungsweise  Buda* 
pest  zu  entnehmen  und  sofort  nach  Vorschrift  an  die  letzteren 
einzusenden.  Ist  das  Ergebnis  dieser  IViifong  fur  die  Partei 
gtinstig,  so  sind  die  Fàsser  so  anzusehen,  wie  wenn  sie  mit 
unverletzten  Siegeln  angekommen  wàren,  im  entgegengesetzten 
Falle  sind  dièse  Fàsser  von  der  zollbegunstigten  Behandiuog 
auszuschliessen. 

§8. 

Auf  Grand  der  einlangenden,  bezielmngsweise  eingeholten 
Analysenzertificate  kann  das  Zollamt  bis  zum  31  •  December 
1904  die  Abfertigung  zum  Satze  von  6  fl.  50  kr.  in  Gold  vor- 
nehmen.  Doch  bat  der  Wein  bis  zum  Momente  des  thatsâch- 
lichen  Verschnittes  unter  àmtlicher  Contrôle  zu  bleiben. 
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§  9.  1904 

Naeh  ordnungsgemass  durchgefûiirter  Verzolluug  des 
Weines  miiss  die  Lagerttng  lïicht  ia  einer  zolllmtlichen  Nie- 
derlage  erfolgen,  sondern  es  ist  bei  bekatmlen  sicheren  Par- 
teien  auch  gestattet,  den  verzollten  WeiE  in  gefàllsatntlieh 
genehmigten  LagerhàuserE  oder  Privatmagazinen  innerhalb 
des  ZoUgebietes  unter  âmtlichem  Verschlusse  einzulagern, 
zu  welchem  Behufe  der  Wein  uDter  àmtlidier  Contrôle  dorthin 
anzuweisen  und  der  zustandîgeE  irinanzwaeli-Coiitro]J)ezirks- 
leituiig  die  eûtsprechende  Aezeige  wegen  Veranlassung  der 
âmtlichen  Mitsperre  zo  maclieE  isL 

Ein  Wechsel  im  Orte  der  Lagerung  darf  îiur  iiber  Be- 
willigung  des  HaiipizoUanites  Wien,  beziehuDgsweiae  Buda- 
pest erfolgen. 

Innerhalb  desselben  Lagerrauraes  kônnen  ausser  den 
V^erschBittweinen  auch  andere  Fassweine  unter  der  Voraus- 
setzuDg  gelagert  werden»  dass  die  ersteren  ràumlich  getrennt 
l^elagert  und  uuter  âmtlichen  Siegelu  gehalten  werdeu. 


§  10, 


Ueber  specielles  Ausuchen  sind  die  Haiiptzollàniter  Wien, 
eziehungsweise  Budapest  erniachtigt,  in  jenen  Kalleu,  wo 
die  Durchtuhrung  obiger  Bestimniungen  auf  erliebliche  Sciiwie- 
rigkeiten  stusst,  faltvveise  Erleicbterungen  in  Absicht  auf  die 
ControlCj  insbesondere  in  Absicht  auf  die  Lagerung  gegen 
entsprechende  gefâllsàmtlicbe  Sicherstellung  zu  bewiliigen. 


§11. 


^H      Jede    Manipulation    mit    dem    unter    âmtlicher   Sperre 
^Tagernden    Wein    ist    nur     unter    gefëUsàmtlicher    Contrôle 
statthaft. 

Als  zulàssige  Manipulation  sind  nur  die  zur  Conser- 
virung  des  Weines  (exclusive  der  Âlkoholisirung)  erforder- 
licben  Opération  en,  sowie  das  Auf-  und  Umfûllen  der  Fiisser 
anzusehen,  insoweit  dièse  Manipulatiouen  ausschliesslich  mit 
zum  Verschnitt  zollbegiinstigt  bezogenen,  aber  dem  Ver- 
schnitt  noch  niclit  zugetlibrten  Weinen  vor^enomnien  werden. 
BezUglicb  der  gefâllsàmtlichen  Beriicksichtigung  des 
Schwundes  (Kalo)  gelten  die  allgemeinen  Vorscihriften. 

'  Von  jeder  erfolgten  Abtretung  des  zollbegUnstigt  bezo- 
genen  Verschnittweines  an  eine  andere  Parlei  durch  Ver- 
kauf  etc.  ist  dem  Zollamte,  bei  welcUem  der  Wein  in  Evidenz 
gefiibrt  wird,  die  Anzeige  zu  erstatten  und  ist  der  erfolgte 
Besitzwechsel  in  dem  Weinconto  in  Vormerkung  zu  nebmen. 
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1904  Jede  soïche  Vormerkung  isl  dm  eh  eiue  scliriftliche  Erklârung 

des  neueu  Erwerbers  zn  heh^tn,  des  Iiîhaltej^,  dâss  er  deh 
alleu  fîir  den  zoUbt^gunMigteu  Bezug  von  Verschnittwemen 
vorgeschriebeneu  Bediûgmigeii  und  Coatrolmaassregelu  an- 
terwûfi:. 

§  13. 

Der  Versdiïiitt  mit  dera  zoUbeganstigt  bezogenen  Weiiie 
înuss   spEtesteiis   bis  3L    December   1906   darchgefiîbrt   sein. 

Voi  der  beabsLchtigten  Voraahme  des  Versdinittes,  some 
jêder  Maiii[rnlation  mit  dem  zoUbegunstîgt  bezogenen  Weine 
ist  den  mit  der  Coûtrole  betîâuten  Fiuanxorgaueii  (Zollaial, 
Finanzwâche)  mindesteus  24  Stunden  ?orher  behufs  Abnahmiî 
des  âmtlicheTi  Verscblusses  und  Vornahme  der  UeberwachuDg 
die  Anzeige  zu  erstatten.  In  der  beziiglichen  Ânzeige  ist  aucli 
die  Menge  des  zu  verwendenden  Verschuittweines  in  Lîtern 
aiizugebeïh 

Der  Verscliaitt  kann  —  auf  Terlangen  uiid  Kosten  der 
Partei  —  auch  âusserlialb  der  ira  §  9  erwàlmten  Xieder- 
lagsrâume  erfolgeiî^  in  welchem  Falle  die  Anweisung  des 
Weines  an  deû  Ort  des  Verschuittes  unter  âmtlicher  Cûih 
trole  erfolgen  muss. 

§  14, 

Als  Versclinitt  ist  es  zu  erachten,  werni  der  zu  rer- 
schneideiide  iiilândische  (das  lieisst  im  freien  Verkehr  steheade) 
Weiû  mit  Verscbnittwein  in  einer  Menge  Ton  nicht  mehr  als 
GO  Procent  des  za  erzielenden  Gemiscbes  versetzt  wird. 

Die  mîndeste  auf  einmal  mm  Verscbneiden  zu  verwftD- 
deudé  Menge  auslàndischen  Weines  wird  auf  1  Hektoliter 
festgesetzt. 

Von  jedem  erfoigten  Verschnitte  ist  unverzûglich  dem 
Hauptzollamte  Wien,  beziehungsweise  Budapest,  unter  genauer 
Angabe  der  zum  Verschnitte  verwendeten  Menge  in  Litern 
die  Anzeige  zu  erstatten,  welche  Aemter  den  durchgefiihrten 
Verschnitt  in  dem  Weinconto   ersichtlich   zu  machen   habeD. 

Nach  durchgefUhrtem  Verschnitte  kann  der  verschnittene 
Wein  ohneweiters  in  den  freien  Verkehr  iibergehen. 

§  15. 

Wird  zum  Verschnitte  bezogener  Wein,  sei  es  ganz  oder 
zum  Theile,  innerhalb  der  vorgeschriebenen  Frist  (das  ist  bis 
31.  December  1906)  dem  Verschnitte  nicht  zugelulirt,  s^  ist 
fur  denselben  ebenso  wie  fUr  éventuelle  nicht  gerechtfertigte 
Abgânge  der  Nachtragszoll  (DifiFerenz  auf  den  autonomen 
Satz)  in  Vorschreibung  zu  bringen.  Hiebei  ist  die  Berech- 
nung  des  NachtragszoUes  das  im  Verhàltnisse  von  100  Liter 
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=  117  Kilogramm  brutto   zu  ermitteinde  Verzollungsgewicht  1904 
zu  Grunde  zu  legen. 

§  16. 

Fur  den  Fall  der  Wîederausfuhr  zoUbegûnstigt  bezogenen 
Verschnittweines  kommen  in  Absicht  auf  die  ZoUrestitution 
die  bestehenden  Vorschriften  in  Betracht,  in  deren  Sinne  fiir 
unter  Zollcontrole  stehende  Waaren  die  Riickerstattung  des 
Eingangszolles  bei  der  Wiederausfuhr  bewilligt  werden  kann. 

Belangend  die  Ermittlung  des  Verzollungsgewichtes  fur 
den  nicht  mehr  in  Originalgebinden  befindiichen  Wein  haben 
hiebei  die  Bestiminungen  des  §  15  sinngemâsse  Anwendung 
zu  flnden. 

§  17. 

Die  normalmâssigen  Eosten  der  etwaigen  Untersuchung 
der  Muster,  einschliesslich  ihres  Transportes  sowie  die  Kosten 
der  amtlichen  Ueberwachung  und  jene  der  Contrôle  des  Ver- 
schnittes  bat  die  Partei  zu  tragen. 

Dièse  Verordnung  tritt  am  15.  October  1904  in  Kraft. 

B'ôhm  m.  p.  Call  m.  p.  Giovanelli  m.  p. 


I 


I 


U  nie  rs  tt  Qh  u  n  gs  G  r  B«b  nîsse  p 

ZaïtAmmentetsiing  des  Weinea: 
à)  EfTectivar  Âlkoholgebatt    ,    .    .    «    «  Yalamprofieat; 
h)  Ztick«r   (nli    Glycoae) Grimm^   im 

.        .    ,    *    ,  ÂlkoholToltimpfocenten;**) 
€j  I^Qckârfreier  TfocskenextrAct    ,   .    .    *    >    Gramm  im  Literj 
dj  Ber^nhneter  Oeiammtaîkabolgehmll  (Summâ  you  a  -^  è)    . 

Yolumpmcent. 

Det  Wein  enibtlt  niisbt  m^hx  als  2  Oramm  Kaliamanlfat  îm 

IIL  Schîuasfolserungen. 


Datum  : 


Siegel. 


Unteraohiift: 


*)  Die  unter  I  entbaltenen  Angaben,  mit  Ausnahme  jener  nnter  6,  werdon 
der  Etikette  der  Probeflasoho  odor  dem  Begleitschreiben  derselben  entnommen. 

**)  Die  UmrechniLDjg  des  nicht  ver^ohrenen   Zuokers   (Gramxn  ixn   Liter)  im 
Alkoholvolomprocent  erfol^  durch  Dividiren  der  Menge  des  Zuokers  daroh  16. 


Analysancertlflcat 

ilber  eiîiân  weissen  Yeriicbnîttwâin  der  Eriite  des  Jibres  1904,  beitliximl  soi 
Ëvnfuhr  DAch  Oeaterreich-tJngam  Eum  «rniissigten  ZoHsatze  Ton  S  0.  50  kr 
in  Gold  Anf  Qmxid  dea  von  «,.,.,,.....  am  (Daimm)  ...  * 
entnooiaieDen  uiid  «n  (Name  der  VersueibaKnnUlt)  ,*....«..*«. 

gesendeten  Maaters* 

I.  Angaben  zur  Identitatacontrofei'*) 

1.  Abaender     ,,«,,.,.,««.,,.*        .    .    .    ^    »    .    «   .   . 

2.  Ort  der  Abaenduiif  .    » *    ,    .    .        . * 

3    Name  uud  Wobnort  des  Empfângen    (dièse  Riibrlk    kâim   mmeh  mi-    I 

aasg^eftillt  bleîben)  *,.,•..,,.,,..,*.*.**.«»,,  j 
4.  BezeicbnTiTiff  àeû  Uripmngsliindea,  eventisell  der  Weiniorte  .  •  .  .  | 
5^  Aufschrift   dea  SiegËls  der  Probefl*Ji€be  nnd  Beatiii^un^   Qb«r  des 

guten  Zoatand  desselbeii 

6.  Bruttogewicbt  der  Seudung  .»,...  Kllog^ramm  a  ad  N^ttoinliâlt 
......  Liter. 

7.  Zabi  der  Fâeser 

8»  Zeicben  und  Biegel  der  Flsser 

II* 


lÀïm   entopredieoâ 


Iiiter, 


Der  HDtersnchte  Wein  entspricht  den  fQr  die  ▼ertragvinisaig^  solIlMstB- 
8tig;te  Einfahr  von  Wein  nacb  Oesterreich-Ungarn  vorgeschriebenen  Be- 
dingnngen,  weil 

a)  zwei  Dritttheile  des  ursprûnglichen  Zackergehaltes  vergohren  aind, 
h)  er  voUkommen  vergobren  mehr  als  11*5  nnd  nicht  mehr  aie  16  Volain- 

procent  Alkohol,    sowie  21  Gramm,    beziehuDgsweise  mehr  redncierteii 

Trockeneztract  im  Liter  enthftlt. 

Der  Wein  enthftlt  keinerlei,  den  Gernch  oder  Geschmack  beeinflawende 
fremdartige  Zosatze.  Anch  l&sst  sich  in  demselben  auf  ehemiaehem  Wege 
kein  Zusata  vonAlkohol,  Zncker,eingekochtem  Most,  Glycerin  n.  dgl.  naehweîsen. 

Es  konnten  ferner  keine  Anzeichen  fUr  einen  Znsati  von  Salicjrlsliire 
oder  Sacoharin  gefunden  werden. 

Der  Wein  ist  durch  Gfthrung  ans  frisohen  Trauben  hergestellt  nnd  enk- 
hïlt  nur  solche  Bestandtheile,  die  in  Naturweinen  vorkommen  nnd  denfalbea 
eigenthdmlich  sind.  Die  Mengen  der  einzelnen  Bestandtheile  nnd  ihr  gegen* 
seitiges  VerhiiUnis  im  Weine  sind  derartig,  wie  sie  sich  bel  Naturweinen  der 
Emte  des  Jahres  1904  im  bezeiohneten  Ursprungslande  in  der  Regel  vorfinden. 

Nach  dem  Gesammtergebnisse  der  Untersuchung  liegt  ein  Grnnd  nicht 
Yor,  die  Natureohtheit  des  Weines  zu  bezweifeln  und  entspricht  derselbe 
allen  Eigenschaften  eines  Verschnittweines. 


ITALIE. 


ALLEMAGNE. 


139 


^1  19  octobre  1904 

^T)nlonnaïice  du   ministère  I'  R^  de  lu  justice  à  IVgard 

tde  la  rL'ciproeité  à  établir  pour  la  mise  à  exécution 
des  actes  et  dociinients  passés  dans  l'Kmpîre  allemand- 
k  R.  G.  BL  1904,  Nr  123. 

W'eTordnung  des  Justizminîsiers  vom  19,  October  1904,  womii 
Begtimmuni/eJi  zur  HcrsttUuèu/  Jer  Gef/enseUtgkfiit  (fege^ulhcr  dem 
JJeuhchen  Eeiehe  In  Betreff  der  Voiislrerkung  dtr  dort  errich' 
teten  Acte  und  Urkunden  gctrofftn  wcrdtn, 
I  Im  Deutscben  Reielie  wird  von  dee  Gerichteu  die  An- 
prkeDiang  des  Urtheiles  eines  ôsterreichîsehen  Gerichtes 
wegen  Bicht  gehoriger  Zustelliiîig  der  den  Process  eiDleitenden 
Vertiigung  nicht  nur  m  den  duich  §  328,  Z.  2,  der  Deutscben 
Civil processordniing  normirten  P'àtlen,  sondern  stets  auch 
dann  ausgescLlosseD,  wenn  die  Zustellung  niclit,  wie  es  der 
§  80,  Z.  2,  der  ôsterreichisehen  Executîonsordnuïig  vorsiekt, 
zu  eigenen  Handen  erfolgt  ist. 

Die  kaiserlicli  Deutsche  Kegierung  hat  erklîirt,  dass  die 
Deotschen  Gerichte  keineu  Gmnd  haben  werden,  auf  der 
Fortsetzung  dieser  Praxis  zu  bestehen,  sobald  von  der 
k.  k,  Regierong  die  ErklàruDg  abgegebeu  werden  wird,  dass 
die  ôsterreichiscben  Gericbte  bei  Prufung  der  Voraussetzungen 
fiir  die  VoUstreckbarkeit  von  Acten  und  Urkunden,  die  im 
Deutscben  Reicbe  errichtet  wiirden,  ûber  die  Erfordernisse 
des  §  328,  Z.  2,  der  Deutscben  Civilprocessordnung  nicbt 
hinausgeben  werden, 

Demzufolge  wird  zur  Herstelkuig  vollkommener  Gegen- 
seitigkeit  gegeniiber  den  Bestinimungen  des  §  328,  Z.  2,  der 
Deutscben  Civilprocessordnung  gemàss  §  84  PI  0.  folgendes 
angeordnet  : 

Bei  der  Entscbeidiing  iiber  Exeeutionsantrâge,  die  sich 
auf  Erkenntnisse  Deutscher  Gericbte  oder  auf  vor  diesen 
abgescblossene  Vergleiche  griinden.  bat  der  §  80,  Z.  2,  der 
Executionsordnung  keine  Anwendung  zu  tiadeii.  Wegen  Man- 
gelbaftigkeit  des  Vorganges  bei  Zustellung  der  den  Process 
einleitenden  Verfiiguogen  kann  die  Execution  nur  unter  sol- 
chen  Voraussetzungen  abgelebnt  werden,  unter  denen  gemâss 
§  328,  Z.  2,  der  Deutscben  Civilprocessordnung  die  Aner- 
kennung  eines  ôsterreichischen  Urtheiles  im  Deutscben  Reicbe 
sgescblossen  ist. 

Die  einschlàgigen  Bestimniungen  des  §  328  der  Deutscben 
Civilprocessordnung  lauten  : 

^Die  Anerkennung  des  Urtheiles  eines  auslandisclien  Ge- 
tes  ist  ausgescblossen  :    .   .   ,   , 
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1904  2.  wenn  der  anterlegene  Beklagte  em  Dentscher  istnnd 
sich  auf  den  Process  nicht  eingelassen  bat,  sofern  die  den 
Process  einleitende  Ladang  oder  VerfQguiig  ihm  weder  indem 
Staate  des  Processgerichtes  in  Person  noch  dnrch  GtewSluung 
deutscher  Bechtshilfe  zugestellt  ist/ 

Dièse  Verordnang  tritt  am  1.  NoTember  1904,  in  Er- 
gftnzung  der  Verordnang  des  Jnstizministers  Tom  21.  De- 
cember  1899,  B.  O.  Bl.  Nr.  253,  in  Wirksamkeit. 

K^ôêfier  m.  p. 

2698. 

22  novembre  1904. 

Traité  avec  la  Bavière  concernant  plasiemrs  jonctions  de 

voies  ferrées.    Conclu  à  Munich,   ratifié   à  Vienne  par 

S.  M.  r  et  R^  Ap.  le  18  janvier  1905,  les  ratifications 

échangées  à  Munich,  le  31  janvier  1905. 

R.  G.  Bl.  1905,  Nr.  IS. 

StaatBvertrag  vom  22.  November  1904  zwi9ch^n  der  dsierrei' 
chUch'Ungarischen  Monarchie  und  dem  Kônigreiehe  Bayem,  bê' 
treffend  mehrere  EienbcJinanschlUsse  an  det*  heidereeitigen  Orenee. 

(Abi^ehloisen  m  MQnchen   am  22.  November  1904,   ron  Scânor  k.  und  k. 

Apottolisoheii    Ifajestftt   ratificirt  sa  Wien  am  18.  Janoar  1906,    die   Batifi- 

cationen  ansgetanscht  zn  Manchen  am  31.  Januar  1906.) 

"^J^ix  Franz  Josepli  der  DBrste, 

Ton  Qottes  Gnaden  Kaiser  toi  Oesterrelcli,  - 

ApostoHscher  KOnig  von  (Jngarn;  KSnig  von  B5hinen,  Dalmatien,  Croatieo, 
SUvonieD,  Galizien,  Lodomerien  und  Illyrien;  Ersherzog  von  Oesterreicb; 
Grossherzog  von  Krakan;  Herzog  von  Lotbringen,  SaUburg,  Stejer, 
K&niten,  Krain,  Bukowina,  Ober-  und  Nieder-Scblesien  ;  GrossfOrat  von 
Sicbenbiirgen  ;    Markgraf  von  Mâhren;    gefiirsteter  Graf  von  Habsburg  nnd 

Tirol   etc.  etc. 

than  kund  und  bekennen  hiermit: 

Nachdem  zwischen  Unserem  Bevollmâchtigten  und  jenem 
Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Prinzen  Luitpold,  des  Kônig- 
reichs  Bayerns  Verweser,  wegen  Herstellang  mehrerer  Eisen- 
bahnanschlûsse  an  der  Grenze  der  (isterreichisch- ungarischen 
Monarchie  und  des  Kônigreicbs  Bayern  am  22.  November  1904 
in  Mûnchen  ein  Vertrag  unterzeichnet  worden  ist,  welcher 
wôrtlich  lautet,  wie  folgt: 

Seine  Majestât  der   Kaiser  von   Oesterreicb,   K5nig  von 
.  Bôhmen  etc.  und  ApostoHscher  Kônig  von  Ungarn 
und 
Seine    Kônigliche   Hoheit   Prinz    Luitpold,    des    Kônig- 
reicbs Bayern  Verweser,  im  Namen  Seiner  Majestât  des  Kônigs, 
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haben  zum  Zwecke  der  Herstellung  weiterer  Eisenbahiiver- 
bmduDgeu  zwischeii  deu  beiderseitifen  Staatsgebieten  uod  um 
die  hierauf  beziiglkhen  Vêrliàltnisse  vertragsmassig  zu  regeln 
und  festzustelleii,  zu  Bevollmàclitigten  eniaimt: 

SeiDe   Majestât  der  Kaiser   von  Oesterreich,    Kônig  von 
Bôhme.n  etc.  und  Âpostolischer  Koiiig  von  Uugarii . 
Allerhocljstiiir»^îi  Geheimea  Katli,  a.  o.  (iesandteo  mid  b^voll- 

ioiiiclitigten    îliuister,   Theodor  Grafen   Zichy    zu   Zicli   uiid 
ron  Vâsonyked, 
I  und 

I  Seine  Konigliehe  lloUeit  Prinz  Luitpold,  des  Kunigreichs 
Bayeru  Verweser: 
àllerluk-hstihren  Kânimerer,  Staatsrath  i,  o.  D.,  Staatsminster 
des  Kôuiglichen  Hauses  und  des  Aeussern,  Vorsitzenden  im 
Ministerrath  Clemens  Freiherrn  von  Podewîls-Diîrniz, 
von  welchen  nach  gescheliener  Mlttheilung  und  gegenseitiger 
Anerkennung  ilirer  Vollmachten  uiUer  deiii  Vorbelialle  der 
Ratification  der  nachstehende  Verti-ag  verabredet  und  abge- 
iclilossen  worden  ist. 

Artikel  I. 

Die    liolien    vertrâgschlieiîsend«ii     Theiie    sind    iiberein- 
fekoranien,  die  Ausfliliron^  der  Eisenbalmverbiudungen: 

1,  von  Wallern  nacL  Waidkirclien; 

2.  von  Reutte  uber  Vils  nacli  Pfronten 
'nacli    Maassgabe    der    nachfolgenden    Bestîmmungen    sicher- 

sustellen. 

Die  kaiserlicli-k()nigli€he  dsterreichische  lie^ieruof!:  wird 
lie  Ausfûhruiig  der  zwisclien  der  bestebenden  Station  Wallern 
oder  eineni  anderen  ^œeigneten  Pnnkte  der  Localbalin  Stra- 
touitz — Winterberg — Wallern  und  der  Reiclisgrenze  zwischen 
Jrandhauser  und  Haidniuhle  gelegenen  Theilstrecke  der  neu 
lierzustellenden  Eiseubaliuverbindiing  von  Wallern  nach  Wald- 
kirchen,  sowie  der  zwiscben  Reutte  nnd  der  Reichsgreuze  bei 
Sclionbiclil  gelegenen  Stret-ke  der  in  Aussicbt  genommenen 
Eisenbabnverbindung  von  Reutte  iiber  Vils  nach  Pfrooten  in 
dem  ilir  geeignet  ersi*lieioenden  Zeitpuukte  im  Wej^e  der 
Erlheilung  der  Concession  an  Privatuuternebniuugen  8iclier- 
stellen. 

Ueber  die  erfoigte  Sicherstellung  des  Baues  der  vor- 
angefQlirten  Bahnstrecken  wird  die  kaiserlicli-ki3nigliclie  ôster- 
reichische  Regierung  der  kônjgUcb  bayerischen  Regierung 
jeweils  rechtzeitig  Mittbeilnng  i\\  maeben  und  wird  sodann 
die  kôniglich  bayeriscbe  Fiegierung  die  Ansclihi^sstrecken 
der  vorgenanuten  Bahnlinien  von  der  Reiclisgrenze  zwiscben 
Brandhàuser  und  Haidmitlile  nach  Waidkirchen  und  von  der 
Reichsgrenze    bei     Sch^ubichl    nach     Pfronten     fiir    eigene 
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1904  Eechniin^    als  Staatsbaliii    ausfîîhren   und   den    Bau    derart 

beschleunigeu,  dass  die  gedachten   LiDien   thimlicLst    gleich 

zeitig  mit  den  dsterreicljischeu   AnscblussstreckeD  in  Betrieî 


gesetzt  werdeE* 


Artikel  IL 


i^ 


Die  k5iîiglich  bayeriscbe  Regierung  behâlt  sich  vor,  die 
Aasfiihrung  einer  Eisenbahn  von  Beretitesgaden,  eventaell 
im  Anseblnsse  an  die  dortige  station  der  kôniglich  bayeriscben 
Staatseisenbahnen,  bis  zur  beiderseitigen  Grenze  în  der 
Riclitong  gegen  St.  Leonhard-Dracbenloch  in  dem  ihr  geeignet 
erscheinenden  Zeîtpunkte  auf  Grund  gesetzlicher  Ermàch- 
tigung  fîir  Redmung  des  Staates  zu  bewerkstelligen. 

Ueber  die  erfolgte  Sicherstellung  des  Baues  der  vor- 
angefuhrten  Eisenbabn  wird  die  kôniglich  bayeriscbe  Régie* 
rung  der  kaïserlich-kôniglichen  ôsterreicbischen  RegîeruDg 
recbtzeitig  Mittheilung  machen  und  wird  sodann  die  kaiserlich- 
kônigliche  ôsterreichische  Regiernng  der  Salzburger  Eisen- 
babn- und  Tramwaygesellschaft  die  Bewiltigung  zum  Baue 
und  Betriebe  der  anf  osterreicbischem  Gebiete  gelegenen 
Theilslrecke  von  der  Grenze  bis  St.  Leonhard-Dracbenloch  în 
Gem^ssheit  der  Bestinminngen  der  Allerhdehsten  Conces- 
sionsurkunde  vom  21.  April  1885,  Reichsgesetzblatt  Nr,  70, 
ertheilen, 

Artikel  IIL 

Die  beiden  boben  Regîerungen  stîmmen  darin  ûberein, 
vorbehaltlicb  des  Znstandekomniens  einer  besonderen  Verein- 
baruog  (îber  die  diesbeziiglidi  în  Betracht  kommenden 
nâlieren  Modalilàten,  die  Herstellung  einer  Eisenbahnver- 
bindung  von  Garmiscb-Partenkirchen  iiber  Mittenwald  und 
und  Scharnitz  uat^h  Innsbruck  oder  einem  anderen  geeigneten 
Punkte  der  Bahnlinîe  Innsbruck  —  Landeck  zuzulassen  und 
in  der  von  ilmen   fur  geeignet   erachteten  Weise  zu  fôrdern. 

Unter  dem  gleicben  Vorbehalte  nelmien  die  beiden  hohen 
Eegierungen  die  Zulassung  und  Forderung  einer  Bahnlinie 
von  Garmiscb-Partenkirchen  iiber  Lermoos  uach  Reutte  in 
Aussicht. 

Artikel  IV. 

Die  specielle  Feststellnng  der  Babnlinien,  sowie  des  ge- 
sammten  Bauplanes  und  der  einzelnen  Bauentwiirfe  bleibt 
jeder  der  beiden  hoben  Regierungen  fîir  ibr  Gebiet  vorbe- 
balten. 

Nachdem  die  Feststellung  des  Punktes,  wo  die  in  Artikel  I 
genannte  Eisenbahn  von  Reutte  nach  Pfronten  die  Grenze 
iiberschreitet,  bereits  durcb  technische,  zu  diesem  Zwecke 
abgeordnete  Commissare  erfoigt  ist,  genehniigen  die  beiden 
holien  Regierungen  die  diesbezCiglich  getroffene  Vereinbarung, 
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Dagegen  werden  die  Pankte,  wo  die  im  Artikel  I  ange-  1904 

hrte   Eisenbâhn  voe  Wallern   each  Waldkirehen,   danu   die 

in  den    Ârtikehi  II   ued   III    bezeiclineten    Eisenbaliuen    die 

Grenze  iiberschreiten  sollen,  erst  im  Wege  gemeinsamer  Ver- 

handlung  durch   beiderseitige  Commissâre   bestimmt   werden. 

Zurn    Zwecke    der    Erwerbung    der   ziir  Anlage   der  in 

Arlîkel  I,  II  nod  III  bezeiclineten  Eisenbabnen  erforderlîchen 

Grundstticke   soll  den    Unteroeiimem   in    jedem    der   beiden 

Staatsgebiete  das    Enteignnogsreclit    nacli   den  dort  jeweilig 

^jreltenden    gesetzlichen    Bestimmnngen    eingeraumt    werden. 

H  Artikel  V. 

Wt  Die  den  Gegenstand  dièses  Staatsvertrages  bildenden 
^eisenbabnen  sollen  als  Local-,  bezieliungsweise  Nebenbalmen 
zur  Ausliiiirung  gelangen  nnd  znnàchst  nur  mit  einera  durch- 
gehenden  Geleise  versehen  werden.  Sollte  spaterhin  das  Be- 
dilrfnis  nairh  Hersteiluiig  des  zweiteo  Gleises  auf  einer  uder 
der  anderen  dieser  Bahnlinien  oder  auf  einzelnen  Tbeil- 
strecken  derselbeD  oder  nach  einer  sonstigen  zur  ungestorten 
Abwicklung  des  Verkebres  iiothwendigen  weiteren  Ausge- 
sialtung  der  ersten  Bail-  und  Betriebseinrîchtungen  sich  her- 
^usstelien,  so  werden  die  hoben  Regierungen  beliufs  einer 
Terstàndigung  hierëber  in  weilere  Verhandlung  treten. 

Die  Spurweite  der  Gleise  der  in  den  Artikeln  I  und  II 
tenannten  Bahnen  soll  in  Uebereinstimmung  mit  den  an- 
schliessenden  Bahnen  l'435  Me  ter  im  Lichten  der  Scliienen 
_betragen* 

Die    Constructionsverhaltnisse   der   anzulegenden    Bahn- 

recken    und    deren    Betriebsmittel    sollen    dergestalt    nach 

Jeichmàssigen  Grundsâtzen  festgestellt  werden,  dass  auf  den 

seiderseitigen  Balinstrecken  ein  ineinandergreifender  Betrieb 

statttinden  kann,  insbesondere  auch  die  Betriebsoiittel  wecb- 

selseitig  ungebindert  iibergehen  und  benutzt  werden  kOnneu. 

Die  von  einer  der  beiden  bohen  Regierungen  geprufteii 
Betriebsmittel  werden  olme  nochmalige  Priîfung  auch  auf  der 
im  Gebiete  der  anderen  liegenden  Bahnstrecke  zugelassen 
werden. 

Die  Festsetzung  der  Spurweite  der  im  Artikel  III  be- 
zeicbneten  Bahnen  bleibt  spaterer  Vereinbarung  zwischen  den 
beiden  hoben  Eegieruogen  vorbehalten, 

Artikel  VL 

Die  beiden   hohen   Regierungen   verpflichten  sicb,  zuzu- 

8D,    beziehungsweîse    anzuordnen,    dass  die    in  den   Ar- 

^îkeln  I,  II  und  III  genaunten  Bahnen  an  ihren  Eudpuukten 

in  angemessene  Verbiudung  mit  den  im  gegebenen  Zeitpunkte 

daselbst  bestehenden  Ëiseobahnen  gesetzt  werden. 


BAVIERE. 


144 


BAVIÈRE. 


1904  Artikel  VII 

Die  voile  Laudeshoheit  (alsa  aach  die  Âusubang  der 
Justiz-  und  Polizeigevvalt)  bleibt  aiif  den  Grenzbahiib5fe!i« 
isowie  aut  den  zwischeii  dieseu  BalmhôCeii  uud  der  Gienxe 
gelegeneu  Baliustreckeji,  eudlicli  iii  AnselaiDg  der  dié  beider- 
seitige  (ireoze  uberscbreitendeu  Babiiiiuien  auf  jedem  der 
beiden  Gebiete  der  betreffeiideii  Territorialregieruog  au»- 
schliesslîch  vorbehalten* 

Artikel  Vni. 

Die  liobee  Kegieniiigen  behalten  sieh  vor^  zur  Haud* 
Labung  der  ihnen  liber  die  beziiglicben  Balmstrecken  in  ilirtm 
Gebiete  nnd  deu  Betrieb  auf  denseJbeu  zustehenden  Holieits- 
uud  Aufsichtsrechte  Commissîire  zu  bestellen,  vvelche  die  Be- 
ziebuogen  ihrer  Rej2:iH-riiiigen  zu  den  Eiâenbahnverwaltungeti 
in  allen  denjenigen  Fàlien  zn  vertreteii  habeu,  die  nicht  znm 
directen  gerichtlichen  oder  polizeilieJien  Einscbreiten  der  zu* 
staudigen  Laudesbebordeu  geeignet  sind, 

Artikel  IX. 

Unbeschadet  des  Iloheits-  und  Aufsiclitsredites  der  liolieû 
vertragschliesseudeu  Tlieile  liber  die  iu  ihren  Gebieleii  gr- 
legeneu  Bahn.streckeu  und  liber  den  darauf  stattfindeudeD 
Betrieb  verbleibt  die  Ausiibung  des  Oberaufsichtsrechtes  aber 
die  den  Betrieb  fûlirenden  Eisenbabnverwaltuugen  im  All- 
gemeinen  derjenigeu  Kegierung,  in  deren  Gebiete  dieselben 
ihren  8itz  baben. 

Artikel  X, 

Die  Bahnpolizei  wird  unter  Anfsiulit  der  dazn  in  jedein 
der  beiden  Gebiete  zustaodigen  Bebûrden  in  Geniàssbeit  der 
fiir  jedes  Gebiet  gellendeu  Vorseliriften  uud  Grund^sàtze  zu- 
naclist  durch  die  Beauiteu  der  den  Betrieb  der  betretfenden 
Babnstrecke  fuhreuden  Eisenbahnverwaltung  gehandhabl 
werden. 

Auf  den  auf  dsterreichisohem  Gebiete  gelegeneo  Streckeo 
der  iu  Artikel  I  genannten  Eiseubabn  von  der  beiderseitîgeii 
Greuze  bis  Reutte,  sowie  im  Falle  der  Einfuhrnng  eines 
durcligebeuden  Persoueuzugsverkebrs  zwiscben  Bercbte^gadeu 
und  Salzburg  auch  zwiselieu  der  beiderseitigen  Grenze  und 
8alzburg  sind  auch  die  beira  Zugtorderungs-  uud  Fahrdiensk 
verwendeten  Organe  der  kôuiglich  baj^eriscbeu  StaatseiseD* 
bahnverwaltung  (Artikel  XVil)  in  ihreni  Wirkungskreise  U 
der  Haudhabung  der  Bahnpolizei  berufen. 

Dieselbeu  Befugnisî^e  ^lollen  iu  letzterem  Falle  auch  den 
im  Zugforderungs-  und  Falirdienste  verwendeten  Organeo  der 
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isterreiithischen    Balinverwaltiing    auf  dt^r    auf   bayerischem  1904 
îebiete  gelegenen  Bahostrecke  von  der  beidorseiligea  Grenze 
bis  Bercljtesgaden  zusteheii. 

Artikel  XL 

Insoweît  ein  tisterreicliischer  Unternebmer  innerlialb  des 
bayeris(*lieD  Gebietes  oder  eiti  deutst:h(ir  Unternehmer  inner- 
lialb des  ôsterreicbischeii  Gebietes  den  Bau,  beziehuugs- 
weise  den  Betrieb  einer  oder  der  anderen  den  Geg«:^nstand 
dièses  Vertrages  bildenden  Bahnlinien  gaiiz  oder  ibeilweise 
uberniiimit  oder  kilriitig  iibeniebmeo  soUle,  liât  sicii  deriselbe 
rucksichtlick  aller  ans  der  Alliage  ond  aus  dem  tietriebe  der 
Babil  berzuleiteuden  Eutscliàciîgiingsau^Hpruche  den  Gesetzeu 
und  der  Gerichtsbarkeit  des  Staates,  iu  welchem  die  tScha- 
denszQtiiguiîg  stattgefundeii  liât,  zu  uuterwertën,  iusoferii  der 
Entschâdiguugsansprurh  oicbt  aus  einem  mit  der  betrieb- 
flibreuden  Bahnverwaltuïig  oder  mit  einer  der  tibrigen  an 
dem  Transporte  betheiligten  Balinen  abgescblossenen  Fracht- 

iiafte  liergeleitet  wird. 


Artikel  XIL 


^P        Staatsangeliorige    des    einen    der    holien    vertragscblies- 
I     sendeii  Tbeile,  welclie  von  den   EisenbabnverwaUungeu  beim 
Beiriebe   einer   im   Gebiete   des   anderen    Theiles    gelegeoen 
fcJtrecke  etwa  angestellt  werden,   s^lieiden   dadurcli  nicbt  aus 

Kern  Unterthanenverbande  ihres  Heiinatlandes  aus. 
Die   Stellen  der  Lotralbeamten    mit  AusDâbme  der  Bahii- 
ofvorstânde,     der    Telegrapheu-    und    derjenigeo     Beaniten, 
wek'he   mit  der   Erhebung  von  Geldern    betraut   sind,   solleii 
jedocl»    tlinnlklist   rait   einheimiscbeîi    Staatsangeliorigeu   be- 

Ketzt  werden. 
SàtJimtliche  Beamte  sind  olme  Unterschied  des  Ortes 
irer  Anstelluiig  bel  der  Babn  riicksiclitlicli  der  Discipliuar- 
bebandlung  ntir  der  AnstKlltingsbeliôrde,  iui  iibrigen  aber  den 
Gesetzen  und  Beliorden  des  Staates  unterworfen,  in  welcheui 
sie  ihren  Wobnsitz  haben. 

Artikel  XIIL 

Die  Feststellung  und  Genelimigung  der  Falirplâne  und 
Tarife  bleibl  derjenigen  Kegierung  vorbehallen,  in  deren  Ge- 
biete die  betriebfiihrende  Eisenbabnverwaltuûg  ibren  Sitz  bat. 

Artikel  XIV. 

Die    im   Interesse   der  Erleicbterung  des   gegenseitigen 

jîîseubabnverkebres  zwiscben  dem  Deutsclien  Reicbe  und  der 

Oasterreiehiscb-Ungarisclien    iIonar(îliie    jeweilig    bestebenden 

Vertragsbestimmungen  tinden  aucb  auf  die  durcb  den  gegen- 

Recueil  N.  S.  XX.  lu 


Ut; 


BAVIERE, 


1904  vvàrtigen  Vertrag  gesicheiten  Eîsenbalniaiischlusse  Aawendung. 
Beide  hohen  vertragscliliesseudea  ïheile  verpHichteD  sich» 
dahin  zu  wirken: 

L  daR  auf  den  dee  tîegenstand  dièses  Vertrages  bil- 
denden  Eisenbahiieu  moglichst  im  Anscblusse  au  die  Zûge 
der  aDgrenzendeu  Bahnstrecken  fiir  den  Personen-  und  Guter- 
verkehr  so  viel  Ziige  eingerkhlet  werden,  als  zur  Bewâi- 
tigung  desselbeu  eiîforderlich  sind,  sowie  dass  die  soûstigen 
BetriebsaDordiiungen  den  localen  Verkehrsbediirfiii&sen  enfc- 
spreclxend  geregelt  werdtm; 

2.  dafi  der  Eiufûbruog  directer  Abfertigimgen  imPei-sonen- 
und  Gitterverkehre  zwîschen  den  in  Frage  stehenden  Eiseû- 
bahuen  und  den  angrenzenden  Baliostrecken,  falls  dieselbe 
im  Interesse  des  Verkebrs  von  beiden  hohen  Kegierungeo 
als  wunschenswerth  bezeicbnet  wird,  seitens  der  beirieb- 
fiihrenden  Verwaltungen  der  betheiligten  Eisenbabnen  oichi 
widersprochee  werde  ; 

3.  dass  die  in  Rede  steUenden  Eisenbabnen  znr  Auf* 
nahrae  in  die  Liste  der  dem  internationales  Uebereinkommen 
fiir  den  Eisenbahnfracbtverkebr  unterworfenen  Eisenbabnen 
angemeldet  werden. 

Artikel  XV. 

Der  Betriebsweclisel  findet  auf  der  in  Artikel  I  bezeicU- 
neten  Eisenbabnlieie  von  Wallern  nat:b  Waldkiixheu  in  dem 
auf  bayerischem  Gebiete  in  unmittelbarer  Nâhe  der  Grenze 
anzulegenden  Bahnhofe  Haidmiihle  statt, 

Ânf  der  in  Artikel  II  behandelten  Eisenbahnlînie  da- 
gegen  soU,  unbesehadet  eioer  etwa  zwischen  den  beider- 
seitigen  BahnverwaUungen  zu  treffenden  Vereinbarung  ùber 
die  BêlOrderung  dnrchgehender  Personenzîige  zwischeu 
Berchtesgaden  iind  Salzburg  und  umgekehrt,  die  auf  ûster- 
reidiischem  Gebiete  gelegeoe,  eventuell  entsprechend  zu  ?er- 
legende  und  umzugestaltende  Station  St*  Leonhard  -  Drachen- 
loch  als  Grenz-  und  Wechselstation  gelten. 

Die  Bestimmung  der  Betriebswechselstationen  fiir  die  îii 
Artikel  III  genanuten  Bahnlinien  bleibt  fur  jede  dieser  Li- 
nien  spaterer  Vereinbarung  zwischen  den  beiden  hohen  Re- 
gierungen  vorbehalten. 

Ftlr  die  Anlage  uiid  Ansriistung  der  Grenz-  und  Wecb' 
selstationen  sind  die  in  dem  bezliglichen  Staatsgebiete  gel- 
tenden  Grundsâtze  maflgebend. 

Dagegen  sollen  die  Eioriehtuugen  des  Baues  und  Be- 
trîebeSp  die  ConstrnciioD  des  Oberbaues  und  die  Signalein- 
richiungen  der  Strecken  von  der  Grenze  bis  zu  den  Wect 
selstationen  mit  denjenigen  Einriehtungen  ubereinstimmeD^ 
welche  in  dieser  Beziehung  fur  die  jenseits  der  Grenze  ge» 
legene  Anschlussstrecke  genebmigt  werden. 
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Artîkel  XVI.  J904 

Die  beîdeii  liohen  Regierungen  erkiâren  ihre  Zustiiiimung 
lazo,  dass  die  Streckeïi  vod  der  beiderseitigen  Grenze  bis 
zu  den  Betriebswechselstatioïieïi  (Ailikel  XV)  von  der  Uuter- 
nehmung  der  frenidlâedischen  Anschlussstrecke  betrieben 
werdeD. 

Bezûglicli  der  Bedingungen,  uuter  welcben  der  Uiiter- 
nehmung  der  freindlàndisclien  Ansclilussstrecke  der  Betrieb 
auf  der  Strecke  von  der  Grenze  bis  zur  Betriebswechsel- 
station  zu  liberlassen,  sowie  die  Mitbenûtzung  der  Betriebs- 
wechselstatioQ  zu  gestatten  ist,  bleibt  eÎBe  Verstàiidîgung 
zwischen  den  betbeiligteii  VerwaltiiDgen  rorbehalten. 

Beira  Mangel  eines  EinverstàednLsses  haben  sich  die 
Bahnverwaltungen  den  iiach  vorgàngiger  VerstandiguQg  ge- 
meinscbaftlich  zu  treffenden  Anordnungen  der  beiden  hoUen 
Kegierungeii  zu  fugen. 

Jedenfails  soi!  aber  die  betriebfûhreDde  VerwaltUBgseiteos 
|iïr  die  Oberaufeicbt  ausiibeiiden  EegierUDg  biiideud  ver- 
fïtlichtet  werden,  die  orduangsniiissige  lûstandhaltung  der 
iUr  in  Betrieb  gegebeneii  Strecke  nebst  allem  Zubehor, 
einscliHessliirh  der  oacli  den  Verwaltungsgruïidsatzen  der 
betreffendeu  Territorialregierung  eiforderlich  werdenden 
Erneuenni^eOj  auf  eigeîie  Kostew  zo  libertiehmen  und  dem 
HiigeDthîîmer  das  auf  die  Strecke  uachweislicli  verweiidete 
Lïiiagecapital,  jedocli  obne  Eiureeijuung  etwaîger  Kosten 
|er  Geldbeschaffung  «nd  Cursverluste  mit  jâhrlich  4  Procent 
verzinseu. 

Die  Kosten  fur  die  Anlagen  uud  Bauten  in  den  Wecbsel^ 
fetationen  eiuscbliesslich  der  Dieust-  und  Wohnrâume  fîir  die 
Eisenbabn-j  Zoll-,  Fost-,  Telegraphen-  und  Polizeiverwaltung 
in  dem  durch  das  wirkliche  Bediirfnis  des  Verkehres  der  in 
Kede  slebeiideii  Balin  bedingteu  Uuifange  sollen  seitens  der 
den  Babnhof  mitbenutzenden  fremdlàodiscben  Balinverwaltung 
nach  Verhaltuis  der  Mitbeniitzung  dem  Eigenthûmer  mit 
4  Procent  verzinst  werden, 

Nach  gleichen  Grundsatzen  werden  die  Erweiterungen 
der  arsprunglichen  Hahiianlagen  aiif  dei-  Strecke  bis  zur 
Grenze  und  in  der  Wecliseistation  beliandelt,  welche  die  be- 
treffende  Territorialregieruiig  im  Interesse  des  Verkehres  fur 
geboteu  erachten  oder  welche  die  Regierung  des  freniden 
Landesgebietes  fur  ihre  im  fiintten  Absatze  bezeichneten 
JJienstzweige  etwa  in  Auspruch  nehmen  soHte. 

Artikel  XVII 

* 

Die  beiden  hoheo  Regierungen  erklîiren  ihre  Znstimmung 
izu,  dass  anf  der  auf  dsterreichischem    Gebiete    gelegenen 
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1904  Strecke  der  im  Artikel  I  genannten  Eisenbahn  Yon  der  bei- 
derseitigen  Grenze  bis  Beatte  der  Zagf&rdemngB-  und  Fihr- 
dienst  ffir  die  betriebf&hrende  Osterreichische  Unternehniiing 
bis  aaf  weiteres  von  der  kOniglich  bayerischen  Staatseîsra- 
bahnyerwaltiiBg  besorçt  werde. 

Desgleichen  ertbeilen  die  beiden  hohen  Regiemogen  ihre 
Zastimmangi  dass  aaf  den  Bahnstrecken  yon  derbeider- 
seitigen  Grenze  bei  St.  Leonhard-Drachenloch  nach  Berch- 
tesgaden  einerseits,  nach  Salzbnrg  anderseits  ein  dnrch- 
gehender  Personenzngsverkehr  eingerichtet  werde. 

Bezfiglich  der  Bedingangen,  nnter  welchen  der  baye- 
rischen Staatseisenbahnverwaltung  die  Besorgnng  des  Zng- 
f&rdemngs-  nnd  Fahrdienstes  auf  der  Ost'erreicliiBchen  Bahn- 
strecke  von  der  Grenze  bis  Beutte  za  fiberlassen  ist,  sowie 
liber  die  éventuelle  Einrichtnng  eines  directen  Personen- 
zngsverkebrs  zwischen  Berchtesgaden  nnd  Salzbnrg  nnd  nm- 
gekehrt,  bleibt  eine  Yerstftndigung  zwischen  den  beiden 
Bahnverwaltnngen  vorbehaiten. 

Beim  Mangel  eines  Ëinverst&ndnisses  haben  sidi  die 
Bahnverwaltnngen  den  nach  vorgftngiger  Versi&ndignng  ge- 
meinschafUich  zn  treffenden  Anordnungen  der  beiden  hohen 
Begiemngen  zn  f&gen. 

Ffir  den  Fall  als  die  vorgenannte  Bahnstrecke  von  der 
beiderseitigen  Grenze  bis  Rentte  eine  directe  AnscUnss- 
verbindnng  mit  einer  Osterreichischen  Bahn  erlangen  sollte, 
behftlt  sich  die  kaiserlichkOnigliche  Osterreichische  Begie^ 
mng  das  Becht  vor,  den  Betrieb  dieser  Bahnstrecke  im  vollen 
Umfange  entweder  selbst  zu  tibernehmen  oder  der  Unter- 
nehmung  der  osterreichischen  Auschlussbahn  zu  tibertragen. 
Fur  diesen  Fall  bat  der  Betriebswechsel  in  dem  auf  baye- 
rischem  Gebiete  anzulegenden  Bahnhofe  Pfronten  -  Steinacb 
stattzufinden  und  haben  hinsichtlich  der  Betriebsfiihrung  aaf 
der  Strecke  von  der  Grenze  bis  zur  Betriebswechselstation, 
sowie  hinsichtlich  der  Mitbenutzung  der  Betriebswechselstation 
die  Anordnungen  des  Artikels  XVI  sinngem&ss  zur  Anwendung 
zu  gelangen. 

Artikel  XVIIL 

Auf  der  Linie  Reutte— Pfronten  ist  das  bayerîsche  Grenz- 
zollamt  in  der  projectirten  Station  Pfronten-Steinach  einza- 
richten,  woselbst  auch  eine  Ëxpositur  des  in  Reutte  aufzn- 
stellenden  osterreichischen   Grenzzollamtes   zu  errichten  ist. 

Dièse  Grenzzoliàmter  sind  mit  den  den  Verkehrsverhâlt- 
nissen   entsprechenden   Abfertigungsbefugnissen  zu  versehen. 

Die  beiden  hohen  Regierungen  erklâren  sich  bereit,  die 
Befugnisse  der  genannten  Zollamter  zu  erweitem,  sobald  und 
SQweit  die  Ausdehnung  des  Verkehrs  es  erfordern  sollte. 
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Die  kôniglich  bayerische  Regierung  erklàrt  ihre  Berelt*  1904 
îllîgkeit,  auf  ihre  Kosten  zur  zeitweiseii  Eiuriclitung  einer 
ZoUabfertigttng  uiid  einer  tliierârztlichen  Untersuclmng  in 
Reutte  an  den  jàlniîcli  in  Reutte  statttindetideû  sechs  grossen 
j  Vieiimàrkten  bayerisclie  Zoll-  und  tbierarzlliclie  Organe  dort- 
I  bin  zu  entsenden. 
^  Artikel  XIX. 

^V  In  Bezug  auf  die  Babnlinien  von  Wallern  naeh  Wald- 
kirchen  und  von  Berchtesgaden  nacb  St.  Leonhard  -  Dracben- 
locb,  sowie  gegebeuen  Falles  in  Bezng  auf  die  im  Artikel  III 
beliandelten  tialmlinien  werden  die  Bedingungen  und  Moda- 
Jit^ten  der  zollàmtlicliee  und  sonstigen  Ûberwachung  spàteren 
Vereinbaniugen  zwischen  den  beiden  bolien  Regieruugen 
unter    Berûcksichdguiig    der    besonderen   Aulage-    und  Ver- 

t:ehrsverhâltnisse  dieser  Balinlinien  vorbebalteu, 
Artikel  XX. 
Die  Fôrmiicbkeiteo  der  zollànitlicben  Revision  und  Abfer- 
igung  des  Passagiergepacks,  der  eiii-  und  ausgehenden  Giiter, 
owie   der    zollâmtlicben    Ueberwacliung   des    Durehzugsver- 
ehres  sollen  seinerzeit  durch  beiderseitige  Conimissàre  noch 
nàher  verabredet  werden. 

Hierbei    soll    insbesondere  auf  die   thunlicbste   Erleicli- 

Eierung  des  Durclizugsverkelires  von  Sdiarnitz  iiber  Garmisch- 
partenkirchen  nach   Lermoos   und  Reutte   und   von  da  iiber 
Garmisch-Partenkirchen   nach    Scharnitz    besonders    Bedacht 
genommen  werden, 
I  Artikel  XXL 

'  Die  wegen  Handhabung  der  Pass-  und  Fremdenpolizei 
im  Eisenbaljnverkehr  schon  bestelienden  oder  noch  zu  ver- 
einbarenden  Beslimmuugen  sollen  auf  die  den  Gegenstaiid 
dièses  Vertrages  bildeuden  Eisenbabuverbindungen  Anweudung 
finden. 

Ueber  die  Amtsbt^fugnisse  der  Polizeibeamteu,  welcbe 
etwa  von  der  fremdlàudiscben  Regierung  auf  den  Grenzbahn- 
hôfen  stationirt  werden  soUten,  bleibt  eine  besondere  Ver- 
stàndigung  zwischen  den  beiden  hoben  Regieruugen  vor- 
behalten. 

l»ie  Verhandluug  bierïiber  soll  niindestens  drei  Monate 
vor  Xnbetriebsetzung  der  betreffenden  Eisenbahn  beginnen 
und  vor  Erôffnung  des  Betrîebes  thunlichst  vollstàndig  zum 
Abschlusse  gebracht  werden, 

Artikel  XXIL 
Die  RegelnuR  des  Post-  und   Telegraphendienstes   bleibt 
der  besonderen   Verstandîgiing    zwischen   den    beiderseitigen 
Post-  und  Telegrapbenverwaltungen  voibehalten. 
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Im  Falle   der   Erbauung  oder  des  Betriebes   eîner  An- 

schlusslmie  auf  fremdlândischem  Gebiete  bat  die  betrîeb- 
fiihrende  VerwaltUDg  aile  Verpflielitungen  und  Leistungen  zû 
ûberEelimen,  welche  ilir  im  Interesse  der  Post*  und  Tele- 
graphenanstalt  von  der  fiir  das  beireffende  Gebiet  ztistiin- 
digeii  Staatsverwaltung  auferlegt  werden. 

Artikel  XXID. 

Die  beiden  bohen  Regierungen  werden  den  Betrieb  der 
auf  ihrem  Gebiete  gelegeneu  Strecken  der  iii  den  Artikeln  It 
II  und  III  bebaiideUen  Babnlinien,  soweit  und  Solange  der- 
selbe  von  euier  fremdlàndiscben  Eisenbalmverwaltung  gefalirt 
wird,  mit  keinen  anderen  oder  Iiôberen  Abgaben  belegen,  alîs 
denjenigen,  welche  den  Babnbetrieb  auslândi&cber  Eisenbabn- 
verwaltungen  im  AUgemeinen  treffen, 

Artikel   XXIV. 

Sollte  spàterhin  eine  Aenderang  in  den  Eigenthums- 
verhàltnissen  der  den  Qegenstand  dièses  Vertrages  biMenden 
Strecken,  soweit  dieselben  durch  Privatunternebmungen  aus- 
gefiihrt  werden,  in  Folge  Einliisung  oder  Heimfalls  derselben 
eintreten,  oder  die  betreffende  Territoriairegîerung  den  Be- 
trieb der  gedachten  Strecken  iibenielinaeD,  ohne  das  Eigt^n^ 
thum  derselben  zu  erwerben^  so  bleiben  dessen  ungeacbt^t 
die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrages  unveràndert 
in  Kraft. 

Artikel  XXV. 

Gegenwartiger  Vertrag  soi!  beiderseitig  zur  AllerbOchgten 
Genekmigung  vorgelegt  und  die  Auswechslung  der  darîiber 
anszufertigenden  Kalificationsurkunden  baldtbunliclist  iu 
Mûnchen  bewirkt  werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  die  Bevollmâcbtigteti 
denselben  in  zwei  Ausfertiguugen  unterzeicbnet  und  besiegelt 

So  gescbeheu  zu  Muncben,  am  22.  November  1904. 
Theodor  Gf.  Zichy  m.  p,     Clemens  Frh.  v.  Podeu-iU  m.  p. 

So  habeo  Wir  nach  Priifung  sàmmtlicher  Artikel  dîese» 
Vertrages  deuselben  gutgeheissen  und  genehmigt  und  ver- 
spreGben  mit  nnserem  kaiserlichen  uud  kôniglîchen  Worte 
fur  Uds  und  Unsere  Nacbfolger  denselben  seinem  ganzen 
I  il  halte  nach  getreu  zu  beobachten  und  beobachten  zu  lassen, 

Zu  dessen  Bestâtigiing  haben  Wir  gegenwârtige  Urkunde 
eigeiîhûndig  unterzeiehnet  uud  derselben  Uuser  Insiegel  bei- 
driickeu  lassen* 
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iSo  gescheben   zu  Wieo,   den    18,   Januar  îm   Jahre   des  1904 
rëTIes  Eiiitauseudueunbundei't  und  fîinf,   Unserer   Reiche  im 
^ieben  uud  fûefzigsteD. 

(L.  S*)    Franz  Joseph  m,  p. 

AgeDor  Gfaf  Goluckowski  m.  p* 

Attf  Allerh^icbat    ei^<F*nen   Ref<?hl   Seiner   kaiserlich&n    und   konîti^lioli 
Âpostolischûn  M^jestât: 

Joliann  von  Mikaiovich  m.  p. 

k«  n.  k.  Hof«  and  MlniâtâriAlrâth. 


Vorsteiiender  Staatsvertrag  wird  mit  der  Wlrksamkeit 
ÎFîir  die  im  Reiclisrathe  vertretenen  Kënigreiche  und  Lânder 
Jiuûdgemaclit. 

Wien,  den  9,  Febriiar  1905, 


Grintsch  m.   p, 

Call  m,  p. 


Wittek  m.  p. 
Kmel  m*  p. 


2699, 

21  décembre  1904. 
Ordonnance  Impt'iîale  concernant  la  prorogation  de  la 
loi  du  27  décembre  1893  sur  les   secours  à  prêter  à  la 
marine    marchande    et    de    TOrdonnance    Imj)ériale    du 

127  décembre  1900  sur  la  francliise  d'iniputs  dcvS  bâti- 
É  ments   marchanda. 

I  R.  G,  Bl  1904,  Nr,  102. 

Waiserliçhe  Verordnung  vom  2Î,  December  1904^  betreffend  die 
hh'Htruknnq  der  Gtltungudftuev  des  Geselzes  vom  27.  Deceniher 
}S9Sj  K  G.  BL  Ni\  189^  ubcr  die  Unta^smtz^umj  der  Ihutdéls- 
marinff  U7id  der  kaiserlichen  Veroi'dmmg  vom  27.  Deccmh&r 
Î900,  R.,  G.    Bl.    Nr,    229,  iiber  die  ^imerhcfî'eiung    tler  8ee 

handetssckijfê, 

Auf  Grand  des  §  14  des  Staatsgrandgesetzes  Yora  21.  De- 
cember 1867,  R  G.  BL  Nr.  141,  flnde  leh  anzuoi-dDen,  wie  foigt: 

§  1. 

Die  Geltungsdauer  des  Gesetzes  vom  27,  December  1893» 
R.  6,  Bl.  Nr.  189,  betreffend  die  Unterstutzang  der  Handels- 
niîuine,  und  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  27.  December 
VJin)^  R.  G.  Hl  Nr.  229,  betreffend  die  SteEerbelreiung  der 
Seehandelsschiffe,  wird  bis  zom  31.  December  1905  erstreckt 
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1904  §  2. . 

Mit  dem  VoUzage  dieser  Verordnang,  welche  mit  1.  Ji- 
naar  1905  in  Wirksamkeit  tritt,   sind    Heine    Minister  des 
Handels  und  der  Finanzen  beanftragt. 
Wien,  am  21.  December  1904 

Franz  Joêeph  m.  p. 

Koerber  m.  p.         Kosel  m.  p.  Pletak  m.  p. 

Wîttek  m.  p.  Welsersheimb  m.  p.  Randa  m.  p. 

Çall  m.  p.  Hartél  m.  p.  Buquay  m.  p. 


2700. 

29  janvier  1905. 
Ordonnance  du  ministère  F  et  R^  commun  des  affidres 
étrangères   sur  la  restriction  de  la  jurisdîction    consa- 
laire  en  Egypte. 

R.  6.  B1.  IWù.  Nr.  12. 

Verordnung  des  k.  und  k.  gemeinaamen  Ministers  des  AeuÊ$em 
vom  29,  Januar  1905 j  betreffend  die  Einschrànkung  der  Cferickti' 
barkeit  der  k.  und  k,  Consularâmter  in  Aegypten  und  die  tieUr 
weiêé  Ueberiragung  dieser  Qerichtsbarkeit  an  aie  dort  hesUlhetideii 
gemischten  Tribunale  auf  weitere  fUnf  Jahre. 

Ueber  Erm&chtigung  Seiner  k.  und  k.  Âpostolischen  Ma- 
jestât  and  im  Einverstândnisse  mit  den  Regiernngen  der 
beiden  Staatsgebiete  wird  auf  Grand  des  §  17  des  Ôesetzes 
vom  30.  Aagust  1891,  R.  G.  Bl.  Nr.  136,  beziehangsweise  des 
§  17  des  angarischen  Gesetzartikel  XXXI  vom  Jahre  1891, 
angeordnet  : 

Die  mit  der  Verordnang  des  k.  and  k.  gemeinsamen  Mi- 
nisters des  Aeassern  vom  31.  Januar  1900,  Nr.  5648/6,  ge- 
troflfenen  Bestimmnngen  iiber  die  Einschrànkung  der  Gerichts- 
barkeit  der  k.  and  k.  Consularâmter  in  Aegypten  and  die 
theilweise  Uebertragung  dieser  Qerichtsbarkeit  an  die  dort 
bestehenden  gemischten  Tiibunale  bleiben  auf  weitere  fûnf 
Jahre,  das  ist  bis  zum  1.  Februar  1910,  in  Geltung. 

Die  gegenwartige  Verordnung  tritt  am  1.  Pebraar  1905 
in  Kraft. 

Wien,  am  29.  Januar  1905. 

Goluchotoski  m.  p. 

Dièse  Verordnang  wird  hiemit  gemàss  §  18  des  Gesetzes 
vom  30.  August  1891,  R.  G.  Bl.  Nr.  130,  verlautbart 

Klein  m.  p. 
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27«1. 

11  février  1905. 
Ordonnance  du  mlûîstère  1^  R^  des  finances  concenjant 
^a  fabrication  d'objets  d'or  et  d'argent  destines  à  l'ex- 

portation, 

IL  G.  Bi.  1905,  Nr.  21. 

Verorânnng    des    FhmnzminùteTinms    vom    ÎU    Fcbmcr   190 5^ 

etrej}end    die    HerHtcllung    von     fiir    die    Ausfuhr    musse)'    das 

Zollgebiet  besUmmten  Goïdr  und  Silbergeriithen, 

In  tlieilweiser  Abâ^nderung  des  Punktes  5  des  Erlasses 
des  FiDaDzministerîums  vom  30.  November  1866,  R,  G.  Bl 
Nr.  149,  werden  zur  Durclifiihruag  des  §  19  der  kaiserlichen 
VerordouDg  vom  2^,  Mai  1866,  fi.  G.  Bl  Nn  75,  nacMolgeade 
Bestimmungeo  erlasseu; 

1.  Die   zur   Ausfuhr    ausser  das   Zollgebiet   bestimmteQ 
npUîîzirteB  Gold*  and  Silbergerâthe  kônnen  audi  mit  einem 

jeringeren  als  dem  nîedrigsten  fur  den  inlaudischeu  Yerkebr 
testgesetzten  Feingebalt  hergestellt  werden. 

2.  Vor  der  Erzeuguug  solcher  unprobhâltiger  Geràthe 
ist  jedoch  dem  zustàndigen  Punzirungsamte  unter  Angabe  der 
Anzalil,  der  Gattung  ned  des  Gewiciites  der  Stiicke  sowie 
des  ZeitraumeSj  inuerlialb  desseu  die  ErzeugiiDg  erfolgeo 
soU,  Anzeige  zu  erstatten  und  darf  vor  desseo  Zustimmung 
mit  der  Erzeagung  nicht  begonutin  werdeu*  Das  Punzirungs- 
amt  entscbeidtît  iiber  die  Anzeige  nach  freiem  Ermesseii  und 
kann  die  erilieilte  Bewiiiîguug  jederzeit  widerrnfen, 

3.  Die  Ausfuhr  solcher  Erzeugoisse  darf  nur  unter  Con- 
trôle des  zustàndigen  PunziruDgsamtes  erfolgen,  Zu  diesem 
Zwecke  siud  die  Gehitlie  mit  eioem  genaueD,  aile  erforder- 
lichen  Angabeii  enthaltenden  Verzeidmtsse  vorzulegen;  îm 
ûbrigen  ist  bierbei  nacb  dem  Punkte  f)  des  Erlasses  des  Fi- 
nanzmiuisteriums  vom  '30,  November  1866,  R.  G.  BL  Nr.  149, 
vorzugehen. 

4.  Verdorbene  oder  nicht  zur  Ausfuhr  gekommene 
Gerâthe  dieser  Art  sind  gleichfalls  uuter  Ansehiuss  eines 
Verzeichnisses  an  das  zustàndige  Punzirungsamt  behufs 
Zerschlagung  eiQzusenden.  Ebenso  ist  die  etwa  nicht  zur 
Ausfuhrung  gekommene  Erzeugang  bereits  angemeldeter  Ge- 
riilhe  ungesàunit  zur  Anzeige  zu  bringen* 

5.  Die  Partei  ist  ferner  verpfliclitetjjdas  Arbeitsmaterial, 
sowie  die  fertigen,  fiir  den  Export  bestimmten  GerÊithe  uuter 
gesondertem  Verschiuss  zu  balten  und  iiber  die  Erzeugung, 
sowie  die  Abgabe  solcher  unprobebaltiger  Waareu  eine  genaue 
Aufschreibung  zu  fiihren,  welche  mit  den  an  das  Punzirungs- 
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1906  amt  abgegebenen,  sub  2,  3  nnd  4  angefUirteD  Aiuweûen 
ffenaa  Qbereinzastimmeii  and  ebenfalls  Anzahl,  Gattuiig  nnd 
Gewicht  der  erzengton  sowie  der  in  das  AaslaUd  ansgefUirten 
Oder  yerdorbenen  Waaren  zu  enthalten  bat. 

6.  Wird  bei  einer  Beyision  darch  die  Tom  PunsEinuigs- 
amte  entaendeten  Controlorgane  der  Bestand  der  Waaren  mit 
den  sub  5  angef&brten  Anfschreibnngen  oder  dieae  mit  den 
an  das  Patiziran|amt  abgegebenen  Nachweisnngen  nicht  fiber- 
einstimmend  bemnden,  insbesondere  kann  ein  Abgang  nicht 
dnrch  die  Aosfbhr  in  das  Ansland  oder  auf  eine  andere  Weise 
stichb&ltig  begrflndet  werden,  so  kann  die  Genebmigang  zor 
Erzeagung  fOr  den  Ëzport  bestimmter  nnprobehUtiger  Gold- 
nnd  SBberger&the  aucb  sofort  eotzogen  werden. 

7.  Die  Erzeagung  unprobeb&ltiger  Gold-  nnd  Silbergerithe 
ohne  Einhaltnng  der  in  dieser  Verordnnng  angegebenen  Be- 
stimmung  oder  die  In?erkehrsetzung  von  Gtold-  nnd  Silber- 
gerfttben  dieser  Art  im  Inlande  nnterliegt  im  fibrigen  den 
Strafbestimmnngen  der  kaiserlichen  Verordnnng  vom  26.  Mai 
1866,  R  G.  Bl.  Nr.  75. 

Dièse  Verordnnng  tritt  mit  1.  M&rz  1905  in  Wirksamkeit. 

Koêél  m.  p. 


2702. 

17  février  1905. 

Publication  du  ministère  F  R^  des  chemins  de  fer  sur 

Textinction    de   le   concession    Souveraine    du    19   aej)- 

tembre    1857    pour  la  partie    autrichienne    du    chemin 

de  fer  de   Zittau  à  Reichenberg. 

R.  G.  BI.  1905,  Nr.  23. 

Kundmachurifi  des  Eiacnbahnmlnisteriums  vsom  17,  Pebfmar  19(h\ 
hetreffcnd  das  Erloschen  der  Ah,  Concession  vom  19.  September 
1857,  H.  M.  Vd(j.  Bl,  Nr.  67,  fur  die  von  Zittau  nach 
ReicheiJberci  zu  fûhrendc  Locomotiveisenbahn,  soiveit  aelbe  auf 
osterrcîchisches  Gehiet  fàllt, 

Nachdem  die  k.  k.  ësterreichische  Regierung  laut  Artikel  I 
des  Staatsvertrages  vom  26.  April  1904,  R.  G.  Bl.  Nr.  90, 
zwischen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  und  dera 
Kônigreiche  Sachsen  ihre  Zustimmung  zur  Uebernahme  der 
Linien  der  Zittau  —  Reichenberger  Eisenbahngesellschaft  in 
das  Eigenthum  des  sàchsischen  Staates  ertheilt  hat,  und  laut 
Mittheilung  der  kôniglich  sàchsischen  Regierung  das  diesen 
Eigenthumserwerb  begrûndende  Rechtsgeschàft  mit  dem 
1.  Januar  1905  in  Wirksamkeit  getreten  ist,  wird  in  Gemâss- 


SAXE. 


SAXE. 


beit   des  Artikels  II  des   bezogenen   Staatsvertrages   die  Ab.  1905 
Concession  vora  19.  *September  1857,  H.  AL  Vdg.  Bl  Nr.  67, 
tur  die  von  Zittan  nacb  Reichenberg  zu  iïihrende  Locomotiv- 
eisenbahn,  soweit  selbe  auf  ôsterreicbisches  Gebîet  IMt,  als 
erloscben  erklârt. 

Von  dem  angegebenen  Zeitpunkte  ab  wîrd  der  Betrieb 
der  auf  osterreichischem  Gebiet  gelegenen  Theilstrecke  der 
Zittaa — Keicheiiberger  Eisenbalin  aof  Grund  der  einschlà- 
gigen  Bestinimungen  (Artikel  III  bis  einsehliesslidi  X\l}  des 
gedachten  Staatsvertrages  von  der  koniglich  sâchsischen 
Staatseisenbahnverwaltung  im  Namen  und  iiir  Rechnung  des 
sâchsischen  Staates  geliilirt. 


Wittck  m.  p. 


2703. 


22  février  1905. 
Piiljlîcation  du   niîinstèrt*    V  IV  du  commerce    sur   Tar- 
rangrOH-nt  pris  avec  la  colonie    anglaise  du  Cap   pour 
rintroductiori  des  mandats  de  poste, 

P..  u.  T,.V,.ïîL  1905,  Nr.  17. 

Kundmachung    de^    Poataiiweùungs  -  Uebereinkommeiï^   mît   der 

(^apcoîonic, 
U.  Miûbt  Z.  6589. 

Mit  Beziehung  auf  die  bierortige  Yerordimug  vom 
30.  December  1904,  Z.  67026  (Post-  u.  Tel.  V.  Bl.  Nr.  1/1905), 
betreffend  die  Eintahrnng  des  directen  Postanweisiingsver- 
kebres  mît  der  Capcolonie.  wird  biermit  das  mit  der  Postver- 
waltung  dieser  briiischen  Colonie  abgeschlossene  Postanwei- 
sungsiibereiûkommenj  ddo.  Wien,  10.  Febroar  1905,  Cap- 
stadt,  23.  December  1904,  knndgemadit. 

Uebereinkominen  zwischen  der  Postverwaltung  von  Oesterreich 

und   der    Postverwaltung  der    Colonie    ûm    Caps    der   Giiten 

Hoffhung,  betrefend  den  Auetaysch  von  Postanweisongen. 

Artikel  L 

1.  Zwischen  Oesterreich,  einschliessHch  der  usterrei- 
chischen  Postâmter  in  der  Tiirkei,  und  der  Colonie  des  Caps 
der  Guten  Hoffnung  soll  ein  regelmassiger  Austauscli  von 
Postanweisungen  stattfiuden. 

2.  Die  Postverwaltung  eines  jeden  Landes  îst  berechtigt, 
nacb  ihrem  F^rmessen  jene  Postâmter  zu  bestimmen,  wekhe 
zar  Annabme  von  Postanweisungen  nach  dem  anderen  Lande 


CAP, 
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1906  amt  abgegebenen,  sab  2,  3  nnd  4  angefUirteD  Ausweisefl 
ffenaa  abereinzastimmen  and  ebenfalls  Anzahl,  Gattang  nnd 
Gewicht  der  erzeagten  sowie  der  in  das  Ansland  auageflUirten 
Oder  verdorbenen  waaren  zn  enthalten  bat. 

6.  Wird  bei  einer  Beyisîon  dorch  die  toih  Punsinuigs- 
amte  entaendeten  Gontroiorgane  der  Bestand  der  Waaren  mit 
den  snb  5  angef&hrten  Anfechreibungen  oder  dièse  mit  dea 
an  das  Panziraneamt  abgegebenen  Nachweisangen  nicht  fibe^ 
einstimmend  befunden,  insbesondere  kann  ein  Abgang  nicht 
dnrch  die  Ansfahr  in  das  Ausland  oder  auf  eine  andere  Weise 
stichbaitig  begrandet  werden,  so  kann  die  Genehmignng  nr 
Erzengung  fBr  den  Ëzport  bestimmter  nnprobehftltiger  Gold- 
nnd  SUberger&the  ancb  sofort  eotzogen  werden. 

7.  Die  Ërzengang  nnprobeb&ltiger  Gold-  nnd  Silbergerftthe 
ohne  Einhaitnng  der  in  dieser  Verordnnng  angegebenen  Be- 
stimmnng  oder  die  Inverkehrsetznng  von  Gtold-  nnd  Silber- 
gerfttben  dieser  Art  im  Inlande  unterliegt  im  fibrigen  den 
Strafbestimmnngen  der  kaiserlichen  Verordnnng  vom  26.  Mai 
1866,  R  G.  Bl.  Nr.  75. 

Dièse  Verordnnng  tritt  mit  1.  M&rz  1905  in  Wirksamkeit 

Koêél  m.  p. 


2702. 

17  février  1905. 

Publication  du  ministère  F  R^  des  chemins  de  fer  snr 

rextînctîon    de   le   concession    Souveraine    du    19   sep- 
tembre   1857    pour  la  partie    autrichienne    du    chemin 
de  fer  de   Zittau  à  Reichenberg. 

R.  G.  Bl.  1905,  Nr.  23. 

Kundmachung  des  Eisenhahnrnhnstermms  vom  17,  Febi*ua^' Î90î}^ 
bctrcffend  das  Krloschen  der  Ah,  Concession  vom  19,  September 
1867,  H.  M,  Vdy.  Bl,  Nr,  67,  fur  die  von  Zittau  naeh 
Reicheiibery  zu  fûhrcndc  Locomotiveisenhahn,  sowdt  selbê  auf 
osterreichisches  Gelnet  fàlU, 

Nachdem  die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung  laut  Artikel  I 
des  Staatsvertrages  vom  26.  April  1904,  R.  G.  Bl.  Nr.  90, 
zwischen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  nnd  dem 
Kônigreiche  Sachsen  ihre  Zustimmung  zur  Uebernahme  der 
Linien  der  Zittau  —  Reichenberger  Eisenbahngesellschaft  in 
das  Ëigenthum  des  sâchsischen  Staates  ertheilt  bat,  nnd  laut 
Mittheilung  der  kôniglich  sâchsischen  Regierung  das  diesen 
Eigenthumserwerb  begrundende  Rechtsgeschâft  mit  dem 
1.  Januar  1905  in  Wirksamkeit  getreten  ist,  wird  in  Gemâss- 
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des  Artikels  II  des   bezogenen   Staatsvei  trages  die  Ah.  1905 
Concession  vom  19.  September  1857,  H,  AL  Vdg.  BI.  Nr.  67, 
far  die  von  Zittau  nach  Reichenberg  zu  filhrende  Locomotiv* 
eisenbahn,  soweil  selbe  auf  osterreicliisches  Gebîet  fallt,  als 
erloschen  erklârt. 

Von  dem  angegebeoen  Zeitpnnkte  ab  wird  der  Betrieb 
der  auf  osterreichischem  Gebiet  gelegenen  Tlieiîstrecke  der 
Zittaa — Keichenberger  Eisenbahn  auf  Grnnd  der  einschlà- 
gigen  Bestiniînungen  (Artikel  III  bis  einschliesslicli  XVI)  des 
gedachten  Staatsvertrages  yon  der  kOniglich  sachsischen 
Staatseisenbabnverwaltyng  im  Namen  und  tûr  Redinung  des 
sâehsischen  Staates  gefûhrt 

WUtek  ni.  p» 


2703, 

22  février  1905, 
Publication  du   mînîstert'    F  R*  du  commerce    sur  l'ar- 
rangement  pris  avec  la  colonie    anglaistî  du  Cap   pour 
rintroduction  des  mandats  de  poste. 

P.-  0,  T.-V.-Bl  1905,  Nr.  17. 

Knndfnachung    de»    Postanwcisunffs  -  Uebereinkommenë  mit   der 

Capcolonic. 
n.  Miniflf,  Z.  5589, 

Mit  Beziehnng  auf  die  hierortige  Verordnuiig  vom 
sa  December  1904,  Z.  6702G  (Post-  u.  Tel  V.  BL  Nr.  l/liW5), 
betreffend  die  Einiïïhrung  des  directeu  Postanwei>tung8ver* 
kehres  mit  der  Capcolonie»  wird  liiermit  das  mit  der  Postver- 
waltung  dieser  bhtischeo  Colonie  abgeschlossene  Postanwei- 
sungjsûbereinkomraeu,  ddo.  Wien,  10.  Februar  1905,  Cap- 
stadt,  23.  December  1904,  kundgemacbt 

Uebereinkonimeii  zwi8chen  der  Pofttverwaltung  von  Oeotarreleh 

und   der   Postverwaitung  der    Colonie    des    Caps    der   Gutan 

Hoffiiung,  betreffend  den  Audtausch  von  Postanweisunyen. 

Artikel  1. 

L  Zwischen  Oesterreich,  einachliesslich  der  Onterrol» 
chischen  Postàmier  in  der  Tiirkei,  nnd  der  Colonie  dex  Tapii 
der  Guten  Hoffnung  soll  ein  regelmàssjger  AostauMrli  von 
PostaUweisuDgeQ  stattfînden. 

2.  Die  Postverwaltuiig  eines  jeden  Lande»  Igt  bi^rm-lMii^t, 
nacb  ihrf*m  Ermessen  jene  Postàmter  zjx  bestimn^-n,  vv«il<-ln^ 
îur  Anuabme  vou  Postanweiijungen  nach  dem  auderen  \m\àr 


CAP. 


IM 


1905  ami  \  egebeuen,  sub  2,  3  und  4  aDgefahrtea  Ausweiseï 
gÊiiau  uL)ereiîi25ESlimmen  und  ebenlalls  Anzabl,  Gattuog  und 
Gewicht  der  erzeugten  sowie  der  in  das  AuslaBd  ausgefiilirteii 
oder  verdorbenen  WaareE  zii  enthalten  bat, 

6.  Wird  bei  einer  Hevisioa  darch  die  vom  Fanzirungs* 
amte  entsendeten  Controlorgane  der  Bestand  der  Waaren  mit 
den  sob  5  angeftihrten  Aufscbreibungen  oder  dièse  mil  den 
au  das  Piinzirungamt  abgegebeuen  Nachweîsongen  nicht  liber- 
einstimmend  belunden,  insbesondere  kanii  ein  Aijgang  nicht 
durch  die  Ausfahr  in  das  Ausland  oder  auf  eine  andere  Weise 
stidihEllig  begriiîidet  werdeu,  so  kann  die  Genelimigung  zar 
Erzeugung  fur  den  Export  bestîmmter  unprobehàltiger  Gold- 
und  Silbergerâthe  auch  sofort  enlzogen  werden, 

7,  Die  Erzeugung  unprobehâltiger  Gold-  und  Silbergerâthe 
ohne  Eialialtung  der  iu  dieser  Verordnung  angegebeneu  Be- 
sttmmung  oder  die  luverkehrsetzung  von  Gold-  und  Silber* 
geratheu  dieser  Art  im  Inlande  uuterliegt  im  ûbrigen  dea 
Strafbestiramungen  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  26.  Mai 
1866,  a  G.  EL  Nr.  75- 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  L  Uë,rz  1905  in  Wirksamkeit. 


Koml  m.  p. 


2702. 

17  février  19(tô, 

Publication  du  miniatère  V  IV  dm  cliemina  de  fer  sor 
Textinction    de   le   concession    Souveraine    du    19   sep- 
tembre   1857    pour  la  partie    autrichienne    du   chemin 
de  fer  de   Zittau  à  Reichenberg. 

R.  G.  BI.  1905,  Nr.  23. 

Kundmachung  des  Ewenbahnmmisteriums  vont  17.  Februar  1905^ 
betreffend  das  Erloschen  der  Ah.  Concession  vom  19.  September 
1857,  H.  M.  Vdg.  Bl.  Nr.  67,  fur  die  von  Zittau  nadi 
Reichenberg  zu  fûhrcnde  Locomotiveisenbahn,  soweit  selbe  auf 
ôsterreichisches  Gehiet  fdlU, 

Nachdem  die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung  laut  Artikel  I 
des  Staatsvertrages  vom  26.  April  1904,  R.  G.  Bl.  Nr.  90, 
zwischen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  und  dera 
Kônigreiche  Sachsen  ihre  Zustimmung  zur  Uebernalime  der 
Linien  der  Zittau  —  Reichenberger  Eisenbahngesellschaft  in 
das  Eigenthum  des  sàchsischen  Staates  ertheilt  hat,  und  laut 
Mittheilung  der  kôniglich  sàchsischen  Regierung  das  diesen 
Eigenthumserwerb  begriindende  Rechtsgeschàft  mit  dem 
1.  Januar  1905  in  Wirksamkeit  getreten  ist,  wird  in  Gemass- 


SAXE. 


SAXE. 
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b^ît  des  Aitikels  II  des  bezogenen  Staatsveitrages  die  Ah,  190& 
Concession  vom  19*  Septeniber  1857,  H.  M*  Vdg.  BL  Nr.  67, 
liir  die  von  Zittact  nach  Reicheuberg  zu  fiilirende  Locomotiv- 
eisenbahn,  soweit  selbe  auf  ôsterreichiscbes  Gebiet  iallt,  aïs 

Mloschen  erklart* 
j  Von  dem  angegebenen  Zeitpunkte  ab  wird  der  Betrieb 
T  auf  osterreichiscliem  Gebiet  gelegenen  Theilstrecke  der 
I  isittan^Reichenberger  Eisenbalin  aof  Giund  der  eiuscblà- 
gigêB  Bestimmungen  (Artikel  III  bis  einschliesslich  \\l)  des 
gedaehten  Staatsveitrages  von  der  koniglich  sachsischen 
Staatseisenbalmverwaltung  im  Namen  iind  tur  Rechnuug  des 
sàchsischen  Staates  gefiilirt, 
[  Wittek  m.  p. 

^^^  22  février  1905. 

Publication  du  niînistèrr    V  W  du  commercL'    Hur  Tar- 
rangement  pris  avec  la  colonie;    aoglaisi^  du  Cap   pour 

!l  rintrodiiction  des  niatidats  de  p08tt% 

R^  u,  T.-V.-Bl  im5.  Nr.  17, 
undmachung    de?    Poëtanwcwungs  -  Ueheremkommena   mil   der 
l     *  Capcolonîc, 

H,  Minist.  Z.  5589. 
Mit  Beziehung  auf  die  liierortige  Verordnung  vom 
I  30.  December  1904,  Z,  67026  (Post-  u.  Tel.  W  Bl.  Nr.  1/1905), 
I  betreffend  die  Eintllirung  des  directen  Postanweisungsver- 
I  kebres  mit  der  Capcolonie,  wird  biermit  das  mit  der  Postver- 
i  waltung  dieser  bntisclien  Colonie  abgeschlossene  Postanwei- 
I  sangsubereinkommeiij  ddo.  Wieii,  10.  Februar  1905,  Cap- 
I  stadt,  23.  December  1904i  kundgeniaclit. 

Uebereinkommen  iwischen  der  Postverwaltung  von  Oesterrelch 

und   der   Postverwaltung  der    Colonie    des   Caps   der   Guten 

Hoffnung,  betrafend  den  Austausch  von  Postanweisungen. 


Artikel  L 
1,    Zwiscben    Oesterreicli,    einschlîesslich 


^P     L    Zwiscben    Oesterreicli,    einschlîesslich    der    osterrei- 
rdiischen  Postamter  ie  der  Tiirkei,  und  der  Colonie  des  Caps 
der  Guten    Hoftimng   soll   ein   regelmâssiger  Austausch   von 
r  Postatiweisungen  stattfiuden. 

2.  Die  Postverwaltung  eines  je  den  Landes  ist  bereditigt, 
nach  ihrem  Ermessen  jene  Postàuiter  zu  bestimmen,  welche 
2ur  Annahme  von  Postanweisungen  nach  dem  anderen  Lande 
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L  Brucbtheile   eiiies  Peuny   oder  Hellers   werden  Bicht  1905 
ksiehtigt 

Artikel  6. 

*  Jede  der  beiden  Postverwaltungen  bestimnit  die  6e* 
n  fur  Postanweisungen,  welche  in  ihieiii  Dienstbereiche 
s  Auszalilung  in  dem  anderen  Lande  eingeliefert  werden. 
:.  Die  beiden  Verwaltungen  tbeileîi  einauder  die  von 
festgesetzten    Gebliliren  und  die  Aenderniîgeiij   die  sie 


[spâttir  daran  vornehmen,  mit. 
L  Jede  Verwaltung  belialt  die  Gebtihren  liir  die  in  ihrem 
cbe  eingelieferteu  und  im  anderen  Lande  ausgezabUen 
Dweisungen*  Sie  vergiitet  jedocli  der  anderen  Verwaltnng 
hibes  Pjocent  (V^Vo)  ^^is  gesammten  Betrages  dieser 
inweisungen. 

S.  Fiir  Postanweisnngen  nacli  anderen  Làndern  (Artikel  2) 
le  Verwaltung,  welche  die  VermittJung  besorgt,  einen 
irenantbeil  von  dreiviertel  Procent  (V^^o)  des  gesammten 
ges  dieser  Po.stanweisungen  bezielien. 

Artikel  7. 

Nenn  der  Absender  die  Riickzalilung  einer  Postanweisung 
tegt  bat  die  Verwaltung  des  Aufgabelandes  sieh  um  die 
jchtigung  zur  Riickzalilung  des  Betrages  an  die  Ver- 
ing  des  Bestimmungsiandes  zu  wenden,  und  dièse  soll 
îrniàehtigung  nur  eîtlieilen.  naclidem  sie  ordnungsmassig 
^stelk  hat,  dass  die  Postanweisung  noch  nicht  ausgezahlt 
nd  Vorsorge  getroffen  bat,  dass  dieselbe  aucb  kiinftig 
von  ibren  Postàmtern  ausgezahlt  werde. 

Artikel  8. 

,  Postanweisungen  ans  Oesterreich  nach  der  Colonie  des 
der  Guten  Hoffnung  oder  ans  der  Colonie  des  Caps  der 
Hoffnnng  naôb  Oesterreieh  sind  hinsichtlicb  der  Aus- 
g  den  Bestimmungen  unterworfen,  welche  fur  die  Ans- 
g  der  Postanweisungen  im  Bestiramungslande  gelten. 
Die  bei  jeder  Verwaltung  fur  Postanweisungen  ein- 
ilten  Betrâge,  welche  von  den  Empfangsberecbtigten 
înnerbalb  der  durch  die  Gesetze  oder  Vorschriften  des 
»belandes  festgesetzten  Frîsten  in  Ansprnch  genoramen 
n  sind,  werden  Eigenthum  der  Verwaltung,  welche  die 
aiweisungen  ausgegeben  bat. 

Artikel  9. 

Die  Abrecbnungen  iiber  die  zwischen  den  beiden 
ern  ausgetauschten  Postanweisnngen  werden  von  der 
rerwaltung  der  Capcolonie  aufgestellt. 
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1905  amt  abgegebenen,  sab  2,  3  and  4  angefilhrteD  Aosweisen 
genaa  ûbereinzastimmen  und  ebenfalls  Anzahl,  Gattung  and 
Gewicht  der  erzeugten  sowie  der  in  das  Ausland  ausgefUirten 
Oder  verdorbenen  Waaren  zu  enthalten  bat. 

6.  Wird  bei  einer  Revision  durch  die  vom  Punzirungs- 
amte  entsendeten  Gontrolorgane  der  Bestand  der  Waaren  mit 
den  sab  5  angefûhrten  Âafschreibungen  oder  dièse  mit  den 
an  das  Putizirangamt  abgegebenen  Nachweisungen  nicht  ûber- 
einstimmend  befanden,  in^besondere  kann  ein  Âbgang  nicht 
durch  die  Âasfuhr  in  das  Aasland  oder  aaf  eine  andere  Weise 
stichhâltig  begrûndet  werden,  so  kann  die  Genehmigung  zur 
Erzeugung  fur  den  Expert  bestimmter  unprobehfiltiger  Gold- 
und  Silbergeràthe  auch  sofort  entzogen  werden. 

7.  Die  Erzeugung  unprobehâltiger  Gold-  und  Silbergeràthe 
ohne  Einhaltung  der  in  dieser  Verordnung  angegebenen  Be- 
stimmung  oder  die  Inverkehrsetzung  von  Gold-  und  Silber- 
geràthen  dieser  Art  im  Inlande  unterliegt  im  ûbrigen  deu 
Strafbestimmungen  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  26.  Mai 
1866,  R.  G.  Bl.  Nr.  75. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  1.  Mârz  1905  in  Wirksamkeit 

Kosél  m.  p. 


2702. 

17  février  1905. 

Publication  du  ministère  P  R*  des  chemins  de   fer  sur 

Textinction    de    le    concession    Souveraine    du    19    sej)- 

tenibre    1857    poiu'   la  partie    autrichienne    du    chemin 

de  1er  de   Zittau  à  Reichenberg. 

K.  G.  Bl.  1905,  Nr.  23. 

Kundmachumi  des  FÀscnhahiiministeriuins  vom  17.  Febrnar  190-'), 
hctrcffend  das  Erlosclicn  der  Ah.  Conces'sion  vom  19.  September 
1857,  II.  M.  Vdij.  1)1.  Xr.  67,  fiir  die  von  Zittau  nach 
Eeichenber(/  zu  f'ûhrcndc  Locomotiveiscnbahy}^  soiccit  selbe  avf 
ostevrcicliisches  (fcbitt  fnllt 

Nachdem  die  k.  k.  osterreichisclie  Regierung  laut  Artikel  I 
des  Staatsvertrages  vom  26.  April  1904,  R.  G.  Bl.  Nr.  90, 
zwischen  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  und  dem 
Kônigreiche  Sachseu  iiire  Zustimniung  zur  Uebernahme  der 
Linien  der  Zittau  —  Reiclienberger  Eisenbalingesellscbaft  in 
das  Eigenthum  des  sachsischen  Staates  ertheilt  bat,  und  laut 
Mittbeilung  der  kôuiglich  sachsischen  Regierung  das  diesen 
Eigenthumserwerb  begrliudende  Rechtsgesciiàft  mit  dem 
1.  Januar  1905  in  Wirksamkeit  getreten  ist,  wird  in  Gemàss- 
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teit  des  Artikels  II  des  bezogenen   Staatsvertrages  die  Ah.  1905 
"Concession  vom  19.  September  1H57,  H.  M.  Vdg,  Bl.  Nr.  67, 
fur  die  von  ZittaQ  nach  Reichenberg  zu  fiihrende  Locoraotiv- 
eisenbahD,  soweit  selbe  auf  Ôsterreicliisches  Gebiet  fallt,  aïs 
erloschen  erkiârt. 

Von  dem  aogegebenen  Zeitpunkte  ab  wird  der  Betrieb 
der  auf  tisterreichiachem  Gebiet  gelegenen  Theilstrecke  der 
Zittau — Reichenberger  Eisenbalin  auf  Gmnd  der  einscblâ- 
gigen  Bestimmungen  (Artikel  III  bis  eiDschliesslich  XVI }  des 
gedaelUeii  Staatsvertrages  von  der  kôniglich  sachsischeu 
Staatseisenbalmverwaltiing  im  Namen  und  fiir  Rechoimg  des 
gâchsiscUen  Staates  gefuhrt. 

Wittck  m.  p. 


2703. 

22  février  1905. 
Publication  du  ministère    V  W  du  eomiiiLTce    sur   Tar- 
rangenitnt  pris  avec  la  colonie    anglaise  du  Cap   pour 
rintroduction  des  mandats  de  poste, 

P.-  u.  T.-V,-B1.  1905,  Nr.  17. 
Zundniachung    dew    Poetanweisungs  -  Ueherehikommens   mit   der 

H.  Miuim,  Z,  5689, 

Mit  Beziehung  auf  die  Iiierortige  Verordnung  vom 
30.  December  1904.  Z.  67020  (Post-  il  Tel.  V.  BL  Nr.  1/1905), 
betreffeud  die  Einfiibriing  des  directen  Postauweisungsver- 
kebres  mit  der  Capcolonie,  wird  bîermit  das  mit  der  Postver- 
waltung  dieser  britischen  Colonie  abgeschlossene  Postanwei- 
sungsUbereinkommen,  ddo.  Wien,  10.  Februar  1905,  Cap* 
stadt,  23.  December  1904,  kimdgeniacht. 

Uebereinkammen  zwischen  der  Postverwaltung  von  Oasterreich 

und  der   Postverwaltung  der   Coloûîe   des    Caps   der   Guten 

HofTnung,  betreffend  den  Au&tausch  von  Postanweisungen. 

Artikel  L 

1,  Zwischen    Oesterreicli,    einschliessiich    der    osterrei- 
Wschen  Postàmter  in  der  Tiirkei,  uiid  der  Colonie  des  Caps 

îer  Guten   Hoffnuug  soll   ein    regelmâssiger  Austausch    von 
rostatiweisungen  statttinden. 

2.  Die  Postverwaltung  eines  jeden  Landes  ist  berechiîgt, 
nach  ihrem  Ermessen  jene  Postàmter  zu  bestimmen,  welche 
zur  Annalime  von  Postanweisungen  nach  dem  auderen  Lande 
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1905  und  zar  Âuszahlang  von  Postanweisungen  ans  diesem  Lande 
erm&chtigt  sein  sollen.  Die  Postverwaltung,  welche  von  diesem 
Rechte  Gebrauch  macht,  soll  der  anderen  ein  Verzeichnis 
dieser  Postàmter  ubermitteln  und  von  Zeit  zu  Zeit  die  Aen- 
derungen  oder  Zusâtze,  welche  dièses  Verzeichnis  erfahrt, 
bekanntgeben.  Postanweisungen  sollen  nur  an  die  zu  diesem 
Verkehre  erm&chtigten  Post&mter  des  betreffenden  Landes 
ausgefertigt  werden. 

Artikel  2. 

Jede  Verwaltung  verpflichtet  sicb,  der  anderen  aïs  Ver- 
mittlerin  fur  den  Austausch  von  Postanweisungen  mit  an- 
deren Lândern,  mit  welchen  sie  einen  directen  Austausch 
von  Postanweisungen  unterhàlt,  zu  dienen  und  ihr  von  Zeit 
zu  Zeit  die  Lânder  bekanntzugeben,  fiir  welche  sie  bereit  ist, 
die  Vermittlung  zu  ubernehmen. 

Artikel  3. 

Der  Postanweisungsverkehr  zwischen  den  vertragschlies- 
senden  Lândern  soll  ausschliesslich  durch  Auswecbslnngs- 
postàmter  vermittelt  werden, 

Artikel  4. 

1.  Der  Betrag  jeder  Postanweisung  soll  in  Goldraûnzen 
oder  deren  Gegenwerth  in  der  gesetzlichen  Wâhrung  eines 
jeden  Landes  ein-  und  ausgezalilt  werden. 

2.  Der  Betrag  jeder  Postanweisung  ist  in  der  Metall- 
wiihrung  des  Landes  aiizugeben,  wo  die  Zahlung  stattzufinden 
liât.  Zu  diesem  Zwecke  bestimint  die  Aufgabeverwaltung 
selbst  das  Unirecliniiiigsverhâltnis  zwischen  ihrer  Wàhrung 
und  der  Wâiirung  des  Bestiramuiigslandes 

3.  Die  beiden  Verwaltungen  werden  einander  die  von 
ihnen  festgesetzten  Umrechnun^^sverhaltnisse,  sowie  die  Aen- 
derungen,  die  sie  etwa  daran  vornelimen,   mittheilen. 

4.  Die  Betriige,  die  zur  Auszahluiig  durch  die  ôsterrei- 
chischen  Postàmter  in  der  Tiirkei  bestimmt  sind,  werden  von 
der  osterreichischeii  Postrerwaltung  nach  dem  genauen  Ver- 
haltuisse  des  Goldwerthes  zwischen  ôsterreichischer  und 
Frankenwàhrung  in  die  letztere  umgerechnet. 

Artikel  5. 

1.  Der  Hochstbetrag  fiir  eiue  in  Oesterreich  oder  bei 
den  osterreichischen  Postamtern  in  der  Tiirkei  eingelieferte 
l^ostauweisung  ist  auf  10  Pfund  Sterling!:,  und  fiir  eine  in  der 
Capcolonie  eingelieferte  Postanweisung  auf  250  ôsterreichische 
Kronen  festgesetzt. 
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2.  Bruchtheilti 
Sriicksicktigt, 


eiuea   Peiiuy   oder   Hellers   werdeu   cicht  1905 
Artikel  6. 


1.  Jede  der  beiden   Postverwaltungen   bestimmt  die  Ge* 
uhren  fiir  PostaDweisungeD,  welctie  in  ihrem  DieiLstbereiche 

behufs  Auszabiung  iii  dem  anderen  Laude  eiogeliefert  werden. 

2,  Die  beideu  VerwaltuD^eo  theilen  eiiiatider  die  von 
ilinen  festgesetzteE  Geblilireu  und  die  Aendeningen,  die  sie 
etwa  spàter  daran  vornehmen,  mit 

3-  Jede  Verwaltiing  belialt  die  GebUliren  fiir  die  in  ihrera 
Bereiche  eingeliefertee  und  im  anderen  Lande  ansgezablten 
Postanweisuiîgen.  Sie  vergiitet  jedot'Ii  der  anderen  Verwaltuug 
ein  halbes  Piocent  (VaVo)  ^^^  gesamniten  Betrages  dieser 
PostanweisungeE. 

4  Fiir  Postanweisungen  nach  anderen  Lândem  (Artikel  2) 
Foli  die  Verwaltnog,  welcbe  die  VerniitUimg  besorgt,  einen 
Oebiihrenantbeil  voo  dreiviertel  Procent  (74%)  ^^^  gesammten 
Betrages  dieser  Postanweisungen  beziehen. 


Artikel  7. 


Wenn  der  Absender  die  Riickzahlung  einer  Postanweisung 
'verlangt,  bat  die  Verwaltung  des  Anfgabelandes  Fich  uni  die 
Ermacbtigung  zur  Riickzahhmg  des  Betrages  an  die  Ver- 
waltung des  Bestimmungslandes  zu  wenden,  und  dièse  soll 
I  die  Ermàchfcjgung  nur  ertheiien,  naciidem  sie  ordnungsmassig 
I  festgestellt  hat,  dass  die  Postanweisung  noch  nicht  ausgezablt 
I  ist,  und  Voi'sorge  getroffeu  bat,  dass  dieselbe  au€b  kiinftig 
L     nicbt  von  ibren  Postànjtern  ausgezablt  werde. 

B  Artikel  8. 

^V  L  Postanweisungen  ans  Oesterreicb  nach  der  Colonie  des 
^Kaps  der  Guteu  Hoffnung  oder  ans  der  Colonie  des  Caps  der 
BËruten  Hoffnung  naèb  Oesterreicb  sind  hinsichtlicb  der  Aus- 
zahlung  den  Bestinimungen  unterworfen,  welcbe  fur  die  Ans- 
zablung  der  Postanweisungen  im  Bestiramungslande  gelten. 
2.  Die  bel  jeder  Verwaltung  fiir  Postanweisungen  ein- 
gezahlten  Betrâge,  welcbe  von  den  Empfângsberecbtîgten 
nîcht  înnerbalb  der  durch  die  Gesetze  oder  Vorscbriften  des 
Aufgabelaiides  festgesetzten  Fristeu  in  Ansprucb  genoninien 
worden  sind,  werden  Eigentlmm  der  Verwaltung,  welcbe  die 
Postanweisungen  ausgegeben  bat 

Artikel  9. 

L  Die  Abrechnungen  iiber  die  zwiscben  den  beiden 
Lânderu  ausgetausebten  Postanweisungen  werden  von  der 
Postverwaltnng  der  Capcolonie  aufgestellt 
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1905         2,  Dte  Zeîtrâume    mid   soBStigen    Bedînguogen    fttr  die] 

Aufstellang  der  Abrechnungen  werden  durch  das  im  folgendes 
Artikel  12  vorgesehene  Aus^fulirungsreglement  be^timmL 
L  3.  Die  Zahlung  der  st:l!iiesslirhen   Schuldigkeiien  bat  io 

I  englîsclier  Wàlirmig  stattzuflnden.  Zu  diesem  Zwecke  werdeu 
I  die  io  jeder  Abreclmung  als  ôsterreicliîselie  B^orderung  ans- 
I  gewiesenen  Bëtrage  Dacli  d^in  festeo  Verhâltoîsse  von 
I        100  K  =  é  £  3  s.  3y^  ±  umgerechnet, 

^^  Artikel  la 

^^  In  alletn,  was  nicht  durch  die  Bestimmiingen  des  gegen 

I  wàrtigeu  Uebereinkommens  uiid  des  îmchfolgenden  Auï^lùb- 
I  rungsreglements  festgesetzt  ist  gel  te  n  fîir  die  Eiulieferuo^ 
I  uud  die  Aiiszahlung  der  PovStauweisaDgen  dîe  in  jedem  der 
I        vertragschliesseûden  Lânder  gelteiiden  Bestimmungen, 

^H  Artikel  IL 

W  Jedê  der  beiden  Verwaltuiigen  hat  das  Recht,  den  Aus- 

I  tausch  der  Postanweiaûîigen  zeitweilig  iu  einer  oder  iu  beiden 

I  Richtungen  einzuâteilenf    weun   aussergewOhnliche    ITmstâDde 

m  eintreten^  wekhe  geeignet  erscheineu,  eiue  solche  Maassregel 

I  zu  reclitfertigeD.    Von   einer  solchen   EmstellEng  ist  der  an^ 

■  dereii  Verwaltung  sotort  und.  wenn  nôtliigj  im  telegraphisclien 

I  Wege  Kenntnîs  zu  geben. 

I  Artikel  12. 

Dîe   nâheren  Bestimmuugen  fîir  die   Durchfuhrung  des 

gegenwârtigen  Uebereinkommens  werden  im  gemeinsamen 
Einvernehmen  zwisctien  deu  beiden  Verwaltaugeu  testgesetzt 
werden. 

Artikel  13.^ 

Das  gegenwartige  Uebereinkommen  soll  am  1,  Januar 
1905  in  Wirîcsamkeit  treten  und  soll  in  Kraft  bleibeu  bi^ 
zum  Ablanfe  eioes  Jalires  von  demjenigeu  Zeitpunkte  ab^  au 
welehem  die  eine  Verwaltung  der  anderen  ihre  Absicht,  da;* 
Uebereinkommen  aufzuhebeOj  kundgegeben  haben  wird. 

Die  Bestimmnngen  dièses  Uebereiukonimens  konnen,  faits 
es  nôthig  erscheint»  im  gemeinsamen  Einvernehmen  zwiscben 
deu  beiden  Verwaltungen  abgeandert  werden. 

Vollzogen  in  doppelter  Ausfertigung   und    unterzeichuet 

in  Wien,  den  10,  Februar  1905, 

iu  Caps t ad t^  den  23.  December  1904 
(Folgen  die  Untersclirîften-) 
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Ausfûhryngsreglement    zurti    Uobereinkommsn    zwischen    der  ^^^^^ 
Posiverwaltung  von   Oesterreich  und   der  Postverwaltuni  der 
Jïototiie  des  Caps  der  Guten  Hofnung,  betrefend  don  Austausch 
von  Postanweisungen. 

Artikel  L 

Gemâss  Artikel  3  des  Ueberemkommens  wird  von  der 
ôsterreicliischen  Posiverwaltung  das  tieldanweisungsamt  in 
Wien  nnd  voe  der  Posiverwaltung  der  Capcolonie  das  Post- 
amt  in  Capstadt  als  Answeclislungspostamt  lïir  den  Postan* 
weisnngsverkelir  beslimmt. 

Artikel  IL 

Auf  jeder  Poslanweiaung  ist  der  voile  Znname  uod  min- 
testens  der  Anfangsbnchstabe  eines  Vornametis  des  Ab- 
Senders  und  des  Empfàngers  und  ausserdem  die  Adresse 
dieser  beiden  anzii^eben,  ausser  bei  Firmen  oder  Handels- 
gesellscbaften,  bei  welcben  die  iiblicke  Bezeichouug  der  Fii^ma 
Uandelsgeseilschaft  geutigt. 

Artikel  lll 

1,  Die  Ueberweisung  der  in  den  beiden  Verwaltuugs- 
gebieten  auf  Postanweisungen  eingezalilten  Belrage  erfolgt 
niittelst  Listen  nach  Muster  des  beigefiigten  Formulars  „A'', 
welche  die  zn  diesem  Zwecke  beidei'seits  bestininiten  Aus- 
weclislungsposiàmter    ansleitigen   und    eiuander  iibermitteln, 

2.  Die  Uebermittlung  der  Postanweisungen  zwischen  den 
ufgabe-  oder   Bestiraniungsamtern    uod   dem   zu   demselben 

VerwâUungsgebiete  gehërigen  Aus\vëchslungspostamte  wird 
durcb  die  in  diesem  Gebiete  geitenden  Vorscliriften  geregelt, 

3*  Die  Listen  sollen  von  den  beiderseitigen  Auswet'hs- 
lungspostàmtern  mit  jeder  Post  abgeferligt  und  unter  àmt- 
"icber  Recommandation  versendet  werden. 

Die  Eintragungen  in  den  Listen  miissen  in  Uebereîn- 
timmung  mit  den  im  Kopfe  der  Siialten  des  Formulares  j^jV 
eutbaltenen  Aogaben  erfolgen. 

Die  fur  andere  Laiider  bestiramten  Postanweisungen 
(Artikel  2  des  Uebereinkommens)  miissen  abgesoudert  ani 
Ende  einer  jeden  Liste  eingetragen  werden. 

4.  Fin  Duplicat  Jeder  Liste  ist  mit  nacbster  Post  abzu- 
senden;  dièses  Duplicat  ist  als  solches  zu  bezeichnen  und  m 
gleiclier  Weise  zu  unterferiigen  und  mit  dem  Stempel  zu 
_versehen  wie  die  Originalliste. 

Artikel  IV. 

1.  Die  Listen  sollen  fortlaufeude  Nummern  tragen,  welche 
lljaluiieh  bei  der  ersten   im  Januar  abgefertigten  Liste  mit 
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1905  Nr.  1  beginnen  und  sich  bis  zur  letzten  im  Monate  December 
abgesendeten  Liste  regelmàssig  fortsetzen. 

Die  in  dieListen  eingetragenen  Anweisangen  sollen  gleich- 
falls  mit  fortlaufenden  Nummern  bezeichnet  werden  (soge- 
nannte  ^internationale  Nummern"),  welche  in  jedem  Monate 
bei  der  ersten  in  die  Listen  eingetragenen  Anweisang  mit 
Nr.  1  zu  beginnen  haben. 

2.  Ueber  die  Betràge  jener  Postanweisungen,  hinsichtlich 
welcher  die  Eintragungen  in  den  Listen  als  richtig  befanden 
worden  sind,  sollen  sofort  inlândische  Postanweisungen  zu 
Gunsten  der  Empfangsberechtigten  ausgestellt  werden. 

Artikel  V. 

Die  Listen  sind  von  den  empfangenden  Auswechslungs- 
postâmtern  sorgfâltig  zu  prufen  und,  wenn  sie  geringfugige 
Fehler  enthalten,  die  sofort  beseitigt  werden  kônnen.  richtig 
zu  stellen. 

Enthalten  die  Listen  andere  Unregelmàssigkeiten,  se  bat 
das  empfangende  Auswechslungspostamt  von  dem  abferti- 
genden  die  nôthigen  Aufklàrungen  zu  verlangen,  die  unver- 
ziiglich  zu  ertheilen  sind.  Bis  zum  Einlangen  einer  Antwort 
hat  jede  weitere  Verfûgung  rùcksichtlich  der  Postanweisungen, 
bei  denen  die  Irrthûmer  entdeckt  worden  sind,  zu  unter- 
bleiben. 

Artikel  VI. 

L  Geht  eine  Postanweisung  vor  der  Auszahlung  ver- 
loren,  so  hat  die  Verwaltung  des  Bestimmungslandes  sie 
durch  ein  Duplicat  oder  eine  Auszahlungsermachtigiiug  zu 
ersetzen. 

2.  Im  Falle  der  Aenderung  des  Aufenthaltsortes  des 
Empfangers  konnen  die  Anweisangen  innerhalb  des  Dionst- 
bereiches  der  empfangenden  Verwaltung  uachgesendet  werden. 
Ist  der  Empfiinger  nach  einem  anderen  Lande  abgereist,  so 
werden  die  Anweisungen  nach  den  Bestimmungen  des  fol- 
gendeu  Paragraphen  behandelt. 

3.  Die  von  den  Empfunj^ern  zuriickgewiesenen  Anwei- 
sungen sowie  jene,  deren  Empfiinger  unbekannt  oder  chue 
Hinterlassung  einer  Adiesse  abgereist  sind,  werden  der  Ver- 
waltung des  Ursprungslandes  in  der  ini  §  1  des  folgenden 
Artikels  IX  festgesetzeu  Weise  riickvergiitet. 

Artikel  VIL 

1.  Die  Postanweisungen  ans  der  Capcolonie  nach  Oester- 
reich,  einschliesslich  der  ôsterreicliischen  Postiimter  in  der 
Tiirkei,  siiid  bis  zum  Ablaufe  des  sechsten,  auf  den  Menai 
ihrer  Ausgabe  folgenden  Monates  giltig.  Dièse  Frist  wird  hin- 
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lichtlich  der  PostanweisuDgeD  aus  Oesterreich,  einschliesslicli  iqOd 
Mer  dsterreicliîscben  Postamter  in  der  Tiirkei,  iiach  der  Cap- 
colonie  aiif  12  Moûate  erliôlit 

2.  PostaDweisuQgeii,  dereu  Auszahlung  innerhalb  der  ob- 
fcrwâhïiten  Fri8teu  nicbt  erfolgt  ist,  werden  der  Ver- 
waltung  des  Aufgabelandes  in  der  im  §  2  des  folgendeii  Ar- 
tikels  IX  festgesetzten  Weise  ruckverglitet. 

ArtJkel  VIIL 

1.  Die  Aufgabeverwaltung  bewilligt  die  Riickzabhing  von 
Postanweisuogen  an  die  Absender; 

1  "  wenn  sie  auf  die  im  folgenden  Artikel  IX  vor- 
geschriebene  Art  verstândîgt  worden  ist.  dass  die  Ver- 
waltung  des  Bestimmungslaiides  die  Anweisungen  iiiclit 
ausgez.ablt  hat  und  niclit  auszahlen  wird; 

2""  wenn  der  Absender  die  Riirkzahlung  verlangt 
und  die  Verwaltung  des  Bestinimungslandes,  bieriiber 
befragt,  ihre  Zustimmung  erkiârt  bat. 

2.  Unter    den    vorstehenden   Bedingungen    ist   die   Ver- 
altung    des    Ursprungslandes   aueh    ermaubtigt,    Postanwei- 

sungen  an  die  Eni|(fiingèr  auszahku  zii  lassent  wenn  die 
letzteren  ibren  Anfentbalt  im  Uienstbereîche  dieser  Vei  waltung 
genommen  baben. 

f  Artikel  IX. 

! 


1.  Die  Verwaltuugen  fibermitteln  einander  nacb  Ablauf 
eines  jeden  Vierteljabres  Verzeichnisse  nacb  Muster  der 
Aniage  B,  In  dièse  Verzeicbnisse  m^erden  eingetragen: 

1°  aile  im  Bereiebe  der  audero  Verwaltung  einge- 
zahlten  Postanweisungen,  welche  vom  Empffinger  zuriiek- 
gewiesen  worden  sied,  oder  nicht  ausgezablt  wurden. 
weil  die  Empfiinger  nnbekannt  oder  ohne  Hinterlassung 
eîner  Adresse  abgereist  sind  (Artikel  VI,  §  3); 

2**  aile  ans  dem  Dienstbereicbe  der  anderen  V'er- 
waltung  herstanimenden  Postaeweisungen,  welebe  dieser 
Verwaltung  auf  Verlangen  zur  VerfUgiing  gestellt  worden 
siud,  um  an  den  Absender  oder  an  eiue  andere  Peraon 
ausgezablt  zii  werden.  (Artikel  VIII/) 
Hei  jeder  Anweisung  wird  der  Gniud  der  Rîickstellung 
angegeben. 

2,  Glei£bfalis  nacb  Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  làsst 
jede  der  beiden  Verwaltuugen  ein  Verzeicbnis  nacb  dem  zii- 
liegenden  Muster  C  aufstellen,  welehes  aile  im  Bereîehe  der 
anderen  Verwaltung  eiugezalilten  Anweisungen  enthâlt,  deren 
Auszablung  innerhalb  der  Giltigkeitsdauer  nicht  bewirkt 
worden  ist  (Artîkel  VII,  §  2)  und  welcbe  nocb  nicbt  ira  Ver- 
zeicbnisse  B  enthalten  sind. 
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1905         Die  von  der  ^sterreicliischeii  PostverwaltuDg  aafge&tellten 

Verzeichnisse  C   werden    am    Beginne    des    nàchstfolgendeii 
Vierteljahres  der  Postverwaltuïig  der  Capcolonie  ubermilteJt, 

Artîkel  X. 

1.  Naeh  Ablauf  eines  jedeii  Vierteljalu'es  lâsst  die  Post- 
verwaltuug  der  Capcolooie  eine  AbrechnuDg  nach  Master  der 
Anlage  D  tiber  die  gegenseitigen  Forderangen  der  beiden 
Verwaltimgeti  aus  dem  Postanwei.sungsverkelire  wâhrend  des 
abgelaufeoeii  Vierteljahies  autsteUeii. 

In  der  Abrechnung  siud  die  ForderiiDgen  der  Capcolonie 
in  Ptund  Sterling  und  die  Forderiuigen  der  ôsterreicliischen 
Postverwaltung  in  Kronen  und  Hellern  anzugeben. 

2.  In  diesen  Abrechimngen   sind   einzeln  zu  bezeichnen: 
1"  die  Schlusssummen  der  wàhrend  des  abgelaufeDen 

Vierteljahres  von  dem  Aiisweclishmgspostamte  einer  jeden 
VerwuHuDgabgefertigten  Listen;  zudiesen  Scblusssummeo 
wird  der  tTebiihrenantheil  von  */«%  ^^^f  ^^^  die  Posl- 
auweisnngen  nach  anderen  Lândern,  von  7*%  (siehe 
Artikêl  6,  §  3  und  4  des  Uebereiiikonimeus)  hinm- 
gereclinet  ; 

2^  die  iSclilusssummen  der  Verzeiclmisse  B  ûber 
jene  Postanweisiiogeïi,  m  deren  Rilckzahlung  an  die  Ab- 
sender  die  Verwaltung  des  Aufgabelandes  ermàcbtigt 
worden  Ist  (§  1  des  vorhergebenden  Artikels  IX); 

3°  die  tichiusssumnien  der  Verzeichnisse  C  ûber  die 
verfallenen  Postanweisnngen  (§  2  des  vorhergehenden 
Artikels  IX). 

3.  Die  Forderung  der  ôsterreiehisclien  Postverwaltung 
wird  nacli  dem  îîi  Artikel  9»  §  3  des  Uebereiekommens  test- 
gesetzten  Unirechnungsverlmhnisse  în  die  englische  Wàhrnng 
uTTigerechnet,  worauf  dnrcti  Abzng  der  geringeren  von  der 
groï^isereu  Forderimg  die  scbliessliche  Schuldigkeit  der  einen 
uder  anderen  Verwaltung  feslgestellt  wird. 

4.  Die  vierteljâlirliclie  Abrechnung  wird  în  doppelter 
Anstertignng  von  der  Postverwaltiing  der  Capcolonie  der 
ôsterreichischeD  Postverwaltung  libermittelt,  welche  die  eine 
Ausfertigung  mit  der  Anerkennnngsclansel  zuriicksendet 

Artikel  XI. 

1,  Die  Begleichung  der  aus  den  Abrechnungen  xu  Gunsten 
der  einen  oder  der  anderen  Verwaltung  sich  ergebenden  For* 
derungen  erfolgt  niittelst  in  Gold  zahïbarer,  auf  Londou  ge* 
zogener  Sicbtwecbsel. 

2.  Wenn  sich  aus  der  vierteljàhrlichen  Abrechnung  eine 
ForderuDg  ftir  die  ôsterreichische  Postverwaltung  ergibt,  wird 
die  Postverwaltung  der  Capcolonie  spâtestena  14  Tage   nub 


CAP, 


CAP. 


163 


rsendung  der  Abrechniing  V^^ranlassiing  treffen,  dass  ein  1905 
aut  den  Beirag   ilii^er   Srhiild   lautender  Wechsel   diiixli    den 
Generalageïiten    der  Capeolonie   m  Loodon  au   den   Handels 
minister  jd  Wien  ubermittelt  werde. 

3.  Ergibt  sicli  anderseits  ans  der  Abreclmung  eine  For- 
deruug  fur  die  Postvt^jwaltuug  der  Capcolooie,  so  wird  die 
ôsterreicliische  Postverwaltun^  dem  Geueralagenteu  der  Cap- 
coloûie  iu  Loodoo»  spatesleus  14  Tage  nach  Rûcksenduug 
eiiier  bestâtigten  Copie  der  Retîhuung,   eineii  aut  deu  Betrag 

Sihrer  Scliuld  lauteuden  Wedisel  ûbermittelii. 
I       4.  Deu   Empfaug  der  AVechsel    hat  der  Empfânger  dem 
AbseDder  zu  bestàtîgeu. 


Artikel  XIL 


1,  Weun  eine  der  beiden  V<Rrwaltungen  vor  Aufstellung 
^dev    Priitiing    der    Abreclinuug    sicli    iîberzeugt    liât,    dass 

ï^ie  der  audereii  Verwaltaug  eine  Siinirue  vou  weuigsteus 
r>00  Pfimd  8terlitjg  scliuldet,  so  mil  sie  der  letztereu  uuver- 
zûglidi  deu  anuaheruden  Betrag  dleser  Schiildigkeit  uber- 
mitteln, 

2,  Die  Abscblagszahiungen  werden  iii  der  in  §  2  end  3 
des  vorliêrgelieodeu  Artikels  XI  l>escliriebenen  ^Vt^ise  ge- 
leistet.  Solclie  Zahluiijy^eu  miîssen  in  die  Abrechnungen  zu 
Gtmsten  der  Verwaltuiig,  die  sie  geleistet  bat,  eiiigestellt 
werden. 

3.  Die  durch  die  Ueberseudung  der  Wechael  sicli  er- 
gebendeu  Kosten  sind  stets  vou  der  sclmldenden  Postver* 
waltung  7M  tragejL 

4.  Wenn  der  Wechsel  zu  Begleichuog  der  ans  einer  Ab- 
recbuuug  sich  ergebenden  Fordernng  nicht  innerhalb  der  in 
§  2  und  3  des  Artikels  XI  erwahntee  Fristen  ubermittelt 
wird,  so  ist  der  Betrag  der  Forderuug  vom  Tage  uacli  Ab- 
laut  dieser  Frist  bis  zeui  Zeitpnnkte  der  Hegleichung  zu 
verzinsen;  die  Zinaen  werden  mit  5  Procent  jàhiiich  be- 
rechnet  und  der  sàuniigen  Verwaltung  in  einer  der  oàchsten 

^vierteljalirlichen  Abreclmungen  zur  Last  geachrieben. 

Artikel  XHI. 

Das  Ausfubrunp^sreglement  soll  zu  dêmselben  Zeîtpuukte 
in  Kraft  treten  und  dieselbe  Daner  haben  wie  das  Ueber- 
einkoinmen. 

VoUzogen  in   doppelter  Aiisfertigung   und   nnterzeichnet 

iu  Wien,  deu  10.  Februar  1905, 

in  Capstadt^  den  23.  December  1904. 

(Folgen  die  Dnterschriften,) 

11* 
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Convention  between  tha  Postal  Administration  of  Austria  and 

ths  Postal  Administration  of  tlie  Colony  of  tlia  Cape  of  Good 

Hope  for  the  oxchange  of  Monoy  Orders. 

Article  L 

L  Between  Âustm  Cincluding  the  Âustrian  Post  Offices 
in  Turkej  )  and  the  Colony  of  the  Cape  of  Good  Hope  there 
sliall  be  a  regular  exchange  of  Money  Orders. 

2,  The  Postal  Administration  of  eaeli  country  shall  hâve 
power  to  authorise  snch  of  its  postofâces,  as  it  maj  deam 
expédient,  to  issue  Money  Orders  payable  in  the  other 
country,  and  to  pay  Money  Orders  received  therefrom 
The  Postal  Administration  whlch  makes  use  of  this  facOity 
shall  furnish  to  the  other  a  list  of  such  offices  aod  shalî, 
from  time  to  time^  notify  any  additiou  to  or  change  in  such 
lis  t.  Orders  shall  be  drawn  only  on  the  anthorised  post- 
ofiices  of  the  respective  country, 

Article  2. 

Each  Postal  Administration  agrées  ta  place  at  the  dis- 
(âsal  of  the  other  its  services  as  intermediary  for  the  ex- 
change  of  Money  Orders  with  other  conntries  haying  direct 
Moûey  Order  relations  with  it,  and  to  notify  to  the  other 
from  time  to  time  the  eonntnes  for  which  it  is  prepared  to 
aci  as  intermediary. 

Article  3. 

The  service  of  the  Money  Order  System  between  the 
contracting  countries  shall  be  performed  exclusively  by  the 
agency  of  Offices  of  Exchange. 

Article  4. 

1.  The  amount  of  each  Money  Order  shall  be  paid  in 
and  paid  ont  in  gold  coin  or  its  équivalent  in  the  legid  cor- 
rency  of  each  country. 

2.  The  amount  of  each  Money  Order  shall  be  expressed 
in  money  of  metallic  value  of  the  country  where  payment  is 
to  be  made.  For  this  purpose,  the  issuing  Administration 
shall  détermine  itself  the  rate  of  exchange  between  its  money 
and  the  money  of  the  paying  country. 

3.  The  two  Administrations  will  commnnicate  to  each 
other  the  rate  of  exchange  fixed  by  them,  as  well  as  the 
changes  which  they  may  make  therein. 

4.  The  amounts  to  be  paid  by  the  Austrian  Post  Offices 
in  Turkey  shall  be  converted,  through  the  Austrian   Admini- 
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tration,   loto  french   currency,  at  tlie  exact  proportion  bet-  1905 
^een  the  metallic   value  of  the   Austrian   and   French   cur- 


rencies. 


Article  5, 


1.  The  maximum  amouiit  of  eadi  Order  îs  fised  at  10  jé", 
when  issued  in  Austria  or  by  the  Austriau  Post  Offices  in 
Turkey,  aud  at  250  crowns  (Austrian  value),  when  issued  in 

le  Colony  of  the  Cape  of  Good  Hope. 

2.  No  account  shall  be  takeo  of  any  fraction  of  a  penny 
^r  heller. 

Article  6. 

1.  Each  of  the  two  Administrations  shall  fix  the  rate  of 
commission  eharged  upon  Orders  issued  within  its  own  terri- 

ry  for  payment  in  the  other  country. 

2.  The   two   Administrations    wilt  communicate   to  each 
ther  the  rates  of  commission    whieh   they    hâve   established 

and    the    changes    which    they    make    subsequently    therein. 

3.  Each  Administration  shall  keep  the  rates  of  commission 
eharged  upon  Monej  Orders  issued  in  its  territory  and  paid 
in  the  other  country,  but  shall  crédit  the  other  Administration 
with  a  half  of  ooe  per  cent  (VjîVo)  on  the  total  amonnts  of 
such  Money  Orders. 

^^  4.  For  Money  Orders  payable  in  other  countries  (Ar- 
HScle  2)  the  commission  due  to  the  Post  Offices  acting  as  in- 
f  termediary  shall  be  three  quarters  of  one  per  cent  (^U%)  on 
^^6  total  amouut  of  such  Orders. 

^lil 


Article  7, 


If  repayment  of  a  Money  Order  is  claimed  by  the  re- 
mitter,  the  Administration  of  the  country  of  origin  must 
apply  for  authority  to  repay  the  amount  to  the  Administration 
of  the  other  country,  which  shall  not  give  such  authorisation 
antil  it  shall  hâve  duly  ascertained  that  the  Money  Order 
has  not  been  actually  paid,  and  until  it  shâll  bave  taken  the 
necessary  steps  to  prevent  payment  of  tlie  Order  in  future 
by  its  suhordinate  offices. 


Article  8. 


^B  1.  Money  Orders  issued  by  Austria  on  the  Colony  of  the 
HCape  âf  Good  Hope,  or  by  the  Colony  of  the  Cape  of  Good 
"«ope  on  Austria  shall  be  subject  as  regards  payment  to 
the  régulations  which  govern  tlie  payment  of  Muney  Orders 
in  the  country  on  wbich  drawn. 

2,  The    sums    received    by  each    Administration   in   ex- 
change  for  Money  Orders,   the  amounts  of  which   hâve   not 
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1905  been  claimed  by  the  persoos  entitled  to  payment  before  the 
expiration  ûf  the  periods  tixed  by  the  laws  or  the  régulations 
of  the  couûti-y  of  origin,  become  the  property  of  the  Admini- 
tratioE  which  has  issaed  the  Orders. 

Article  9. 

1.  The  ae^ouiits  regardiug  the  exchange  of  Money  Orders 
betweeii  the  two  eountries  shall  be  prepared  hy  the  PosUl 
Administration  of  the  Cape  Coloiiy. 

2.  The  periods  and  the  other  conditions  for  the  prépa- 
ration of  thèse  accoimts  are  fixed  by  the  Régulations  of  Dé- 
tail^ provided  in  ihe  following  Article  12. 

3.  Payment  of  the  balance  is  to  be  effected  in  Eoglitili 
money.  For  that  purpose  the  total  of  the  sum  shown  in  each 
acconnt  as  the  crédit  of  Ans  tria  is  to  be  converted  at  the 
fixed  rate  of  100  crowns  to  4  ^^^3  s.  37^  d. 

Article  10, 

In  ail  that  is  not  provided  by  the  terms  of  the  présent 
Convention  and  Régulations  of  Détail  anoexed  thereto,  the 
issue  and  payment  of  the  Money  Orders  shall  be  subject 
to  the  Régulations  in  force  in  eadi  of  the  contracting 
countries. 

Article  11. 

Each  of  the  Administrations  shall  hâve  power,  under 
extraordinary  circumstauces  which  appear  of  a  nature  to 
warrant  such  a  measnre,  to  suspend  temporarily  the  exchange 
of  Money  t  Orders  in  either  direction  or  in  both.  Notice  of 
such  suspension  nmst  be  given  to  the  other  Administration 
immediately  and,  if  deenied  necessary,  by  means  of  the  le* 
legraph. 

Article  12. 

Detailed  Régulations  for  the  exécution  of  the  preseot 
Convention  will  be  fixed  by  cummon  consent  of  the  two  ad- 
ministrations. 

Article  13. 

The  présent  Convention  shall  corne  into  opération  on 
the  1*^  of  January  1905  and  shall  remain  in  force  froni  year 
to  year,  until  one  Administration  shall  hâve  uûtîfied  to  the 
other,  one  year  beforehand,  its  intention  to  terminate  the 
same. 
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p       The  provisions  of  the  Couventîoa   can,  if  deemed  neces-  1905 
8ary»   be   niodiâed   by  commou   consent  of  tbe   two   Admiui- 
âtratioes. 

Done  in  duplicâte  and  signed 

at  Vienna,  th  10"*  February  1905, 

at  Cape  Town  the  23'^  December  1904. 

(Folgen  die  Untersdiriften,) 

Régulations  of  détail  and  order  for  the  exécution  of  the  Can- 
vetition  hetween  the  Postal  Administration  of  Austria  and  the 
Postal  Administration  of  the  Colony  of  tlie  Cape  of  Good 
Hope  for  the  exchange  of  Money  Orders* 

Article  L 

Iti  conformity  with  Article  3  of  the  Convention  the  Money 
Order  Office  (Geldanweisungsamt)  io  Vienna  is  desigriated  as 
the  Exchange  Office  on  the  part  of  Austria  aud  the  Post 
Office  at  Cape  Town  on  the  part  of  the  Cape  Colouy. 


w 


Article  H* 


Ko  Money  Order  shall  be  issued,  unless  the  applicant 
fnrnish  in  fulî  the  surname  and  at  least  the  initial  of  one 
Christian  uame  both  of  the  remitter  and  payée,  together 
witii  tlie  adresses  of  the   remitter  aud   payée,   except  in  the 

I     case  of  business  firins  or  conipanies,  wheu   the   usnal   desi- 

^^^ation  wîll  be  sufficient. 


Article  TIL 


L  The  advisin^  of  sums  paid  in  for  Money  Orders  îs  to 
be  effected  beiween  the  iwo  Administrations  by  means  of 
lists,  similar  to  form  ^A""  anuexed»  wbich  the  Offices  of  Ex- 
change appointed  for  the  puipose  on  each  side  are  to  pré- 
pare and  to  forward  to  oua  auother. 

2,  The  trausmission  of  the  Money  Orders  between  tlie 
Offices  where  they  are  issned  or  payable  and  the  Office  of 
Exchange  belongin^  to  the  sarae  Administration  is  to  be  re- 
gulated  by  tUe   internai    régulations  of  sncb   Administration, 

3,  The  lists  shall  be  despatched  as  often  as  an  exchange 
of  mails  takes  place  between  the  reciprocal  Offices  of  Ex- 
change  aud  are  to  be  officially  registered. 

The  entries   in  the   lists   are  to  be  made   în  accordance 
tbe    indications   in  the    headings   of  the   columns   of 
rorm  „il\ 
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1905  The  orders  intended  for  other  countries  (Article  2  of  tk 
Convention!  are  to  be  entered  separately  at  the  end  of 
each  liât. 

4.  A  duplicate  copy  of  each  list  is  to  be  despatched  by 
the  next  sueceedin^  mail^  the  duplûiate  beitig  marked  m 
sudi  and  ^igned  and  stamped  in  the  same  way  as  the 
original  copy.  ^ 

Article  IV. 

1.  Each  list  shall  bear  a  sériai  number  which  sball  begis 
witb  Number  1  for  the  flrst  list  forwarded  in  the  motith  of 
Januaty  in  each  year,  and  shall  continue  regularly  to  the  liât 
list  forwarded  in  December, 

The  Money  Orders  shall  aiso  be  desiguated  on  the  bsts 
under  a  progressive  number  called  International^  to  begin 
with  Nr.  1  for  the  first  Money  Order  described  in  the  lists  of 
each  succeeding  month. 

2,  For  the  amonnts  of  Money  Orders  of  which  the  en- 
tries  on  ibe  lists  are  fonnd  to  be  correct,  inlaiid  Money 
Orders  ahall  at  once  be  issned  in  tavour  of  tbe  persons  ew- 
titled  to  reeeive  tbe  amounts. 

Article  V. 

The  lists  are  to  be  carefullj  examined  by  the  Office  of 
Eïchange  to  which  they  are  sent,  and  if  they  contain  simple 
errors  which  can  be  at  once  set  right,  they  are  to  be  cor- 
rected. 

If  the  lists  contain  other  irregularities,  the  receiving 
Office  of  Exchange  shall  apply  to  the  transmitting  Office  of 
Exchange  for  the  requisite  explanations  which  shall  be  given 
without  delay.  In  the  meantime,  uniil  a  reply  be-  received, 
ail  further  action  with  référence  to  the  Orders  in  connection 
with  which  the  errors  hâve  been  discovered  is  to  be  suspended. 

Article  VI. 

1.  When  a  Money  Order  has  been  lost,  before  payment, 
the  Exchange  Office  of  the  country  of  destination  shsdl  re- 
place it  by  means  of  a  duplicate  or  an  aathorisation  of 
payment. 

2.  In  the  case  of  change  of  résidence  of  the  payée,  the 
Money  Order  may  be  redirected  to  his  new  domicile,  pro- 
vided  it  be  in  the  jurisdiction  of  the  paying  country.  When 
the  payée  has  left  this  country,  the  Money  Order  shall  be 
treated  in  conformity  with  the  régulations  detailed  in  the 
following  paragraph. 
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3.  The  Money  Orders  refiised  by  tbe   payées  as  well  as  1905 
those   the   payées  of  wliick   are   nnknown    or  hâve   left    the 
country  witliout  leaviDg  an  address,  must  be  returned  to  the 
Administration  of  the   country  of  origin  in  the   manner  pre- 
scribed  in  P*  1  of  tbe  following  Article  IX. 

Article  VIL 

L  The  Money  Orders  issued  in  tbe  Cape  CoJony  and 
payable  in  Aastria  or  by  the  Austrian  Post  Offices  in  Turkey 
shall  be  valid  during  six  months  after  tbe  montli  of  issue* 
This  period  is  extended  to  twelve  months  for  tbe  Money 
Orders  drawn  in  Aiistria  or  by  Austrian  Post  Offices  in 
Tnrkey  upon  the  Cape  Colony. 

2.  Money  Orders  payment  of  wliicb  lias  uot  beeu  eftected 
withiïi  the  periods  above  mentioned  nm^t  be  returned  to  the 
Administration  of  the  coniitry  of  origin,  in  conformity  with 
the  régulations  contained  in  P.  2  of  tbe  following  Article  IX. 

Article  VIIL 

1.  Autborisatîon  for  repayment  of  Mooey  Orders  to  the 
remitters  shall  be  given  by  the  issuing  Administration  : 

F  wheo  such  Administration  has  been  informed,  in 
the  form  prescribed  iu  the  following  Article  IX,  that  the 
Administration  of  the  country  of  destination  has  not  yet 
paid  and  will  not  pay  thèse  Money  Orders; 

2°  when  the  remitter  requests  the  repayment  and 
the  Administration  of  the  country  of  destination,  cou* 
sulted  about  it,  consents  to  this  request 

2,  On  tbe  conditions  mentioned  above,  tbe  issuing  Ad- 
ministration sball  also  be  authorised  to  cause  the  Money 
Orders  to  be  paid  to  tbe  payées,  if  the  latter  bave  taken 
their  résidence  within  the  jurisdiction  of  that  Administration. 

Article  IX. 

1<  At  the  close  of  every  quarter,  each  of  the  contracting 
Administrations  sball  transmit  to  the  other  a  statement,  in 
conformity  with  the  raodel  B  hereto  annexed,  showing: 

l""  the  Money  Orders  issued  by  the  other  contrac- 
ting Administration  which  hâve  been  refused  or  re- 
main ed  un  paid,  because  the  payées  are  unknown  or  hâve 
cbanged  tbeir  résidence  without  leaving  an  address  (P.  3 
of  the  preceding  Article  VI), 

2°  tbe  Money  Orders  issued  by  tbe  other  Admini» 
stration  wbicb,  hy  request  of  the  latter,  sball  remain  at 
its  disposai,  so  that  tbey  may  be  repaid  te  tbe  remitters 
or  paid  to  other  persons  (Article  VIII), 


CAP, 
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1905  Cause  of  the  restitation  of  eacli  Money  Order  must  be 
specified. 

2,  At  the  close  of  every  quarter  each  of  the  two  Admi- 
nistrations shall  prépare  a  statemeut  i»  conforniity  with  the 
naodel  C  hereto  aBnexed,  showiûg  the  Moaey  Orders  issued 
in  tlie  ierritory  of  the  other  Admmiatration,  payment  of  whicb 
has  uot  been  effected  in  the  periods  of  their  validity  (P.  2  of 
the  précèdent  Article  VII)  and  which  hâve  not  yet  been 
contained  in  the  î^tatements  B, 

The  statements  C  prepared  by  the  Austrian  Office  will 
be  tran^sniitted  to  the  Administration  of  the  Cape  Colooy  at 
the  beginning  of  the  next  quarter. 

Article  X. 

1.  At  the  close  of  every  qoarter,  the  Postal  Ad  mini- 
straiion  of  the  Cape  Colony  will  draw  up  an  acconnt  similar 
Lo  the  Form  I)  hereto  anoexed,  showing  the  crédits  of  each 
Administration  resulting  from  the  exchange  of  Money  Orders 
dtu'ineç  the  past  quarter. 

Tlie  crédits  of  the  Cape  Colony  shall  be  entered  on  the 
account  in  sterling  and  the  crédits  of  the  Austrian  Office  in 
Austrian  crowns  and  hellei-s. 

2.  There  shall  be  speified  on  thèse  accounts  : 
1°  the  totals  of  the  lists  of  the  quarter,  which  hâve 

been  exehanged  between  the  contracting  countries;  lo 
thèse  totals  the  commissions  of  one  half  per  cent  (Vf7o) 
and  for  the  Money  Orders  payable  in  other  countries, 
of  three  quartiers  of  one  per  cent  (V4%)  is  to  be  added 
(P.  3  and  4  of  the  Art*  6  of  the  Convention)  ; 

2**  the  totals  of  the  statements  B  containing  the 
Money  Orders  which  tire  Administration  of  the  conntry 
of  origin  has  been  authorised  to  repay  to  the  remitters 
{P.  1  of  the  preceding  Art.  IX)  ; 

3*"  the  totals  of  the  statements  C  containing  the 
Money  Orders  which  hâve  become  void  (P*  2  of  the  pre- 
ceding  Art  IX). 

3.  The  crédit  of  the  Austrian  office  is  to  be  coaverted, 
at  the  rate  flxed  in  P.  3  of  the  Article  9  of  the  CpnveDtiofiiT 
into  english  currency,  whereafter  by  deducting  the  smaller 
crédit  from  the  larger,  the  définitive  crédit  of  the  une  or 
other  Administration  will  be  established. 

4.  The  quarterly  account  will  be  transmitted,  in  doph* 
eate,  by  the  Administration  of  the  Cape  Colony  to  the 
Austrian  Offlce,  which  shall  return  one  copy  of  the  accoa&t 
accepted. 
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Article  XL 


1905 


1.  Paymeiit  of  the  balance  resulting  from  tlie  aecoiiut  in 
f&vour  of  one  of  the  two  AdmiiiistratioTis  is  to  be  eifected  by 
means  of  biils  of  exchange   at  siglit  payable   ia    gold    aud 
^^rawB  on  Londoe. 

^P  2.  If  the  quarterly  at^coiint  results  in  a  balaoce  in  favour 
f  of  the  Austrian  Office,  the  Postal  Administration  of  ihe  Cape 
I  Colooy  will,  at  the  ktest  14  days  after  sending  the  account, 
'  take  the  necessary  steps  that  a  bill  of  exchauge  for  the 
amount  of  its  debi  may  be  transmitted  to  the  Minister  of 
Commerce  in  VieDna  through  the  Agent  General  for  the  Cape 
^^olony  in  Loidon. 

^f  3.  If  on  the  oiher  haud  the  aticonnt  results  in  favour 
'  of  the  Postal  Admiuiatration  of  the  Cape  Colony,  the  Auatrian 
Post  Office  shall  send  to  the  Agent  General  for  the  Cape 
Colony  in  London,  a  bill  of  exchange  for  the  amount  of  its 
debt,  atjatest  14  days  after  relurning  a  certifled  copy  of  the 
account. 

4.  The  receipt  of  the  bilIs  of  exchange  is  to  be  aeknow- 

Iledged  to  the  remitter  by  the  receiving  party. 


Article  XII. 


1-  If  either  of  the  two  Administrations  before  the  pré- 
paration or  vérification  of  an  account,  is  convinced  that  it 
owéï*  to  the  other  Administration  a  snni  of  at  least  Jt"  500, 
it   shall    remit    without  delay   a  sum   approximating   to  the 

E amount  of  the  balance. 
I  2.  Payments  on  acconnt  wîll  be  effected  in  the  same 
BDanner  as  prescribed  in  the  P.  2  and  3  of  the  preceding 
[àilicle  XL  Such  payments  are  to  be  entered,  in  the  acconnts, 
in  favour  of  the  Administration  whîch  has  made  them. 
I  3.  The  expenses  incurred  in  forwai^ding  the  bills  of  ex» 
febauge  are  ahvays  to  be  borne  by  the  debtor  Administration. 
4.  If  the  biJl  of  exchange  for  payment  of  the  balance 
resnlting  from  a  qnarterly  account  is  iiot  remitted  within  the 
period  mentioned  in  Article  XL  P.  2  and  3,  the  amount  of 
the  balance  is  to  carry  interest  from  the  day  after  the  ex- 
piration of  the  period  to  the  date  of  «ettlement,  the  interest 
beiog  cakulated  at  the  raie  of  tive  per  cent  per  annum,  and 
placed  to  the  delud  of  the  Administration  at  fault  in  one  of 
the  next  quarterly  accounts. 
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Article  XllI. 

The  Eegulations  of  Détail  shall  come  into  opération  a 
the  same  tîme  as  the  Convention  and  shall  continue  in  force 
as  loDg  as  the  latter. 

Done  in  dupHcatê  and  signed, 

at  Vienna,  the  10*^  February  1905, 

at  Cape  Town,  the  23'^December  1904. 

(Folgen  die  Unterschriflen,) 
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MostorwA.      1906 
Model  A, 


Postverwaltnng  von  1 

Postal  AdminiBtratioii  of    | 

Liste  Nr.  \ 

List  No.    J  •       •    • 


Steinp«l  des  •bfertl- 

genden  Atuweeha- 

limgspMtamtet. 

Htamp  of  the  dit- 

patcMiif    Bzcbaaf* 

Office 


Im  Anschlasse  wird  eine  Liste  der  Postanweisimgen  Ubermittet,  welche 
Herewith  is  transmitted  a  list  of  monej  orders  whioh  haye  been  issaed 

im  Bereiche  der 
within  the 

Postyerwaltimg  von    \  |  seit  Abfertigfong   der  letzten  Liste  Nr.     \ 


territoiy  of  I  '    *   '  l  "ince  the  dispatoh    of  the  last  List  No. 

mit  der  Bestimmang  nach  \  | 

for  payment  in  J \ 


mit  der  Bestimmang  nach  1  |  eingeliefert  worden  sind. 


Dièse  Liste  enthiilt  PostanweisuDgen  Ton  Nr.  1         jbis  Nr.\ 


Tbis  list  embraces  money  orders  from  international  No.j  *    '  \to  No.  /  * 

im  Gesammtbetrage  von    \ 

amounting  in  the  total  to) 


Uoterschrift  1 
Signature  J 


An  das  Geldanweisungsamt 

To  the  Money  Order  Exchange  Office 


in| 
atl 


CAP. 


1905  I-i»te  niA 
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Verzeichnis  —  Statement 


Înach  ) 

for  paymont  in  J 


der  Postanweisnngen  aus    \ 

of  money  orders  issned  in  | \  for  paymont  in  J 

derea  Auszahlucg  wiibrend    der  Giltigkeitsdauer    vom  Empfanger    uicht  ver- 

langt  worden  ist. 
tbe    amounts    of  whicb  hâve  not  been  claimed  wlthin  their  term  of  validitj. 


Nammer  der 

Liste 

Number  of 

Hst 

Datum   der 

Liste 
Date  of  list 

1 
Internationale 

Nummer  der 

Anweisung 

International   1 

iiumber  of  ordeij 

Betrag 
Amount 

Bemerkungen 
Remarks 

i 

1   1 

1 

Gesamnit"! 

betrag  \ 

Total  j 

1 
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Moeter  I).     1905 
Model  D. 


Abrechnung 
Account 


ûber   den  Postanweisungsverkehr  swischen  Oesterreioh    nud  der  Gapcolonie 
fHr  das  Vierteljahr  endend  mit 19 

of  the  Ezchange   of  Monej  Orden    between   the  Cape  Colonj   and  Anstria 
during  the  Qaarter  ended  the daj  o  19 


Poat&Dwet$ti3]geii  aus  dor  Capcolnie 
Ordera  îtiaEied  hj  Cap©  ColoBy 

PoitatJwetstmgeii  aui  Oastarreich 
Orders  iistied  bj  Ânitria 

Htunnier 

derLUtâ 

No,  of 

Litt 

Datum  der  Liste 
Data  ofList 

Gaaanimt- 
t)©tragj«dei 

LiAte 

Total 

AmoQDt  of 

each  Li*^ 

?^nmmer 

der  Liite  Datum  der  Lùt« 
Mo.  of       Bâte  of  List 
List 

Gesanjinl- 

betragjader 

Lista 

Total 

Amoont  of 

eanh  Lint 

1 
1 

ê 

a. 

d. 

£ 

1. 

d. 

: 

1 

— 

, 

1 

1                             \ 

'   * 

1 
1  ' 

1 

StusMâ 
Total  .  1  ■ 

i 

1 

Smaune  1 

Total   .  f  ' 

' 

. 
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ALLEMAGNE  «Ul 

2704, 

16  mars  1905. 

Publication  du  ministère  T  R*  de»  chemins  de  fer 
eoncemant  la  liste  des  voies  ferrées  auxquelles  s'ap- 
plique la  convention  intemationale  du  1 4  octobre  1890. 

K.  G.  Bl  1905.  Nr-  46, 

Ktmêmackung  fUs  Ei^enhahnmînwte^^iumê  vmn  Î6,  Mërz  1905^ 
bet7-€jfend  dte  Liête  dcr  EiêBnbahnêtrechMn,  auf  wekhe  dnê  tni^- 
natimiale  Uehtrreink^mmên  Hber  dën  Eisenhahnfrachtvm'kûkr  vtm 
14,  OctobiT  ÎS90^  R.  G.  Bl  Nr.  186  ex  1892,  Amœndung  Jimhi. 

Die  Liste  der  EiseobaliDstreckeD,  auf  wekhe  das  inter- 
nationale Uebereinkommen  uber  den  Eisenbahnfmchtverkehr 
vom  14.  October  1890,  R  G.  BL  Nn  186  ex  1892,  Anwendang 
findet,  bat  unter  Berocksichtigung  der  seit  der  Kaudmachuag 
vom  3.  September  1904,  R  G.  Bl  Nr.  100,  erfolgten  Aen- 
derungen  und  Ërgânssuugen  zu  lauten,  wle  folgt: 

Liste  der  Efsenbahnstrecketi,  auf  welche  das  Internatianale 
Uebereinkommen  ùber  den  Elsenbahnfi-achtverkehr  Anwandting 

flndet. 

Oesterreîch-Ungarn  (nebst  Bosnlen-Hercegovina). 

L  Itn  Hekbflrathe  vertreteve  Ednlgrretehe  nud  LIader  («tnschlieA» 
Uch  Llechtensteiii). 

A.  Sâmmttiche  Linien,  welche  durch  die  nachbenânnien  aahnverwaftungeD 
und  eeSillachaften  mit  dem  Sitze  in  Oesterreich  oder  in  Urtgarn  betrlebet 

werden. 

1.  K.  k.  ôsterreichische  Staatsbahnen,  mit  Einschluss  der 
auf  fdrstlich  Liechtenstein'schem  Gebiete  gelegenen  Strecke 
der  Linie  Feldkirch— Buchs; 

dagegen  mit  Ausschluss: 

a)  folgender  dalmatinischen  Linien  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Staatsbahnen: 

a)  Spalato — Siverié — Knin, 
P)  Perkovié-Slivno— Sebenico, 
y)  Spalato— Sinj; 

b)  der  schmalspurigen   Local  bahn    Unzmarkt  —  Mautemdorf 
(Marthalbahn). 

2.  Aussig— Teplitzer  Eisenbahn. 

3.  Bôhmische  Commercialbahnen. 

4.  Bôhmische  Nordbahn. 

5.  Bozen— Meraner  Eisenbahn. 
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6,  Buschtêhrader  Eisenbahn. 

7*  Friedlànder  Bezii^ksbahnen,  besteheEd  aus  dee  Local- 
bahiieB: 

Friediand— Reichsgreiize  nàclist  Hermsdorf; 

Friedland—Rtiichsgrenze  nàclist  Heinersdorf  (Strecke  bis 
Heinersdorf  a.  T.),  uud 

Raspenau — Weissbach. 

8,  Kaiser  Ferdinands-Nordbalin- 

y.  Kaschaii— Odej'berger  Bahn  (aiif  Osterreîchischem  Ge- 
biete  betriebene  Liiiien). 

10.  Mahrisch  -  Schlesische    Localbahn  *  Actiengesellscliaft 
'Localljalin  Hruschaii— Polnisch-Ostrau). 

11.  Neutiischejner  Localbahn. 

12.  Niederôsterreichiscbe  Laodesbahoen,  bestebend  ans  den 
Lînieo:  Gànseindorf—  GaiiEersdorf;  Gmiiud— Gross-Gerungs 
uud  Gmùnd— Litscbau— Heidenreichstein  ;  Korneubnrg— Ernst* 
bruDE  uûd  St.  PiSlteu— Kirchberg  a*  P* — Maok. 

13.  Oesterreicbische  Nordwestbahn. 

^m      14*  Oesterreichisch'Ungarische  Staatseisenbahngesellschaft, 
^m      1d.  Pfivoz— Mâbnsch-Ostrau— Witkowitzer  Localbalm, 
^M      16.  Salzburger  Eiseubaha-  uBd  Tramway-Gesellschaft. 
^V      17.  Salzkanitnergut-Localbahn. 

18.  Sudbahngesellschaft  (auf  tisterreichiscbein  Gebiete  be- 
triebene  Linieii),  mit  Aussclihiss  der  Localbahneii: 
c)  GrobelBo— Robitseh  (Rohitscber  Localbalia), 
dj  Kapfenberg— Seebach— Au, 
e)  Kiibnsdorf— Eïsenkappel, 

f/  MOdliBg— Hinterbrubl  nâchst  Wien  (mit  elektrischem  Be- 
triebe)^ 

Poltscliach — Gooobitz, 
PrediDg—Wieselsdorf — Staînz, 
Ueberetscherbahû   (Localbalin   Bozen  —  Kaltern   und    die 

»elektrisch  betriebene  Kleinbahn  Kaltern— Mendel  [Mendel- 
bahn]). 
19.  Siid-Norddeiitsche  Verbindungsbahîi. 
20.  Standing— ^^tramberger  Localbabn. 
2L  Eisenbahn  Wien  — Aspang,  mit  Aiissdiluss: 
)J  der  ZahnradstreckePuchberg— Hocbschneeberg  derSchnee- 
bergbahn. 
22.  Die  von  den  kôniglich  ungarischen  Staatseîsenbabnen 
betriebenen  Strecken  der  k.  k.  ôsterreiciiiscben  Staatshahnen 
von  Lawonzne   bis  zur   ungarischen    Landesgrenze   und   von 
Fehring  bis  znr  ungarischen  Landesgrenze,  sowie  der  Oester- 
reîchisch-ungarischen  StaatseisenbahD'Ge&ellachaft  von  March- 
egg   bis   zur  ungarischen  Landesgrenze,   endlicb  die  von  der 
Gyôr— Sopron — Ebenfnrter^)  Eisenbaiin-Gesellschaft  betriebene 
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1906  Strecke  der  im  Bêtriêbe  der  Siidbahne^esêllscbaft  stehenden 
\Pieii— PûtteEdorf— Wiener^Neust&dter  Bahn  Yon  Ebeofurt  bis 
xur  ungarischen  Landesgreûze. 

Âûmerkasf*  i)  Baab — Oedenbtir^— Ëb eiif<irt« r  ËisenbÀli q- G etel UchaÛ, 

B,  Bahnstreckiiif  welche  slQh   \m  Betrîetie   oder  Mitbefrlelie   autwartiier 
Virwftltungen  beUnden. 

L  Italîeaîscher  Verwaltungeo. 

Die  durch  die  Italienigche  Âdria-Ëisenbahii-Q^êsellschaft 
betriebenea  Streeken  von  der  italienîseh-i^stêiTeîcliischeii 
Grenze : 

23p  bei  CormoEâ  bis  Cormoiii. 

24  bei  Pontebba  bis  Pontafel  îe  der  Ricttung  aas 
It&Uen. 

25.  bei  Péri  bis  Ala, 

Die  durch  die  italienische  Eisenbahcgeselkchaft  ^Società 
Veneta  per  costnizione  ed  esereizio  di  ferrovie  secondarie  ita* 
liaoe"  betriebeoe  Strecke  toe  der  italien  isch-dsterreichîsclieii 
GreDze: 

26p  bel  CervignaEô  bis  Cer?igEaEO* 

II.  Dentscher  VerwaltuEgen. 

Die  âurch  die  Edniglicli  Bayerischea  StaatâelseEbabDen 
bétriebeneE  StreckeE  voe  der  deEtsch-Ôsterreichischen  Grenier 

27.  bei  KiefersfeldeE  bis  KuMeîn. 

28.  bei  Sakburg  bis  Salzburg, 

29.  bei  WaldsasseE  bis  Eger. 

30.  bei  SchirEdiEg  bis  Eger. 

31.  bei  Asch  bis  Eger. 

Die  durch  die  Kôuiglich  S&chsischeu  StaatseiseEbabnen 
betriebeueE  StreckeE  von  der  deutsch-ôsterreichischeu  GreEze: 

32.  bei  Brambach  bis  Eger. 

33.  bei  BâreESteiE  bis  Weipert. 

34.  bei  Markersdorf  bis  Hermsdorf  î.  B. 

35.  bei  Moldau  bis  Moldau. 

36.  bei  SchôEa  bis  BodeEbach. 

37.  bei  SchôEa  bis  TetscheE. 

38.  bei  Neusalza  -  Spremberg  bis  zur  Osterreichîsch- 
deutscheB  GreEze  bei  TaubeEheim. 

39.  bei  Alt-  uud  Neu-Gersdorf  bis  zur  ôsterreichisch- 
deutscheu  Greuze  bei  Ebersbach. 

40.  bei  Seif  heuuersdorf  bis  Warusdorf. 

41.  bei  Gross-Schôuau  bis  Warusdorf. 

42.  bei  Zittau  bis  Reichenberg. 
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Die  darch   die  Kôuiglich  Preussîsdien  Staatseisenbahnen  1P05 
betriebenen  Strecken  von  der  deutsch-ôsteiTeichischeo  Grenze: 

43,  bei  Heinersdorf  a,  T.  bis  Heinersdorf  a.  T. 

44,  bei  GiûDtlial  bis  GrûnthaL 

45,  bei  Neusorge  bis  Halbstadt. 

46,  bei  JàgerDdorf  bis  Jagerndorf. 

47,  bei  Troppau  bis  Troppaii. 
48   bel  Oderberg  bis  Oderberg. 
49.  bei  Goczalkowitz  bis  Dzieditz, 
60,  bei  Nenberun  bis  Oâwiçcim. 

IIL  Rnssischer  VerwaltuDgen. 

Die  durch  die  Verwaltung  der  Russischen  Sëdwestbahneo 
în  der  Riclitung  aus  Russland  betiiebeoen  Strecken  von  der 
rnssisch-ôsterreichischen  Grenze  : 

oL  bei  Radzîwi!6w  bis  Brody. 

52.  bei  Woïoczysk  bis  Podwoloczyska. 

53.  bis  Oesterreichisch-Nowosielitza, 

IV,  Rumânischer  Verwaltungen. 

Die  dureh  die  Koniglich  Rumânisclieii  Staatseisenbalinen 
in  der  Richtung  aus  Riimanien  betriebeue  Strecke  yon  der 
rumâniscli-Èîsterreictjisdien  Grenze: 

54.  bel  Itzkany  bis  Itzkany. 

C.  Bahnatrecken,   wetche  sich  \m  Betriebe  der  bORnlBch-liercegovInlsclioii 
Staatsbahnen  bfifinden. 

55.  Gravosa — Landesgrenze  bei  Uskoplje, 

56.  Landesgrenze  bei  Glavska— Landesgrenze  bei  Nagu- 
manac. 

57.  Landesgrenze  bei  Igalo — Zelenika. 

Ânmerkiinf.  Betreffeiid  die  BubnBtreoken,  w e lobe  von  Ï5«t«rreicljiacheii 
ITerwftltQng'en  îm  Âaslande  betrleben  HJnd,  ist  su  yergleiclien; 
DentscbUnd,  ZiflFer  98  bia  uod  mît  112, 
ItaUen,  ZiffcT  8. 
Boislaiid,  Ziffer  38,  39,  40,  4t. 
Schwtis,  Ziffor  20,  21, 

II,  Uaf  ATii, 

Sfimintllche  Llnlen,  welcKe  durch  die  nachbenaniitefi  BabnverwartuiiDen 
jind  Gesellaaliafieii  mit  dem  Sitie  in  Un^arn  oder  iq  Oesterreîch  betrieben 
"  werden. 

L  Kôniglicli  iingarische  Staatseisenbalinen  und  die  im  Be- 
triebe  derselben  stehenden  Localbahnen  und  Linien  anderer 
Bahnen,  mit  Ausnahme: 
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1905  .   der  schmalspurigen  Linie  Garam— Berzencze— Selmecz- 

bànya,0 
der  normalspurigen  Localbahu  Soroks&r— Szt.-L(taincz 
uûd 
der  schmalspurigen  Localbahn  im  Taraczthal. 

2.  Sfidbahngesellschaft  (auf  ungarischem  Gebiete  betrie- 
bene  Linien)  and  die  im  Betriebe  derselben  stehenden  Local- 
bahnen. 

3.  Easchau-Oderberger  Bahn  (aaf  ungarischem  Gebiete 
betriebene  Linien)  und  die  im  Betriebe  derselben  stehenden 
Localbahnen  und  Linien  anderer  Bahnen,  mit  Ausnahme: 

der  schmalspurigen  Strecke  GOlniczbànya — Szomol- 
nok')  der  Localbahn  im  GOlniczthal^ 

der  normalspurigen  Flugelbahn  Tarpatak  —  Tàtra- 
Lomnicz 

und 

der  Zahnradbahn  Csorba— Csorbatô*) 

4.  Gyôr  —  Sopron  —  Ebenfurter  *)  Eisenbahn  -  Gesellschaft 
und  die  im  Betriebe  derselben  stehende  Localbahn  Fertô- 
vidék. 

5.  Vereinigte  Arader  und  Csan&der  Eisenbahnen,  mit  Aus- 
nahme: 

der  schmalspurigen  Localbahn  Borossebes — Menyhàza 
und  der  Ersten  Alfôlder  schmalspurigen  land- 
wirthschaftlichen  Eisenbahn. 

6.  Eisenbahn  im  Szamosthal  und  die  im  Betriebe  der- 
selben stehende  Localbahn  Zsibô — Nagybânya. 

7.  Eisenbahn  Mohâcs— Pécs.^) 

8.  Schmalspurige  Localbahu  Nagy-Kâroly— Somkut. 

9.  Slavonische  Drauthalbahn. 

10.  Schmalspurige  Localbahn  Segesvàr— Szentâgota.^) 

11.  Localbahn  Szatmâr — Erdôd. 

12.  Die  von  den  k.  k.  ôsterreichischen  Staatsbahnen  be- 
triebenenStrecken  derkouiglich  ungarischen  Staatseisenbahnen 
von  Mezô-Laborcz  bis  zur  ôsterreichischen  Landesgrenze, 
von  Korôsmezo  bis  zur  ôsterreichischen  Landesgrenze,  und  die 
der  Kaschau— Oderberger  Bahn  von  Orlô  bis  zur  ôsterreichi- 
schen Landesgrenze. 

13.  Die  von  der  Oesterreichisch-ungarischen  Staatseisen- 
bahn-Gesellschaft  betriebenen  Strecken  der  kôniglich  unga 
rischen  Staatseisenbahnen  von  Trencsén-Teplitz^)  bis  zur  ôster- 
reichischen Landesgrenze  am  Vlarapass,  von  Bruck-Kirâlyhida"') 
bis  zur  ôsterreichischen  Landesgrenze  und  von  Szakolcza^)  bis 
zur  ôsterreichischen  Landesgrenze. 

14.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn  betriebenen 
Stret'ken  von  Kiitti  bis  ziir  ôsterreichischen  Landesgrenze  der 
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im   ilbrigen   itn   Betrîebe   der  kôaiglich   ungamchen    Staats-  1905 
bahnen  stehenden  ungarischen  Nordwest*LocalbahD,   und  von 
Holics    bis   3Gur  osterreichischen   LaBdesgrenze   der  Hoiics— 
Gôdinger  Localbabn. 

ite^   3)  Cfiorba— Cnorbiisee^    *)  Raab  —  Oed«Tibmg' —  Ebenfm  ter    Eisenbflhn- 
yeiiellBchailt,  ^)  MohÀcji-FtlnfkirobeiJf  ^)  ScbïiÛburg—Seisntîigota,  ~)  TrenUcbiti- 
TeplitK,  8)  Bnick  a.  à.  Lmtha  (BracU'K5iii£^br(lcke)«  «)  Skalilx. 

111.  UosnleD-HercegoTiiia. 

1.  K,  und  k.  Militarbabn  Banjaluka— Doberlin. 

2,  Bosnisch-hercegûvinische  Staatsbaljneii,  einscliliesslkli 
1er  voii  denselben  betriebenen  elektrischeo  Sladtbalin  in 
îarajevo. 

Antnerknng.  BetreSend  die  BabnstreckeD,  welche  von  deD  bosniioh- 
hercegovmiscben  Staatubahneo  in  Oesterretcsh  betriebeo  werden,  ist  zn  ver- 
gleîchen  : 

Oesterreîch,  Zîffer  56>  66,  67. 

Deutschland. 

A.  Von  deutsctien  Verwaltungen  betriebene  Babnen  und  Babnitreclcen. 

I*  Staats-  und  iinier   Staatsverwaltung   stehende 
Ëisenbabnen. 

1.  Reichs-Eisenbahnen  in  EIsass-LothringeD, 

2.  Militâr-Eisenbabn. 

3.  Kôniglich  Preussische  Staatseisenbahnen  —  ein- 
schliesslich  de;r  gemeinschaftlich  mit  ihnen  betriebenen  Gross- 
herzoglich  Hessischen  Staatseisenbahnen  ^  sowie  die  nnter 
prenssischer  Staatsverwaltung  stehenden  Privatbahnen,  mit 
ÂQsscbluss: 

a)  der  Oberschlesischen  sehraaispurigen  Zweigbahnen. 

4.  Kôniglich  Bayerische  Staatseisenbahnen  nebst  den  von 
"îhnen  betriebenen  Localbalinen  Augsbnrg— Hauiistetten,  Lam — 
Kiîtzting,  nnd  Rôthenbach  b.  L— Weiler,  jedoch  mit  Ausschlnss 
der  Localbahnen: 

bj  Augsburg— Goggingen — Pfer^ee; 
cj  Augsburger  Localbahn. 

5.  Kôniglich  Sàchsische  Staatseisenbahnen  und  die  nnter 
_StaatsverwattnDg  stehenden  sâchsischen    Privat-Eisenbabnen. 

6.  Kôniglich  Wurttenibergische  Staatseisenbahnen. 
?•  Grossherzoglich    Badische   Staatseisenbahnen    und   die 

QQter   Staatsverwaltung    stehenden    badischen    Privat-Eisen- 
babnen. 

8.  Grossherzoglich  Mecklenburgische  Staatseisenbahnen, 
einschliesslith  der  Dampffàhrenverbindung  (iber  die   Ostsee 
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190&  zwischen   Warnemfînâe   und   Gjedser;    wegen   dieser  Dampj 
fâhrenverbiûdoflg  siebe  B,  VI,  129. 

9.  Grossherzoglich  Oldenburgischd  Staatselseûb&haân. 

K         II,  Prirateisenbalineiî  anter  eîgener  VerwaltuQg. 

H  10.  Aclierii— Ottenhôfener  Nebenbabn. 

V  11.  AltOQa — ^Ealteuklrcheiier  EiseDbahm 

■  12.  Die  TOE  der  Badischea  Local-Eisenbahii-Sesellscbal 

betriebenen  Nebenbahuen: 

a)  Bruehsal— Ubstadt— ï^i — -; 

Menziugeïi 

b)  Bûhl— Oberblihlerthal  (Bûblerthalbahn); 

c)  Karlsruhe— Ettlipgen— p--    :  --  (Albthalbahn); 

H        d)  Neckarbischofsheim — Hûtfeiïliaidt; 

H         \  Tir«    1    u      Meckesheim 

H         e)  Wiesloch  —  TTT-n n — ït 

H         ^  Waidan  gel  loch. 

^  13.  Die  bayerischen  von  der  Local babn-ActiengeaeUsch&f) 

ÎB  MuncbeQ  betriebeneD  Localbalmen: 
a)  Bad  Aibling— Feilnbach^ 
6)  Filrtb^Zirijdorf— Cadolzburg; 
cj  Msrkt  Oberdorf— Ftissen; 

d)  MUnehen— Wolfratshausen— Bicbl; 
é)  Murnau — Garmiscb-PartenkircheB; 
f)  Murnau— Oberammergaû; 

Soutbofen — Ober^itdorf; 
Stadlamboi — Doii»ui>Uui— Wdrth. 

14.  Bentheimer  Kreisbabn. 

15.  Biberach — Oberhamersbacher  NebenbahD. 

16.  Brandenburgische  Stâdtebahu. 

17.  BrauDschweigiscbe  Landeseisenbahn. 

18.  Braunschweig— Schôninger  Eisenbahn. 

19.  Brôlthaler-Eisenbahn. 

20.  Brohlthal-Eisenbahn. 

21.  Butzbach— Licher  Eisenbahn. 

22.  Côln— Bonner  Kreisbahnen. 

23.  Crefelder  Eisenbahn. 

24.  Cronberger  Eisenbahn. 
25-  Dahme — Uckroer  Eisenbahn. 

26.  Deggendorf— Mettener  Localbahn. 

27.  Dessau— Wôrlitzer  Eisenbahn. 

28.  Diedenhofen — Mondorfer  Eisenbahn. 

29.  Eisern— Siegener  Eisenbahn. 

30.  Eutin — Lubecker  Eisenbahn. 
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3L  KilderbahD. 

32.  Frankfurter  Verbindungsbahn  (Frankfurt  a* 

33.  CTeorgs^Marienhutte'EiseubahD. 

34.  Géra — Meuselwitz— Wuitzer  Eisenbahi). 

35.  Gernrode— Harzgt^roder  Eisenhaho. 

36.  Gotteszell— Viechtacher  Localbaho. 

37.  Greifswald— Griiîimener  Eisenbalm* 

38.  Halberstadt— Blankenburger  Eisenbalm. 
39*  Haltitjgf^n— Kanderner  Nebenbahn, 

40.  Hildesiieini— Peiner  Kreiseiseiibahn. 

41.  Hoyaer  Eisenbahn  (Hoya  — Eystrup)* 

42.  Kahl— Schôllkri[jpei]er  Localbahn. 

43.  Kaysersberger    Thalbalin,    einschliesslich    der    Babil 
Colmar—  Winzeeheim. 

44.  KerkerbachbâbD. 

45.  KCJDÎgsberg— Cranzer  Eisenbabn, 

46.  Kreis  Altenaer  Schnialspurbaho. 

47.  Kreisbalm  Eckeriifôrde— Kappeln. 

48.  Kreis  Beïgheimer  NebeiibahneD. 

49.  Kremmen— 'NeM'llappin — Wittstocker  Eisenbabo. 

50.  Kroziûgen  — Staufen*-Sulzburger  NebenbaliD. 
5L  Lahrer  StrasseDbahn. 

52.  Lausitzer  Eiseobahn  (RauscUa  — Freiwaldaa;  Muskau 
— Teuplitz— Soïonierteld;  Haasdorf— Priebus). 

53.  Liegnitz— Rawitscher  Eisenbahn, 

54.  Lîlbetk— Biichener  Eiseubabn. 

55    Ledwigs-Eisenbabn  (Niirnberg — FiirthX 

56.  Meckenbeuren — Tettnanger  Eisenbabn. 

57.  Mecklenburgisr.he  Friedrich  Wil  bel  m- Eisenbahn. 

58.  Meppen^Haseliinner  Eisenbalm. 
69.  Miîckmûbl^Dyrzbacher  Nebenbahn. 

60.  MMrath— Liblar— BrUhler  Eisenbahn. 

61.  Mûhlhausen — Ebelebener  Eiseiibalin. 

62.  Naueodoif— Gerlebogker  Eisenbahn, 

63.  Neubraiidenburg— Friedlânder  Eisenbahn. 
64  Neuhaldensleber  Eisenbahn. 

65.  Neustadt — Gogoliner  Eisenbahn. 

66.  Niederlansitzer  Eisenbahn. 

67.  Nordbausen — Wernigeroder  Eisenbahn. 

68.  Oschersleben-Schuninger  Eisenbalm. 

69.  Osterwieck  -  Wassêrlebener  Eisenbabn, 

70.  Paulînenaue— Neu-Ruppiner  Eisenbabn. 
7).  Peine— Ilseder  Eisenbahn. 

72.  Pfàlzische  Eisenbahnen. 

73.  Prîgnitzer  Eisenbahn. 

74.  Reinickendoif  —  Liebeuwalde  —  Groîss-SchSnebecker 
Eisenbahn* 
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1905         75.  Rheiu— Etteûheimmimslerer  Localbaho, 

76.  Rhêûe— Diemelthal-Eîsenbabii{Bredelar— Martenberg). 

77-  Rinteln— Stâdthageuer  Eisenbaba, 

78-  Rosheiiii— St  Naborer  Nebenbahn, 
79;  Ruppiner  Kreiabahu, 

80,  Schaftladi — Grauad  — Tegernseer  Locâlbabn* 
8L  Stendal— ïâîigermuûder  Kisenbahn, 

82.  Straisund— Tribseer  Eisenbalm. 

83.  Strassbttrger  Strassenbahnen, 

84-  Die  von  der  SUddeutschen  EisenbabDgesellscbaft  be- 
triêbeaen  Nebeiibaboeni 

a)  Frei-Weinbeiin  —  Ingelheim— Jugenheim— Partenheim: 
bj  Hetzbach— Beerfelden;  || 

c)  Huangen  — Furtwangeii  (firegtbalbahn);  " 

dj  Mânnbeim— Weinheim— Heidelberg— Maniiliemi; 

e)  Oâtbofen— Westhofen; 

f)  Kemhelm — Reichelsheimî 

9)  megel-^^^--^^  (Kaiserstuhlbaha); 

h)  Sprendlmgen— Pûrfeld; 
t)  Worms— Offsteîn  und 
k)  Zell— TodtDau- 

85-  Sûd-Harz  Eisenbalm. 

86.  Teutoburgerwald-Eisenbabn. 

87.  Die  unter  der  Betriebayerwaltang  tbûringischerNiben- 
babnen  stehenden  Liuien: 

a)  ÂrDstadt^Ichtersbausêti; 
h)  Greuisen  -  E  b  el  e  1  h^  n — Kt^  q  la  ; 
e)  Hobeiaebra— Kbeieben; 
di  Ilmenau-Grossbreitenbach  und 
e)  Wutha— Ruhia. 

88.  Turkheim — Wôrishofener  LocalbahD. 

89.  Vorwohle — Emmerthaler  Eisenbahn. 

90.  Westfalische  LandeseiseDbahn. 

91.  Wittenberge— Perleberger  Eisenbahn, 

92.  Die  von  der  Direction  der  Wurttembergischen  Eisen- 
bahn-GeselIschaft  betriebenen  Nebenbahnen: 

a)  Amstetten — Laichingen; 

b)  Ebingen— Onstmettingen  ; 

c)  Gaildorf — Untergrôningen; 

d)  Niirtingen — Neuffen  und 

e)  Vaihingen-Sersheim — Enzweihingen. 

93.  Die  von  der  Direction  der  Wiirttembergischen  Local- 
eîsenbahnen  betriebenen  Nebenbahnen: 

a)  Aalen— Ballmertshofen; 
h)  Reutlingen— Gônningen. 

94.  Zschipkau — Finsterwalder  Eisenbahn. 

ALLEMAGNE  etc. 


ALLEMAGNE  etc. 


189 


B.  BaNnstreDken,  welche  sîeh  im  Betrîebe  Mer  MltbefHebe  aitsser-       1905 
(feut^cher  Eisenbatinverwattungen  beflnilen* 

I.  Eussischer  Verwaltuiigei]. 

95.  Die  von  der  St.  Petersburg— Warschauer  Eisenbahn 
betriebene    Strecke   von   der   russisch-deutschen    Grenze   beî 

Cydtkulmen  bis  Eydtkuhnen. 

96.  Die  voa  den  SLid-Westbahneii  betriebene  Strecke  von 
der  russiseh-deutsclieiî  GreDze  bei  Prostken  bis  Prostken. 

97.  Die  von  den  Weichselbabnen  betriebene  Strecke  von 
der  russisch'dentschen  Grenze  bei  lUowo  bis  Illowo. 

n,  Oesterreichiscber  Verwaltungen. 

98.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn  betriebene 
"Strecke   von    der    ôsterreiehîsch-deutschen   Grenze   bei  Mys- 

lowitz  bis  Myslowitz. 

99.  Die  von  der  Oesterreichischen  Nordwestbahn  betrie- 
bene Strecke  von  der  iisterreichiscli-dentschen  Grenze  bei 
Wichstadtl  bis  Mitteiwalde, 

100,  Die  von  der  Oesterreicliisch  -  nngarischen  Staats- 
eisenbahn-Gesellscbaft  betriebeoe  Strecke  von  der  Ôsterrei- 
chisch-dentschen  Grenze  bei  Mittelsteine  bis  Mittelsteine. 

Die  von  der  Siid-Norddeutschen  Verbindungsbahn  betrie- 
benen  Strecken  von  der  dsterreichiscli-deutschen  Grenze: 

tlOl.  bei  Lieban  bis  Liebau. 
102.  bel  Sejdenberg  bis  Seidenberg. 

103.  Die  von  der  Bôiimischen  Nordbahn  betriebene  Strecke 
von  der  ôsterreicbîseh  dentsclien  Grenze  bei  Ebersbacb  bis 
Ebersbach. 

Die  von  der  Buschtêhrader  Eisenbahn  betriebenen 
Strecken  von  der  ôsterreichisch-deutschen  Grenze: 

104.  bei  Reitzenhain  bis  Reitzenhain. 

105.  bei  Klingentliai  bis  Klingenthal. 
Die  von  den  k.  k.  ôsterreichischen   Staatsbahnen  betrie- 

Bnen  Strecken  von  der  ()sterreicbisch-dentsclien  Grenze: 

106.  bei  Hennersdorf  bis  Ziegenhals. 

107.  bei  Nikiasdorf  bis  Ziegenbals. 

108.  bei  Heinersdorf  bis  Heinersdorf  (in  Ober-Schlesien), 

109.  bei  Furth  i.  W,  bis  Furth  i.  W. 
lUl  bei  Passau  bis  Passau- 
IIL  bei  Brannau  bis  Siuibach. 
112.  bei  Lochau  bis  Lindau. 

IIL  Schweizerischer  Verwaltnngen. 

Die  von  den  Schweizerischen  Bundesbahnen  betriebenen 
Strecken  von  der  schweizerisch-deutschen  Grenze: 
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1905         113.  bei  Eonstanz  bis  Eonstanz. 

114.  bei  Rielasingen  bis  Singen. 

115.  bei  Waldshut  bis  Waldshut. 

116.  bei  Lottstetten  bis  zur  deutsch-schweizerischen  Grenze 
bei  Altenburg-Rheinau. 

IV.  Franzôsischer  Verwaltungen. 

Die  den  Reichseisenbahnen  in  Elsass-Lothringen  gehô- 
rigen,  von  der  FranzOsischen  Ostbahn  mitbetriebenen  StreckeD 
von  der  franzOsisch-deutschen  Grenze: 

117.  bei  Altmûnsterol  bis  Âltmûnsterol. 

118.  bei  Avricourt  bis  Deutsch-Avricourt 

119.  bei  Chambrey  bis  Cliambrey. 

120.  bei  Novéant  bis  Novéant. 

121.  bei  Amanweiler  bis  Amanweiler. 

122.  bei  Fentsch  bis  Fentsch. 

V.  Niederlândischer  Verwaltungen. 

123.  Die  von  der  Nordbrabant-Deutschen  Bahn  betriebene 
Strecke  von  der  niederlândisch-deutsclien  Grenze  bei  Gennep 
bis  Wesel. 

124.  Die  von  der  Hollândischen  Eisenbahn-Gesellschaft 
betriebene  und  von  der  Gesellschaft  fur  den  Betrieb  von  Nieder- 
lândischen  Staatseisenbahnen  mitbetriebene  Strecke  von  der 
niederlftndisch-deutschen  Grenze  bei  Kranenburg  bis  Kleve. 

125.  Die  von  der  Gesellschaft  fur  den  Betrieb  von  Nieder- 
lândischen  Staatseisenbahnen  betriebenen  Strecken  von  der 
niederlàndisch-deutschen  Grenze  : 

a)  bei  Elten  bis  Welle; 

b)  bei  Herzogenrath  bis  Herzogeurath  ; 

c)  bei  Aachen  bis  Aachen;*) 

d)  bei  Dalheim  bis  Dalheim;**) 

e)  bei  Gronau  bis  Gronau.*) 

12G.  Die  von  der  Gesellschaft  fiir  den  Betrieb  von  Nieder- 
lândischen  Staatseisenbahnen  betriebene  und  von  der  Hol- 
lândischen Eisenbahn-Gesellschaft  mitbetriebene  Strecke  von 
der  niederlàndisch-deutschen  Grenze  bei  Elten  bis  Emmerich. 

127.  Die  von  der  Hollândischen  Eisenbahn-Gesellschaft 
betriebene  und  von  der  Gesellschaft  fiir  den  Betrieb  von  Nieder- 

*)  Die  Gesellschaft  fiir  den  Betrieb  von  Niederlândischen  Staatseisen- 
bahnen beeorpt  uur  d^*n  Zugsdienst  in  beiden  Richtimgen. 

**)  Anf  dieser  Strecke  besorgt  die  Gesellschaft  tlir  den  Betrieb  von 
Niederlândischen  Staatseisenbahnen  nur  den  Zujrsdieust  in  der  Riohtang  von 
den  Niederlauden  naeh  Deutschlaud  und  umjjekehrt,  die  Preussische  Staata- 
eisenbahn  auf  der  niederlândischen  Strecke  bei  Dalheim  bis  Vlodrop  (Liste: 
Niederlande  B  11)  in  der  Richtung  von  Dalheim  naoh  den  Niederlanden. 
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lândischen  Staatseîsenbahneo  mitbetrîebene  Strecke  von  der  1905 
niederlândisch-deutschen  Greize  bei  Gildebaiis  bis  Salzbergen, 

128.  Die  voE  der  Hollândischen  Eiseabahngesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  niederlâiidisch-deutscbeu  Grenze 
bei  Atstatte  bis  Ahaus, 

VI.  Dânischer  Verwaltungen. 

129,  Die  von  den  dànischen  Staatsbaiinen  in  Gemeinscbaft 
mit  den  Grossherzoglich  Mecklenburprischen  Staatseisenbahnen 
betriebene  Dampftàhrenverbindung  Warneraiinde — Gjedser 

Anmerk ung-.    Betreffend    die    B^thnatreoUen,     wetche    Ton    deutâOÏien 
TerwftltTiDgen  ïm  Auftlande  l>etneben  sini,  ist  xu  vergleicben: 
Oesterreich,  Ziffer  2T  bis  und  mit  50» 
J>anemark,  Zi^er  3,  4. 
Frankreich,  Ziffer  19,  20,  21,  22.  Z3»  24. 
Luxemburgj  ZiiTer  2,  3. 
}lïiederlaiide,  Zîffer  6,  7»  8,  9,  10»  11. 
BufsUiid,  Ziffer  32,  33,  34,  36,  86,  37. 
Bohweiz,  Ziffer  22,  23,  2t,  25,  26,  27. 

Belgien, 

Von  beîgîachen  Verwaltungen  befriebene  Bahnen  und  Balinstrecken. 

I.  Belgisclie  Staatsbahiiverwaltung. 
2-  Belgische  Kordbahn. 

3.  Gent— Terneuzen- 

4.  Mecheln— Terneuzen. 

5.  Westflandrische  Eisenbahn. 

6.  Eisenbahn  von  Cbimay. 

7.  Ternionde— St  Nicolas. 

8.  Hasselt— Maeseyck* 

B*  Babnstrtcken,  welche  efeb  Im  Betrîebe  oder  Mlibetriebi  auswârtigar 
Verwaltungen  befinden. 

L  Franziîsisclier  Verwaltuugen. 

Die  von  der  Franziisisehen  Nordbahn  betriebenen  Strecken 
Ton  der  belgisch-franzOsischen  Grenze; 
9.  bei  Coniioes  bis  Comiues. 
10.  bei  Halinin  bis  Menin. 

IL  Lnxemburgischer  Verwaltnngen, 

II,  Die  von  der  Luxembwrgischen  Prinz  Heinricb-Babn 
betriebene  Strecke  von  der  belgisdi-luxemburgiscben  Grenze 
bei  Eodange  bis  Athiis. 

Aumerkung^:     Betreffend    die    Bahûstreoke»,    welebe  Ton  balgiacbeti 
Verwaltangen  im  ÂUEilande  b«triebeii  aind,  ist  vu  TergI@!ohea: 
Frank reich,  Ziffer  16,   !6,  17,  18* 
Kiederlande,  Ziffer  12,  13. 
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Danemark. 
A.  Von  dënisclien  Verwalturifen  betrïebeite  Strecken. 

1.  Die  DàHischen   Staatsbahûen,  einschliesslîch  der  tdq 

denselben  betriebenen  Dampffâhrenverbindungen: 

a)  iiber  den  Limfjord  (Oddesimd  Nord — Oddesund  Syd  und 
Nykjôljing  Mors(J — Glyng5re); 

b)  liber  den  kleioen  [lille]  Belt  (Fredericia — Strib); 
t)  iiber  den  grossen  [store]  Belt  (Nyborg— KorsCr); 

dj  liber  den  Oeresuiid  (Hel^ingôr— Helsingborg    uûd  Kopeo* 
bagen  [Kjôbenhavn]  — Malmô)  ; 

e)  iiber  den  Alasnedsund  (Masuedô— Oreboved); 

f)  zwiscben    Gjedser    und   Warnemunde    —    wegen    die§er 
Dampffihrenverbindung  siehe  enter  B.  4; 

aber  mit  Ansschless: 

der  von  der  siidfiinenschen  Eisenbahn-Gesellachaft  betrie- 
benen  Staatsbahnslrecke  Nyborg — ^Faaborg  und 
der  Dampfschiffstrecke  KorsOr— Ktel, 

2.  Folgende  unter  Staatsverwaltang  steheade  Privai- 
eisenbahnstrecken  : 

a)  Orehoved— Gjedser; 

b)  Aalestrup— Yiborg; 
cj  Sorô— Vedde. 

B.  Bahn&treeken,    welcïie  slch   tm  Betriebe  oder  (Hitbfifnelie  auswartigir 

Eîâenbahnverwaltungen  beUnden. 

Deutscher  Verwaltungen, 

3.  Die  von  den  K(in%Iîeh  Preussisdien  Staatsbahûen  be- 
triebene  Streeke  von  der  deutsch-diinischen  Grenze  bel  Farris 
bis  Yamdrup. 

4.  Die  in  Gemeinschaft  mit  den  Grossherzoglich  Meckl( 
burgischen  Staatsbahnen  betriebene  Dampffiibrenverbiûdl 
Gjedser— Warnemiinde. 

AomerkuDg,  Betre^end  dî6  Bihnatrecken^  welehe  von  àimioheo  yf^ 
waltnogen  im  AuHland  betrïeben  sind^  ist  bu  vergleicheD: 
Deutiiclilaiid,  Ziffer  129* 

Frankreîch. 
A.  Von  franitfslsoben  Verwaltungen  betriebene  Babnen  ynd  Bahastrecitfi^ 

Die  Linien  vou  allgenieiner  Bedeutung: 

1.  Der  Nordbalm. 

2.  Der  Ostbahn,  einscliliesslich  der  fdr  Recliniiug  der 
Concessionâre  betriebenen  Linien  von  Monthermé  nach  Mont* 
hermé,   Vrigne  Meuse   nach   Vrigne-aux-Bois,   Carignan  Dack 
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lesseiBprê;    Charmes    nacli    Raiiibervillers,    Avritiourt    nat^h  1905 
Jlamoet    und   Cirey,    Saiet-Dizier   riach   Vassy, 

3.  Der  Westbaïm. 

4.  Der  Pans-Lyon-Mittelmeerbahii,  eiuschliesslicli  der  fiir 
RechDung  der  Concessioiiàre  betriebeneii  Linie  des  alten 
Hafens  in  Marseille  iiiid  derjenigen  von  Arles  uach  8aint-Louis. 

5.  Der  Orléausbaliii, 

6.  Der  Siidluihu. 

7.  Der  StaatsbaUneu»  einscbliessiich  der  fiir  Rechnung 
les  Départements  Indre-et-Loire   betriebenen  Localbahn   von 

jigré-Rivière  nacli  Rkbelieu. 

8.  Der  beiden  Ringbahnen  von  Para,  einscliliesslicli  der 
strategischen  Linie  von  Valenton  naeh  Massy-Palaîseaii. 

9.  I>er  Gesellschaft  fur  Depart«mental-Eisenbalint!n. 
10.    Der   Eisenbahiigesellsehaft    von   Somain   nach   Anzin 

ind  bis  zur  belgisclien  Grenze, 

IL  Der  Gesellschafl  des  Médoc.  • 

Die  Linien  von  localer  Bedeutung: 

12-  Der  Gesellschafb  ftir  Departemental-Eîsenbahnen. 

13.  Von  Marlieux  nach  Châtillûn-sur-Clialaronne. 

14.  Von  Casteinau  nach  Marganx  und  von  Fauillac  nach 
Port  des  Pilotes  (Gesellschaft  des  Médoc). 

_B.  Batinstrecken.   welche   sicli    îm  Betriebe   oder  Mitbetriebe  auswartiger 
Verwaltunsen  beftnden. 

L  Belgischer  Verwaltungen. 

15.  Die  von  der  belgischen  Staatsbahnverwaltimg  he- 
triebene  Strecke  von  der  belgiscli-franzosîscheu  Grenze  bei 
Doische  bis  GiveL 

16.  Die  von  der  Belgischen  Nordbalin  betriebene  Strecke 
von  der  fi-anzosiacli-belgischen  Grenze  bei  Heer-Agimont  bis 
Givet 

17.  Die  von  der  Wesiflandrischen  Eisenbalingesellschaft 
betriebene  Strecke  von  der  fraozôsisch-belgischen  Grenze  bei 
Abeele  bis  Hazebrouck. 

18.  Die  von  der  Eisenbahn-Gesyllsrhaft  von  Chimay  be- 
triebene Strecke  von  der  franzosisch-belgiscben  Gn^nze  bei 
Momignies  bis  An  or. 

IL  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  der  Franztisischen  Ostbahu  gehôrigen,  von  den  Reichs- 
eîsenbahntn    in    Elsa^g-Lothringen    niitbetriebenen   Strecken 
»n  der  deutsch-franzôsischen  Grenze: 
Recueil.  N,  H.  XI.  13 
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19.  bei  Âltmuiisterol  bis  Petit-Croiï 


20. 
21. 
22 
23, 
24 


k 


bei  Diîiitscli-Avricourt  bis  Igney-Avricôiirt, 

bei  Chambrey  bis  MonceL 

bei  Novéant  bis  Pagny-sur-Mosell*^, 

bei  ÂmaEweiler  bis  Batilly. 

bei  Fentscli  bis  Audunle-Roman, 

IIL  Seliweizeriscber  Verwaltimgen, 


■-    ..Die  von  ûmi  Sehweizensehen  Bmidesbahaen  betriebeneîi 
Strecken  von  der  fraîizosîseh-schweizeiiscben  Grenze: 

25.  bei  Délie  bis  Delle. 

26.  bei  Vallorbe  bis  Pontarlien 
27^  bei  Les  Verrières-Suisses  bis  PontarlieK 


i 


IV.  Italienischer  Verwaltungeo. 


Î8.  Die  von  der  Italienischen  Gesellscliaft  des  Netzej?  der 
liîtteimeerbahûen  betriebene  Strecke  von  der  îlalieiaiicli* 
franzôsischen  Grenze  bei  Modatie  bis  Modane, 

Ânmerkun^.    B^treffeîtd   die  Babtistreokeni    welche  Ton  £rjutft5âîiek&îi 
▼«rvaltnngen  îm  Auslande  betriebeix  mnd,  bt  xu  Tergldcheo : 
D-iîtflt^hlAod,  Ziffer  HT,  118,  llî»,   120,  121,  122. 
Belgien,  ZIAfer  %  10. 

rhweîfi,  Zîfifer  28,  22,  30,  31. 
Italien, 
A.  Von  itaiienisohen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Bahattracken. 

1.  Sâmmtliche  von  der  Gesellschaft  des  Netzes  der  Mittel- 
meerbahnen  betriebenen  Linien. 

2.  S&mmtliche  von  der  Gesellschaft  des  adriatisdien 
Netzes  betriebenen  Linien. 

3.  S&mmtliche  von  der  Gesellschaft  des  sicilianischen 
Netzes  betriebenen  Linien,  einschliesslich  der  Strecke  fiber 
die  Meerenge  von  Messina. 

4.  Die  von  der  Società  Veneta  per  costruzione  ed  esercizio 
di  ferrovie  secondarie  italiane  betriebenen  Linien: 

a)  Padova — Bassano, 

b)  Vicenza — Treviso, 

c)  Vicenza — Schio, 

d)  Cividale — Portogruaro, 

e)  Parma— Suzzara, 

f)  Bologna  S.  V.— Portomaggiore, 

g)  Budrio— Massalombarda, 

h)  Arezzo— Pratovecchio— Stia, 
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[%)  Conegliano — Vitlorio  und  1905 

fc)  S,  Giorgio  di  Nogaro  bis  zur  italienisch  Ôsterrekhisclien 
Grenze  bei  Cervignauo. 
5,  Die  Nord-Mailand-Eisenbahiieii  in  Mailaud,  oaoïlich: 

l)  Mailaud— Bovisa  -  Seveso  S.  Pietro— Meroiie  Pontenuovo 
(Gemeinschaftsbaijnhof  der  Lînie  Como  -  Lecco,  adriatisches 
Netz) — Incino-Erba,  mit  Abzweigungeo  von  Bovisa  nach 
Mailaud — Librera  (Mittelmeeruetz)  iind  von  Seveso  S. 
Pietro  narh  Camoago  tGemeins^haftsbahnhof  der  Linie 
Ghiasso  —  Mailaud  des  Mittelmeer-  und  adriatisclieû 
Netzes), 
m)  Mailaud — Bovisa — Saronno, 

n)  Saronno— Mainate— Varese  Nord — Laveno  Nord,  mit  Ab- 
zweigungeo vonVarese  Nord  nach  Varese  und  von  Laveno 
Nord  naeh  Laveno  Mombeîlo  (Mittelmeernetz), 

o)  Saronno— Grandate^ 

l^j  Como  Lago  Nord — Camerlata — Grand ate^ — Mainate,  mit 
Abzweignng  von  Camerlata  nach  Albate  — Camerlata 
(Mittelmeer-  und  adriati.sches  Netz), 

ff)  Novara  Nord— Busto  Arsizio  Nord— Saronno— Seregno 
(Gemeinscliaftsbalmiiof  der  Linie  Cliiasso— MaiUtnd  des 
Mittelmeer-  und  adriatischen  Netzes),  mit  Abzweigungen 
von  Novara  Nord  nacb  Novara  (Mittelmeernetz)  und  von 
Busto  Arsizio  Nord  nach  Busto  Arsizio  (Mîttelmeernetz\ 

r)  Caatellaoza — Lonate-Cepioo  in  Val  d'Olona. 

Bahngtrecken,  welclie  slch  im  Betrlebe  oder  Mttbetriebe  auswàrtfger 
Verwalt«npen  befinden» 

L  Franzôsischer  Vei'waltungen. 

6-  Die  von  der  Franzôsisclien  Paris-Lyoo-Mittelmeerbahn 
Btriebene  Strecke  von  der  italieniach-lranzosischen  Grenze 
ri  Ventimiglia  bis  Ventimiglia. 

IL  Schweizerischer  Verwaltungen. 

7,  Die   von   der   Gotthardbalin    betiiebene    Strerke   von 
'der  italienisch-schweizerischen  Grenze  bei  Pino  bis  Luino. 

IIL  Oesterreichischer  Verwaltungen. 

8.  Die  von  den  k.  k,  ôsterreichiscben  Staatsbahnen  in 
der  Richtung  nach  Italien  mitbetriehene  Strecke  von  der 
italienisch-ôsterreichischen  Grenze  bei  Pontafel  bis  Pootebba. 

Anmerkung.    Betrefîetid  dte  BAhuBtreckea,    welche    von  iUli&niaohen 
TarwaJtungeo  im  AuBlmide  betrieben  sind,  Ht  «u  vergleichei): 
Oeaterreîch,  Ziiïer  23,  24,  25,  26, 
Frankrcioh,  Ziffer  28. 
Schweits.  Ziffer  32, 
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^^^^  Luxemburg. 

A.  Von  luxemburgischen  Verwaltungen  betriebene  Bahnen  und  Baba- 

streoken. 

L  Prinz  Heinricli-Bahn. 

B.  Bahnstreoken,  welohe  sich  im  Betriebe  oder  Mitbetriebe  au8wirtig«r 
Verwaltungen  befinden. 

Deutscher  Verwaltungen. 

2.  Die  von  den  Reichseisenbahnen  in  Elsass-Lothringen 
betriebenen  sàmmtlichen  Linien  der  Wilhelm-Luxemburg- 
Ëisenbahn. 

3.  Die  von  den  Kôniglich  Preussischen  Staatsbahnen  be- 
triebene Strecke  von  der  deutsch-luxemburgischen  Grenze  bei 
Ulflingen  bis  Ulflingen. 

Anmerkung.  Betreffend  die  Bahnstrecken,  welche  von  InxembnrgiBchen 
Verwaltangen  im  Auslande  betrieben  sind,  ist  za  vergleichen: 
BelgieD,  Ziffer  11. 

Niederlande. 

A.  Von  niederlandisohen  Verwaltungen  betriebene  Bahnon  und  Bahn- 

strecken. 

1.  Gesellschaft  fUr  den  Betrieb  von  Niederlândischen  Staats- 
eisenbahnen. 

2.  Hollàndische  Eisenbahn-Gesellschaft. 

i],  Niederlandische  ('entral-Eisenbahn-Gesellschaft. 

4.  Nord-Brabant-Ueutsche  Eiseiibahn-Gesellscliaft. 

5.  Nord-Friesisclie  Localbahn-Gesellscliaft. 

B.  Bahnstrecken,  welche  sich  im  Betriebe  oder  Mitbetriebe  ausw'àrtiger 
Verwaltungen  befinden. 

L   Deutscher  Verwaltungen. 

().  Die  von  den  (irossheizofçlicli  Oldenburgischen  Staats 
baliueu  betriebene  Strecke  von  der  deutsch-niederlàndisclieii 
Ureuze  bei  Neusclianz  bis  Neuschauz. 

Die  von  den  Kuniglicli  Preussischen  Staatsbahnen  betrie- 
benen Streckeii  von  der  deutsch-niederlandischen  Grenze: 
7.  bei  Borken  bis  Winterswyk. 
S.  bei  Bocholt  bis  Wiuterswvk. 
9.  bei  Straelen  bis  Venlo. 
10.  bei  Kaldenkirclien  bis  Veulo, 
IL  bei  Dalheim  bis  Vlodrop. 
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IL  Belgischer  Verwaltungen, 

12.  I>ie  vou  der  Medieln-Terneuzen-EisenbahngesellschHfL 
betriebene  Strecke  von  der  belgisch-niederltiodischen  Greiize 
bei  La  Clinge  bis  Terneuzeo. 

13.  Die  von  der  Gent-Terneuzen-Eiseiibahîigesenschaft 
lietriebene  Strecke  von  der  belgi^rh-iiiederlàndiscben  Grenze 
bei  Selzaete  bis  Terueuzen. 

IAnmerkung.  Betretfend  die  Bahnstfecken,  welohe  von  nledeH^dtscIien 
prwnltuiigeij  tm  Anslande  betriebeii  Kind^  ht  %n  vergleichen  : 
DeuUchlaDd,  Ziffer  123,  124,  125,  126.  lîT,  128. 
erwal 


1905 


Rumanien» 
Konlgllch  rumânische  Staatseisenbfthnen. 

rAnmerkung.  Betieffend  die  Bahnstrooken,  welctie  von  der  rumlniscbeu 
erwaltang  ita  Auslande  betrieben  sind^  t»t  stn  vergleichen: 
Oesierreicb,  Zlâer  ô4. 

Russland. 


A.  Vom  Staate  betriebene  Bahnen  und  8ahn9trecketi. 


1,  Nicolaibahn  (mit  Zweigbalin  nacii  dem  Hafeu  iiud  den 
Eisenbalinen  von  Nowotorshok  und  R&iiew— Wjasnia)  unter 
Ausschlnss  der  Section  nach  Borowitschi. 

2*  St.  Petersbui'g— Warsckaner  EiFienbalin. 

3.  Baltische  Eiyenbalineo  (mit  Ausnalime  der  2.  Section 
jigowo— Oranienbanm)  und  Pskow — Riga. 

4.  Moskau^Brester  Eisenbalin. 

5.  Moskau— KurskjMoskau— Nishiiinowgorod  iindMoiomer 
Ëiâenbahnen. 

6.  Sysran— Wjasma-Eisenbalin. 
7»  Catherine-Eisenbalin. 

8.  Riga— Orel  -  Eisenbahn  (mit  der  Riga  — Tuckuiner 
Eisenbalin). 

9.  Liban— Romny-Eisenbalin. 
10.  Weichsel-Babnen, 
IL  Charkow— Nieolajew-Eîsenbalin. 

12.  Earsk — Charkow — 8ebastopoler  Eisenbalin. 

13.  Samara— Zlatouster-Eisenbahn* 

14.  Polessier  Eisenbahnen. 

15.  Siid-West'Bahnen* 
IG.  Perm-Eisenbalin. 

17.  Sibirische  Eisenbalin. 

18.  Transkaukasisrhe  Eisenbalinen. 

19.  Moskau— Jaroslaw— Archangel-Eisenbahn. 
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20.  Warschan— Wien-Eisenbaho. 
2L  Wladikaukaser  Eiseubalin. 

22.  Lodser  Eisenbahn. 

23.  Moskau— Kiew— Woronesch'Eiseubahn. 
24*  Moskau— Kasaa-EisenbahïL 

25.  Moskau— Windâu— Rybiûsker  Eisenbahn. 

26.  Rjasâïi— Uralsk-Eisenbaliiï, 

27.  Sûd-Ost-BalineD, 

28.  Belgorod— Ssumy-Eîsenbalin. 

29.  Die  Locâl bahnen  der  I*  Gesellschâft  far  Localbalmei 
in  Riiî^sland: 

Pernaa— Heval,  mît  den  Linien.- 

Walk— Peroau, 

Moisekall— B^ellin, 

B'ellin — Re  vaUH  af  en  ^ 

AlIêDkuli— Weîsseusteiu. 
SwieBtziany  ; 
SHdbalinen,  mit  den  Linien: 

Rudniza— OIwiopol, 

Dodino— Tschetschelnikt 

Berïschad  -  Berscliad-Fabrik, 

Shitomir—  Gaiworon, 

Cliolon^swskaja— Sseraka, 

Worouowizy— Winniz^. 
30*  Die  Localbahîi  Nowozybkow. 

31.  Die  Eisenbahn  Gherby— TschenstochowJ 

C.  Grenzstreoken,  welohe  sioh  im  Mîtbetriebe  auswSrtiger  VerwattingeD 

beflnden. 

L  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  von  den  Eôniglich  Preussischen  Staatsbahnen  betrie- 
benen  Strecken  von  der  deutsch-russischen  Grenze: 

32.  bel  Eydtkuhnen  bis  Wirballen. 

33.  bel  Ottloschin  bis  Alexandrowo. 

34.  bei  Schoppinitz  bis  Sosnowice  (Linie  der  frûheren 
Rechte  Oder-Ufer-Eisenbahn). 

35.  bei  Schoppinitz  bis  Sosnowice  (Linie  der  frûheren 
Oberschlesischen  Eisenbahn). 

36.  bei  Prostken  bis  Grajewo. 

37.  bei  lUowo  bis  Mlawa. 

II.  Oesterreichischer  Verwaltungen. 

38.  Die  von  der  Kaiser  Ferdinands-Nordbahn  betrîebene 
Strecke  von  der  ôsterreichisch-russischen  Grenze  bei  Szcza- 
kowa  bis  Granica. 
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Die  von   den  k,  k.  (îsterreichischen   Staatsbahnen  in  der  1905 
Richtung  nach  Russland  betriebeneii  Strecken  von  der  ôst**r- 
reichisch-russîschen  Grenze : 

39*  bei  Brody  bis  Radziwilôw. 

40.  bei  Podwoioczyska  bis  Woloczysk* 

41.  bei  Nowosielitîîa  bis  Nowosielitza. 

Anmerknng.     Betreffend    die    Babiiitrccken,    weloho    von    russiachen 
FerwHÎtnnpfen  ira  Aiislande  lietn'eben  sind,  ïai  zu  vergleicheu  : 
D«3«irscbUTid,  Ziffer  95,  96,  97. 
Oesterreich,  Zilf«r  51,  52»  53, 

SchweLz. 

A.  Von  $chwet2erischen  Verwaltungen  betriebena  Bahneo  und  Bahn- 

strecken. 

1.  Schweizerische  Buudt^sbalinen,  au^sebliesslit'Ii  der  von 
ihnen  betriebeneii  Seilbalm  Cossonay  Babnbof  8.  B.  B.  — 
Cossonay  Stadt 

2.  Gotthardbalm. 

3.  Neuenbmger  Jarabahn. 

4.  P^mmentlialbalin. 

5.  Langenthal — Huttvvilbahn. 

6.  Tôssthalbahn. 

7.  Schweizerisehe  Seethalbabn. 

8.  Schweizerische  SiJdostbahn. 

9.  Rorschacli-Heidenbahn. 

10.  Sihitbalbalin. 

11.  Thunerseebalin. 

12.  Oensingen — Bahthalbahn. 

13.  Bern — ^Neuenburgbahîi  (directe  Linie). 

14.  Freiburg — Murteu — Ini^-Bahn. 

15.  Le  Pont— Brassus*BaKn. 
IB.  Regionalbahn  Saignelégier — Glovelier. 

17.  Uerikon— Baunia  Bahn. 

18.  Schmalspunge  Eisenbahn  Yverdon— St,  Croix. 

19.  Schmalspnrige  Rhatische  Babn. 

B.  Bahnstreakeiif  welche  sich   \m  Betriebe  oder  Mitbetriebe   aus%vârtlger 

Verwaltutigen  beflnden. 

L  Oesterreichiscber  Verwaltungen. 

Die  von  den  k.  L  ôsterreicluschen   Staatsbahnen   betrie- 
benen  Strecken  von  der  ôsterreicbisdi  sf^bweizerisnben  Greiize: 

20.  bei  Bïiclïs  bis  Buchs. 
2L  bei  8t.  Margrethen  bis  St.  Margretben. 

II.  Deutscher  Verwaltungen. 

Die  von  den  Grossherzoglich  Badischen  Staatseisenbabnen 
s^triebenen  Strecken  von  der  dentsch-scUweizerisclien  Grenze: 


ALLEÎkLVGNE  etc. 
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19()5         22.   bei    Gottmadmgeu    bis    zar  scliweîzerisch-deulsclieîi 
Greiize  bei  Wilebmgen. 

23.  bei  Stetten  bis  Basel  badische  Balio, 

24.  bei  Leopoldshôlie  bis  Base!  badiscbe  Bahn.     - 

25.  bei  Grenzach  bis  Basel  badische  Baho. 

26.  Die  ¥on  den  Grossherzoglich  Badischen  Staatseisen- 
bahneii  mitbetriebeDe  Veibindungsbahn  zwischen  Basel  badische 
Bâlm  und  Basel  schweizeriscbe  Bnndesbaka, 

27.  Die  von  den  Relchseisenbabnen  in  Elsass-Lothringt^n 
betriebene  Strecke  von  der  deutsch-schweizeris^hen  Grenzt^ 
bei  St  Ludwîg  bis  Basel  sehweizerische  Bandesbabn. 

III,  Pranzôsischer  Verwaîtongen. 

Die  von  der  Gesellschaft  der  Paris-Lyon-Mlttelmeerbahii 
bêtriebeneû  Stiecken  von  der  franzôsiscIi-scliweizemcheD 
Grenue: 

28.  bei  St  Gingolph  bis  Bouveret  •  "i 

29.  bei  Cbêne-Bourg  bis  Qeif-Eauï-Vîveâ, 

30.  bei  La  Plaine  bis  Geuf-Cornavin, 
3L  bei  Cûl-des-Eoclies  bis  Le  Locla 

IV»  Italienischer  Verwaltnegen- 

32,  Die  von  den  italienischen  Gesellscliaften  des  Mjttel- 
raeer-  nnd  des  Adriatischen  Netzes  betriebene  Strecke  von 
der  italienisch-scbweîzerischen  Grenze  bei  Chiasso  bis  CMasso, 

Anmârkting.  Btîtreffend  aie  BAbîitïtreckâ>n,  weli^he  Ton  B'Ohireim^idseti 
rT^rwAllangeii  îm  Âojslftnde  betnebea  sind,  ist  »u  vergleichaa; 
DeutBohland,  Ziffer  113,  114,  115,  116. 
Frankreich,  Ziffer  25,  26,  27. 
Italien,  Ziffer  7. 

Wittek  m.  p. 


2705. 

22  mai  1905. 
Ordonnance  des  ministères  P  R""  des  finances,  du  com- 
merce et  de  ragriculture    sur   la   levée    de   la    défense 
d'exportation  du  fourrage. 

R.  G.  Bl.  1905,  Nr.  85. 

Veroi'dnung  der  Ministerien  der  Finanzeiiy  des  Handels  und  des 

Ackerbaues    vont  22.  Mai  1905,    hetrcffend    die  Aufhebung  des 

Verhotes  der  Ausfuhr  von  Fuftermitteln. 

Im  Einvernehmen   mit  den   betheiligten   kôniglich  nnga- 
rischen   Ministerien   wird   das  mit  der  Ministerialverordnung 
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îm  10,  August  1904,  E.  G,  BL  Nn  84,  erlassene  Verbot  der  1905 
Uisfabr  von  Futtermitleln  aafgahobeti. 

Dièse  Verordûang  trilt  am  24   Mai  1905  in  Kraft. 


VtiU  m.  p^ 


Koëd  m.  p. 


Buti%tfty  m,  p. 


2700. 

8  juin  19U5. 
^fdonnanre    du    Oabiûet    V   W    sur    raututiaatton    du 
)ii3iilat  r  el  R^  à  Mitrovica  à  une  pleiue  juiîsdïctioti. 

B,  a.  BL  1905,  Nr.  91. 

Brordnunrf    deg   Gesammfvimiëtênnm»  vom  8,  Jimi  WOô  ûber 

lie   Verkiftttntf  f/<îr  voUen  (Imndiiitharktil  an  tl<iif  k.  und  h  Oon- 

sulal  in  Mittovica^ 

Im  Etiiver8tâQdnisse  mit  der  kaaiglicti  angaiisehen 
egierung  und  naeh  EîBTernéhmeïi  mit  dem  gemeiiisamen 
Minister  des  Aeussem  wird  dem  k.  und  k,  Consulate  in 
^Mitrovicâ  auf  Grand  des  §  2  des  Geset^es  vom  30-  August 
1891^  E,  G.  BL  Nr.  Î36,  die  voile  Gericlitsbaikeit  zugewitsen. 
Dièse  Verordnung  tritt  sotbrt  in  Kraft 


Gauùch  m,  p* 
Uctrtel  Bû<  p. 
Pktak  m.  p. 
Randa  m<  p. 

Sckunaicli  m.  p. 
BfjUtndt  «].  p. 


Call  m,  p. 
Kmri  m.  p. 

Kldn  m.  y. 
Wrha  m.  p. 


2707. 

fe4  févrkr  1905, 
raité    avec    le  Wurtemberg    pour    éviter    une    double 
ipoBÎtion  deii  sujetf*   rcciproques,    Conclu  à  Stuttpirt; 
ratifié  par  Su  Maîe.sté  P  et  R'^  Apostolique  le   25    fé- 
vrier;  les  ratifications  éGhangées  k  Stuttgart,  le  21  juin 

1905. 

H.  G.  BL  IBOÔ,  Nr.  154. 

•i 

StaatumHrafj  vmn  4.  FcWuar  Î90f>  zwùckcn  OÊêtsr}*eich-Ufftjai*n 
und  WiMfcmha'f/  izu  r  \  V;  nncldu  V(j  von  Doppelhêtetu  rungefu 
itelch^  ëich  uum  fiif' AnwtndiiUf}  dit  r  fur  die  îm  K^ichwrufhc  ttr- 


WDRTEMBERG. 


WURTEMBERG, 


1905  ircteiien  Konigreichr  uml  Ldmkr,  bezwhuugsit^se  fUr  da^  Komg- 
reich    WH7'ttenibe7'g  geltaiden  Stenerge^etze  ergeben  k&nnen 

(AbgeRûblossen  in  Stuttgart  nm  4.  Februar  iy06^  ?oo  Semer  k.  und  k.  Apo- 
iitolisohen  Mftjestîït  r&tificirt  am  25.  Februar  1905,  dîe  R«itificiLHoneii  «y«)^ 
tauflcht  in  Stutig'art  am  21.  Juuî  1904.) 

Seine  Majegtat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  K5nig  xm 
Bohmen  etc,  und  Apostolisclier  Kônig  von  Ungarn 

und 

Seine  Majestât  der  Kdnig  von  Wiirttemberg, 
geleitet  von  dem  Wunsche,  Doppelbesteuerungen  zu  !  t^n, 

welclie  sich  ans  der  Anwendung  der  fiir  die  im  l\^  ;  ihe 
vertretenen  Konigreiclie  und  Lànder,  beziehungsweise  der  fiir 
das  K5iiigreicli  Wurttemberg  geltenden  Steuergesetze  ergeben 
kGnnen,  haben  zuni  Behufe  einer  hieriiber  zu  trefFenden  Ver* 
einbarung  zn  Bevollraàchtigten  ernannt: 

Seine  llajestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn: 

Allerbtichstihren  ausserordentlii^lienGesandten  und  bevoll- 
mâehtigten  Minister  am  koniglich  wîirttembergischen  Hofe, 
Freiherrn  Alphons  von  Pereira-Arnstein, 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wurttemberg: 

Allerhôehstiliren  Staatsmiuister  der  Auswàrtigen  Ange- 
legenheiten,  Minister  der  Familienangelegenheiten  des  kCnig* 
lichen  Plauses,  Ordenskanzler  und  Kammerherra  Freihemi 
Jnlius  von  Soden, 

wekhe  nach  Mîttheilung  und  gegenseitiger  Anerkennung  ilirer 
Vollmachten  îiber  folgendes  iibereingekommen  sind: 

Artikel  1. 

Angehôrige  der  îm  Reichsrathe  vertretenen  Kônîgreîche 
und  Lânder,  beziehungsweise  wiirttembergische  Staatsange* 
horige,  werden  vorbehaitlicli  der  nachstehend  besouders  auf- 
gefiilirten  Fâllezuden  dîrectenStaatssteuern  nur  in  dem  Staate 
herangezogen,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  in  Er- 
mangelueg  eines  solcheu  uur  in  dem  Staate,  in  welchem  sie 
sicb  autbalten. 

Mit  demselben  Vorbehalte  werden  Angehôrige  der  im 
Reichsrathe  vertretenen  KOnîgreiche  und  Lânder.  beziehungs- 
weise wiirttembergische  Staatsangehôrige,  welche  in  beiden 
Staaten  einen  Wohnsitz  haben,  nur  in  ihrem  Heimatsstaate 
zu  den  directen  Steuern  herangezogen. 

Ein  Wohnsitz  im  Sinne  die^er  IJebereînkunft  ist  an  dem 
Orte  anzunehmen,  an  welchem  jemand  eine  Wohnnng  unter 
Umstànden  inné  hat,  welche  auf  die  Absicht  der  daiierndeD 
Beibehaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 
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Artikel  2.  1905 

Ohne  Kiicksîcht  awf  die  Staatsangf^bfirigkeit  oder  dem 
Wolmsîtze  des  Steuerptiiclitigen  wird  der  Gruud-  and  Ge- 
baudebesitz  und  der  Betrieb  eines  stelienden  Gewerbes,  sowie 
das  aus  diesen  Quelleii  herruhrende  Einkomîïien  imr  iû  dera- 
jenigen  Staate  zu  den  direkteo  ïiîtaatssteuern  herangezogen, 
in  welchem  der  Grund-  oder  Gebaudebesitz  liegt  oder  das 
Gewerbe  betrieben  wird.  Aïs  Gewerhebetrieb  gelten  Zweig- 
iiiederlassungeti,  Fabricatioîisstâtteny  NiederlageD,  Coniptoire, 
Ein-  end  Verkaiifâstellen  uiid  sonstjge  GeschîiftseinricljtiingeTi 
zur  Aiisûlmug  des  stelienden  Gewerbes  durch  den  Uuter- 
nehmer  Sfllh^r,  Geschâftstheilhaber,  Prociiristen  oder  andere 
stândige  Vertrtïter, 

Wird  dasselbe  gewerbiiclit^  Unternehnien  in  lieiden  Ge- 
bîeten  betrieben,  so  ertblgt  die  Heranzieliung  zu  den  directen 
Staatssteuern  io  jedem  Gebiete  n«r  îiacli  Maassgabe  des  iimer- 

ilb  desselben  stattfindenden  Betriebes, 

Hinsichtlich  der  steaerlichen  Behandlungvon  Hypothekeii- 

jrderoDgen  uod  des  Einkommens  ans  solctien  bleibt  es  bei 
jler  nneingest'hrânkten  Anwendnnir  der  in  den  im  Reicbsratlie 
fertretenen   Konigreichen   und  Landern,    bezielmn^sweise   in 

'tirtteniberg  bestehenden  gesetzlickeo  Bestimmungen. 

Artikel  3. 

_  Sofern  im  Sinne  des  ôsterreiebischen  Gesetzes  vom 
25,  October  1896,  R.  G,  BL  Nr.  220.  die  Bestenernng  von 
Zinsen  nnd  Rentenbeziîgen  im  Abzugswege  zn  ertbigen  liât, 
wird  dieselbe  uneingescliraukt  zur  Ausiibung  kommen. 

Hierdnrch  soll  jedoch  das  der  wiirttembergischen  F'inanz- 
verwaltuûg  nach  dem  wiirttembergischen  Gesetzen  znstehende 
Besteuerungsrecht  in  keiner  Weise  beriihrt  werden. 

El  Artikel  4. 

I  Ans  einer  Staatscasse  ^Kroncasse,  Hofcasse»  Landes- 
lasse)  zahlbare  BesolduDgen,  Pensionen,  Wartegelder  und 
tJnterstritzungeu  werden  nur  in  deni  Staate,  ans  welchem  die 
Zablung  zu  erîblgen  hat,  zu  den  directen  Staatssteuern  heran- 
gezogen. 
I  Artikel  5, 

f  Ueber  die  thunlichste  Beseitîgung  der  Doppelbesteuernng 
solcher  Personen,  welche  sowohl  Angeharige  der  im  Reichs- 
rathe  vertretenen  Konigreiche  und  Lander,  als  ancb  wiirttem- 
bergische  Staatsangehôrige  sind  und  zugleich  in  beiden  Ge- 
bieten  ihren  Wohnsitz  haben,  werden  die  beiden  Regierungen 
in  den  einzelnen  Fâlleu  sich  ins  Einvernehinen  setzen  und 
r  VereinbaruTig  entsprechende  Anordnungen  treffen. 
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1905  Artikel  6. 

Auf  deiî  Betrieb  der  Haiisier-  und  Wandergewerbe  be* 
zieht  sieh  gegenwàrtige  Vereiobarung  nicht. 

Artikel  7. 

Gegenwàrtige  Ueberemknnft  soll  mît  dem  1.  Januar  1905 

in  Wirksamkeit  treten. 

Falls  die  Kiladigang  der  Debereiokunft,  zu  welcher  jeder 
der  beiden  vertragscMiessenden  Tlieile  berechtigt  ist,  vor  dem 
L  October  eioes  Jahres  erfolgt^  verliert  dieselbe  bereits  for 
das  dem  Kaleudeijahr  der  Kiiiidigung  nâchstfolgende  Steaer- 
jahr  seine  bindende  Kraft.  Fiodet  die  Kûndigung  nach  dem 
geuaiiuteu  Zeitpuukte  statt,  so  gilt  der  Vertrag  erst  vom 
zweitfûlgeuden  Steuerjahre  au  als  aufgelOst. 

Artikel  8. 

Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  beiderseits  zur  Allerhôcli- 
sten  Genelimigiing  vorgelegt  und  die  Aaswechslung  der  Ra- 
tificatioDSurkunden  sobald  als  raôglich  in  Stuttgart  vorge- 
nommen  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die  beiden  BeToUmâchtigten 
die  gegenwàrtige  Uebereinkunft  in  zwei  ^leichlautenden  Aus- 
fertiguugeu  unter  Beîdiûckung  ihrer  lusiegel  eigenbàndig 
unterzeiclinet 

So  gescheben  zu  Stuttgart,  den  4.  Februar  im  Jahre 
Eintausendoeuuhundertundtïmf* 


(L.  8.)  i\  Pereira  m.  p. 


(L.  8.)  r,  Sodm  m*  p. 


SDhlussprotokoll 

Bel  der  Unterzeicbnun^  des  am  heutigen  Tage  zwisLUt'u 
Oesterreicli-Ungarn  und  Wiirttemberg  abgeschlosseneu  StaatîS- 
vertrages  zur  Beseitigung  voo  Doppelbesteuerungen,  welche 
sicli  ans  der  Anwendimg  der  tur  die  im  Reichsrathe  vertre- 
tenen  Kônigreiclie  und  Lànder,  beziehuDgsweise  far  das  W^ 
uigreich  Wîirttemberg  geltenden  Steuergesetze  ergebeii  konneu, 
liaben  die  Unterzeichneten  noch  folgende  Verabredungen  ge- 
troffen^  wekhe  mit  dem  Vertrage  selbst  gleiche  Kraft  und 
Uiltigkeit  haben  sollen: 

L  Wiirttemberg  beliâlt  sieh  fiir  den  gegenwartigen  Staats- 
vertrag  die  Znstimmung  der  Landstànde  vor. 

n.  Die  vertragscbliessenden  Theile  sind  dariiber  einver- 
standen,  dass  zum  Zwecke  der  Durcbfiibrung  des  Staaliî- 
vertrages  die  Steuerbehorden  der  beiden  vertragscbliessendf»û 
Theile  ermâchtigt  sind,  in  nnmittelbaren  Verkebr   zu   treteu 
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und   auf  Anfragen  derselben  Auskunft  ans    deu    anitlichtin  1905 

Acten  zu  ertheilen,  sowie  dass   auf  dièse  Anfragen  uiid  Aus- 

kiuiftsertlieilung   die    THicht    zur  Amtsverschwiegeiilieit   uiid 

Gelieimhaltiing  Anwendung  zu   finden  bat,   uud   dass   Acten 

I     uicht    iibersendet  werdeu. 

^ft       Das   gegeewârtige   Protokoll,   da*s   duicli  deti  Austausch 

^^er  Ratificatioiien   als  von    beideii  Theilea   genelimigt  anzu- 

1     selien  ist,  wurde  in  doppelter  Ansfertiguug   za  Stuttgart  ani 

4,  Febi'îiar  1905  vollzoo^eD. 


(L.  S.)  V.  Pa^elra  m.  p. 


(L.  S.)  V.  Soden  m.  p. 


Der  vorsteliende  Staatsvertrag  wird  auf  Grund  des  §  285 
des  Gesetzes  vom  25.  October  1896,  R.  G.  Bb  Nr.  120,  be- 
tretfend  die  directeu  Personalisiteuern,  mit  Wirksanikeit  fur 
die  im  Reichsratlie  vertretenen  Konigreiche  und  Làoder  kund- 
gemaclit 

Ko  sel  ni,  p. 


■  2708. 

n  août  1905, 

Ordonnance  du  Ministère  P  R^  de  Tinsti  uctîon  pubifque 
Biir  la  reconnaisance  des  études  et  diplômes  vétéri- 
naires /•tninn^<^rs 

R  ti.  BL  1905,  Nr,  153. 

Tcrardnufiy  des  Mini ttters  f tir  Kulfas  and  Unterrkhi  un  Ein- 
bernehmen  ndt  dem  MmhtmHum  dea  Innern  rom  il,  Aayuët 
WOrK  heireffend  die  Âncrkennmuj  ausldndischcr  thieràrztlicha' 
Studîen  tmd  Diplôme, 

Mit  Riicksiclit  anf  die  Aendernngen,  welclie  duixli  den 
lit  dem  Ministerialerlasse  vom  27,  Màrz  1897,  R,  G.  Bl.  Nr.  80, 
ir  die  im  Reichsiaîlie  vertreteneu  Kuuigreiche  und  Lander 
tundgemacbten  neuen  tlueraiztlichen  Studienplan  fiir  die  Er- 
langung  eines  tliierârztliclien  Diploms  eingetreten  siDd,  finde 
ich  die  hierortige  Ministerialverordiiung  vom  25.  Februar 
1872,  Z.  15.700,  Min.  Vdg.  Bl.  Nr.  16,  liber  die  Bedingungeii. 
tinter  welchen  ein  an  einer  auslandisclieD  Veterinarscliule 
erlangtes  tbierarztliu.bes  Diplom  in  den  im  Reich^rathe  ver- 
treteneu Kônigreiclien  und  Làndern  aïs  giltig  anerkanut  wird, 
und  in  Betreff  der  Geltung  der  von  Inlândern  an  auslaudi- 
schen  Tiiierarzneischulen  zurùckgelegteu  Studien  fiir  die  Zu- 
issnng  zu  den  strengeu  Priifungeu,  mit  Ende  des  Studien- 
ihres  1904/5  ausser  Wirksamkeit  zu  setzen  und  im  Einver- 
kebmen  mit  dem  MinJsterium   des   Innern  nachfolgendeu  Be- 


Ar^TFîK'HK  ir^iV^;uvi 
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1905  stimmungen,  betrefFeiid  die  AnerkenouDg  auslâiidischer  lliîtr- 
arztlicher  Studieii  und  Diplôme^  zu  erlassen 


§  1- 

Hat  ein  In-  oder  Âuslander  an  einer  auslândiselien  thier 

ârsst lichen  UnteiTiclitsaniitalt  em  àrztlielies  Diplom  erlaDgt 
iind  wiiuscht  er  auf  de&sen  Grundlage  ein  in  den  im  Eeichs- 
latlie  vertreteneo  Kônigreicben  und  Landern  gîltiges  thier* 
ârztliches  Diplom  und  die  hiermit  verbnDdenen  BerechtiguDgeD 
5£u  erlangen,  so  hat  er  sich  zu  diesem  Behufe  an  das  Pro- 
fessorencollegium  eiuer  iiilâtidischeû  thierarztlichen  Hoch* 
scbule  7M  wenden  und  sich  beî  demselben  iiber  seine  Studit^n 
und  den  Vorgang  bel  Erwerbung  des  ausiândischêu  Dipioms 
ans^uweisen. 

§2. 

Das  Professorencollegium  bat  zu  priifen,  ob  der  Nostii- 
flcationswerber  aiif  Grand  eines  ira  lalande  giltigeu  Gym 
nasial-  oder  Eealschulmattintàt&zeugnisses  oder  eines  gleich- 
artigen,  im  Au^lande  erworbenen  Reifezeugnisses  iii  die  von 
ihm  zuruckgelegten  thierarztlicben  Studieii  eingetreteu  ist  und 
ob  letztere  in  Ibrera  Umfange  und  in  ibrer  Zeitdauer  ûtm 
iminlande  getbrderten  tbieriIrEtlicben  Hocbscbulstudiuni  gleidi- 
konimen. 

Hierbei  kônnen  die  vor  Erlangung  dt^r  Hochschulreife 
zuriickgelegten  tbierârztlîchen  Studien  nidit  in  Anrechnung 
gebracbt  werden. 

§3. 

Entsprechen  die  nachgewieseoen  thier&rztlicben  Studien 
des  Nostriâcationswerbers  diesen  Anforderungen  nicht,  so 
kann  seine  Zulassung  zur  Erlangung  eines  im  Inlande  giltigen 
Diploms  von  der  vorherigen  Ergânzung  seiner  thier&rztlichen 
Studien  abhângig  gemacht  werden. 

Ist  dièse  Ergânzung  erfolgt  oder  entspricht  der  Studien- 
gang  des  Nostriâcationswerbers  den  im  §  2  bezeichneten  Be- 
dingungen,  so  kann  er  vom  ProfessorencoUegium  zur  Able- 
gung  der  vorgeschriebenen  strengen  Priifungen  zur  Erlangung 
des  thierârztlichen  Diploms  zugelassen  werden. 

Soll  der  Nostrificationswerber  hiervon  oder  von  der  vor- 
herigen Ergânzung  seiner  Studien  mit  Rucksicbt  auf  seinen 
Studiengang  und  die  von  ihm  bei  Erlangung  des  auslândi- 
schen  Diploms  abgelegten  strengen  Prflfungen  ganz  oder 
theilweise  dispensirt  werden,  so  ist  hierfûr  vom  Professoren- 
coUegium mit  einem  entsprechend  motivirten  Antrage  die  Ge- 
nehmigung  des  Ministers  fur  Kultus  und  Unterricht  ein- 
zuholen. 
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§  4.  1905 

Weiin  der  Nostrificatiooswerber  die  ihm  anferlegten 
streiigee  Prufangen  bestanden  hat  oder  von  der  Ablegung 
solcher  dispensirt  warde,  so  ist  er  an  der  tliienirztlichen 
Hochselmle  unter  Ansfertigiing  des  Diploras  als  Thierarzt  in 
dtîr  vorgeschriebenen  Weise  zu  promoviren. 

Betrefls  der  Taxen  haben  die  bestebenden  Vorschriften 
Anvvendung  zu  findeD. 

Die  im  Auslande  promovirteu  Doctoren  der  Thierheil- 
kunde  (Veterinarmediciu)  sind  s^ur  Fiihrung  dièses  Titels  im 
Inlande  nicht  berechtigt. 

§5. 

Jenen  Sttidirenden,  welche  die  thieràrztliclien  Stiidien 
ganz  oder  tlieil weise  im  Auslande  frequentirt,  aber  das 
Diplom  dort  iiîcht  erlaegt  habeiî,  kônnen  die  an  amlandischen 
ihierarztiichen  Uott^rrichtsanstalten  zuriickgelegten  Semester 
fur  das  im  In  lande  vorgescbriebene  tbierârztliche  Hocbschnl- 
studiem  nur  dann  und  insoweit  angerechnet  werden^  als  sie 
nacb  Erlanguiig  d^v  im  Irlande  erforderlicben  Hochscbulreife 
und  an  einer  der  inlândiscben  tliierarztlicbee  Hocbschulen  iEi 
wesentli^hen  gleiclikommenden  auslàiidischen  Unterrichts- 
anstalt  freiinentirt  wnrden. 

Behuts  Zulassung  zu  den  strengen  Priifungeu  niussen 
jedoeh  in  der  Regel  vvenigsfcens  die  letzteo  zwei  Semester 
an  eiiier  inlaudischen  thieràrztliclien  Hoclischule  zurOckgelegt 
werden* 


Bylmidt  m,  p. 


Hartel  m.  p. 


21  aoilt  1905. 

joî  portant  aiitorîsntîon  du  Gouvernement  antriehîen 
ie  régler  pruvisoi renient  les  rapports  de  commerce 
avec  la  Suisse  et  la  BultJjarie. 

Il,  U.  Bl  1905,  Nr.  142. 

teBetz  vom  2t.  Atiyust  1905,   immit    die    Regierum/   ermachtîijt 
cl,    die    H  and  eh-    und    VerJcefn^^bezichungen    mil   der  iSchimiz 
und  mit  BuUfartnt  proviêoriêck  zu  rcgeln. 

Mit  Zustimmung  beider  Hâuser  des  Eeichsrathes   finde 
ch  aBZUordnen,  wie  folgt: 


SUISSE,  BlTTX^ARIE 


^08  .  SUISSE,  BOLGARJE 

1906  §  1. 

Die  Begierang  wird  ermaclitigt,  dm  Haadels-  und  Ver- 
kehrsbeziehoBgen.  mit  der  Scliwei^  und  tnit  Bulearit^n  proFi- 
soriscfay  I&igstens  bis  zam  28.  ITebruar  1906,  im  yerordoungs- 
wege  za  regeln. 

§  2, 

Mit  dem  VoUzage  dies^es  Gesetzes,  welehes»  mit  dem  T&ge 
seiner  Kandmacbang  in  Wirksamkelt  irîtt,  kt  Meni  Gesammi- 
ministerimn  beauftragt 

Ischl,  am  21*  August  1905. 

Fram  Jimph  m*  p. 

QatUêch    m.  p.  Ihjlandt  iik  p, 

Hartd  m.  p.  b  Cail  m.  p. 

Pietak  m.  p.  '  ^^^^^  Kmcl  m/  p. 

Banda  m.  p.  ^H^^K  Jkmqnot/    m.  p. 

SchSnaieh  m.  p.  ^^^^^^  h'hin  m,  p. 

Wrha  m.  p* 


■2710. 

18  août  1905. 

Ordonnance  dtii  ministère  V  W  des  firianoei^  concernaat 

le    timbre    sur    les    actions,    rentes    et    autres    fonds 

étrangers. 

R.  G.  BL  1905^  Nr.  lU. 

Verordming  des  Finanzministeriuins  vom  18.  August  190ôy  be- 

ireffeiid  die  Ahatempelung  der  an  die  Stelle  provisorischer  Titres 

(Interimsscheine)   tretenden   auslândiachen   Actien,   Renten  und 

Schuldverschreibungen, 

Auf  Grund  des  Gesetzes  vom  18.  September  1892, 
R.  G.  Bl.  Nr.  171,  betreffend  die  Entrichtung  der  Stempel- 
gebuhren  von  auslàndischen  Actien,  Renten  und  Schuldver- 
schreibungen, wird  folgendes  verordnet: 

1.  In  jenen  Fâllen,  in  denen  von  auslàndischen  Staaten, 
Corporationen,  Actiengesellscliaften  oder  industriellen  Unter- 
nehmungen  zunàchst  provisorische  Titres  (Interimsscheine) 
ausgegeben,  spâter  aber  gegen  Aushândigung  definitiver 
Effecten  der  im  §  1  des  bezogenen  Gesetzes  angefûhrten  Art 
eingezogen  werden,  ist  die  in  den  §§  1—3  des  Gesetzes  vor- 
gesehene  Stempelgebiihr  fiir  die  Interimsscheine  im  vollen  iœ 
§  2  des  Gesetzes  bezeichneten  Ausmaasse  zu  entrichten;  da- 
gegen  ist  in  die  fiir  das  définitive  Wertheffect  zu  entrirhtende 
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Stempelgebiihr  die  far  den  correspondireiiden  lûterirnsschein  1905 
erwieseoermaasseu  geleistete  GebiihrenzahliHig    einzur^cinien, 

2.  Beziiglicli  der  Steoipelung  der  Interimssciieiue 
finden  auch  in  den  im  Piinkte  1  bezeicbnelen  Fâllen  die  ein- 
schlàgigen  Bestimmnngen  der  Finanzniinisterialverordniing 
vom  17,  November  1902,  K,  a  BL  Nr.  224,  Anwendung.  I)a- 
gegen  werden  Iiinsichtlich  der  Stenipelbehandlung  der 
an  die  Stelle  dieser  InteriDisscheine  tretenden  definitiveii 
Titres  (Actien,  Renten,  Schuldverschreibungen)  die  nachste* 
henden  Vorschrifteu  getrotfen: 

3.  Zur  Abstempelung  der  definitiveu  Titres  bei  Zu- 
treffen  der  im  Puukte  1  fur  die  Gebniireneinrecliimng  ange- 
gebeneu  Voranssetznngen  ist  ausschliesslieh  das  k.  k. 
Centralstempelamt  in  Wien  berufen,  welcbes  dièse  Ab- 
stempelung durcU  Aufdruek  von  Steoipelwerthzeiclien,  welche 
der  von  dem  deflnitiven  Titre  nach  Maassgabe  der  §§  1  und  2 
des  Gesetzes  vom  18.  September  1892,  R.  Q,  Bl  Nr.  171, 
entfalienden  Stempelgebiihi'  entsprechen,  voUzieht. 

4.  Parteien,  welche  die  ini  Punkte  1  vorgesehene  Eiu* 
rechnung  der  Stempelgebiihr  in  Anspruch  zu  nebmen  beab- 
sichtigen,  haben  die  in  ihrem  Besitze  betiudliciien  Intei'ims- 
scheine  der  im  Punkte  1  bezeicbneten  Art  noter  Anscbluss 
einer  nach  Muster  I  in  zwei  Exeniplaren  auszufertigenden 
„AnnieIdung''  dem  k.  k,  Centralsterapelainte  io  Wien  oder 
aber  in  einem  der  in  der  Beilage  A  angefiibrten  Aeinter  vor- 
zulegen,  in  welcli  letzterem  Falle  die  Anmeldung  jedoch  in 
drei  Exemplaren  aLisznfertigen  ist. 

Unter  einer  „Annieldung''  kOnnen  auch  mehrere  lute- 
rîmsscheine  (Punkt  1)  dann  eingereicht  werden,  wenn  die- 
selben  gleichartige  Titres  betreffeu. 

Es  ist  der  Partei  ft-eigestellt,  fiir  den  Fall  als  sie  die 
gedachte  Einrechnung  seinerzeit  niclit  im  ganzen,  sondern 
nur  in  Theilbetrâ^gen  (deren  Gesamnilsnmme  den  von  den  Iii- 
terirasscheinen  eutriclileten  Gebnhrenbetràgen  gleicbkommt) 
in  Ansprueh  zu  nehmen  beabsichtigt,  dièse  Theilbetrage  ent- 
weder  sofort  in  der  Anmeldung  anzugeben,  oder  wenn  von 
dieser  Art  der  Gebulireneinrechnung  nacli  bereits  erfolgter 
Anmeldung  Gebraiich  gemacht  werden  will,  dièse  Theilbetrage 
dem  k.  k.  Centralstenipelanite  in  Wien  mnndlich  oder  mit- 
telst  stempelfreier  Eingabe  unter  Beibringung  der  schon  mit 
der  âmtlichen  Bestatigung  versehenen  Anmeldung  (Pnnkt  5) 
bekanntzugeben. 

5.  Die  erfolgte  Anmeldung  zur  Gebtihrenberecbnnng 
(Punkt  4)  wird  nach  anstandsiosem  Befuude  auf  den  Inte- 
rimsscheinen  (Punkt  1)  und  das  ans  der  Anmeldung  resul- 
tirende  Guthaben  auf  einem  Exemplare  der  Anmeldung  re- 
sultirende   Guthaben   auf  einem   Exemplare   der  Anmeldung 
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1905  âmtlich  bestâtigt  und  werden  sonach   dièse  Documeate  der 
Partei  ton  der  Anmeldestelle  ausgefolgt. 

Wird   die  Gebuhreiieiurecliouug  in  TlieUbetragea  in  An- 
spruch  genommeo  (Puokt  4),  so  werden  die  einzelnen  Theil 
betràge  des  Guthabens  besonders  bestâtigt  (Gutbabenâscbeinej, 
mit  der  Anmeldung,  auf  welctier  die  Ausfertigang^   der  Gui- 
habensscheine  aiigeraerkt  wird,  der  Partei  ausgefolgt 

Zur  Ertlieiliiiig  der  oberwàbBteu  âmtlichen  Bestâtigaugeo 
ist  ausschliesslicli  das  k.  k.  Centralstempelamt  in  Wieu  be- 
rufen,  weiches  auch  das  zweite  Exemplar  der  Anmeldang  ta 
Verwaliruog  behiilt. 

Erfoigt  demeach  die  Anmeldung  der  Gebûhreneinredi* 
nung  oicht  bei  diesem  Centralstempelamte,  sondern  bei  elDeai 
anderen  Aoite  (Punkt  4),  so  gibt  dièses  Amt  dem  Einreicher 
tiber  die  vorgelegteii  Interimsscheiiie  und  die  Anmeldung  zo- 
nachst  eîne  «BescheinigEng"  auf  eiuem  Exemplare  der  An- 
meldung, holt  sofort  von  Amtswegen  die  vorerwâhote  Be- 
stàtigung  des  Centralstempelamtes  in  Wien  ein  und  folgt 
dièse  sammt  den  Interim«sclieinen  der  Partei  gegen  Einzie- 
hung  der  ^Besclieinigung'*  au8. 

Ergebeu  sich  bei  der  Anmeldung  zur  Gebiilireneinrech- 
nung  (Pmikt  4)  Anstànde,  welche  von  der  Partei  nicht  sofort 
in  knrzem  Wege  behoben  werden  kOnnen,  so  unterbleibt 
seitens  der  Anmeldestelle  jede  weitere  Amtshandlung,  woUei 
der  Grund  des  Unterbieibens  in  Kiirze  auf  einem  Exemplarn! 
der  Anmeldung  angegeben  wird.  Der  Partei  bleibt  es  unbe- 
nommen,  in  einem  solchen  Falle  die  Entscheidung  der  Finanz- 
behërde  L  Instanz  einzuholen. 

6.  Die  an  die  Stelle  der  Interimsscheine  tretenden  défi- 
nitiven  Titres  sind  von  der  Partei  sammt  den  in  ihren  Hândt^D 
befindlicUen,  correspondirenden  âmtlichen  Bestâtigungen  uber 
die  zur  Einreebnung  angemeldeten  Gebûhrenbetrage  (Punkt  5) 
unter  AnscliluO  eines  nacli  Muster  H  in  zwei  Exemplaren 
auszufertigenden  ^Verzeichnisses"  bei  dem  k.  k.  Central- 
stempelamte  in  Wien  oder  bei  einem  der  in  der  Beilage  À 
angelulirten  Aemter  zur  Abstempelung  einzureichen,  in  welcfa 
letzterem  Falle  jedooh  das  Verzeicknis  in  drei  ExempUreu 
auszufertigen  ist/ 

Unter  einem  Verzeiclinisse  durfen  nur  gleichartige 
Titres  aufgenommen  werdtîU. 

Kommt  die  von  den  detinitiTen  Titres  nach  Maass^abe  der 
§§  1  und  2  des  Gesetzes  vom  8.  September  1892,  R.  G.  Bl 
Nr,  171,  entfallende  Stempelgebiihr  dem  auf  dem  corrcs- 
pondirenden  Interimsscheine  entricbteten  Stempelbetrag« 
gleich,  so  erfoigt  die  Abstempelung  (Punkt  3)  ohne  jede 
weitere  naelitriigHcbe  Gebuhrenentrichtung.  Ist  aber  di6 
von  den  definitiven  Titres  entfallende  Stempelgebiibr  grOBer 
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als  jene,  welche  zur  Eînreelinung  gelangen  soU,  so  ist  der  1905 
resultîrende  Fehlbetrag  gleiehzeitig  bei  der  Elnreiclioug  der 
defioitiven  Titres  in  Stempelmarkeii  ie  aufgeklebtera  Zu- 
stande  zu  erlegeu,  die  sonacli  auf  einem  Exemplare  des  Ver- 
zeichnisses^  welches  vom  Amte  zEriickbehalten  wird»  befestigt 
werden.  Ist  jedocli  die  Stenipelgebuhr  fur  dièse  Titres  geringer 
als  jeue,  welche  eiuzurechûeD  wîlre,  so  erhàtt  die  Partei  iiber 
den  nicht  zur  Einrecliouiig  gelanglen  Gebulireorestbetrag  eine 
neue  àmtliche  BestâtigUDg  (Guthabeosscheio),  auf  Grand  deren 
die  im  Punkte  1  vorgesehene  GebiihreneiDrechnung  unter  den 
in  dieser  Verordnong  gegebenen  Voraussetznngeu  und  fest- 
gestellteu  Modalitaten  auch  weiterhin  in  Ansprucb  genommeu 
werden  kann. 

Im  ubrigen  findeo  die  Bestimmungen  des  §  4  der  Ver- 
rdnung  des  Finanzministerinms  vom  23.  Februar  1900, 
R.  G*  Bh  Nr.  36,  betreffend  das  Verfabren  bei  Ueberreichnng 
auslàndisclier  Wertlipapiere  zum  âmtlichen  Aufdriicke  von 
Stempelwerthzeichen,  auch  bei  Einreichung  der  definitiven 
Titres  zur  Abstempeluug  Âuwenduiig, 

7.  Der  Partei  wird  die  Eioreichung  der  défini tiven  Titres 
nnd  der  Erlag  der  allfàllig  noch  zu  entrichtenden  Stempel- 
gebiibr  auf  einem  Exemplare  des  ^Verzeichnisses"  bestâtigt 
(Erlagsbestatigung)  und  werden,  wenn  die  Einreichung  der  de- 
ônitiven  Titres  oirht  bei  dem  k.  k.  Centralstempelamte  in 
Wien,  sondern  bei  eiuem  anderen  Amte  erfolgte  (Punkt  G), 
dieseiben  vom  letzteren  sofort  an  das  Cenlralsterapelamt  zur 
Abstempelung  eingesendet. 

Der  Zeitpunkt,  zu  welchem  die  abgestempelten  deâuitiven 
Titres  voraussichtiich  behoben  werden  kônnen,  wird  der  Partei 
von  der  Einreicbuugsstelle  bekauntgegeben.  Die  abgestem- 
pelten detinitiven  Titres  werden  der  Partei  nur  gegeu  Ein* 
ziehnng  der  Erlagsbestàtigung,  auf  welcher  die  Partei  auch 
das  (auf  Grund  der  im  §  4  der  Finanzministerîalverordnuug 
vom  23*  Februar  1904,  K.  G.  Bl.  Nr,  36,  ausgesprochenen  Ge- 
stattung)  êtwa  bei  der  Einreichung  festgesetzte  Losnngswort 
anzufiihren  hat,  ausgefolgt. 

Kann  die  Partei  dièses  Document  nîcbt  beibrîngen  oder 
das  Losungswort,  falls  ein  solches  im  Sinne  der  Finanzmini- 
sterialverordnnng  vom  23.  Februar  UlOO,  R.  G.  Bl,  Nr.  36, 
gewàhlt  sein  sollte,  nicht  angeben,  so  hat  dieselbe  zur  Be- 
hebung  die  Bewilligung  der  FinanzbehOrde  (Gebûbreubemes- 
sungsamt,  Gebiihrenabtheilung  der  Fiuanzbezirksdirection) 
einzuholen. 

Die  vom  k.  k.  Centralstempelarate  in  Wien  ansgestellten 
Bestâtigungen  iiber  die  von  den  Interirasscheinen  entrichteten 
Gebùbrenbetràge  (Punkt  5  und  6)  werden  eingezogen»  wenn 
eine  Abstempelung  der  definitiven  Titres  unter  gânzlicher  oder 
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1905  têilweiser  EiBrechBUiig  der  in  die&eo  BestUtipingen  ausgewfer 
genen  Stempelgebûhrenbetràge  stattgefunden  hat, 

K  K&sel  m.  pu 

Eti  dtn  Panktan  4  andâderYârordniing  des  Fin&nzmiiii»terjaini 

FOin  6.  Augiist  1906. 

f  Zar  Deberiiahnie   der  mit  den   gestempelteE    Intérims* 

scheinen  belegten  Annieldungen  zur  Gebulireneînrechnttng 
(Punkt  4  der  Verordnung)  und  der  definitiven  Titres  zur  Be- 
wirkung  des  amtliclien  Aufdruckes  von  Stempelwertlueicheii 
{PuBkt  6)  der  Vêrordniiug  sind  aufier  dem  k.  k.  Central- 
stempelamte  im  Wiea  nocb  folgende  Aemter  ermâclitigt: 

■  in  Oesterreich  unter  der  Enas. 

die  k,  k.  Hauptsteuerâmt*ir  in  Wiener-Neastadt,  Korneu- 
burg,  Krems  und  St  Pôlten  ; 

in  Oesterreich  ob  der  Enns:  ' 

f  das  k.  k,  Hanptsôllamt  in  Linz,   dann  die  L  k.  Haupt- 

steuerâmter  in  Ried  und  Steyr; 

^  in  Salzburg: 

^  das  k«  k.  LandeszaMamt  in  Salzburg; 

in  Steiermark: 

das  Oekonomat  der  k.  k.  Fînanzlandesdîrektion  in  Gmt. 
dann  die  k.  k.  Hanptsteuerâmter  in  Bru€:k  a.  M,,  Leoben  und 
Marbnrg; 

în  Eârnten; 

die  k.  k.  Hanptsteuerâmter  io  Klagenfurt  und  Villachi 

in  Krain: 

das  k.  k.  Hauptstêuêramt  in  Laibach; 

im  Kiistenlande: 

das  k.  k.  Gef&Ils-  und  Stempelamt  in  Triest,  dann  die  k.  t 
H&uptsteaerâmter  in  Q^rz  und  Pola; 

in  Bôhmen: 

das  k.  k.  Stenipelamt  im  Prag,  die  k,  L  Hauptsteuerfinat€r 
in  Carolinenthal,  Smichow,  das  k.  k.  Haupt^ollamt  in  Bud- 
weis,  die  k,  k.  Hauptsteuerâmter  în  Ôaslau,  Kolîn,  Chrudim, 
KôuiggrâtZî  Eger,  Karlsbad,  JicMo^  Trautenan,  Komotau,  Tepliti, 
Ldtnjerit^,  Aussi  g,  das  k.  k,  Hanptzollamt  in  Reichenberg,  die 


AUTEICÏÏE-HON&am 


i 


AUTRICHEHONGRIE.  213 

k.  k.  Hanptsteuer&mter  in  BOhmisch-Leipa,  Ramburg,  Pilsen  1906 
and  Tabor; 

in  Mâhren: 

das  Oekonomat  der  k.  k.  Finanziandesdirektion  in  Br&nn, 
das  k.  k.  Hauptzollamt  in  Olmiltz,  die  k.  k.  Hauptsteaerftmter 
in  Iglau,  Ungarisch-Hradisch,  Mâhrisch-Schônberg; 

in  Schlesien: 

das  k.  k.  Hauptzollamt  in  Troppan,  die  k.  k.  Haupt- 
steuerftmter  in  Teschen,  Jâgerndorf  ; 

in  Tirol  und  Vorarlberg: 

das  k.  k.  Hanptzollamt  in  Innsbruck,  die  k.  k.  Haupt- 
steueràmter  in  Bozen,  Trient,  Rovereto,  Bregenz; 

in  Dalmatien: 

die  k.  k.  Hauptsteuer&mter  in  Zara,  Spalato  nnd  Ragusa; 

in  Galizien: 

das  k.  k.  Hauptzollamt  im  Lemberg^  das  k.  k.  Haupt- 
steueramt  im  Erakau,  dann  die  k.  k.  Hauptsteuer&mter  in 
Brody,  Kolomea,  Biala,  Przemysl,  Rzeszôw,  Sambor,  Neu- 
Sandez^  Sanok,  Stanislau,  Tarnopol  und  Tarnôw; 

in  der  Bukowina: 
das  k.  k.  Hauptsteueramt  in  Czernowitz. 
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Utifier  l 


Annielilwrtg  von  gestampifteï!  Interlmascheifïeii  tuâl&ndïseher  Werthitftiiliri 
behuf*  itilner;elt»e»f  êehilhrenflînreehiîune  bel  Ahstempeiting  iior  defijil^vei 

Tttris* 


ê 

1 

Nâme 

(FirmaiJ 

des 

Am^ 

1 

Ci 

1 
1 

o 

Gôletstele 
Einxftfaltiog 

i 
il 

il 

tiindischâr 
Wihmiig 

lit 

-S 

«3 

Anmerkung 

dei  îniùtitaa'- 

js: 

A 

1 
,1 

1 

.......     â 

Nitme  mid  Adresse  des  Eîtir«îeber«. 

Die  UerstelluDg  dièses  Formalars  kann  auch  handschriftlich  erfolffeo* 
gedruckte  Formularien  werden  von  dem  k.  k.  Centralatempelamte  in  THen 
unentgeltlioh  ausgefoigt. 

Corrigirte  oder  sonst  mangelhafte  Anmeldangen  werden  znrfiek- 
gewiesen. 
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MoBter  II. 

IferzeichnN  liber  nachstehende  gegen  Qebïlhrengutrechnung  zur  Abatempe- 
lung  eingoreichte  auslandlsclie  Werthpaplere. 


1905 


Bezeicbtmug 

der 
Werth|iapiefô 


NoTOlnal- 

<Weith8-)betrag 

der  einzelnen 

Stficke*) 


OD     «I     P   ^ 


SdmiDe  .    . 
Gutïureclinatig  an  bereiia  entrich* 

leter    Btetnpelgebîlhr    laut  bei- 

lie^ender  Bestiitignng  des  k,  k. 

Centralsteinpeîamtes     in     Wien 
vom   ,    .    .    ,   Poatnaminer  .    .    , 

(Subanmmer   ...),.,.. 
Tom   ....   Pofitnniiimer  .    .    , 

(Siïbnuinmer  ,     ,    .  ) 

An  Stfimpelgebûbrea  nocb  zu  eot- 

richten 

Verbleibendea  Guthaben  de»  Ein- 

reicbers    ,.,,...,. 


Entfallende 
Stempelgebfihr 
Qiicb  8oalji  ITI 


K     h 


>U 


An- 
merkunf 


Name  und  Adresse  des  Eînraîcheri: 


19 


deâ  Varmerkes  Muster  B 


dei  Vormerkes  ûber 
Werthpapiere 


der  Sî^aturi^-Hîlfeaaf- 

«cbreibuug  fur  Eraat»- 

abdrûcke 


Der  Erlag  der  voratebeud  verzeich- 
neten  WerthpApiere  imd  der  Gebilhr 
von  .  >  K  ,  ,  A  in  Worten  ,  .  ,  ,  in 
Stempolmarkan  wird  beetitigt, 


AmUsiegel  : 


.    .  19  < 
K.  k,  . 


♦)  Hier  iat  der  Nominaïbetra^  der  einzelnen  Werthpapiere  oder^ 
faili  dJeselben  auf  kein  bestidimte»  Nominale  lauten^  der  der  Gebtlhren- 
berecbnung  2U  Gninde  zu  légende  Werthsbetrag  einznstellen. 

Anmerkutigr.  Die  IlersteUung  dieaes  Formularea  kann  aucb  band- 
flohriftlich  erfolgen;  gedruckt^  Formularien  werden  von  dem  k.  k,  Central- 
Blempelamte  in  Wien  unentgeltlich  auBgefolgt. 

Corrîgirte  oder  lonat  maogelliafte  AnmelduiigeQ  werddn  snr Ockgêwieseii 
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2  octobre  leOsT^ 

Ordonnance  des  mimstèrcn  P°^R*^  des  finances   et  du 
commerce  but  la  tarification   en   douane    des  cuillen*, 

de  fer, 

•  a.  0,  BU  1905,  Nr,  lea 

Verordmmg  dar  Iftnt^eritfn  dm-  Fmuamn  ut^  dee   Hanàéi 
vom  2.  Oâoher  1906y  betteffmd  dh  ZoUbehamltunq  von  m^ct-neTi 

LôffehL 


1 


I 


Im  Einvemehmen  mit  dea  betbeiligten  kôDiglich  aiig&> 
rischen  Minist^riea  werdea  die  Bestimmnngeo  des  alph&betî- 
ècben  Waarenverzeichnisses  zam  Zolltat ife  in  nachsteheDder  | 
Weise  ergftnzt:  | 

Beim  Schlagworte  ,,L51Rll''  ist  nâch  Alinéa  4  («aisenie*) 
eiazaschalten: 

—  —  Temiekelt  et€. ..........    271        25  1 

andere  eiserae,  wie  kleine  Qebrauclisgegea*  1 


sttaide 


272 


50 


Anmerkang.  Die  nach  T.  Nr.  272  zu  rers^oUeûden,  hu 
Stabeisea  (Martiastahl  a.  dgl.)  erzeugten  Ldffel  unterscheiden 
aich  yen  den  BlechlOffeln  dadarch,  dass  sie  am  Hohitheile  ma 
gewOhnlich  auch  am  Stielende  gebreitet,  also  acliwielier  ge- 
halten  sind  aïs  das  ungebreitet  gebliebene  MittelstQck,  wlh- 
rend  ans  Blech  gestanzte  LOffel  in  allen  Theilen  dés  LOffels 
gleiche  Blechstârke  aufweisen^  sich  auch  leichter  biegen  lassen 
und  in  der  Regel  ihre  Festigkeit  durch  eine  îm  Stiele  ange- 
brachte  Rippe  erhalten. 

Dièse  Verordnung  tritt  sofort  in  Kraft. 

Koael  m,  p.  Auersperg  m.  p. 


2712. 

14  mai  1887. 

Correspondance  destinée  à  régler  définitivement  la 
question  des  protégés  en  Roumanie. 

Communication  officielle  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
de  la  Roumanie. 

Martens,  N.  R.  G.,  Tome  XVm,  même  Série,*  808. 
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Déclaration. 

BopîA  de  la  note  en  dtfe  du  14  mal  1887  adressée  par  le  Ministre  d'Au> 
triche-Hongrie  au  Ministre  des  Affaires  Etrarigèrea  de  Rounianii. 

Monsieur  le  Ministre, 

Eo  suite  d'une  entente  intervenue  entre  les  Gouvernements 
e  PAutriche-Hongrie  et  de  Roumanie,  relativement  à  an 
règlement  définitif  de  la  question  des  protégés,  j'ai  Thonneur, 
d'ordi^e  et  au  nom  de  mon  Gouvemement,  d'informer  Votre 
Excellence,  qu'à  partir  du  1"  Janvier  1888  (n.  si),  T Autriche- 
Hongrie  cessera  d'accorder  en  Houmanie  sa  protection  aux 
I  personnes  qui  ne  juissent  pas  effectivement  de  la  nationalité 
autrichienne  ou  hongroise. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ce  terme  les  protégés  actuels 
[  seront  traités  sur  la  même  pied,  que  par  le  passé. 
^B  En  priant  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  m'accuser 
B^éception  de  cette  déclaration  qui  abolit  la  sujétion  de  fait 
austro-hongroise  en  Roumanie  à  partir  du  l*'  Janvier  1888, 
en  assurant  aux  protégés  de  la  Mouarchie  jusqu'à  la  date 
indiquée  le  même  traitement  dont  juissent  les  sujets  effectifs, 
je   saisis   cette  occasion  pour  Vous  renouveler,   Monsieur   le 

E  Ministre  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
I  HeidW, 


1887 


Copie   de  la  note  en  date  du  15  mai  1887  adressée  par  le  Ministre  d'Al- 
lemagne a  Bucarest  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Roumanie. 


Monsieur  le  Ministre, 

Je  n'ai  pas  manqué  de  soumettre  à  mon  Gouvernement 
la  note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  sous  la 
date  du  20  février/4  mars  cr..  No,  3044,  concernant  Tappli* 
cation  de  la  loi  de  recrutement  aux  descendants  des  personnes 
qui,  sans  être  elles-mêmes  sujets  Allemands,  jouissent  de  la 
protection  Allemande.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  mon  Auguste  Maître,  vient  de  m 'autoriser 
à  déclarer  à  Votre  Excellence  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  ce 
que  les  descendants  de  ces  protégés,  en  tant  qu'ils  aient 
atteint  Tâge  requis  pour  le  service  militaire,  soient  soumis 
au  recrutement  en  Roumanie. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence,  je  profite  de  Toccasion  pour  Lui  offrir  les  nouvelles 
jLjssui^ances  de  ma  haute  considération 

BuêcK 
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1H87  Qgp|0    ^^   |2  ^gfg  g„   (]^tg  ^„  3   ^Q0|  1537   adressée    pmr    le    Minlttre 
d'Allemagne  à  Bucarest  aui  Minlitre  des  AfTaires  Etrangères  de  Roumanie 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  n'ai  pas  manqué  de  soumettre  à  mon  Gouveniemeiit 
la  note  que  Monsieur  Phérékyde  m'a  fait  FUonneur  de  m*a- 
dresser  sous  la  date  du  28/29  mai  cr.  N.  9075,  cou  cernant  la 
question  des  protégés  Allemands  en  Roumanie.  En  réponse  à 
cette  communication  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereor 
et  Roi,  mon  Auguste  Maître,  me  fait  savoir  qu*il  a  décidé  de 
renoncer,  ainsi  que  Ta  fait  le  Gouvernement  d'Autriche- 
Hongrie,  à  rexercice  des  droits  de  protection  sur  les  protégés 
Allemands  en  Roumanie  à  partir  du  premier  janvier  1888. 

En  portant^  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  ce  qui  précède 
à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  je  profite  de  cette 
occassion  pour  Lui  renonveler  Fassurance  de  ma  haute  con* 
sidération. 

Buêch 

Copie   de  la  note  en  date  du  30  août  1887  adressée  p&r  le  Ministre  di 
France  à  Bucarest  au  Ministre  des  Affaires  Etrangèret  de  Roumanie. 

Monsieur  le  Ministre, 

Ainsi  que  j'ai  eu  Tlionneur  de  le  dire  à  Votre  Excellence 
lorsque  je  suis  revenu  de  Paris  au  mois  de  juillet  dernier, 
l'entente  intervenue  entre  Votre  Gouvernement  et  celui  de 
rAutriche- Hongrie  en  vue  de  la  suppression  totale  du  régime 
de  la  protection  exercée  par  cette  Puissance  en  Boamanie  a 
fait  disparaître  la  raison  pour  laquelle  nous  avions  dû 
jusqu'alors  hésiter  à  Vous  faire  officiellement  la  concessioo 
que  Vous  aviez  exprimé  le  désir  d^obtenir  et  qui  est  si  con* 
forme  aux  sentiments  dont  nous  sommes  animés  à  l'égard  de 
Votre  pays. 

En  effet  Tabolition  des  derniers  vestiges  d'un  état  de 
choses  dont  les  heureux  changements  accomplis  en  Roumanie 
depuis  1878  avaient  fait  une  anomalie,  ne  pouvait  rencontrer 
d'objections  auprès  du  Gouvernement  de  la  République 
Française  en  tant  que  le  Vôtre  ne  réussirait  pas  à  faire 
accepter  par  les  Puissances  plus  directement  intéressés  une 
modification  des  usages  consacrés  par  l'article  49  do  Traité 
de  Berlin.  Le  succès  de  vos  démarches  à  Vienne  et  à  Pestb 
nous  permet  aujourd'hui  de  donner  à  la  Roumanie  nne  non- 
velle  preuve  de  notre  amitié. 

En  conséquence,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France  vient  de  m'autoriser  à  déclarer  pas  écrit  à  Votre 
Excellence,  qu'à  partir  du  1*'  janvier  1888  (n.  s.)  le  Goa- 
vernement  de  la  République  cessera  d^accorder  en  Roumaoïe 
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protection  aux  habitants  de  ce.  pays  qui  n'auraient  pas  1887 
lit,  avant  cette  époque,  les  premières  démarches  nécessaires 
pour  acquérir  effectivement  la  nationalité  Frain;aise.  Il  doit 
être  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
terme  les  protégés  actuels  de  la  France  auront  droit  au 
traitement  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent 

Votre  Excellence  voudra  bien  remarquer  que  cette  décla» 
ration,  conçue  dans  des  termes  analogues  à  celle  de  la  Léga- 
tion d'Autriche-Hongrie,  en  diffère  cependant  sur  deux  points. 
D'une  part,  notre  désir  de  donner  satisfaction  aux  voeux  du 
Gouvernement  Royal  dans  un  délai  dont  la  durée  est  inférieure 
à  celle  des  formalités  requises  chez  nous  en  matière  de 
naturalisation  nous  oblige  à  réserver  les  droits  de  ceux  de 
nos  anciens  protégés  qui  auraient  fait  avant  le  premier 
janvier  prochain  les  premières  démarches  pour  acquérir  la 
nationalité  fi*an<;aise  en  se  soumettant  à  tous  les  devoirs 
qu'elle  impose  et  notamment  aux  obligations  du  service 
mUitaîre.  D'autre  paît,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
nous  approprier  la  formule  absolue  de  la  Chancellerie  Impériale 
et  Royale  et  de  déclarer  qu'à  partir  du  commencement  de  la 
prochaine  année  la  protection  de  la  Légation  de  la  République 
Française  en  Roumanie  ne  sera  plus  accordée  quà  des 
cUoyetw  frunrais.  Cette  protection  devra,  en  effet,  continuer, 
le  cas  échéant,  de  s'exercer  en  faveur  des  sujets  des  pays 
placés  sous  le  jyrotectoral  de  la  France  en  Orient  ai  m  Exirtim- 
Orient. 

Mais  ces  réserves  nécessaires  laissent  intacte  notre 
acceptation  pleine  et  entière  de  la  Juridiction  Roumaine  sur 
tous  les  habitants  du  pays  qui  auraient  encore  des  titres  à 
revendiquer  notre  intervention  dans  leurs  rapports  avec  le 
Gouvernement  Royal.  Elles  n'affaiblissent  en  rien  par  consé- 
quent la  valeur  de  la  concession  que  j'ai  Tordre  de  notifier 
Votre  Excellence. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de 
lan  très-haute  considération. 

G,  de  Coidouly, 


2713. 

17  septembre/15  octobre  1888. 

Arrangement    pris    avec    l'Italie    au    sujet    de    la    libre 
importation     et     exportation    tem]>oraire 


des    céréales 


deHtînées  à  la  mouture, 

Âieb.  du  Ministère  II  et  Ri  dei  aflf.  étr. 
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1888  Note  vfirbate  de  r Ambassade  Rayait  dntatle  à  Vienne  âu  Hïnlatèrt  I*  et  R*  du 

air  étr  du  «7  septembre  1888,  Na.  i^. 

Il€â 

L'Ambassade   Royale    dltalie  n'a  pas   manqué   de   corn- 

inillkiquei-  au  Ministère  R^  de§  affaires  étraupres  le  contena 

de  la  DOte  verbale  en  date  du  22  août  derBier,    par  laquelle 

le  Département  F  et  Ri  dt^s  affaires  étrangères  a  bien  voeIh 

B        rinformer  que  le  Gouvernement  Austro-Hongrois  était  disposé 

■  à  adhérer  à  la  demande  du  Gouvernement  Italieii  tendant 
à  obtenir  la  libre  importation  descéréalei?  destinées  à  la  mouture, 
pourvu   que   celui-ci  admette  de  Kon  côté  des  facilités  égales, 

L^Ambassade  Royale  d'Italie  vient  maintenant  d'être 
chargée  de  faîie  connaitre  au  Ministère  T  et  R^  des  affaires 
étrangères  la  réponse  que  le  Département  Eoyal  des  Finances 

■  a  faite  à  cette  proposition* 

■  Par  suite  du  traité  de  commerce  stipulé  avec  TAutriche* 
I        Hongrie   le  7   décembre    1887,  l'importation    et  l'exportatioa 

■  temporaire   des   céréales   ont    été  expressément  limitées  aui 

■  produits  des  territoires  coupés  par  la  ligue* frontière.  Toutefois 
cette  stipulation  n'a  point  modifié  les  dispositions  du  réglemeîii 

_        du  11  mai  1881,  qui  déterminent  Timportation  temporaire  et 

■  rerportation  des  céréales  destinées  à  la  mouture  attendu  que 
"       par  Tarticle  21  du  décret  royal  du  17  novembre  1887,  No,  5084 

(série  3**),  il  a  été  continué  la  faculté  accordée  par  l'article  27 
des  dispositions  préliminaires  du  tarif  du  1883  et  par  l*aï-^ 
ticle  21  de&5  dispositions  préliminaires  du  tarif  de  1878  d^ad- 
mettre  rimportation  temporaire  et  l'exporta tion  des  céréales 
pour  être  converties  en  farine* 

Il  en  découle  par  conséquent  que  rAutriche-Hongrie  a  le 
droit,  en  vertu  du  traité,  de  limiter  l'importation  et  l'exporta- 
tion temporaire  par  ses  douanes  aux  céréales  recueillies  sur 
les  territoires  coupées  par  la  ligne-frontière. 

Tandis  que  l'Italie  accorde  l'importation  et  reiportation 
temporaire  pour  les  douanes  aux  céréales  de  toute  provenance 
sans  aucune  limitation. 

Dès  lors  un  sujet  autrichien  peut  importer  temporairement 
en  Italie  des  céréales  destinées  à  être  moulues,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  été  recueillies  sur  les  territoires  coupés  par  la 
ligne-frontière  et  un  sujet  italien  peut  exporter  temporairement 
des  céréales  pour  être  moulues,  quanel  même  elles  n'aient 
été  recueillies  sur  les  territoires  coupés  par  la  ligne-frontière. 

Par  contire,  en  vertu  du  traité,  le  Gouvernement  Austro- 
Hongrois  a  le  droit  de  défendre  à  ses  sujets  Texportation 
temporaire  des  céréales  n'ayant  pas  été  recueillies  aur  les 
territoires  coupés  par  la  ligne-frontière  et  d'interdire  aux 
sujets  italiens  l'importation  temporaire  des  céréales  qui  n'ont 
pas  été  recueillies  sur  les  dits  territoires. 
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Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Gouvernement  Italien  1888 
ne  serait  pas  en  mesure  d'accorder  au  Gouvernement  Austro- 
Hongrois  aucune  autre  facilité,  puisque  le  traitement  spécial 
pour  le  transit  des  céréales  qu'il  demande  à  présent,  à  titre 
de  réciprocité,  est  déjà  en  vigueur  dans  le  Royaume,  malgré 
les  termes  plus  restrictifs  du  récent  traité  de  commerce  Italo- 
Austro-Hongrois. 

Les  facilités  que  le  Gouvernement  Italien  réclame  ne  sont 
eu  effet  qu'une  réciprocité  d^  traitement  à  laquelle,  il  espère, 
le  Gouvernement  Austro  -  Hongrois  voudra  bien  adhérer, 
attendu  que  l'ancien  régime  des  impor talions  et  des  exporta* 
lions  temporaires  des  céréales  est  toujours  en  vigueur  dans 
ce  Royaume,  et  que,  par  conséquent,  la  demande  faite  par  le 

Etère  1^  et  R^  se  trouve  déjà  satisfaite, 
erbale  ûu  Minîatère  l>  et  W  dea  aff.  étr  à  rAmbassade  R'b  li  Italie 
du  15  octobre  1888,  No.  ^. 
9  390 
^ar  la  note  verbale  du  17  dr.  No.  -yû'H  l'Ambassade 
e  d'Italie  a  bien  voulu  faire  connaître  au  Ministère 
I*  et  R^  des  aff.  ètr  que  le  régime  qui  avait  été  établi  par 
l'article  X,  lettre  c)  de  Tancien  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  27  déiembre  1878  au  sujet  de  Tadmii^sion 
en  franchise  temporaire  des  céréales  destinées  à  être  moulues, 
est  resté  en  vigueur  en  Italie  mr*me  après  ie  1^^  janvier  d^ 
et  que  par  conséquent  la  clause  restrictive  que  renferme 
l'article  X,  lettre  d)  du  nouveau  traité  de  commerce  du 
7  décembre  1887  n^est  pas  appliquée  par  les  autorités  Royales, 
Le  Ministère  P  et  R^  des  atïl  étr.  prend  acte  de  cette 
communication  et  a  rhonneur  d^nfornier  TAmbassade  Roj-ale 
que,  la  réciprocité  étant  ainsi  garantie  par  Tltalie,  les  douantîS- 
frontière  P^=^  R^*^  recevront  les  ordres  nécessaires  afin  de  ne  plus 
limiter  l'admission  temporaire  aux  céréales  appartenant  aux 
propriétés  traveisées  par  la  frontière  et  de  rétablir  dans 
l'espèce  le  régime  de  Tancien  traité  de  commerce  de  1878. 
Dès  que  des  instructions  dans  ce  sens  seront  parvenues 
IX  dites  douanes,  le  Ministère  des  aff  étr.  ne  manquera  pas 
d'en  avertir  TAmbassade  Royale. 


2714. 

21  juin  1890. 
Lnnexe    h    la    Convention    télégraphique    interivationale 
lignée  à  St.-Pétersbourg,  le  10/22  juillet  1875.  Révision 
de  Paris,   concertée  entre  rAUema^ne,   l' Autriche-Hon- 
grie,  la  Belgique,   la  Bulgarie,  le  Danemarc,  FEgypte, 
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1890  V Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 

Indes  BritanniqueH,  Fltalie,    le  Japon,   le    LuxemboHrg, 

le  Montëuégio,   les  Pays-Bas,  la  Perse,  le   Portugal,  la 

Roumanie,    la  Ruasie,  la  Serbie,  le  Siam,    la   Suisse,  la 

Suède  et  la  Noi-vège,  la  Tunisie  et  la  Turquie. 

Arch.  tîu  Ministi^re  P  et  Rï  dea  aff,  dti. 

Règlement  de  service  international. 

Art/13  de  la  convention.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
convention  sont  complétées  par  un  règlement  dont  les  pre- 
scriptions peuvent  être,  h  toite  époque,  modifiées  d'un  commun 
accord  par  les  administrateurs  des  Etats  contractants. 

h  Eèsean  internat lonaU 

Art.  4  de  la  convention.  —  Chaque  gouvernement  s'eugagê 
h  affecter  au  service  télégraphique  international  des  fils  spéciaoi 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des 
télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures 
conditions  que  la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

L 

1.  Les  bureaux  entre  lesquels  l'échange  des  télégrammes 
est  continu  et  très  actif  sont»  autant  que  possible,  reliés  par 
des  tils  directs.  Ces  tils  ont  une  résistance  électrique  maîima 
de  7  ohms  1/2  au  kilomètre*  et  présentent  des  garanties  suffi- 
santes an  point  de  vue  de  la  résistance  mécanique  et  de 
lIsolemenL  Le  service  de  ces  fils  dégagés  du  travail  des 
bureaux  intermédiaires  n^est  affecté,  dans  la  règle,  qu'aux 
relations  entre  les  deux  bureaux  désignés  comme  les  points 
extrêmes, 

2.  Ces  fils  sont  établis  en  nombre  suffisant  pour  saltsfiiir« 
à  tous  les  besoins  du  trafic  échangé  entre  deux  bureaux  ex- 
trêmes. Lorsque  ce  trafic  est  supérieur  à  500  télégrammes 
(environ  7,000  mots)  par  jour  et  par  fil,  les  deux  admini- 
strations intéressées  pourvoient,  soit  à  rétablissement  d'UB 
nouveau  conducteur  direct,  soit  à  Texploitation  de  la  ligne 
par  un  système  d'appareils  plus  rapides  que  Tâppareil  Hughes. 

3.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  leur  aflectatioii 
spéciale  en  cas  de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doiveiit 
y  être  ramenés  dès  que  le  dérangement  a  cessé. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  indiquent,  &iu 
chaque  fil,  un  ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de 
prendre  les  télégrammes  en  passage,  si  la  transmission  cnlre 
les  deux  bureaux  extrêmes  est  impossible. 
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n.  1890 

L  Les  admmistrations  concourent,  dans  les  limites  de 
leur  action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux 
et  des  câbles  sousmarins;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux^ 
les  dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Des  expériences,  en  vue  de  mesurer  risolement  et  la 
résistance  des  fils  internationaux  de  grande  communication, 
ont  lieu  le  dimanche  dans  la  matinée,  par  les  soins  des 
bureaux  extrêmes.  Les  résultats  en  sont  inscrits  sur  des  re- 
gistres ad  hoc. 

3.  Les  chefs  de  service   des   circonscriptions   desservies  | 
par  des  fils  internationaux  s'entendent  directement  pour  régler 
et  exécuter  ces  expériences  et  pour  assurer  T application  des 
dispositions  concertées  dans  l'intérêt  du  service  commun. 

m. 

Le  service  des  fils  internationaux  est  assuré  par  des 
appareils  Morse  entre  bureaux  qui  ont  à  faire  face  à  un 
travail  modéré  et  par  les  appareils  plus  rapides  sur  les  lignes 
jù  la  correspondance  est  plus  particulièrement  active* 

IV. 
L  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le 
tervice  est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit, 
sans  aucune  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont 
a  verts  au  public  au  moims  de  huit  heures  du  matin  à  neuf 

heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité 
sont  fixées  par  les  administrations  respectives  des  Etats  con- 
tractants. Chaque  Etat  peut  appliquer,  le  dimanche  aux  bureaux 
à  service  complet  les  heures  du  service  limité;  cette  mesure 
est  notifiée  au  bureau  international  des  administrations  télé- 

E graphiques,  qui  en  avertit  les  autres  administrations* 
I  4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne 
jpeuvent  prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs 
télégrammes  internationaux  à  un  bui'eau  à  service  permanent. 
'  5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  difi'érents  communiquant 
par  un  fil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient 
à  l'Etat  dont  la  capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  division  des  séances  et  à 
la  clôture  des  procès-verbaux  dans  les  bureaux  à  service  per- 
manent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un 
même  Etat. 

C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de 
cet  Etat. 
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Les  natations  suivantes  ëiont  adoptées  âans  les  docnm€ 
h  Tusa^e  du  service  international  pour  désigner  les  bnreiil 
télégraphiques: 

N,  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

N 

-^f  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqn^à  minuit; 

C^  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L,  bureau  h  service  limite  (ç'est-à-dire  ouvert  peMam 
un  nombre  dheures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de 
jour  complet); 

F,  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondauce 
des  particuliers;  ■ 

P,  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée;  ^ 

S,  bureau  sémaphorique; 

Kj  bureau  qui  admet  au  départ  les  télégrammes  de  touta 
catégorie  et  qui  n'accepte  â  l'arrivée  que  ceux  à  remettre 
^télégraphe  restant"  ou  à  distribuer  dans  Tenceinte  d'une  gare; 

E,  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  cour; 

B,  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  bains; 

H,  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d-hiver. 

Ces  notations  (F,  P,  S,  Kj  E^  B,  H)  peuvent  se  combiner 
avec  les  précédentes: 

op-,  bureau  ouvert  avec  service  complet  daM  la^json 

des  bains  et  limité  pendant  le  reste  de  rannée,  ^^^^^^^ 

Tjp,  bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver 

et  limité  pendant  le  reste  de  Tannée; 
*  bureau  fermé. 

2.  Dispositions  g^énérales  relatiyes  à  la  correspondance. 

Art.  premier  de  la  convention.  —  Les  hautes  parties 
contractantes  reconnaissant  à  toutes  personnes  le  àroit  de 
correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Art.  2  de  la  convention.  —  Elles  s'engagent  à  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des 
correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Art.  3  de  la  convention.  —  Toutefois,  elles  déclarent 
n'accepter,  à  raison  du  service  de  la  télégraphique  inte^ 
nationale,  aucune  responsabilité. 

Art.  5  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés 
en  trois  catégories: 

l"*  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du  chef  d'Etat, 
des  ministres,  des  commandants  en   chef  des  forces  de  terre 
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ou   de  mer  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  1890 
gouvernements  contractants,    ainsi    que    les    réponses   à  ces 
mêmes  télégrammes: 

2°  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  ad- 
ministrations télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui 
sont  relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale, 
soit  à  des  objets  d^intérêt  public  déterminés  de  concert  par 
les  dites  administrations; 

^K       3*  Télégrammes  privés. 

^B       Dans  la  transmission,   les   télégrammes   d'Etat  jouissent 

^Be  la  priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

^^  Art.  7  de  la  convention.  —  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de 
tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sé- 
curité de  TEtat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à 
Tordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 

Art.   8  de  la   convention.   —    Chaque   gouvernement  se 

'éserve   aussi  la   faculté   de  suspendre  le  service  de  la  télé- 

:raphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge 

écessaire,  soit   d'une    manière   générale^   soit  seulement  sur 

certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondance, 

à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres 

gouvernements  contractants. 

«^.  Rédaction  et  d<^|tot  dos  télégrraifimes. 

Art.  5  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés 
l^n  trois  catégories: 

1"  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui,  etc.; 

2°  Télégrammes  de  service:   ceux   qui   émanent   des  ad- 
inistrations  télégraphiques  des  Etats  contractants,  etc.; 

S""  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de 
la  priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Art.  6  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  d*Etat  et 
de  service  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes 
les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage 
secret  entre  deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  corre- 
spondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en 
langage  secret,   au   départ   et  à  Tarrivée,  doivent  les  laisser 
circuler   en  transit,   sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  Tar- 
icle  8. 

Art    11    de   la   convention.   —    Les  télégrammes  relatifs 
in    service    des    télégraphes   internationaux    des    Etats    con- 
ractants   sont   transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des- 
diis  Etats* 

Recueil.  N.  S.  IX.  15 
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1.  Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  en  langage 
clair  ou  en  langage  secret,  se  distinguant  en  langage  con- 
venu, en  langage  chiffré  et  en  langage  en  lettres  ayant  une 
signification  secrète. 

2.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations, 
les  télégrammes  privés  en  langage  clair.  Us  n'acceptent  pas 
les  télégrammes  privés  dont  le  texte  est  formulé  totalement 
ou  partiellement  en  lettres  ayant  une  signification  secrète. 
Les  Etats  peuvent  n'admettre  ni  au  départ  ni  à  rarrivée  les 
télégrammes  privés  en  langage  convenu  ou  en  langage  chiffré; 
mais  ils  doivent  laisser  ces  télégrammes  circuler  en  transit, 
sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8  de  la  convention 
de  Saint-Pétersbourg. 

3.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations, 
les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  rédigés  en  lettres  ayant 
une  signification  secrète. 

VII. 

1.  On  entend  par  ^télégrammes  en  langage  clair"  ceux 
qui  offrent  un  sens  compréhensible  dans  l'une  quelconque 
des  langues  autorisées  pour  la  correspondance  télégraphique 
internationale. 

2.  Chaque  administration  désigne,  parmi  les  langues 
usitées  sur  le  territoire  de  TEtat  auquel  elle  appartient, 
celles  dont  elle  autorise  l'emploi  dans  la  correspondance  télé- 
graphique internationale  en  langage  clair.  L'usage  de  la  langue 
latine  est  également  autorisé. 

VIII. 

1.  On  entend  par  „télégranimes  en  langage  convenu" 
ceux  oii  il  est  l'ait  emploi  de  mots  qui,  tout  en  présentant 
chacun  un  sens  iutiinsèque,  ne  forment  pas  de  phrases  com- 
préhensibles pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la 
correspondance  internationale  ou  d'un  vocabulaire  officiel 
dressé  par  le  bureau  inteinational  des  administations  télé- 
graphiques. L'emploi  (le  ce  vocabulaire  officiel  deviendra 
obligatoire  à  rexi)iration  d'un  délai  le  trois  ans  qui  suivra  la 
date  de  sa  publication.  Il  sera  facultatif  pour  les  correspon- 
dances du  réj^inn^  extra-euroi)éen. 

3.  Les  mots  du  lan^a^e  convenu  ne  peuvent  contenir  au 
maximum  ([ue  dix  caractères  et  doivent  être  empruntés  à  l'une 
ou  à  plusieurs  des  lan^rues  allemande,  anglaise,  espagnole, 
t'ranraise.  hollandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 

4.  Les  noms  i)inî)]es  ne  pt^uvent  pas  entrer  dans  la  compo- 
sition des  vocabulaires  sauf  dans  celle  du  vocabulaire  officiel 
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di'essé  par  le  Bureau   iEternatioual   des   admiiiistratious  télé-  1890 
graphiques.  Ih  ne  sont  admis  dans  les  télégrammes  en  langage 
convenu   formés   de  mots   empruntés  à  d'autres  vocabulaires 
qu'avec  leur  signification  en  langage  clair. 

Cb,  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du 
vocabulaire,  afin  de  contrôler  rexécution  des  dispositions  qui 
précèdent  et  de  vérifier  Tautlienticité  des  mots  employés. 


IX. 


I 


L  On  entend  par  ^télégrammes  en  langage  chiffré^  ceux 
dont  le  texte  est  intégralement  ou  partiellement  formé  de 
groupes  ou  bien  de  séries  de  chiffres  ayant  une  signification 
secrète. 

2.  Le  texte  chifiré  des  télégrammes  privés  doit  être 
composé  exclusivement  de  chiffres  arabes. 


X. 


1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement, 
en  caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  régle- 
mentaire des  siguaux  télégraphiques  et  qui  soient  en  usage 
dans  le  pays  où  le  télégramme  est  présenté. 

2.  Ces  caractères  ou  signaux  réglementaires  sont  les  sui- 
vants: 

Lettres: 

i,  B,  C,  D,  E,  É,  F,  G.  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S. 
T,  U.  V.  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres: 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Point  (,),  virgule  (,),  point  et  virgule  {;),  deux  points  (:)> 
'point  d'inteiTOgation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('), 
trait    d'union    (-),   parenthèses  {),    guillemets  (^),    barre    de 
fraction  {/),  souligné. 

Signes  conventionnels. 

Télégramme  i^rivé  urgent  D,  avis  de  service  taxé  ST, 
^légramme  avec  réponse  payée  RP,  télégramme  avec  réponse 
'payée  urgente  RPD,  télégramme  avec  collationnement  TC, 
télégramme  avec  accusé  de  réception  CR,  accusé  de  récep- 
tion CR,  télégramme  à  faire  suivre  FS,  poste  payée  PP, 
poste  recommandée  PR,  exprès  payée  XR  estajfette  payée  EP, 
télégramme  à  remettre  ouvert  RO,  télégramme  à  remettre  en 
mains  propres  MP. 

_       Avec  Tappareil  Morse  seulement: 
Les  lettres  A,  À  ou  A,  N,  Ô,  Û. 

15* 


ALLEMAGNE  et^ 


228  ALLEMAGNE  etc. 

1890         Avec  TappareU  Hughes  seulement: 

Les  signes:  croix  (+).  double  trait  (=). 
3.  Tout  interligne,  renvoi,  rature,  on  surcharge  doit  être 
approuvé  par  Texpéditeur  ou  par  son  représentant- 
XL 

1.  Les  diverses  parties  dont  se  compose  un  télégramme 
doivent  être  libellées  dans  Tordre  suivant: 
l""  Les  indications  éventuelles; 
2"*  L'adresse; 
3°  Le  texte; 
4"  La  signature. 

XIL 

1.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  et  immédiatement 
avant  l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  re- 
mise à  domicile,  à  la  réponse  payée,  à  l'accusé  de  réceptioD, 
aux  télégrammes  urgents,  avec  collationnement,  à  faire  suivre, 
à  remettre  ouverts,  en  mains  propres,  être. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  inscrire, 
suivant  les  cas,  ces  indications  avant  l'adresse  de  chaque 
destinataire  qu'elles  peuvent  concerner;  toutefois,  s'il  s'agit 
d'un  télégramme  multiple  urgent  ou  avec  collationnement,  il 
suffit  que  rindication  précède  la  première  adresse. 

3.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme 
abrégée,  admise  par  le  règlement  (art.  X).  Dans  ce  cas,  elles 
sont  mises  obligatoirement  entre  parenthèses  et  ne  sont 
comptées,  ainsi  écrites,  que  pour  un  mot  seulement.  Lors- 
qu'elles sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent 
être  écrites  en  fran(:ais. 

XIIL 

1.  Toute  adresse,  pour  être  admise,  doit  contenir  au 
moins  deux  mots:  le  premier  représentant  l'adresse  du  desti- 
nataire, le  second  indiquant  le  nom  du  bureau  télégraphique 
de  destination. 

2.  L'adresse  doit  comprendre  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  assurer  la  remise  du  télégramme  à  destination. 
Ces  indications,  à  rexclusiou  des  noms  de  personnes,  doivent 
être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du  pays  de  desti- 
nation. 

3.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  être  telle  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni 
demandes  de  renseignements. 

4.  Elle  doit,  pour  les  grandes  villes,  faire  mention  de  la 
rue  et  du  numéro,  ou,  à  déftiut  de  ces  indications,  spécifier 
la  protêssion  du  destinataire  ou  tous  autres  renseignements 
utiles. 
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5.  Pour  les  petites  villes  mêmes,  le  nom  du  destinataire  1890 
doit  être,   autant   que   possible  accompagné  d'une  indication 
coraplémentaije  capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas 
d'altération  du  nom  propre, 

6.  La  mention  du  pays  ou  de  la  subdivision  territoriale 
de  destination  est  essentielle  dans  toutes  les  circonstances  où 
il  peut  y  avoir  doute  sur  la  direction  k  donner  au  télégramme, 

fet  notamment  en  cas  d^iomonymie. 

7.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux 
[conditions  prévues  par  les  paragraphes  précédents  doivent 
[être  acceptés  et  transmis  aux  risques  et  périls  de  ^expéditeur, 

8.  L'adresse  peut  être  écrite  sous  nue  forme  convenue 
ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire  de  se 
faire  remettre  un  télégramme  dont  l'adresse  est  ainsi  formulée 
est  subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le 
bureau  télégraphique  d'arrivée. 

9.  Dans  tous  le  cas,  l'expéditeur  supporte  les  consé- 
quences de  rinsuflisance  de  l'adresse. 

XIV. 


1.  Chacune  des  administrations  contractantes  a  la  faculté 
d'admettre  ou  non,  au  départ,  les  télégrammes  sans  texte;  le 
transit  de  ces  télégrammes  et  leur  remise  à  domicile  sont 
obligatûii'es  pour  tous  les  offices. 

2.  Le  texte  d'un  télégramme  privé  ne  peut  être  rédigé  en 
langage  secret  que  si  le  pays  de  destination  admet  ce  dernier 
mode  de  correspondance, 

3.  Le  texte  d'un  télégramme  privé  destiné  à  un  pays  ad- 
mettant la  correspondance  secrète  peut  comprendre  des  passages 
en  langage  clair  et  en  langage  secret* 

XV, 

1.  La  signature    peut  revêtir  la  forme  abrégée  ou    être 
se.    Quand   elles  est  omise,  le  télégramme  qui  donne  lieu 

ies  communications  de  service  peut  être  signalé  par  le  nom 
[du  destinataire. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d*établir 
^gon  identité  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

3.  Il  a,  de  son  eûte,  la  faculté  de  comprendre  dans  son 
télégramme  la  légalisation  de  se  signature,  ainsi  que  le  com- 
porte la  législation  du  pays  d  orgine,  11  peut  faire  transmettre 
cette  légalisation,  soit  textuellement,  soit  par  la  formule: 

^Signature  légalisée  par  ....  *^ 

4.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis 
Ile  cas  où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer 

comme  authentique  que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet 
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té  sigiiataire.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  refase? 

m  et  la  transmission  de  la  légalisation. 

légalisât! on,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans 
;omyLi  des  moU  taxés;  elle  prend  place  après  la  signature 
tel        mme. 


H 


é.  Téh^errBmjuea  il'ËUit.  —  Télé^ranmiei  Ûe  i«rf  lee. 

A.  Télégrammes  d'État 

XVI. 

1,  Les  télégrammes  d'État  doivent  être  revêtus  du  sceau 
ou  du  cachet  de  rantorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité 
n*est  pas  exigible  lorsque  lauthenticité  du  télégramme  ne  peut 
soulever  aucun  doute. 

^  2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme 
d'Etat  est  établi  par  la  production  du  télégramme  d'État 
primitif. 

3,  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent 
le  commerce  ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Éfat 
que  lorsqulls  sont  adressés  à  un  personnage  officiel  et  qu  ils 
traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois,  les  télégrammes  qtii 
ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont  pas  refuses 
par  le  bureau  du  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiate- 
ment à  Fadministration  centrale. 

4  Le  texte  des  télégrammes  d'État  en  langage  cliiffré 
peut  être  formé  de  chiffres  ou  de  lettres  ayant  une  sigui- 
flcation  secrète,  mais  le  mélange  de  chiffres  et  de  lettres 
n'est  pas  admis. 

5.  Les  télégrammes  d'État,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en 
langage  clair,  donnent  lieu  à  une  répétition  partielle  obli- 
gatoire (art.  XL,  §  1). 

6.  Les  télégrammes  d'État,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en 
langage  secret,  doivent  être  répétés  intégralement  et  d'office 
par  le  bureau  réceptionnaire,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
les  télégrammes  collationnés  (art.  LIII). 

B.  Télégrammes  de  service. 

Art.  5  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés 
en  trois  catégories: 

2**  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  ad- 
ministrations télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont 
relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale^  soit 
à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  les- 
ditps  administrations. 
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Art  11  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  relatifs  an  I89(i 
r service  des  tiMégiaplies  internationaux  des  États  contractants 
sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau   desdits   Étatsi. 


xvn. 

L  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télé- 
grammes de   service   proprement   dits  et  en  avis  de   service. 

2.  Ils  sont  transrais  en  franchise  dans  toutes  les  relations, 
hormis  les  cas  spécifiés  dans  rarticle  XVILI  ci-après. 

3,  Ils  sont  rédigés  en  frant^ais  lorsque  les  administrations 
en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  antre 
langue.  H  en  est  de  même  des  notes  de  service  qui  accom- 
pagnent la  transmission  des  télégrammes. 
[  4.  Ils  doivent  être  limités  aux  cas  qui  présentent  un 
caractère  d^nrgence  et  être  libellés  dans  la  forme  la  plus 
concise.  Les  administrations  et  les  bureaux  télégrapliiques 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  en  diminuer,  autant 
que  possible,  le  nombre  et  retendue. 

5.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  carac- 
tère d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste  au 
moyen  de  lettres  affranchies. 

6.  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont 
échangés  entre  les  administrations  et  les  fonctionnaires 
qui  y  sont  autorisés;  ils  ne  comportent  pas  de  signature. 
L'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante: 

Directeur  général  à  directeur  général,  Paris. 
Directeur  k  inspecteur,  Turin  etc. . .  le  lieu  d'origine  ne 
figurant  qu'en  préambule. 

7.  Les  avis  de  service  sont  échangés  entre  les  bureaux 
élégraphiques;  ils  sont  relatifs  au  service  des  ligues  ou  des 

transmissions  et  ne  comportent  ni  adresse  ni  signature. 

8.  Ils  sont  échangés  toutes  les  fois  que  des  incidents  du 
ervice  le  nécessitent,  notamment  lorsque  les  indications  du 
lervice  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  sont  pas  régulières 
'art*   XXXVI,   §  4):   lors  de   rectifications  ou  de   renseigne- 

ents  relatifs  à  des  télégrammes  d'une  série  précédemment 
transmise  (art,  XLI,  §§  1  et  2);  en  cas  d'interruption 
dans  les  communications  télégraphiques,  lorsque  les  télé- 
^^rammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  bureau  télégraphique 
^■art.  XLIV),  lorsqu'un  télégramme  ue  peut  pas  être  remis  au 
^■estinataire  (art  XL  VUE);  lorsque  le  bâtiment  auquel  est 
Haestiné  un  télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le 
^terme  de  vingt-huit  jours  (art  LXni,  g  4). 
I  9.  Les  avis  de   service   relatits  à  un  télégramme  précé- 

demment   transmis  doivent  reproduire    toutes  les  indications 
ropres  à  faciliter  les  recherches  des   télégrammes   primitifs. 


AJjLEMAQNE  6tc 


I 


Ceg  avis  doivent  t^tm  dirigés,    autant  qm   possible, 
bareaux  par  où  le  télégramnie  primitif  a  transita 

10.  Lorïiqae  les  bureaux  de  tmusit  ont  tous  lêâ  élemeDt& 
nécesssaire^  pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  doivent 
prendre  les  mesureâ  propres  à  en  éviter  la  transmîséon 
Inutile* 

xvm. 

L  L'expéditeur  et  le  destinatire  de  tout  télégrammiô 
peuvent,  dans  le  délai  de  soixante-douze  heures  qui  suit,  se- 
lon le  casj  le  dépôt  ou  Tarrivée  de  ce  télégramme^  faire  de- 
mander des  renseignements  ou  donner  des  instructions  par 
voie  télégraphique,  au  sujet  d'un  télégramnie  en  coai^  de 
transmission  ou  déjà  transmis*  Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'uae 
.rectifîcatioD,  faire  répéter  iutégralement  ou  partiellement,  soit 
fpar  k'  bureau  de  destination  ou  d'origine,  soit  par  ao  burean 
de  transit,  un  télégramme  qu'ils  ont  e^ipédié  ou  ret^n.  Ils  doi- 
vent déposer  les  sommes  suivantes: 

r  Le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demandé; 

2""  Le  prtîc  d*nn  télégramme  pour  la  réponse^  si  une  ré- 
ponse télégraphique  est  demandée, 

2*  Tout  télégramme  rectificatil",  complétif  ou  annulatif  et 
toute  communication  relative  à  un  télégramme  déjà    transmis 
ou  eu  cours  de  trausmissiou,   lorsque   rechange  en  a  lieu  de  à 
bureau  à  bureau  k  la  demande   de   l'expéditeur  ou  du    desti-  " 
nat&lre,  sont  des  avis  de  service  taxés  conformément  au  tarif 
ordinaire, 

3,  Ces  avis  prennent  rang  parmi  les  avis  de  s^vice  €t 
portent  ^indication  ST. 

4.  Ils  affectent  la  forme  suivante: 
ST  Paris  de  Wien  26  (numéro  de  Tavis  de  service  taxé) 

8  (nombre  de  mots)  =  235  treize  Kriechbaum  (naméro,  date 
et  nom  du  destinataire  du  télégramme  à  rectifier  partiellement) 
remplacer  troisième  (mot  du  texte)  20  par  2000; 

ST  Calcutta  de  Londres  86  (numéro  de  l'avis  de  service 
taxé)  8  (nombre  de  mots  (RP4)  (le  chififre  4  comprend  le 
nombre  de  mots  à  répéter,  soit  3  plus  un  mot  pour  le  nom 
du  destinataire  du  télégramme  à  faire  rectifier)  =  439  vingt-six 
Brown  (numéro,  date  et  nom  du  destinataire  d'un  télégramme 
à  répéter  partiellement).  Répétez  premier,  quatrième,  neuvième 
(mots  du  texte  du  télégramme  primitif  à  répéter),  ou  encore: 
répétez  mot  (ou  .  .  .  mots)  après  .  .  . 

Les  mots  à  répéter  ou  à  rectifier  dans  un  télégramme 
sont  désignés  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  ce  télégramme, 
abstraction  faite  des  règles  de  la  taxation. 

La  réponse  aux  communications  de  l'espèce  revêt  la  forme 
suivante: 
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ST  Londres  de  OaLcutta  40  (uuméro  de  Favis  de  service  1890 
ÈpOûse)  4  (nombre  de  mots)  ^  Brown  (nom  du  destinataire), 
Ibatros,    scrutiny,   commune   (les   trois  mots  du   télégramme 
rimitif  dont  la  répétition  est  demandée). 

Le  numéro,  lorsque  le  télégramme  primitif  n'en  porte  pas, 
si  remplacé   pai*  le  quantième  du  mois  et  Fheure   de  dépôt, 
cas  échéant. 

5.  Les  taxes  per(;ues  pour  les  télégrammes  rectiticatifs 
jnt  remboursées  si  le  télégramme  primitif  est  un  télé- 
ramme    avec    collationnement   et    si    la   répétition     montre 

|ue  le  mot  ou  les  mots  répétés  avaient  été  reproduits  incor- 
sctement  dans  le  télégramme  primitif-   Daus  le  cas  ou  (luel- 
lues-uns    des    mots    auraieni    été    currectemeiit    et  quelques 
patres  incorrectement  reproduits  dans  le  télégramme  prinntif, 
taxe  des  mots  qui,  dans  le  télégramme  ^demande"  et  dans 
télégramme  ^réponse''  désignent  les  mots  correctement  re- 
produits daus  le  télégramme  primitif,  n'est  pas  restituée. 

6.  Toutefois,  le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes 
Bctificatifs  se  rapportant  à  des  télégrammes  non  collatiounés 
Bt  facultatif  pour  les   administrations   d'où  émanent  les  de- 

indes  de  rectification. 

7.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  télégramme 
primitif  qui  a  donné  lieu  h  la  demande  de  rectification. 

i^.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont 
|crits  d'une  mauière  douteuse,  le  bureau  de  départ  joint  a  la 
êpétition  une  note  ainsi  conçue:  , écriture  douteuse,  surseoir 
remboursement'*. 

9.  Les  taxes  encaissées  pour  les  télégrammes  rectificatifs 
H  pour  les  réponses  y  relatives  restent  entièrement   acquises 
Tadministration  qui  les  a  pendues  et  ne  figurent  pas   dans 
^s  comptes  internationaux. 

5.  Compte  des  mots. 
XIX. 

L  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son 
Hégramme,  poui'  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la 
ixe»  sauf  les  indications  de  voie»  les  signes  de  ponctuatiou, 
raits  d'union,  apostrophes  et  alinéas. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  formant  le  préambule  et 
iscrits  sur  la  minute  par  le  bureau,  dans  Tintérét  du  service, 

sont  pas  taxés. 

3.  Le  numéro  et  le  nom  du  bureau  de  départ,  le  quan- 
|ème,  rUeure  et  la  minute  du  dépôt,  qui  foi'meut  ce  préam- 
bule, sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire, 

4  L'expéditeur  peut   insérer  ces  mêmes   indications,  en 
>ut  ou  en  partie,  daus  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  en- 
mt  alors  dans  le  compte  des  mots  taxés. 
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li         Le  compte  des  mois  du  bureau  d'origine   est  àédml 

-  UT  la  transmission  que.  pour  les  comptes  înleriiatiOKiiîL 

b,  le  bureau   destmataire,   quand  k   tuIégraEime  est 

af^u    [ans  sa  langue  et  qull  contient  des  réanions  de  mots 

lUtrâmVês  à  Tusage  de   cette    langue,   a  la  faculté    de    re* 

couvrer  sur  le  destinataire  le  montant  de  la  taxe  pei\ue  m 

moins,  qui  reste  acquise  k  rofflce  d^amvée.  S'il  est  fait  mssfi 

(de  cette   faculté,  le  télégramme    n'est   remis  au    destitiâtaii« 

qu'après  payement  de  la  taie  supplémentaire.  Dans  le  cas  de 

non-payement,  le  bureau  d'origînei  dûment   prévenu    par  aiis 

de  service,   informe   rexpt^diteur  que  le  refiîs  de  payement  a 

empêché  la  remise  du  télégramme, 

XX. 

1.  Dans  le  langage  clair,  le  maximum  de  longueur  dtui 
mot  est  fixé  à  quinze  f^aractêres  selon  Talphabet  Morsê;  Tel" 
cèdent,  jusqu'à  concurrence  de  quinze  caractères,  est  compté 
pour  un  mat  Pour  la  correspondance  du  régime  eïUt- 
européen,  ce  maximum  est  fixé  k  dix  caractères;  rexcéd^ 
jusqn^à  concurrence  de  dix  caractères,  est  compté  pour  un  mot 

2.  Dans  le  langage  convenu  et  dans  les  deux  régimes» 
le  maximum  de  lougueur   d*un   mot  est  fixé  à  dix  caractère?. 

Les  mots  en  langage  clair  insères  dans  le  texte  d'ao 
télégramme  mixte  composé  de  mots  en  langage  el&ir  et  de 
mou  en  langage  convenu  sont  comptés  pour  un  mot  jusqu'à 
coacnrrence  de  dix  caractères,  Texcédent  étant  compté  poof, 
nji  mot  par  série  indivisible  de  dix  caractères.  Si  ce  tél^ 
gramme  mixte  comprend,  en  outre,  un  texte  chiffré,  les  pas* 
ïiages  chiffrés  sont  comptés  conformément  aux  prescriptions  da 
paragraphe  7  ci-après. 

8i  le  télégramme  mixte  ne  comprend  qu'un  texte  en  lan- 
gage clair  et  un  texte  en  langage  chiffré,  les  passives  en 
langage  clair  sont  comptés  suivant  les  prescriptions  du  para- 
graphe 1"  du  présent  article,  et  le  texte  en  langage  chifré 
suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  7  ci-après. 

3.  Dans  tous  les  langages  et  dans  les  deux  régîmes,  on 
doit  compter  respectivement  pour  un  seul  mot: 

a.  Le  nom  du  bureau  télégraphique  destinataire,  le  noo 
du  pays  et  le  nom  de  la  subdivision  territoriale  de  desti- 
nation, dans  l'adresse  seulement,  quel  que  soit  le  nombre  de 
mots  et  de  caractères  employés  pour  les  exprimer,  à  la  con- 
dition que  ces  mots  soient  écrits  d'une  manière  conforme  aox 
indications  de  la  nomenclature  officielle  du  bareau  inter- 
national des  administrations  télégraphiques; 

h.  Tout  caractère,  toute  lettre,  tout  chiffre  isolés; 

c.  Le  souligné; 

d  La  parenthèse  (les  deux  signes  servant  à  la  former); 
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e.  Les  guillemets   (signes  dîstinctifs  placés  à  la   tète  et  1890 
la  fin  d'un  seul  passage), 

4  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont 
comptées  pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former, 
jes  mots  sépares  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme 
lutant  de  mots  isolés. 

5.  Toutefois,  les  mots  composés  proprement  dits  qui  sont 
idmis,  à  ce  titre,  dans  la  langue  anglaise  et  dans  la  langue 
Vançaise,  dont  il  peut  être  justifié,  le  cas  CL'liéant,  par  la 
[ïroduction  d'un  dictionnaire,  peuvent  être  écrits  en  un  seul 
aot  et  sont  comptés  respectivement  jusqu'à  concurrence  de 
quinze  et  de  dix  caractères,  pour  le  nombre  de  mots  employés 
pal'  Fexpéditeur  à  les  exprimer. 

6,  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  Tusage 
le  la  langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  pro- 
;>res  de  villes  et  de  paySj  les  noms  patronymiques,  les  noms 
le  lieux,  places,  boulevards,  rues,  etc.,  les  noms  de  navires, 
linsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres,  sont  comptés 
pour  le  nombre  de  mots  employés  par  Texpéditeur  à  les  ex- 
[>rimer. 

Pour  la  correspondance  du  régime  européen,  les  nombres 
Scrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu*ils 
contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  Texcédent. 
~ja  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres, 
it  de  chiffres  employés,  soit  comme  marques  de  commerce, 
Boit  dans  les  télégrammes  sémaphoriques  (art*  LXII,  §  *2), 
^:*our  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  le  nombre 
'de  mots  auquel  correspond  un  groupe  de  chiffres  ou  de  lettres 
s*obtient  en  divisant  le  nombre  des  chiffres  ou  lettres  par 
trois  et  ajoutant,  sll  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

8.  Sont  comptés  pour  un  chiffre,  les  points  et  les  vir- 
fules  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres,  ainsi  que 
BS  barres  de  fraction. 

9.  Les  lettres  ajoutées  aux  cbiftVes  pour  désigner  les 
lonibres  ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre, 

10.  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  rarticle  9, 
m  télégramme  privé  contient  accidentellement  un  groupe  de 

lettres  non  autorisées  ou  un  mot  n  appartenant  à  aucune  des 
ingues  admises  dans  les  relations  internatiooales,  ce  groupe 
le  lettres  ou  ce  mot  est  compté  conformément  aux  prescrip- 
tions du  paragraphe  7  du  présent  article. 


Les  exemples  suutmts   déterminent  l'interprétation   des 
Jes  à  suivre  pour  compter  les  mots. 


BetponiAblljli  (14  earaetè les)  .  ,  .  . 
Krieg^feftcbirhkH  <16  C!»r»ctÈTe*)  .  .  . 
îfiÉOTiJvtitution Alité  (2U  earactèri'*)     ,    . 

A-t-11     .... 

Auj€Hird*Uui  .,,..,..,,  , 
Aiijoiirdhul  (écrit  aftn^  iLpoitropbei  . 
C'eflt-à-dire  ...,,..  .    ,    , 

Alx*|a*ChAptill«  ,  ,  .  .  ,  .  .  ,  ,  . 
Aix]ftoh&p«ll@  (12  ÊJl^ict^1■ei]  .... 
Nowjork  ..,*....,,.        .    , 

New-York .... 

Frftokfurt  am  M  Ain    .    .    * 

Kriiiikfutt  a/M.   .    ,    .   .    .    .  ,    . 

Fr&i)kfurtm&iu  {là  cArmctèr^ht     .    ,    ,    . 

Bio  àê  Janeiro   ,    ♦    •   •    , 

RiodeJAneiio  (12  oftrftctère»)   .    .    .    ,    . 
New  Soutli  Waked      .    .    ,    .    .        ... 
NewDonthwaleâ  (13  eAfACl^rea)    ,    ,    . 
iSaiict  Poalleii      ,*,.,,... 
î^aoc'tpoelîtnï    ,,,,.*,.,.-. 

Vmn  de  Bran  il  i* , 

Vaîidebrnud©  (Il  ftArmeièresj       ... 

Du  bok « 

DaboiA     - ,    *    . 

Belgrare  S(|uftrû     ........... 

Bel^riiveaquiire  (cowtfAira   à  !^  tirage   de 

Im  l&ngue)     . .    « 

Hyde  Park  ............. 

Hydepark    (<:on traire    à    l^tisage    de   JA 

imjgue)      . ,        .    * 

Hydepark  îSquaie*)  ...-...,. 
nydepaïkâquatd  (contraire  à  Tua  âge  ait 

la  langTie)    ........... 

St.  James  Street     .......... 

Baintjameâ  î^tr^ât   .......... 

Portl&nd  Pîaee   ......        .... 

New  Ôiford  Street 

Newoïford  Street  ......       ... 

Oraqd*iijère  .,..,......, 

Grandmèrâ   ,.........*, 

Porte-m^niitiic!        ....        ..... 

Portemooiiaie  (12  caractèrei)  .  ,  .  ,  . 
Serre-frein    ........    ^    ,..    , 


1  mût 
1  mot 
1  mot 
1  mot 
1  mot 
1  mot 
I  mot 
1  mot 
1  mot 
1  mot 
1  mot 
1  mot 
1  mot 


1  moi 

1  iii«ii 
s  muta 
H  mot! 

2  mots 
1  mot 

4  mots 

3  mots 
1  mût 
1  mot 
t  mots 
â  xaota 
1  mots 
1  mot 

mots 

mot 

mots 

mot 

mola 

mot 

5  mots 

1  mol 

2  oicrii 

1  mot 

2  mots 


t  mota 
2  mots 

2  mots 
2  mots 


mots 

mots 

mots 

mots 

mots 

mots 

mots 

mot 

mot» 

mot 

mots 


2  mou 

t  motf 
2 
S 
2 

1  mol 

.H  moin 

2  mots 

1  mol 

2  mot! 

3  moti 
2  moli 
2  mol» 
8  mot£ 

2  moy 

3  loûts 
2  lïiois 
2  mots 

2  moti 

3  mots 
2 
2 
î 
2 


2  mota 
2  mots 

2  moti 
2  mot* 

2  motfl 

3  mot* 
2  mol» 
2  mots 
S  mùU 
2  taoU 
2  motl 

1  root 

2  mots 
2  mot* 
2  iBOtj; 


motf 

mot 


■^j  Dao«  €0  caa,  rexpresBÏon  ^Hydepark'',  on  ttn  ioul  mot^  oA 
eompto  que  pour  no  mor^  parce  que  la  mot  ^park''  fait  p&Ttîe  mCêffiJ»tt 
do  uom  du  fiquaro. 


ALLEMAGNE  ©lo. 


ALLEMAGNE  etc. 


237 


D4ilfaatfon 


Serrefrem  (10  oa raclerez) 

EoiaiJtigen,  Hannorer*)       

Emmin^en  WurttÊinberg  *)      .    .    ,    ,    . 
Eue  de  la  Paix  .......        ... 

Rue  delapaix  »....,        .    *    .    ,    , 

Princisofwaléi  (navire)  , 

44  1/2  (5  chîtfrea  el  aignei)  ,  .  ,  .  . 
444  1/2  (,6  chiSxea  «t  aign«»i  .  .  ,  . 
444 T^ï  '5  ehiffrea  et  Bi^es)  ....,, 

4  4  4/)  5  (6  c  h  tires  et  ijgnes]  .  .  .  «  - 
10  IrA'ics  50  oentimes  (oa)  10  Fr.  50  c 
10  fr.  50  .,..>>.....,.    , 

Fi.  10,511 

U  h.  ;10   .............    , 

11,30     ........_,.,.. 

Le  IT"^" 

Le  iSaS"**    ,    . 

44/2  ................ 

44/ . 

•i  0/0     .,.,.. . 

2  p.  0/0    .    . 

Huit/lO ... 

5/  dotiipême»  ............ 

5  bii .    ,    . 

6  ter     ,....,........, 

54-68 , 

30  ejqjûiJiiit  â**)   ..,,.,..    . 
]  6  multiplié  par  G  '^*)   .......    . 

D«ux  cent  trente-qiiatrâ    ....... 

Deuicaenttrentequatr^  (20  naraclèrai»)  . 
Two  bnndred  ajid  tbirîy  four  ,  /  .  . 
TwobnndredandthiHjfaur  (23  caraQières) 

E ,    ,    , 

E.  M     . ..,.,... 

EmTtîïf  (6  iettrei)  .......... 

tinrlz  {h  lettr&i)  ,....,.         .    . 

Ch  23  (iniirqTte  de  commère)  .... 

A4vgtny  (td arque  de  eommerce)      .    .    . 


et  duii  l«i 
daux 


mat 
mot 


DwQfl  la  texte 


Otïrf««p<ïadaAoa 
du  T^gltna 


EnropéaQ 


mot 
mots 
mots 
moU 
motB 
1  mot 

1  mot 

2  moti 

1  mot 

2  mots 

4  mots 

3  mota 

2  mota 

3  mot« 

1  mot 

2  mots 

5  mots 
1  mot 
1  mot 

1  mat 

3  mots 

2  mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mot 
mots 
mots 
mot 
mota 
motA 


£iLtn- 

fsnrapéan 


1  mot 
S  mots 

3  mota 

4  mota 
mota 
mots 
mota 
mota 
mots 
mota 
mote 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 

;)  mota 

2  mots 

1  mot 

2  mota 

3  mots 
2  mots 
2  mots 
2  mots 
2  mots 

2  mots 

3  mots 

4  mota 

4  mota 

2  mots 

5  mots 

3  mota 

1  mot 

2  mot» 
2  mota 
2  mots 
2  mota 
2  mota 


*)  Hannovsr  et  Wiirttemberg  «uî'^atit  Emmingea  aervfnt  â  oomptéter 
U  désî^alîori  de  deox  burenux  homonymes  d'un  mf-mo  État  et  li|[aretit 
Ainsi  â  la  première  colonne  de  la  nomenclature  of6cielle  des  bureaux 
télégraphiqitea. 

*^  Les  appareils  t^légrapbiqttes  ne  peuvent  reproduire  des  ex- 
pression» tellea  qne  30.,  15X6^  etc.  Les  expédîtears  doivent  être  invité» 
à  leur  substituer  la  »ignî6cation  explicife  ^30  expoiant  a",  „16  mnlIipHé 
par  6',  etc. 
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iÇr   (ïtiirque  d©  oomiii©r&©) 


^  (ra&rqae  û»  commârce)  .    ,    ^   ,    ,    , 

G.  H,  F.  45  (raaniiie  de  commijreeï  .    . 

L'âffAire  ^t  urgente-  ptftir  »jin«  rétaifd 
(7  maU  et  deux  scmUifiuSs')    .    ,    . 

Ketju  de  uoa  tiouv  élites  indirect  es  (asseE 
muar&ise»)  télégraphiée  directement 
(Texte  comportant  une  pa^rénlhèfle  *^ 

Eeeevona  de  P6ra  lettre  lource  jsùre  oit 
Uiont»   ^affaire   conversïon  entravée 
pftf  âyudicala  bacqnleri^'  .    .    .    ,    , 
(Teste     00  m  portant)     un      pnâîjife 
fjotre  gnillemela  ***) 


9  muta 
10  moto 

15  mol» 


9  son 

n  mtm 

iù  moti 


^)  L«  Bignal  ioulîffié  «st  trftnsmii  avant  «t  après  èbaqti*  moi 
OU  pa»»afe  ioulïgaé. 

^}  Lo  signal  parâothiffle  est  tr&ntmii  hvimi  et  npt^  chmqat  p*^ 
Mige  <ïu  moi  pliicâ   entre  pareutboses^ 

***)  hê  aiin^ftl  gQilIemeU  «it  iransmi»  avant  et  âpre»  cha(|iie  pu- 
«a^e  jiEgnalé  par  des  guillemet». 


0.  Tarir»  et  taxations. 

Art  10  de  la  Couvention  —  Les  Hantes  Parties  cod- 
tractanteg  declareût  adopter,  pour  la  formation  des  tarife  in- 
ternationaux, les  bases  ci-après; 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échan- 
gées par  la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deax  quelconques 
des  États  contractants,  sera  uniforme.  Un  même  État  pourra 
toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application  de  la 
taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  an  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de  concert 
entre  les  Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  in- 
termédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échan- 
gées entre  les  États  contractants  pourront,  à  toute  époqae, 
être  modifiées  d*un  commun  accord. 

Le  franc  est  Tunité  monétaire  qui  sert  à  la  composition 
des  tari£s  internationaux. 
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XXIL  1890 

Le  tarif  pour  la   transmission    télégraphique   des   corre- 
pondances  interuationales  se  compoSR: 

a.  Des  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  de- 
tination; 

b.  Des  taxes  de   transît  des  pays  intermédiaires,  &*il  y 
lieu. 

xxni 

La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  toutefois,  pour 
correspondance  du  régime  européen,  chaque  Administration 
>urra^  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Parlirle  XXVIII 
tu  règlement,   peicevoir  la  taxe    dans  la  forme   qui   lui   con- 
tiendra ou  imposer   un  minimum   de  taxe  qui  ne  devra  pas 
Repasser  un  franc  par  télégramme, 

XXIV. 

1.  lîans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule 
*t  même  taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe 

_t»Iémentaire  de  transit  sont  adoptées  par  tous  les  Etats. 

2.  La  taxe   élémentaire  terminale  est  fixée  à  10  centimes. 

3.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  8  centimes. 

4.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respective- 
lent  h  6  centimes  et  demi  et  4  centimes  pour  les  États 
foivants:  Belgique,  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Danemark, 
Irèce,  Luxembourg,  Monténégro.   Pays-Bas,   Portugal,   Rou- 

janie»  Serbie  et  Suisse. 

5.  Les  autres  États  du  régime  européen  auront  égale- 
aent  la  faculté  de  réduire  leurs  taxes  terminales,  poui"  tout 
lu  partie  de  leurs  relations  dans  les  conditions  fixées  par 
article  XXVn. 

6.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions  ex- 
ceptionnelles dans  lesquelles  se  trouvent  rétablissement  et 
Tentretien  de  leurs  réseaux,  auront  la  faculté  d'appliquer  des 
taxes  terminales  et  de  transît  supérieures  aux  taxes  élémen- 
laires  susmentionnéps. 

7.  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie,  dans 
|ue    cas   particulier,    pour   ie   parcours   des   câbles   sous- 
as. 

XXV. 

1.  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  est  tuojours,  et 
bar  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  quî^  par  l'ap- 
plication normale  des  taxes  élémentaires,  a  donné  le  chitfre 
moins  élevé,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de 
l'application  des  dispositions  du  paragraphe  7  de  l'article 
précédent 
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1890  2.  Le  tableau  A,  annexé  au  présent  règlement,  établit  les 
taxes  de  pays  à  pays,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
et  aux  déclarations  admises  par  la  Conférence. 

XXVI, 

Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  la  taie 
est  fixée  conformément  au  tableau  B,  également  annexé  an 
présent  règlement. 

xxvn. 

Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application 
des  tarifs  qui  pourront  être  arrêtés  entre  États  intéressés, 
en  vertu  du  paragraphe  4  et  de  l'article  X  et  de  l'article  XVn 
de  la  Convention,  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non 
point  de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre  les  voies  exi- 
stantes, mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant 
de  voies  que  possible,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront 
réglées  de  telle  manière  que  les  taxes  terminales  des  offices 
d'origine  et  de  destination  restent  égales,  quelle  que  soit  la 
voie  suivie. 

2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou 
de  détail  concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que 
quinze  jours  au  moins  après  leur  notification  par  le  bureau 
international  des  administrations  télégraphiques,  jour  du  dépôt 
non  compris. 

3.  Les  administrations  des  États  contractants  s'engagent 
à  éviter,  autant  que  possible,  les  variations  de  taxes  qui 
pourraient  résulter  des  interruptions  de  service  des  câbles 
sous-marins. 

XXVIII. 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXn  à 
XXVI  peuvent  rtre  arrondies  en  plus  ou  en  moins,  soit  après 
application  des  taxes  normales  par  mots  fixées  d'après  les 
tableaux  annexés  au  présent  règlement,  soit  en  augmentant 
ou  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après  les  convenances 
monétaires  ou  autres  du  pays  d'origine. 

2.  Les  modifications  oi)érées  en  exécution  du  paragraphe 
précédent  ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau 
d'origine  et  ne  portent  point  altération  à  la  répartition  des 
taxes  revenant  aux  autres  offices  intéressés.  Elles  doivent 
être  réglées  de  telle  manière  que  Técart  entre  la  taxe  à  per- 
cevoir pour  uu  télégramme  de  quinze  mots  et  la  taxe  exac- 
tement calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents 
du  paragraphe  suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette 
dernière  taxe,  c'est-à-dire  la  taxe  réglementaire  d'un  mot. 

3.  Il  est  perçu,  au  maximum,  pour  1  franc: 
En  Allemagne,  0.85  mark; 
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Dans  la  Eëpublique  Argentine,  20  centavois;  1890 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Hosoie-Herzégovine, 
fO  kreutzer  (valeor  {lutrkhienne)  ; 

En  Bulgarie,  1  lév; 

Eu  CochiDchine,  26  centièmes  de  piastre; 

Dans  les  colonies  espagnoles  (Cuba,  Philippines  et  Porto- 
lico),  20  cent  a  vos  de  peso; 

En  Danemark  O.SO  krone; 

En  Egypte  38.575  milliènies  (3  piastres  34  paras,  mon- 
lie  tarif); 

En  Espagne^  1  pesea; 

Dans  la  Grande-Bretagne,   10  peuce  ; 

En  Grèce,  1,20  drachme,  soit  1.25  drachme  nouvelle; 

Dans  les  Indes  britanniques,  0.60  roupies; 

En  Italie,  1  lira: 

Au  Japon,  0,28  yen  d'argent; 

Dans  le  Monténégro,  50  kreutzer   (valeur   autrichienne); 

En  Norvège,  O.SO  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,0.50flûrin  ; 

En  Perse,  0.30  schalii; 

En  Portugal,  200  reis; 

Eu  Roumanie,  1  leu; 

En  Russie,  0.25  rouble  métallique; 

En  Serbie,  1  dinar; 

En  Siam,  26  atts; 

En  Suède,  0.80  krone; 

En  Turquie,  4  piastres  1/3. 

4,  Le  paiement  peut  être  exigé  eu  valeur  métallique. 

XXIX, 

1.  Lorsque  Texpéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui 
st  attribuée   par   l'article  42,  a  prescrit  une  voie  détournée, 

doit  payer  la  totalité  des  taxes  de  transit  normales,  cal- 
culées conformément  aux  dispositions  de  l'article  XXIV  et  des 
tableaux  prévus  par  les  articles  XXV  et  XXVI  ci-dessus. 

2,  L'indication  de  la  voie  prescrite  par  l'expéditeur  est 
transmise  dans  le  préambule  comme  indication  de  service  et 
l'est  point  taxée, 

7.  Perception  de»  taxes. 

XXX 

La  perception   des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  ex- 
aptions  prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  LVI, 
6),   les   frais   d'exprès   (art.  LX.   §  1),   et  les  télégrammes 
^Sinaphoriques  (art.  LKU,  §  7).   qui  donnent  lieu  à  une  per- 
^ejition  par  le  bureau  d'arrivée. 

Kectieil  N.  S,  XX.  16 
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1890         2.  L^expéditeur  d'an  télugr anime  iuteraatioual  a  le  droit 

i         d'en  demander  regu  avec  mention  de  la  taxe  pervue. 

3,  L'oflflce  d^origîne  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef, 

'  une  rétribution  à  son  profit  dans  les  limites  de  25  centimes. 

i  4  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  a?oir  perception  h  l'ar- 

rivée, le  téltgiauime  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre 
paiement  de  la  taxe  dne. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  k  Tarrivée  n'est  pas  recouvrée» 
la  perte  est  supportée  par  rofflce  d'arrivée,  à  moins  d'arrange- 
ments spéciaux  conclus  conformément  à  Tarticle  XVII  de  la 
Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux  articles  LVl  et  LXJI 
ci^après,  pour  les  télégrammes  h  faire  suivre  et  pour  les  téle« 

'  grammes  sémaphoriques, 

I  6.  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefoi^ï 

autant  que   possible,  les  mesures  nécessaires  pour    que   let 

1  taxes  à  percevoir  k  l'arrivée,  et  qui  n'auraient  pas   étr  ac- 

quittées par  le  destinataire^  soient  recouvrées  sur  rexpéditear. 
Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  Toffice  qui  le  fait  eo  tient 
compte  à  l'office  intéressé. 

XXI, 

L  Les  taxes  perdus  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  ei 
frais  non   perdus  sur  le  destinataire   par  suite  de  son    refus 
ou  de   rimpossibilité  de  le  trouver   doivent  être   complétées 
par  reipéditeur. 
^_  2,  Les   taxes  pendues  en  plus  par  erreur  sont  de  m^me 

^m  remboursées  aux  intéressés,  Toutefoigi,  le  montant  des  timbres 
appliqués  en  trop  par  l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur 
sa  demande. 

8.  Trantmission  des  télé^ammes. 

A.  Signaux  de  transmission. 
XXXII. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés 
dans  le  service  des  appareils  Hughes. 

(Nous  omettons  ces  signaux  qui  n*ont  d'intérêt  que  pour 
les  administrations  télégraphiques). 

B.  Signaux  de  l'appareil  Hughes. 
Lettres: 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T, 
U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

ChiflEres: 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 
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Signes  de  Ponctuation  et  autres. 

Point  (:),  point  et  virgule  (;],  virguk  (,),   deux  points  (:), 

■point  dlnterrogation  (V),  point  d'eïclanmtjon  (î),  apostrophe  (\ 

croix  (-f-X   ^ï'^^it   d'union  (-),   accentué  (È),   barre  de  fraction 

(/),  double  trait  (=),   paranthèse  de  gauche  (,  paran thèse  de 

droite),  et  (i^),  et  guillemets  („). 

L'espace  entre  denx  nombres  est  marqua  par  deux  blancs. 
Dans  la  transmission  et  dans  le  collalionnement  d'un  nombre 
fractionnaire  non  décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé 
par  un  bianc  du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui  suit 
(Exemple:  1  3/4,  et  non  13/4). 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis 
de  deux  traits  d'union  (Exemple;  --sans  retard--)  et  sou* 
lignés  à  la  main  par  l'employé  du  bureau  d'arrivée* 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels. 

Télégramme  d'État S, 

Télégramme  de  service  .    - A. 

Télégramme  privé  urgent ,    ,      D. 

Télégramme  privé  non  urgent P, 

Avis  de  service  taxé ST, 

Télégramme  avec  réponse  payée RP. 

Télégramme  avec  réponse  payée  urgente   .    .  RPD. 

Télégramme  avec  collationnement TC. 

Télégramme  avec  accusé  de  réception     .   .    ,  CE. 

Accusé  de  réception CR» 

Télégramme  h  faire  suivre     .....  F8, 

Poste  payée ...  PP, 

Poste  recommandée  .....*  .    .  PR. 

Exprès  payé XR 

Estafette  payée    . EP. 

Télégramme  a  remettre  ouvert RO. 

Télégramme  h  remettre  en  mains  propres  .    .  MP. 

Pour   appeler  le   poste  avec  lequel   on  est  en  communi- 
cation  ou   pour  lui  répondre:  le  blanc  ou  PN   répétés  alter- 
itivement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et   demander  dans  ce   but 
répétition  prolongée  du  même  signe;  une  combinaison  corn- 
:>sée   du  blanc,   de  l'I   et  du  T,  reproduite  autant  de  fois 
îu'il  est  nécessaire; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  Télectro-aimant: 
lue  combinaison  formée  des  quatre  signaux  suivants;  le  blanc^ 
fl,  TN  et  le  T,  répétés  autant  de  fois  qull  est  nécessaire; 
Pour  donner  attente;  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la 
purée  produite  de  Tattente; 


1890 
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1890         Pour  indiquer  une  erreur:   deux   ou   trois  X  conséeotîis. 

Isans  aucun  signe  de  ponctuation; 
Pour    interrompre    la    transmission    du    bureau     corre* 
spondant:   deux  ou  trois  lettres  quelconques   couvenablaiïïeat 
espacées  ; 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon 
noir  à  la  fin  des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont 
essentiels  au  sens  (Exemple j  Achète,  acheté).  Dans  ce  dernier 
cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après  la  sîgnaturet  en  y 
faisant  figurer  l'État  accentué  entre  deux  blancs,  pour  atiirer 
rattenUon  du  poste  qui  re(;oit.  Pour  a  o  û,  on  transmet 
respectivement  ae,  oe  et  ue. 


h 


é 


B,  Ordre  de  transmission* 

xxxin. 

L  La  transmission  des   télégrammes  a  lieu  dans  Tordra 

suivant: 

a.  Télégrammes  d'Etat. 

b.  Télégrammes  de  service. 

c.  Télégrammes  privés  urgents. 

d.  Télégrammes  privés  non  urgents. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  interitatioual  un 
télégramme  présenté  comme  télégramme  d'Etat^  ou  de  ser- 
vice,  le  réexpédie  comme  tel 

XXXIV. 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  Hvp.  interrompu  pour 
ïaire  place  à  une  communication  d  un  rang  supérieur  qu'en 
cas  d'urgence  absolue. 

2.  Les  télégrammes  du  même  rang  sont  transmis  par  les 
bureaux  de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt  et  par  les 
bureaux  intermédiaires  dans  Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de 
départ  et  les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter 
les  mêmes  fils  sont  confondus  et  transmis  indistinctement,  en 
suivant  Tlieure  du  dépôt  ou  de  leur  réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  eii  relation  directe,  les  télé- 
grammes de  même  rang  sont  transmis  dans  Tordre  Alternatif. 

5.  Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  cdle 
du  paragraphe  1  de  Tarticle  XXXIII,  dans  Tintérêt  de  h 
célérité  des  transmissions  sur  les  lignes  dont  le  travail  est 
continu  ou  qui  sont  desservies  par  des  appareils  spéciaux. 

XXXV. 
1.   A    Tappareil    Morse,    les  télégrammes  d'État  ou  de 
service    et    les    télégrammes    privés    urgents    ne    sont   pis 
comptés  dans  Tordre  alternatif  des  transmissions. 
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2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  Tappareil  1890 
ughes  s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux 

bureaux  en  correspondance  tixeet,  eu  tenant  compte  de  la 
longueur  des  télégrammes  et  des  exigences  du  service,  le 
nombre  des  télégrammes  de  ijnelque  nature  quils  soient  con- 
stitticint  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  comprendre 
plus  que  dix  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série 
sont  considérés  comme  formant  une  seule  transmission  qui 
ne  doit  être  interrompue  que  dans  le  cas  d'urgence  excep- 
tionnelle. Toutefois  un  télégi*amme  avec  collationnement  met 
fin  ii  la  série  et  le  con-espondant  commence  sa  série  par  le 
collationnement  de  ce  télégramme. 

Tout  télégramme  de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est 
considéré  comme  formant  une  seule  série.  Dans  le  cas  prévu 
au  paragraphe  5  de  rartiele  précédent,  le  mode  de  trans- 
mission par  séries  alternatives  peut  être  appliqué  à  Tappareil 
Morse  sur  les  lignes  importantes  dont  le  travail  est  continu, 
mais,  dans  ce  cas»  chaque  série  ne  peut  être  composée  de 
plus  de  cinq  télégrammes,  et  tout  télégramme  de  cent  mots 
ou  plus  est  considéré  comme  formant  une  série. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de 
continuer,  lorsqu'il  survient  un  télégramme  d*Etat,  de  service, 
ou  privé  urgent,  à  moins  que  le  bureau  qui  vient  de  recevoir 
n*ait  déjà  commencé  la  transmission  d'une  série  ou  qu1l  ne 
doive  donner  la  répétition  d'un  télégramme  avec  collation- 
nement. 

!4  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du 
télégramme  ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de 
recevoir  transmet  à  son  tour;  s'il  n*a  rien  à  transmettre, 
l'autre  continue.  Si,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  rien  à  trans- 
mettre, les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement  le 
ligEal  zéro 
I  C.  Mode  de  procéder, 

I  XXXVL 

r  L  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence 
par  le  signal  d'appel  ou  par  Tindicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  don- 
nant son  indicatif,  et  sll  est  empêché  de  recevoir,  le  signal 
d^attente,  suivi  d'un  chiffie  indiquant  en  minutes  la  durée 
probable  de  Tattente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes, 
l'attente  doit  être  motivée. 

3,  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les 
télégrammes  qu*on  lui  présente,  quelle  qu*en  soit  la  desti- 
nation. Toutefois,  en  cas  d'ereur  évidente,  le  bureau  qui 
transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt  que  le  bureau 
correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service, 
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1890  4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  télégramme  si 
les  indications  de  service,  les  indications  éventuelles  on  cer- 
taines parties  de  l'adresse  ou  du  texte  ne  sont  pas  régulières. 
Il  faut  le  recevoir  et  puis  en  demander,  au  besoin^  la  régu- 
larisation au  bureau  d'origine  par  un  avis  de  service,  con- 
formément à  l'article  XVn. 

XXXVII. 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans 
autre  signal,  l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans 
Tordre  suivant  les  indications  de  service  constituant  le  pré- 
ambule du  télégramme: 

a.  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S, 
A,  D,  ST,  CR;  quand  c'est  un  télégramme  d'Etat,  de  service, 
taxé  ou  bien  un  avis  de  réception. 

6.  Lettre  initiale  du  bureau  destinataire. 

(Cette  lettre  initiale  ne  doit  être  transmise  que  si  le  bu- 
reau transmetteur  correspond  directement  avec  le  bureau 
destinataire). 

c.  Bureau  d'origine  précédé  de  la  préposition  de  (Exem- 
ple: de  Bruxelles). 

(Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau 
d'origine)  : 

l""  Quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom; 

2°  Quand  l'ouverture  de  ce  bureau  n'a  pas  encore  été 
publiée  par  le  bureau  international  des  administrations  télé- 
graphiques. 

d.  Numéro  du  télégramme. 

e.  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés,  on  in- 
dique: 1°  le  nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe; 
2"  le  nombre  des  mots  écrits  en  langago  ordinaire;  i°  s'il  y 
a  lieu,  le  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres. 

/.  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  quantième 
du  mois,  heure  et  minute,  avec  indication  m  ou  «  (matin  et  soir). 

Dans  la  transmission,  les  indications  m  ou  «,  ainsi  que  le 
quantième  du  mois,  peuvent  être  omis  quand  il  n'y  a  aucun 
doute. 

(j.  Voie  ù  suivre  (quand  l'expéditeur  Ta  indiquée  par 
écrit'  dans  son  télégramme)  (article  XXIX,  §  2,  et  XLII,  §  3). 

//.  Indications  éventuelles  ([ue  Texpéditeur  n'est  pas  tenu 
d'insérer  dans  le  texte  taxé,  telles  que  :  arapliation,  etc. 
(art.  XLIV,  §  6);  taxe  à  perceroir,  art.  LVI,  §  8  .  .  .  .; 
adresses  (art.  liVlll,  v:J  4):  télégi*ammes  séniaphoriques 
(art.    LXII,  §§  3  et  G). 

Exemples  de  préambules: 
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1"' cas.   Le  bureau   traosmetteur  (Bruxelles)   correspond  1890 
iirectement  avec  le  bureau  destîuataire   (Lille):  L  de  Grand 
'43  17  12  3.  1  a  s.  —  Crédiouïiais  LUle. 
^^      2*  cas.  Le  bureau  transmetteur  (Bruxelles)  ue  correspond 
^Bas  directement  avec  le  bureau   destinataire   (Bordeaux)  :  de 
^Bruxelles  115  29  6  4.  15  m.  —  Crédionnais  Bordeaux  — , 
^^       2.  A  la  suite   du   préambule   spéeitié   ci-dessus,   on  télé- 
graphie   successivement    les   indications   éventuelles  de  Tex- 
péditeur,   radresse»   le  texte  et  la  signature   du   télégramme. 

3.  Dans  les  télégrammes   transmis    par  Fappareil   Morse, 

le  signal  de  séparation  (— — -)  est  placé  entre  le  pré- 

ambule  et  Tadresse,  entre  Tadresse  et  le  texte  et  entre  le 
texte  et  la  signature*  On  termine  par  le  signal  de  fin  de  la 
transmission  ( ). 

4.  Dans  les  télégrammes  transcrits  par  Fappareil  Hughes, 
on  emploie  un  double  trait  ( — — )  pour  séparer  le  présarabnle 
de  Tadresse,  Tadresse  du  texte,  le  texte  de  la  signature,  et 
jn  termine  le  télégramme  par  la  (4-). 

5.  Les  indications  éventuelles  exprimées  en  signes  con- 
Nûtionnelles  sont  également   précédées  et  suivies  du  signal 

• —   pour    Tappareil   Morse  et  du  signal  ( )  pour 

ï'appai*eil  Hughes,  mais  les   parenthèses  ne  sont  pas  trans- 
jses. 

6.  Si  remployé  qui  transmet  s'apergoit  qu'il  s^est  trompé, 
doit  s'interrompre  par  le  signal  d'erreur»  répéter  le  dernier 

not  bien  transmis  et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission 
rectifiée. 

7.  De  même,  remployé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot 
qu'il  ne  parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  corre- 
spondant par  le  même  signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris 
en  le  faisant  suivre  d'un  point  d'interrogation.  Le  corre- 
spondant reprend  alors  sa  transmission  à  partir  de  ce  mot,  en 
s'efforrant  de  rendre  ses  signaux   aussi    clairs   que   possible. 

8.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses 
administrations,  il  est  interdit  d'employer  une  abréviation 
quelconque  en  transmettant  le  texte  d'un  télégramme,  ou  de 
niodilier  ce  texte  de  quelleque  manière  que  ce  soit  Tout  té- 
légramme doit  être  transrais  tel  que  l'expéditeur  Ta  écrit  et 
d'après  sa  minute.  Le  bureau  transmetteur  doit,  en  consé- 
quence, reproduire  les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union, 
apostrophes  et  alinéas  que  Texpéditeur  a  indiqués  sur  la 
minute.  Toutefois,  sur  les  lignes  extra-européennes,   la  trans- 

dission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 
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D,  Réception  et  répétition  d'office. 

XXXVIIL 

1.  Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  rev*tt 
compare,  pour  chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  trans» 
mis  au  nombre  annoncé,  et  il  aiauise  réception  du  télégramme 
ou  des  télégrammes  constituant  la  série. 

2.  Cet  accusé  de  réception  est  donné,  pour  un  seul  télé- 
gramme par  R  suivi  de  Tindication  du  numéro  du  télégramme 
reçu:  11436,  Pour  une  série  de  télégrammes,  on  donne  R  avec 
riudication  du  nombre  de  télégrammes  reçus,  ainsi  que  dtt 
premier  et  du  dernier  numéro  de  la  série:  E  5  157  980. 

XXXIX. 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  Tenn 
ployé  la  signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s^est  sim 
pleoient  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des  mots,  il  répond 
admis  et  indique  en  même  temps  le  nombre  réel  des  mot* 
(Exemple:  18  admis):  sinon  il  confirme  le  nombre  dea  mot» 
annoncés  et  répète  la  première  lettre  de  chaque  mot  et  le 
premier  cliiffre  de  chaque  nombre  jusqu'au  passage  erroné 
qu'il  rectifie  (Exemple:  19  je  r  2  b.,  etc). 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d^ane  erreur 
de  transmission,  la  rectification  du  nombre  de  mots  annoDcéiJ 
ne  peut  se  faire  que  d'un  commun  accord  entre  le  bureau 
d'origine  et  le  bureau  correspondant.  Faute  de  cet  accord,  le 
nombre  de  mots  auooncës  par  le  bureau  d'origine    est  admis. 

XL. 

L  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabihU' 
à  couvert,  donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  inté- 
grale  des  télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  Celte 
répétition  est  obligatoire  pour  les  télégrammes  d'État  et  les 
télégrammes-mandats;  elle  comprend  tous  les  nombres^  aingii 
que  les  noms  propres  et,  le  cas  échéant,  les  mots  douteux. 
A  Tappareil  Morse,  la  répétition  d'office  se  fait  par  rem- 
ployé qui  a  reçu  et,  à  l'appareil  Hughes,  par  l'employé  qui  a 
transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série.  L^employi 
qui  donne  cette  répétition  doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  h 
rectification,  reproduire  les  mots  en  nombres  rectifiés.  Bu  cai 
d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée  par  Tômployé 
qui  a  transmis. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suins  de 
fractioDs  ou  des  fructions  dont  le  numérateur  est  formé  it 
deux  chiffres  ou  pins,  on  doit  répéter,  en  toutes  lettres,  \t 
numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter  toute  confusion.  Aim 
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pour  1  1/16,   il  faut   répéter  eu   fran*;ais  1  uo  16,  afin  qu^on  1890 
ne  lise   pas  11/16;   pour  13/4,  il  faut   répéter  treize  4,   afin 
qu'on  ne  lise  pas  1  3/4» 

3.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue 
sous  aucun  prétexte.  La  vérification  utihevée,  le  bureau  qui  a 
reçu  donne  à  celui  qui  a  transmis  le  signal  de  réception 
terminée,  suivi  de  Taccusé  de  réception  transmis  dans  h 
forme  indiquée  à  rarticle  XXXVIII,  §  3, 


XLI. 


P  1,  Les   rectifications    relatives  à  des   télégrammes    d'une 

I  série  précédemment  transmise  sont  faites  pai'  avis  de  service 
I  adressés  aux  bureaux  de  destination.  Ces  avis  rappellent  le 
^^oni  et  l'adresse  des  destinataires. 

^p       2    Les   demandes    de   renseignements   qui  se    produisent 
'    âans  les  mêmes   conditions   font   également  fobjet  d'un    avis 
de  service. 

3.  S*il  arrive  qut^,  par  suite  d^iuterruption  ou  pour  une 
autre  cause  quelconque,  on  ne  puisse  recevoij-  la  répétition, 
cette  circonstance  n'empêche  pas  la  remise  du  télégramme  au 
destinataire^  sauf  à  lui  eouînmniquer  nUérieurement  la  recti- 
fication, le  cas  échéant. 

E,  Direction  adonner  aux  télégrammes. 

Lxn. 

1.  Les  difiorentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes 
"sont  indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun 
^accord  par  les  offices  intéressés. 

2.  L'expéditeur  qui  veut   prescrire  la  voie  à  suivre    doit 
prîre  lui  même,  en  marque  de  sa  minute,   la  formule   corre- 

Ipondanle.  Cette  indication  est  transmise  dans  le  préambule 
fart.  XXIX,  §  2.  et  XXXVin^  §  1^  g),  mais  seulement  jusqu'au 
point  on  elle  peut  être  utile. 

3.  Lorsque  Texpéditeur  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  bu- 
reaux respectifs  sont  tenus  de  se  contormer  à  ses  indications, 
à  moins  que  la  voie  indiquée  ne  soit  interrompue  ou  que  la 
transmission  par  cette  voie  ne  paraise  devoir  occasionner  un 
retard  notable,  auxquels  cas  Texpéditeur  ne  peut  élever  au- 
cune réclamation. 

4.  Si,  au  contraire,  Texpéditeur  n*a  prescrit  aucune  voie 
à  suivre,  chacun  des  bureaux  à  partir  desquels  les  voies  se 

livisent  reste  juge  de  la  direction  à  donner  au   télégramme, 

5.  Lorsque   rexpéditeiir  a  demandé  que   son    télégramme 
)it  transmis  par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et, 

le  là,  par  la  poste  jusqu'à  destination,  les  bureaux  doivent 
brocéder  conformément  à  ses  indications. 
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1890  jfT   luterruptioti  des   communications  télégraphiqïiês. 
—  Transmissioo  par  ampliatîoo,  j 

K  XLIU.  fl 

1,  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  traoâniîssîon  d'au] 
télégramme,  une  înterruptiou  dans  les  communications  télé- 1 
graphiques  régulières,  la  bureau  à  partir  duquel  riuterruptiou 
s*est  produite  expédie  immédiatement  le  télégramme  par  la 
poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par  exprès),  oa 
par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  sil  en  dispose,  par 
exempls  par  une  voie  téiégrapliique  détournée  (art.  LXXV, 
g§  4j  b  et  6).  Les  frais  de  réexpédition  autres  que  ceux  de  la 
tran^missiou  télégraphique  sont  supportés  par  le  bureati  qui 
fait  cette  réexpédition,  La  lettre  expédiée  par  la  poste  doît 
porter  cette  annotation:  , Télégramme". 

2,  Le  bureau  qui  recourt  h  un  mode  de  réexpédition 
autre  que  le  télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les 
circonstances,  mit  au  bureau  de  destination,  soit  au  destina* 
taire  même  Ionique  cette  réexpédition  se  fait  dans  les  Jimitei! 
de  Tétat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie, 
le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  telégr.v 
phique,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accuBé  r^- 
ception  ou  que,  par  suite  d'encombrement  exceptionnel,  cette 

■        réexpédition  ne  doive  être  manifestement  nuisible  à  reneemble 
du  service. 

3,  Les  télégrammes  h  destination  des  pays  extra-earo- 
péens  ne  sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coiHeose  qne 
dans  le  cas  où  Texpéditeur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours, 

XLIV, 

L  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  sont 
adressés  par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accom- 
pagnés d'un  bordereau  numéroté.  En  même  temps,  le  bureau 
qui  fait  cette  expédition  en  avertit  le  bureau  auquel  il 
l'adresse,  si  les  communications  télégraphiques  le  permettent 
par  un  avis  de  service  indiquant  le  nombre  des  télégrammes 
expédiés  et  Theure  du  courrier* 

2.  A  Tarrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie 
si  le  nombre  de  télégrammes  reçu  est  conforme  au  nombre 
de  télégrammes  annoncé.  Dans  ce  cas,  il  en  accuse  réception 
sur  le  bordereau  qu'il  renvoie  immédiatement  au  bureau  ex- 
péditeur. Après  le  rétablissement  des  communications  télé- 
graphiques, le  bureau  renouvelle  cet  accusé  de  réception  par 
un  avis  de  service  dans  la  forme  suivante:  Reçu  63  télé- 
grammes conformément  au  bordereau  n^  ...  du  30  mars. 
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3.  Les  dispositions  du  paragraphe  pr*^cédeîit  s'appliquent  1890 
également   au   cas   oii   ûq  bureau  télégraphique  reroit  par  la 
poste  un  envoi  de  téhigrammes  sans  en  être  averti, 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  ne  parvient 
pas  par  le  courrier  indiqué,  le  bureau  expéditeur  en  doit 
être  averti  immédiatement  Celui-ci  peut,  selon  les  circon- 
stances, effectuer  un  nouvel  envoi  par  un  moyen  de  transport 
quelconque,  ou  transmettre  les  télégrammes  par  la  voie  télé- 
graphique, si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent  pas 
en  souffrir. 

5  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télé- 
grammes déjà  transmis  par  la  poste  en  informe  le  bureau  sui' 
lequel  les  télégrammes  ont  été  dirigés,  par  un  avis  de  ser- 
vice rédigé  dans  la  forme  suivante:  Berlin  de  Goritz.  Télé- 
grammes n^'  . .  .  réexpédiés  par  ampliation. 

6.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par 
une  indication  de  service  dans  le  préambule,  par  exemple: 
Ampliation  déjà  expédiée  à  . ,  .  (nom  du  bureau  destinataire) 
le  . .  (quantième)  par  la  poste  (ou)  par  la  voie  de  . .  .  (ou) 
par  le  fil  n^  .  - 

II  7.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement 
lestinataire  dans  le  cas  prévu  k  Farticle  XLIII,  §  2,  il 
Iccompagné  d^un  avis  indiquant  Tinterruption  des  lignes. 


au 

est 


Arrêt  de  transmission.  —  Contrôle. 

XLV. 

1.  Tout    expéditeur   peut,    en   justifiant    de    sa 

transmission 


qualité, 
du  télé- 


rrêter,    s'il  en   est  encore  temps,  la 

ramme  qu'il  a  déposé. 

2,  Lorsqu'un  expi^diteur  retire  ou  arrête  son  télégramme 
avant  que  la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  est 
remboursée,  sauf  déduction  d*iin  droit  fixe  de  50  centimes  au 
profit  de  Toffice  d^origine, 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau 
d'origine,  Téxpéditeur  ne  peut  en  demander  Tannulation  que 
par  un  avis  de  service  taxé,  émis  dans  les  conditions  prévues 
à  Tarticle  XVIIL  Autant  que  possible,  cet  avis  de  service 
est  suciessivement  transmis  aux  bureaux  auxquels  le  télé- 
gramme primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint 
ce  dernier.  SI  Texpéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse 
télégraphique»  le  bureau  (jui  annule  le  télégramme  en  donne 
avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse 
ce  renseignment  par  lettre  non  affranchie.  Le  bureau  d'origine 
rembourse  a  Texpéditeur  les  taxes  du  télégramme  primitif  et 
de  Tavis  de  service  d'annulation,  en  raison  du  parcours  non 
effectué,  sous  déduction  des  frais  de  poste,  s'il  y  a  lieu. 
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1890  XLVI. 

1.  Il  ne  doit  être  &it  usage  de  Ifi  &citlté  réserrée  par 
l'article  Vn  de  la  Convention^  d'arrêter  la  transmisBÛm  de 
tout  télégramme  privé  qui  partirait  dangereux  pour  la  sé- 
curité de  l'État  ou  contraire  aux  lois  du  pays,  à  Poidre 
pubUc  ou  aux  bonnes  moeurs,  qu'à  charge  d'en  avertir  inmé- 
diatement  l'administration  de  laquelle  dépend  le  bnraai 
d'origine. 

2.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégprapldqu» 
extrêmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  radteiniatratic» 
centrale,  qui  prononce  sans  appel 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'État  se  fidt  de 
droit  Les  bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  i 
exercer  sur  eux. 

9.  BeaiiBe  à  deatiaatlau 

XLVII. 

)  1.  Les  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse^  soit 
à  domicile,  soit  poste  restante,  soit  télégraphe  restant.  Ib 
peuvent  être  expédiés  à  domicile  par  téléphone,  sons  letf  coi- 
ditions  fixées  par  les  administrations  qui  admettent  ce  mode 
d'envoi. 

2.  Ils  sont,  dans  tous  les  cas,  remis  ou  expédiés  à  de- 
stination dans  Tordre  de  leur  réception  et  de  lenr  pikritii 

3.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile  dans  la  localité 
que  le  bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatconent 
portés  à  leur  adresse. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  re- 
stante sont  remis  immédiatement  à  la  poste  par  le  bureau 
télégraphique  d'arrivée.  Si  les  télégrammes  portent  l'indi- 
cation nposte",  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  affran- 
chies, sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire. 
S'ils  portent  rindication  „poste  recommandée"  ou  (P  R),  iLs 
sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  recommandées  et  ils  sont 
alors  soumis  à  une  taxe  de  50  centimes,  au  maximum,  à  per- 
cevoir au  profit  de  Toffice  d'origine. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d*un  navire 
qui  fait  escale  dans  un  port  sont  remis,  autant  que  possible, 
avant  le  débarquement. 

XLVm. 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis  soit 
au  destinataire,  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  em- 
ployés, locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  onde 
la  maison,  à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné  par' écrit 
un  délégué  spécial,  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé,  en 


ALLEMAGNE  etc. 


ALLEMAGNE  etc 


253 


É 

'      et 


Tant   avant  l'adresse  la  mention    ,à  remettre  en  mains  1890 

jres'^^on  (MP),  qtie  la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du 
lestinataire  seuL  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le 
télégramme  soit  remis  ouvert  eu  inscrivant  avant  l'adresse  la 
mention  „à  remettre  ouvert '^  ou  (RO).  Ces  deux  derniers 
modes  de  remise  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  administra- 
tions qui  déclarent  ne  pas  les  accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant 
ladresse  du  télégramme  et  reproduites  à  la  suscrîption  par 
le  bureau  d'arrivée  qui  donne  au  porteur  les  instructions 
nécessaires- 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  pent  pas  être  remis,  le  bu- 
reau d'arrivée  envoie  à  bref  délai  au  bureau  d*origine  un 
avis  de  service  faisant  connaître  la  cause  de  la  non-remise 
et  rédigé  sous  la  forme  suivante  :  No  .  ,  .  (du  qantième  et 
adresse  textuellement  conformes  aux  indications  re^'ues),  refusé, 

.estinataire  inconnu,  pas  arrivé,  partie  etc. 

4.  Le  liurean  d  origine  vérifie  Texaetitude  de  Tdresse  et, 
si  cette  dernière  a  été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ 
par  avis  dt^  service,  affectant  la  forme  suivante:  No  .  .  .  du 
(quâutiênie)  pour  (adresse .  rectifiée  transmission  primitive 
erronée).  Le  cas  échéant,  cet  avis  de  service  contient  les  in- 
dications propres  fi  redresser  les  erreurs  commises,  telles 
que  :    faites   suivre  à   destination,    annulez    télégramme,   etc. 

5.  Si  l'adresse  n'a  pas  été  dénaturée,  le  bui-eau  d'origine 
communique,  autant  que  possible,  l'avis  k  Texpéditeur.  Ce  der- 
nier ne  peut  compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que 
par  un  télégramme  payé  aôéctant  la  forme  d'un  avis  de  sér- 
iée taxé. 

6.  Si  le  télégramme  peut  être  remis  après  transmission 
e  l'avis  de  non-remise,  le  bureau  de  destination  est  tenu 
l'émettre  un  second  avis  de  service  dans  la  forme  suivante  : 

o  .  .  .  dû  (quantième)  pour  .  ,  .  (adresse  textuellement  con- 
e  h  Tadresse  reciiej.  Remis,  Annulez  avis  contraire. 

7.  Loi*sque,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante, 
d'absence  ou  de  refus  du  destinataire,  les  frais  d'exprès  n^ont 
pas  été  acquittés  à  Tarrivée,  le  montant  de  ces  frais  est  in- 
diqué dans  ravis,  afin  que  Texpéditeur  puisse  être  requis  de 
les  rt^niliourser.  S'ils  uv  sont  pas  acquittés  par  Texpéditeur, 
c'est  l'office  de  destination  qui  supporte  la  perte  provenant 
du  non-paiement  des  frais. 

8.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou 
si  le  porteur  ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le 
télégramme  pour  le  destinataire,  avis  est  laissé  au  domicile 
indiqué,  et  le  télégramme  est  rapporté  au  bureau  pour  être 
délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 


ALLEMAGNE  rtc 


Ir^f 


ALIiEMAeNE  etc. 


}0         9.  Lorsque  le  télégratnme  est  adresse   poste    reî^Uûte  on 
M      '      &l»b^  regtaût,  il  n'est  délirré  qu'au  de^tÎBâtaîre  ou  à  son 
lé. 

xO.  Dans  les  cas   prévus   par  les  paragraphes  8  et  9  dît 
présent  article,   tout  télégramme   qui   B'a  pas  été  réclaï 
bout  de  six  semaines  est  anéantL 


1 


10.  Télégrammes  spécianxt 

Art  9  de  la  Convention*  —  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  à  faire  jouir  tout  expéditeur  des  diffé- 
rentes combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  admini- 
strations tolégraphiques  des  États  contractants,  en  yne  de 
donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  traosuiission  et 
à  la  remise  des  corresi>ondances. 

ÉUes  s'engagent  également  à  le  mettre  à  niiême  de  pro> 
fi  ter  des  dispositions  prises  et  notiflées  par  l'un  quelconque 
des  autres  États,  pour  remploi  de  moyens  spéciaux  de  trj 
mission  ou  de  remise. 

A  Télégrammes  privés  urgents. 

XLIX. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  îî 
priorité  de  transmission  et  de  remise  à  destination  en  iuscri* 
vaut  la  mention  , urgent''  ou  (D)  avant  Fadresse,  et  en  payant 
le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  lon- 
gueur pour  le  même  parcoars* 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les 
autres  télégrammes  privés,  et  leur  priorité  sur  les  autres  té- 
légrammes privés,  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans 
les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  XXXIV. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas 
pouvoir  les  appliquer,  soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des 
télégrammes  qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes 
urgents  qu'en  transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où 
la  transmission  est  directe  à  travers  leurs  territoires,  soit 
dans  leurs  bureaux  de  réexpédition,  entre  les  télégrammes  de 
même  provenance  et  de  même  destination.  La  taxe  de  tran- 
sit qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties 
du  trajet. 

B.  Réponses  payées. 


1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  de- 
mande à  son  correspondant;  toutefois,  Taffranchissement  ne 
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^eut  dépasser  la  taxe  d'un  télégramme  quelconque  de  trente  1890 
ttots   pour  le  même   parcours,  k  moins   qu'il   ne   s'agisse  de 
demander  la  répétition  d'un  télégramme  précédemment  trans* 
mis  conformément  aux  termes  de  l'article  XVIII- 

2.  Lorsque  l'expéditeur  affranchit  la  réponse,  il  doit  écrire 
sur  la  minute,  et  avant  l'adresse,  rindicatinn  éventuelle  „ré- 
ponse  payée"  ou  (RP),  complétée  par  la  mention  du  nombre 
de  mots  payés  pour  la  réponse,  et  acquitter  la  somme  corre- 
spondante dans  les  limites  autorisées  par  le  paragraphe  !*■■  du 
présent  article.  Si  Vexpéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de 
mots,  on  perçoit  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix 
mots  transmis  par  la  même  voie. 

L'expéditeur  qui  veut  affranchir  nne  réponse  urgente 
doit  inscrire  avant  l'adresse  Tindication  ,,réponse  payée  ur- 
gente'* ou  (RPD\  et  il  paye  la  taxe  d'un  télégramme  ur- 
gent de  dix  mots  par  la  même  voie.  L'expéditeur  peut,  d'ail- 
leurs, compléter  la  mention  par  Findication  du  nombre  des 
mots  payés  pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  corre- 
spondante dans  la  limite  établie  au  paragraphe  1^\ 


LL 


kL  Au  lien  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  an 
estinataire  un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gra- 
tuitement, et  dans  les  limites  de  la  taxe  payée  d'avance,  un 
télégramme  à  nne  destination  quelconque. 

2.  Lorsque  la  taxe  d'nn  télégramme  affranchi  par  un  bon 
excède  le  montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  l'excédent  de  la 
taxe  doit  être  payé  en  numéraire.  Dans  le  cas  contraire,  et 
dans  le  régime  européen  seulement,  la  différence  entre  la 
valeur  du  bon  et  le  montant  de  la  taxe  réeUement  due  reste 
acquise  a  Toftice  de  destination  (art.  LXXV,  §  2),  tandis  que, 
dans  le  régime  extra-européen,  cette  différence  est  rembour- 
sée à  rexpéditeur  qui  en  fait  la  demande. 

3*  Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six  semaines  à  dater 
du  jour  ou  il  a  été  établL  Passé  ce  délai,  il  est  considéré 
comme  nul  et  non  avenu,  et  la  taxe  perçue  reste  acquise  k 
Voffice  qui  Ta  délivré. 

4.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas   fait  usage  du  bon,  la 
mme  versée  pour  la  réponse  n'est  jamais  remboursée  dans 
régime  européen,   tandis   qu'elle  doit  l'être  dans  le  régime 
«tra-enropéen.  Dans  ce  dernier  cas,  le  destinataii^e  doit,  avant 
l'expiration    d'un    délai   de  trois    mois   à  partir   de  la   date 
'émission,  déposer  le  bon  au  bureau  qm  Ta  délivré,  en  Tac* 
ompagnant  d'une   demande  de   remboursement  au  profit  de 
l'expéditeur.  Il  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  rem- 
boursement de  taxe. 
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5.  Si  le  destinataire  refuse  le  bon  de  la  réponsie,  le  b^^ 
reaii  d'arrivé  en  informe  immédiatetnent  respéditeur  par  un 
avis  de  .service  tenant  lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  érais^  comme  télégramme  prive, 
dans  la  forme  Buivante:  ^Réponse  à  N  ,  .  -  de  ,  .  .  Le  de- 
stinataire a  refusé", 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dès  Tarrivée, 
dan.^  les  circonstances  prévues  pas  le  paragraphe  3  de  lar- 
licle  XLVIII,  un  avis  de  service  est  transmis  dans  la  forme 
prej^crite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification  et  si  les  recherches  faites 
pour  trouTer  le  destinataire  sont  restées  infructueuses^  la  ré- 
ponse  d'office  est  émise  au  bout  de  huit  jours  ou  mi^me  dan^ 
un  délai  plus  rapproché,  comme  télégramme  privé,  dans  h 
forme  suivante:  ^Réponse  ...  an''...  de  .  ,  .  signé  .  . 
destinataire  inconnu^  pas  arrivé,  parti  .  .  .  etc.'' 

LIL 

1.  Les.  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  soBt 
pas  obligatoii'es  pour  les  offices  extra-européeus  qai  déclarent 
ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  offices  la  taxe  déposée 
pour  la  réponse  est  portée  en  compte  à  roffice  d'arrivée,  qii 
adopte  tel  mojen  qu'il  juge  convenable  pour  mettre  le  de- 
stinataii-e  en  mesure  à*en  profiter. 

C\  Télégrammes  collationnés. 

LIIL  

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  facnlté  d*en  de- 
mander le  collationnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit  avant 
l'adresse  la  mention  Collationnement  ou  (TC). 

2.  Les  télégrammes  d'État  rédigés  en  langage  secret, 
chiffres  ou  lettres,  sont  collationnés  d'oMce  et  gratuitement 
(art.  XVI,  §  6). 

3.  Le  collationnement;  qui  consiste  dans  la  répétition  in- 
tégrale du  télégramme^  est  donné  à  tous  les  appareils  par  le 
bureau  qui  a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission 
du  télégramme  à  coUationner. 

4.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de 
celle  du  télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le 
même  parcours. 

D.  Accusé  de  réception. 

LIV. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que 
rindication   de  la   date  et  de  l'heure   auxquelles   son  télé» 
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rramme  sera  remis  à  son   correspondant  lut  soit   notfiée  par  1890 
^télégraphe    aussitôt  après   la  remise.    Il  inscrit   alors,   avant 

1  adresse,  la  lueution:  Accuse  de  réception,  ou  (CR), 

2.  La  taxe  de  laccusé  de  réception  est  égale  k  celle 
^^un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots  par  la  même  voie, 

LV, 

L  L'accusé  de  réception  est  annonce  par  rabréviation(OR) 
Bt  transmis  dans  la  forme  suivante  (CR):  „Paris  de  Berne", 
Télégramme  n'  .  .  .  (adresse  du  destinataire),  remis  le  .  .  . 
(date,  heure  et  minute)  (ou  motif  de  non-remise). 

2.  L'accusé  de  réception  reroit  no  numéro  d'ordre  au 
bureau  qui  l'envoie  ;  il  jouit  de  la  priorité  sur  les  télé- 
grammes privés, 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle XLVni,  l'accusé  de  réception  est  précédé  de  Favis  de 
service  prescrit  par  ce  paragraphe.  L'accusé  de  réception  est 
transmis  ensuite,  soit  après  la  remise  du  télégramme,  si  elle 
est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures,  si  elle 
l'a  pu  avoir  lieu. 

E.  Télégrammes  à  faire  suivre. 
LVL 

L  Tout  expéditeur  peut  demander,  eu  inscrivant  avant 
l'adresse  la  mention:  Faire  suivre  ou  (FS),  que  le  bureau 
d'arrivée  fasse  suivre  son  télégramme  dans  les  limites  des 
l^ays  soumis  au  régime  européen. 

2.  LVxpéditeur  du  télégramme  h  faire  suivre  ne  peut,  en 
aucun  cas,   atiranchir  d*avance  une  réponse  à  ce  télégramme. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  faire  suivre 
on  (FS)  sans  autre  indication,  le  bureau  de  destination,  après 
ravoir  présenté  à  l'adresse  indiquée,  le  réexpédie  immédiate- 
ment, s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée 
au  domicile  du  destinataire.  Cette  nouvelle  adresse  est  inscrite 
dans  le  télégramme  à  la  suite  de  la  première. 

4.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  0  garde  le 
télégramme  eu  dépôts  en  observant  les  dispositions  des  para- 
graphes 3  et  7  de  l'article  XLVIIL  8i  le  télégramme  est 
réexpédié  et  si  le  second  bureau  ne  trouve  pas  le  destina- 
taire à  l'adresse  nouvelle,  le  télégramme  est  conservé  par  ce 
bureau. 

5.  Si  la  mention  faire  suive  ou  (B^S)  est  accompagnée 
d'adresses  successives,  le  télégramme  est  transmis  à  chacune 
des  destinations  indiquées  jusqu'à  la  dernier,  s*il  y  a  lieu^  et 
le  dernier  bureau  se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe 
précédent 
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1890  6,  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit 
être  intégralement  transmis  aux  bureaux  de  destination  suc- 
cessifs et  reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destinataire; 
mais,  dans  le  préambule,  chaque  bureau  tï-ansmet,  jufcîqu*H  U 
dernière  destinatiou,  le  nom  du  lieu  d'origine  primitif  *ti  il 
ne  reproduit,  comme  lien  de  destination  (art.  XXXVII,  §  h 
lettre  A.)î  Q^^  celui  de  la  première  adi'esse  à  laquelle  le  itilé* 
gramme  doit  encore  être  expédié. 

7.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  le-s 
télégrammes  à  faire  suivrt!  est  simplement  la  taxe  afférente 
au  premier  parcours,  Tadresse  complète  entrant  dans  le 
nombre  des  mots,  La  taxe  complémentaire  est  perdue  sur  le 
destinataire.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3,  le 
nombre  total  des  mots  formant  le  texte  primitif,  augmenta 
du  nombre  des  mots  de  la  nouvelle  adresse,  sert  de  base  a 
la  taxe  de  la  nouvelle  transmission. 

8.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  Tadre&se, 
les  taxes  à  percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours 
ultérieurs,  doivent^  à  chaque  réexpédition  être  indiquées  d'office 
dans  le  préambule. 

9.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit:  , Taxes  ^ 
percevoir,  francs,  centimes  ...  , Si  les  réexpéditions  ont  lien 
dans  les  limites  de  l'Etat  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée, 
la  taxe  complémentaire  k  percevoir  sur  le  destinataire  est 
calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur 
de  cet  État.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces  limiter, 
la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme 
autant  de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  inter- 
nationale. Le  tarif  pour  chaque  réexpédition  est  Je  tarif 
applicable  aux  cûrr*:'spondauces  échangées  entre  TEtat  qui 
réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

10.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n*est  pas  recouvrée  par 
Toffice  d'arrivée,  ^administration  dont  ce  bureau  relève  e^l 
remboursée  du  montant  des  taxes  dues  aux  administrations, 
moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LVIl. 

L  Dans  le  régime  européen,  toute  personne  peut  demaiid«rj 
en  fournissant  les  justifications  nécessaires,  que  les  téli^ 
grammes  qui  arriveraient  ii  un  bureau  télégraphique,  poitf 
lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bure&o, 
lui  soient  réexpédies,  dans  les  limites  de  ce  même  régime, 
l'adresse  qu'elle  aura  indiquée.  II  est  alors  procédé  coafor^ 
mément  aux  dispositions  de  l'article  précédent 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  èti*e  ùxi^ 
par  écrit. 
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3*  Chaque  administration   se   réserve   la  faculté  de  faire  1890 
"suivre,  d'après  les  indications  données   au  domicile   du  desti- 
uataire,    les    télégrammes    pour    lesquels    aucune    indication 
ipéciale  n'aura  d'ailleurs  été  fournie. 

4  Lorsqu^m  télégramme  réexpédié  sur  demande  du  de- 
stinataire ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'origine  en  est 
informé  par  avis  de  service  aiîectant  la  forme  suivante: 
N  - , .  du  .  .  .  (date  et  adresse)  réexpédié  sur  demande  du 
destinataire  à  . .  ,  (nouvelle  adresse)  en  souffrance,  refusé, 
estinataire  inconnu,  pas  arrivé»  parti,  etc. 

5.  Lorsqu*un  bureau  de  destination  défère  à  l'ordre, 
onné  par  le  destinataire  au  domicile  de  ce  dernier,  de  réex- 
pédier le  télégramme  primitif  au  delà  des  limites  de  fÉtat 
auquel  appartient  ce  bureau  de  destination,  si  d'ailleurs  le 
télégramme  primitif  est  un  télégramme  avec  réponse  payée, 
le  bureau  qui  réexpédie  biffe  Fiudication  RP  dans  le  télé- 
gramme qu'il  fait  suivre,  délivre  un  bon  et  en  applique  le 
montant  à  un  avis  de  service  taxé,  par  lequel  il  donne,  au 
bureau  d*origine  primitif,  avis  de  la  réexpédition  du  télé- 
gramme. 


F,  Télégrammes  multiples. 
LVIIl. 


I- 

^P  1.  Un  télégramme  multiple  peut  i^ire  adressé,  soit  k 
'  plusifurs  destinataires  dans  une  même  localité  ou  dans  des 
localités  différentes,  mais  desservies  par  un  même  bureau 
télégraphique,  soit  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domi- 
ciles dans  la  même  localité  avec  ou  sans  réexpéditiou  par 
I     poste,  par  exprès  ou  par  estafette. 

I  2.  L'adresse   d'un    télégramme    multiple,  si  celui-ci  com- 

L  porte  des  indications  éventuelles,  est  rédigée  couformément 
^Kux  prescriptions  de  l'article  XII,  paragraphe  2. 
^B  3.  Le  télégramme  multiple  est  taxé  comme  un  seul  télé- 
^Kramme;  mais  il  est  per^u,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant 
"3e  fois  50  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent 
mots  quil  y  a  d'adresses  moins  une.  Au  delà  de  cent  mots, 
ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  par  série  ou  fraction 
de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte  ligure  la  totalité  des 
mots  du  texte,  de  la  signature  et  de  Tadresse^  la  taxe  pour 
rhaque  copie  étant  établie  sépai'ément. 

4-  En  transmettant  un  télégramme  multiple,  il  faut  indi- 
uer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses. 

5.  Dans  le  premier  cas  prévu    par  le  paragraphe  P''  du 

résent   article,    chaque   exemplaire   du   télégramme   ne  doit 

rter   que   l'adresse   qui  lui  est  propre,  à  moins  que  Texpé- 

diteur  n'ait  demandé  la  contiaiie.    Cette  demande  doit  être 

n* 
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90  coffî]       i  dAiiB  le  nombre  des  mots  l&iég»  être   inscrite 
les  W4€âses  et  formatée  eomme  suit:    Commiuii^iier  toiite»^ 
aâressei. 

G,  TéUgrammes  à  destiuatioa  des  loeatîtés   ooîi  de^- . 
serTies  ii&r  le  réseau  iQterQationaL  ^m 

1,  Les  télégrammes  adressée  à  des  localités  non  desser* 
vies  par  les  b^lé  graphes  int^rnatioûaux  peuvent  être  remis  à 
dt'gtînation,  smiyant  la  demande  de  Teipéditear,  soit  par  k 
poste,  î*oit  par  exprès  ou  estafette;  tontefoi»,  renvoi  par 
exprès  ou  par  estafette  ne  peut  être  damaiidé  que  pour  kâ 
États  qui^  couformément  à  rarticle  IX  de  la  conventiou,  ont 
organisé,  pour  la  remise  des  télégrammes,  an  mode  de  iraiis 
nort  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aiiz  autres  Etats 
ks  dispositions  prises  à  cet  égard. 

3.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  an  déla  des 
lignes  télégraphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  Poste  (oa 
Exprès  ou  Estafette),  M.  MûUer,  Johannisthal,  Berlin,  le  nom 
du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé   le  dernier. 

LX, 

1.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télé- 
graphiques, par  lin  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  Im 

^Etats  où  un  service  de  cette  nature  est  organisé,  sont  pei*i;ii^ 
ïur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé 
de  réception  peut  affranchir  de  transport,  moj'ennant  le  dépôt 
d'une  somme  qui  est  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sanf 
liquidation  ultérieure.  L'accusé  de  réception  fait  connaître  le 
montant  des  frais  déboursés. 

3.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  lettre  que  dans  les  rela- 
tions extra-européennes  pour  les  transports  dont  l'office  d'arrivée 
a  prévu  et  notifié  les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le 
bureau  d'origine,  sans  exiger  ni  accusé  de  réception  ni  règ- 
lement ultérieur. 

4.  Dans  tons  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3 
qui  précèdent,  les  mots  Exprès  payé  ou  (XP).  Estafette  payée 
(EP),  sont  inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés.  Sauf  l'ex- 
ception prévue  au  paragraphe  3,  ces  mentions  comportent 
l'accusé  de  réception,  sans  qu'il  soit  nécessire  d'inscrire  le 
signe  (CE). 

LXI. 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'em- 
ployer la  poste: 
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a.  A  défaut  d^indicatioii,  dans  le   télégrarame,   du  moyen  1890 
le  transport  h  employer; 

6.  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et 
notifié  par  l'Hiat  d^arrîvée  conformément  à  l'article  IX  de  la 
convention; 

f\  Lorsqu*il  s'agit  d'un  transport   à  payer  par  un  desti- 
lataire  qui  aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais 
^e  même  nature.    Dans   ce  dernier   cas,   le  télégramme  peut 
tre  déposé  à  la  boite  comme  lettre  non  affrancliie. 

2,  F^*emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau  de 
destination: 

a.  Lorsque  telle  a  été  la  demande  faite  expressémeut, 
>it  par  Texpéditeur  (art.  LIX,  §  1),  soit  par  le  destinataire 
|art  LVil); 

6,  Lorsque  le  bureau  de  destination  ne  dispose  pas  d'un 
^oyen  plus  rapide. 

3,  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être 
transmis  à  destination  par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste, 
[>ar  le  bureau  télégrapliique  d'arrivée,  sans  Irais  pour  1  expé- 
diteur ni  pour  le  destinataire,   sauf  les  cas  prévus  aux  par- 

fraphes  1  e,  4,  5  et  6  du  présent  article. 

4,  Les  correspondances  qui  doivent  être  mises  à  la  poste 
>mme    lettres    recommandées    sont   soumises  à   la   taxe  de 

centimes,  au   maximum   à   percevoir   an   protit   de  Toffice 
d'origine* 

Ô.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer  sont 
[)umisses  à  une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau 
l'origine,  le  montant  de  cette  taxe  est  fixé  par  ladmini- 
stration  qui  se  charge  de  l'expédition  et  est  notifié  à  toutes 
les  autres  administrations. 

6.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique 
situé  près  d'une  frontière,  pour  être  expédiés  par  la  poste 
sur  le  territoire  voisin,  sont  déposés  à  la  boîte  comme  lettres 

jnon   affranchies^   et  le  port  est  à  la   charge   du   destinataire* 

7.  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchîs- 
int  la  frontière  est  matériellement  interrompue,  il  est  pro- 
êdé  conformément  à  Tarticle  XLIIL 

8.  Lorsqu^un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recom- 
landée  ne  peut  être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de 

recommandation  tout  en  pouvant  profiter  d*uu  départ 
j>ostal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  comme  lettre  ordinaire; 
une  ampliation  est  adressée  comme  lettre  recommandée  aussi- 
H  qull  est  possible. 
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/A  Télégrammes  semaphoriqaes. 

LXII. 

L  Les  télégrarames  sémaphoriques  sont  les  télégrammes 
échangés  avec  les  navires  en  mer  par  rititermédîaire  ien  sé- 
maphores établis  ou  à  établir  sur  le  littoral  de  TuD  quel- 
conque des  États  contractants. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langae  du  pajs 
où  est  situé  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en 
signaux  du  code  commercial  universel  Dans  ce  dernier  cas. 
ils  sont  considérés  comme  des  télégrammes  chiflVés. 

3.  Quand  ils  sont  h  destination  des  navires  en  mer, 
l'adresse  doit  comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le 
nom  ou  le  numéro  officiel  du  bâtiment  destinataire  et  sa  na- 
tionalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  sémaphoriqnes  expédiés 
d'un  navire  en  mei',  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  dis- 
tinetif  du  commandement.  Le  noui  du  bâtiment  doit  être 
désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter,  dans  le 
préambule,  l'indication  „ Sémaphorique'*. 

é3.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires 
en  mer,  par  rintermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  1  fr. 
par  télégramme.  Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  élec- 
trique calculé  d'après  les  règles  générales.  La  totalité  est 
perçue  sur  l'expéditeur  pour  les  télégrammes  adressés  aux 
navires  en  mer  et  sur  le  destinataire  pour  les  télégrammes 
provenant  des  bâtiments  (art.  XXX.  §  1).  Dans  ce  dernier 
cas,  le  préambule  doit  contenir  l'indication:  Taxe  à  percevoir^ 
francs,  centimes.  Si  cette  taxe  ne  peut  pas  être  perçue,  l'office 
d'arrivée  est  remboursé  du  montant  des  taxes  dues,  moyen* 
nant  bulletin  de  remboursement. 

Lxm. 

L  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont 
transmis  à  destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsqae 
le  navire  expéditeur  Ta  demandé. 

2.  Dans  le  cas  oii  cette  demande  n'a  pas  été  faite^  ils 
sont  traduits  en  langage  ordinaire  par  le  préposé  dn  post^ 
sémaphorique  et  transmis  h  destination. 

3.  Les  télégrammes  qui,  dans  les  trente  jours  du  déptM 
(jour  du  dépôt  non  compris),  n'ont  pu  être  signalés  par  les 
postes  sèmaphoriques  aux  bâtiments  destinataii*es»  sont  mis 
au  rebut. 

4.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  de.stiné  un  télé- 
gramme   sémaphorique    n'est    pas   arrivé  dans  le   terme  de 
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ingt-huit  jours,  le  sémapbore  en  donne  avis  à  rexpéditeur  le  1890 
ringt  neuvième  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté,  en 
icquittant  le  prix  ordinaire>  d'un  télégramme  terrestre  de  dix 
mots,  de  deomuder  que  le  sémaphore  continue  à  présenter 
son  télégrauime"  pendant  une  nouvelle  période  de  trente  jours, 
ainisi  de  suite;  à  défaut  de  cette  demande,  le  télégramme 
5t  mis  au  rebut  le  trentième  jour. 

/.  Dispositions  générales. 
LXIV. 

Dans  Tapplication  des  articles  précédents  on  combinera 
Bs  facilités  données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents, 
les  réponses  payées^  les  télégrammes  collationnés,  les  accusés 
de  réception,  les  télégrammes  îï  faire  suivre»  les  télégrammes 
multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au  delà  des  lignes, 
3n  se  conformant  aux  prescriptions  de  larticle  XII. 

é 

îl.  Télé^ranimes-maadats. 

LXV. 

L'émission,  la  rédaction  du  texte»  la  remise  et  le  paie- 
It  des  télégrammes-mandats  sont  réglés  par  des  conven- 
lls  spéciales  internationales, 

LXVI. 

_  La  transmission  des  télégrammes-mandats  lorsque  cette 
transmission  est  admise  entre  les  offices  en  correspondance, 
est  soumise  aux  ruênies  règles  que  les  autres  catégories  de 
télégrammes,  sous  réserve  des  prescriptions  rjui  font  Tobjet 
ie  Tarticle  XL,  paragraphe  1^. 

12.  Serrice  téli^plioiilciue. 

LXVII. 

1.  Les  administrations  des  Etats  contractants  peuvent 
constituer,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  communi* 
Bâtions  téléphoniques   internationales,  soit  en  établissant  des 

Is   spéciaux,  soit  en   appropriant  à  ce  service  des  fils   déjà 
tistants, 

2.  Sauf  arrangements  spéciaux,  entre  lesdites  admini- 
strations, ces  tils  sont  introduits  dans  un  bureau  central  de 
phacnne  d'elles  et  peuvent  par  cet  intermédiaire   être  mis  en 

amnninication,   soit    avec  les    habitations    particulières,    les 
)mptoirs,  les  ateliers,  etc. 

3.  Les  administrations   s'entendent  sur  le  choix   des  ap- 
ireils  et  sur  les   détails  du  service;   elles  établissent,  d'un 
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1890  commun   accord,   la  tastî  à  prélever  sur   ckacuiie  des   lignes 
ti^ieplioniqneg, 

4.  L'ïiuïté  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que 
pour  la  durée  des  communications,  est  la  conTersitliOD  <ie 
trois  minutes, 

5*  L'emploi  du  téléphane  est  réglé  d'après  Pûrdre  des 
demander.  Il  ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  corre- 
spondants, plus  de  deux  conversations  consécatives  de  trois 
minutes  chacune,  que  lorsqu  il  ne  s'est  produit  aucune  autre 
demande  avant  ou  pendant  la  durée  de  ces  deux  conver^^ 
gâtions,  " 

18.  AreliiTes. 

Lxvin. 

1.  Les  onginanx  des  télégrammes  et  les  docamentâ  y 
relatifs,  retenus  par  les  administrations,  sont  conservés  au 
moins  pendant  six  mois  à  compter  de  leur  date^  avec  tontt^s 
les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret 

2,  Ce  délai  est  porté  à  douze  mois  pour  les  télégrammes 
du  régime  extra- européen. 

LXIX, 
L  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peu- 
vent être  communiquéi^   qu'à  Texpéditeur  ou  au  destinataire, 
après  constatation  de  leur  ideutité,  ou  bien  au  fondé  de  pou- 
voir  de  Tun  d'eux* 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  m 
leurs  fondés  de  pouvoir  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
copies,  certifiées  conformes,  de  ce  télégramme  ou  de  la  copie 
remise  à  l'arrivée,  si  cette  copie  a  été  conservée  par  Toffice 
de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé  pour  la 
conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément 
au  présent  article,  un  droit  fixe  de  50  centimes  par  télé- 
gramme ne  dépassant  pas  cent  mots.  Au  delà  de  cent  mots, 
ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  par  série  ou  fractions 
de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de 
donner  communication  ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus 
que  si  les  expéditeurs,  les  destinataires  ou  leurs  ayants-droit 
fournissent  les  indications  nécessaires  pour  trouver  les  télé- 
grammes auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 

14«  Détaxes  et  rembonrsements. 

LXX. 

1.  Est  remboursée  à  Texpéditeur  par  l'administration  qui 
l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  administrations,  s'il 
y  a  lieu: 
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a,  La  taxe  intégrale  de  tout   télégramme  qui  a  éprouvé  ih90 
n   retard   notable  ou   qui  n'est  pas   parvenu  à    destination 
par  le  fait  du  service  télégraphique: 

h,  La  taxe   intégrale  de  tout   télégramme  avec  collation- 

I Dément  qui,  par  suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  ma- 
kifestement  remplir  son  objet. 
1  c.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  la 
paxe  de  tout  mot  omis  dans  la  transmission  d*un  télégramme 
ordinaire  par  le  fait  du  service  télégraphique.  Celte  dispo- 
sition, toutefois^  n'est  pas  applicable  lorsque  le  destinataire 
s'est  aperc^u  de  rommissioo  et  Ta  fait  rectifier   conformément 

K  l'article  XVIII. 
2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marîne,  Texpé- 
iteur  de  tout  télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la 
taxe  afférente  au  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des 
frais  déboursés,  le  cas  échéant,  pour  remplacer  la  voie  télé- 
I  graphique  par  un  mode  de  transport  quelconque. 
Hf  3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télé- 
^Krammes  empruntant  les  lignes  d^un  office  non  adhérent  qui 
^Befttseraît  de  se  soumettre  à  Tobligation  du  remboursement. 
^^  4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents, 
le  remboursement  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télé- 
gmmmes  mêmes  qui  ont  été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  y 
compris  les  taxes  accessoires,  et  aux  taxes  des  télégrammes 
prévus  à  l'article  XVIII,  mais  non  aux  correspondances  qui 
auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles,  par  romission, 
l'erreur  ou  le  retard. 


N 
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L  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être 
formée  sous  peine  de  déchéance  dans  les  deux  mois  de  la  per- 
ception. Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes 
da  régime  extra*européen. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'office   d'ori- 
ine  et  être  accompagnée  des  pièces  probantes,   savoir:   une 
éclaratJon   écrite   du   bureau   de  destination  ou  du   destina- 
ire,  SI  le  télégramme  n'est  point   parvenu;  la  copie  qui  lui 
été  remise,   s'il  s'agit   d'erreur  ou   de   retard.   Toutefois,  la 

réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'office 
de  destination,  qui  juge  s'il  doit  y  douner  suite  ou  la  faire 
présenter  à  l'office  d'origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les 
administrations  intéressées»  le  remboursement  est  effectué  par 
Toffice  d'origine, 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a 
déposé  son  télégramme  peut  faire  présenter  sa  réclamation 
à  l'office  d'origine  paj^  Tintermédiaire  d*an  antre  office.  Dans 
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le  rembôuiâemeiit. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont 
transmises  avec  un  dossier  complet,  c*est-à-dire  qu'elles  con- 
tieuueut  (en  original^  en  extrait  ou  en  copie),  toutes  les 
pièces  ou  lettres  qui  les  eoucernent*  Ces  pièces  doirent  être 
analysées  eu  fraïK^ais,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées  dass 
cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  offices 
intéressés. 

6.  Sauf  dans  le  cas  de  retard  aotable,  ces  réclamations 
ne  sont  point  transmises  d'office  k  office: 

a.  Lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  rem- 
boursement ; 

(k  Lorsqu*û  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  con- 
forme aux  conditions  réglementaires  imposées  au  public  en  ce 
qui  concerne  la  rédaction^  la  langue,  la  clarté  de  récriture, 
l'adresse  et  les  indications  relatives  au  transport  au  delà  des 
lignes^  etc»,  a  été  accepté  aux  risques  et  périls  des  intéressés. 


LXXIL  m 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destiuation,  le  rem- 
boursement est  supporté  par  les  offices  sur  les  lignes  des- 
quels ont  été  commises  les  irrégularités  qui  ont  empt^ché  le 
télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  déclaration  de  non-remise  a  été  repoussée,  là 
remiï^e  du  télégramme  doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par 
une  déclaration  de  Padministration  destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  ab- 
solu, lorsque  le  télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination 
plus  tôt  qu'il  n'y  serait  parvenu  par  la  poste  ou  lorsque  le 
retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre  heures  pour  nn  télé- 
gramme européen  et  six  fois  vingt-quatre  heures  pour  un 
télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux 
frais  des  offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit 
et  dans  la  proportion  des  retards  imputables  à  chaque  office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  collationné,  l'of- 
fice d'origine  détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télé- 
gramme de  remplir  son  objet,  et  la  part  contributive  des 
diverses  administrations  est  réglée  d'après  le  nombre  des 
fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

6.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dé- 
naturé, successivement  sur  les  lignes  de  plusieurs  admini- 
strations est  supportée  par  la  première  de  ces  administrations. 

7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables: 
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a.  Aux  deux  bureaux:  lorsque  des  mots,  nombres  ou  ca- 
È'actères  ayant  été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  rei;u  n'a 
pas  vérifié  le  compte  des  mots;  lorsque  le  collationnement  payé 
a  été  omis  ou  incomplet;  lorsque  à  l'appareil  Hughes  il  y  a 
_eu  un  défaut  non  rectifié; 

k  Au  bureau  qui  a  reçu:  lorsqu'il  u^a  pas  tenu  compte 
le  la  rectification  faite  à  son  collationnement  par  son  corres- 
pondant; lorsque,  en  cas  de  répétition  d'office,  il  u*a  pas 
ftctifié  la  première  transmission  d'après  cette  répétition; 

c.  Au  bureau  qui  a  transmis,   dans  tous    les   autres    cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme. 
Ivec  une  ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant 
ta  taxe  totale  perçue  par  le  nombre  de  copies  détermine 
rindemnité  à  accorder  pour  chaque  copie,  le  télégramme 
^comptant  à  cet  égard  également  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,    par  suite  de  Tabsence   ou    de    l'insuffisance 
"fies  documents,  le  bureau    i-esponsable  d'une    erreur  ou  omis- 
sion   ne  peut   être   désigné,    le  remboursement   est   mis  à  la 
charge  de  l'administration  où  la  preuve  fait  délaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en 
circulation  dans  les  délais  fixés  imr  le  paragraphe  !<"•  de 
l'article  LXXI  et  que  la  solution  n'a  point  été  notifiée  dans 
les  délais  fixés  par  Tarticle  LXVIII  pour  la  conservation  des 
archives,  Toifice  qui  a  re(;u  la  réclamation  rembourse  la  taxe 
réclamée,  et  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration qui  a  retardé  rinstruction. 

IL  Pour  les  correspondances  du  régime  extra-européen, 
le  remboursement  est  supporté  par  les  difterentes  admini- 
strations d'Etat  ou  de  compagnies  privées  par  les  lignes 
desquelles  le  télégramme  a  été  transmis,  chaque  admini- 
stration abandonnant  sa  part  de  taxe. 


1890 


LXXIII. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles? 
H  8  de  la  convention    est    remboursée  à  Texpéditeur,  s*il  eu 

lit   la  demande,   et   le   remboursement  est   à  la  charge    de 
^'adminstration  qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié,  cou* 
lormément  à  Tarticle  8,  la  suspension  de  certaines  corres- 
pondances déterminées,  le  remboursement  des  taxes  des  télé- 
grammes de  cette  catégorie  qui  seraient  arrêtés  uUérieurement 
loit   être  supporté  par  Toffice   d'origine  à  partir  de   la  date 

laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 
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Lrt,  12  de  la  Conveiitioa.  —  Les  Hautes   Parties 
ïtantaâ  m  doivent  réciproquement  compte  des  taxes  perj 
»«r  chacune  d'elles. 

LXXIT, 

t  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  rétabliâsejneot  j 
dès  comptes  internationaux.     ^  j 

2,  Chaque  État  crédite  1  État  limitroplie  du  montant  des  i 
taxes  de  tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis^  calculées  j 
de[)uis  la  froutière  de  ces  deux  États  jusqu'à  destination. 

3,  Il  en  est  de  même  pour  les  télégrammes  sêmaphoriqués  ■ 
venant   de  la  mer,  ainsi    que  pour  les  télégrammes  h  fair^ 
suivre.  La  taxe  indiquée   dans  le  préambule   comme   étant  à 
percevoir  sur  le  destinataire  (art.  LVI,  §§  7  à  9,  et  LXIl,  §  6 1   I 
est,  en  même  temps,   déduite   dn  compte   total   de  la  joomtt* 
ou  du  mois  respectifs, 

4  ^Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directemeat 
entre  États  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  États  tt 
les  États  Intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  d'un  eommtin  accord, 
d'après  le  nombre  des  télégrammes  qui  ont  francbi  la  fron- 
tière^ abstraction  faite  du  nombre  des  jmots  et  des  frais  ac- 
cessoires. Dans  ce  cas,  les  parts  de  TEtat  limitrophe  et  de 
chacun  des  États  suivants,  s'il  y  a  lieu  sont  déterminées  par 
njoyennes  établies   contradictoirement  (article   LXXVI,  §  31- 

a  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXVH,  Tad- 
niinistration  contractante  en  relation  directe  avec  Toffice  non 
adhérent  est  chargée  de  régler  les  comptes  entre  cet  office 
et  les  autres  offices  contractants  auxquels  elle  a  servi  d'inter- 
médiaire pour  la  transmission. 

LXXV. 

1.  Les  taxes  aflerentes  aux  droits  de  copies  et  de  trans- 
port au  delà  des  lignes  sont  dévolues  à  l'État  qui  a  délivré 
les  copies  ou  effectué  le  transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés 
de  réception  sont  acquises  à  Toffice  destinataire,  soit  dans 
les  comptes,  soit  dans  l'établissement  des  moyennes  men- 
tionnées au  paragraphe  5  de  l'article  précédent  Toutefois, 
lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse  a  été  ef- 
fectué conformément  aux  paragraphes  2  et  4  de  l'article  LI, 
la  taxe  normale  est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  de 
l'office  expéditeur  qui  a  remboursé. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités 
dans  la  transmission  et  dans  les  comptes  comme  des  télé- 
grammes ordinaires. 
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4.  Dans  la  correspondance  du  régime   européen,   lorsque  1890 
la  transmission    s'écarte   de   la   voie   qui  a  «ervi   de   base  à 
rétablissement  du  tarif,  la  taxe  de  transit  pert^ue  est  répartie, 

à  partir  du  point  où  la  voie  normale  a  été  abandonnée,  entre 
les  offices  qui  ont  concouru  à  la  transmission,  y  compris  Tad- 
ministration  qui  a  provoqué  le  détournement  et  les  câbles 
sonsmarins  en  cause.  Cette  répartition  s^efiectue  au  prorata 
des  taxes  de  transit  normales. 

5.  Pour  les  correspondances  entre  pays  limitroplies  qui 
empruntent  une  voie  détournée,  Foffîce  expéditeur  bonifie  les 
taxes  du  transit  normales  sauf  arrangements  spéciaux.  Par 
contre,  les  taxes  terminales  pour  ces  mêmes  télégrammes 
sont  liquidées  entre  les  administrations  des  deux  pays  limi- 
trophes, à  moins  qu'elles  ne  restent  acquises  à  l'admini- 
stration d'origine,  en  vertu  d'un  arrangement  spécial 

6.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra  européen, 
lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une 
voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  k  la  taxe,  la  dif- 
férence de  taxe  est  supportée  par  Toffice  qui  a  détourné  le 
télégramme,  sauf  recours  contre  Toftice  à  qui  ce  détourne- 
ment est  Imputable, 

LXXVI. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  k  la  répartition  entre  États 
t,  le  cas  échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  men- 
tionnées au  paragraphe  5  de  l'article  LXXIV,  est  celle  qui 
résulte  de  Tapplicatiou  régulière  des  tarifs  établis  entre  les 
États  intéressés  saus  qull  soit  tenu  compte  des  erreurs  de 
taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2»  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau 
d'origine  sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas 
où,  à  cause  d'une  erreur  de  transmission,  il  aurait  été  rectifié 
d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau 
correspondant, 

3,  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un 
compte  mensuel  comprenant,  par  télégramme  traité  individuel- 
lement, toutes  les  taxes  accessoires  de  quelque  nature  qu^elles 
soient  (art  LXXV),  La  part  totale,  calculée  pour  chaque 
État  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre  des 
télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  appli- 
cable à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jus- 
qu'à re vision.  Cette  re vision,  sauf  circonstances  exceptionnelles, 
ne  doit  pas  être  faite  avant  une  année. 
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^^rt,  12  de  la  Conveotioo.  —  Les   Hautes    Parties   cm   ( 
Qteis  se  doivent  réciproquement  compte  des  taxes  perruês  j 
u(*r  cuacime  d'elles, 

LXXIV.  I 

1.  Le  franc  sert  d'anité  monétaire  dans  r^^LablisseiiîeBt  j 
des  comptes  intematioîiaui.     ,  ; 

2.  Cliaqae  Etat  crédite  TEtat  limitrophe  dn  moQtaDt  an  { 
taxes  de  tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis^  calculées  j 
depuis  la  frontière  de  ces  deux  États  jtisqu'à  destination,  \ 

3.  U  en  est  de  même  pour  les  télégrammes  sémapboriquej  j 
venant  de  la  mer,  ainsi  que  pour  les  télégramnies  à  faire  | 
suivre.  La  taxe  indiquée  dans  le  préambule  comme  étant  k  \ 
percevoir  sur  le  destinataire  (art*  LVI,  §§  7  à  9,  et  LKIÏ,  §  6)  j 
est,  en  même  temps,  déduite  dn  compte  total  de  la  joamée  ( 
ou  du  mois  respectifs.  j 

4.  Jies  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  1 
entre  Etats  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  États  et  I 
les  Etats  intermédiaires*  j 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  d'un  commnn  aceorii,  I 
d'après  le  nombre   des   télégrammes  qui  ont   franchi  la  fron-  ^ 
tière,   abstraction  faite  du  nombre  des  vaùts  et  des  frais  a^*- 
cessoires.    Dans  ce  cas,   les  parts  de  TKtât   limitrophe  et  de 
chacun  des  États  suivants,  s'il  y  a  lien  sont  déterminées  par  i 
moyennes   établies   contradictoirement  (article   LKXVI,  §  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  Tarticle  LXXXVII,  Tad- 
minlstration  contractante  en  relation  directe  avec  T  office  ncn 
adhérent  est  chargée  de  régler  les  comptes  entre  cet  office 
et  les  autres  offices  contractants  auxquels  elle  a  servi  d'inter- 
médiaire pour  la  transmission. 

LXXV. 

1.  Les  taxes  aflérentes  aux  droits  de  copies  et  de  trans- 
port au  delà  des  lignes  sont  dévolues  à  l'État  qui  a  délivré 
les  copies  ou  effectué  le  transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés 
de  réception  sont  acquises  à  Toffice  destinataire,  soit  dans 
les  comptes,  soit  dans  rétablissement  des  moyennes  men- 
tionnées au  paragraphe  5  de  l'article  précédent  Toutefois, 
lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse  a  été  ef- 
fectué conformément  aux  paragraphes  2  et  4  de  l'article  LI, 
la  taxe  normale  est  déduite  du  compte  mensuel  solvant  de 
l'office  expéditeur  qui  a  remboursé. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traitée 
dans  la  transmission  et  dans  les  comptes  comme  des  télé- 
grammes ordinaires. 
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.  Dans  la  correspondaiice  du  régime  europétin,  lorsque 
usmissiûii  s*écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à 
rétablissement  du  tarif,  la  taxe  de  transit  pendue  est  répartie, 
à  partir  du  point  oii  la  voie  normale  a  été  abandonnée,  entre 
les  offices  qui  ont  concouru  à  la  traiiivuiission,  y  compris  Tad- 
ministration  qui  a  provoqué  le  détournement  et  les  câbles 
sousmarins  en  cause.  Cette  répartition  s'etfectiie  au  prorata 
des  taxes  de  transit  normales* 

5.  Pour  les  correspondances  entre  pays  liuiitroplies  qui 
empruntent  une  voie  détournée,  Toffice  expéditeur  bonifie  les 
taxes  du  transit  normales  sauf  arrangements  spéciaux.  Par 
contre,  les  taxes  terminales  pour  ces  mêmes  télégrammes 
sont  liquidées  entre  les  administrations  des  deux  pays  limi- 
troplies»    à   moms    qu'elles    ne    restent    acquises   à   l'adminl- 

tration  d'origine,  en  vertu  d'un  arrangement  spécial. 

6.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen, 
lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une 
voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  dif- 
férence de  taxe  est  supportée  par  Toffice  qui  a  détourné  le 
télégramme,  sauf  recours  contre  l'office  à  qui  ce  détourne- 
ment est  Imputable, 


1890 


LXXVI. 


^^  L  La  taxe  qui  sert  de  base  k  la  répartition  entre  Etats 
r  et,  le  cas  échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  men- 
tionnées au  paragraphe  5  de  Fartîcle  LXXIV,  est  celle  qm 
résulte  de  Papplication  régulière  des  tarifs  établis  entre  les 
État.s  intéressés  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de 
taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  i>ar  le  bureau 
d'origine  sert  de  base  h  Tapplication  de  la  taxe,  sauf  le  cas 
oiï,  îi  cause  d'une  erreur  de  transmission,  il  aurait  été  rectifié 
d'un  commun  accord   entre  le  bureau  d'origine   et  le  bureau 

correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un 
"compte  mensuel  comprenant,  par  télégramme  traité  individuel- 
lement, toutes  les  taxes  accessoires  de  quelt^ue  nature  qu'elles 
soient  (art.  LXXV).  La  part  totale,  calculée  pour  chaque 
État  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre  des 
télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  appli- 
cable k  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jus- 
qu'à révision.  Cette  révision^  sauf  circonstances  exceptioauelles, 

"le  doit  pas  être  faite  avant  une  année. 
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1,  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  Têt- 
piratioii  de  chaque  mois, 

2,  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  fout  à  li 
fiu  de  chaque  trimestre. 

3,  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  TÉUl 
créditeur  en  francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  ad- 
ministrations eu  cause  ne  se  soient  entendues  xioor  l'emplûi 
d'une  autre  monnaie. 

4,  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  Yof&m 
créditeur. 

LXXVIU.  I 

L  L^échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  Tei- 
pîration  du  trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapporteaL 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  au  délai  m^* 
ximum  de  sis  mois  à  dater  de  leur  renvoi.  L'office  qui  û'a 
re^^u  dans  cet  intervalle  aucune  observation  rectificative  cofî' 
sidère  le  compte  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  dispo- 
sition est  aussi  applicable  aux  observations  faites  par  un 
office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revisîoi],  qaand' 
la  différence  des  sommes  finales  établies  par  les  deux  admi- 
strations  intéressées  ne  dépasse  pas  1  p.  100  du  débet  d«ï, 
radminîstration  qui  Ta  établie.  Dans  le  cas  d'une  révision 
commencée,  elle  doit  être  arrêtée  lorsque,  par  suite  d'oi 
échange  d'observations  entre  les  offices  intéressés,  la  diP- 
rence  qui  a  donné  lieu  à  la  revision  se  trouve  renfermée  dans 
les  limites  de  1  p.  100. 

4.  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  liquidé  dans 
le  déliai  de  six  semaines  qui  suit  l'échange  des  comptes  ^é- 
rents  au  dernier  mois  du  trimestre  correspondant.  Ce  dé- 
compte se  fait  indépendamment  de  la  revision  des  comptes 
mensuels. 

5.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation  dans  les  comptes 
au  sujet  des  télégrammes  du  régime  européen  ayant  plus  de 
six  mois  de  date  et  des  télégrammes  du  régime  extra-euro- 
péen ayant  plus  de  douze  mois  de  date. 


16.  Résenes. 

Art.  17  de  la  Convention.  —  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre 
séparément  entre  elles  des  arrangements  particuliers  de  toate 
nature  sur  les^  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la 
généralité  des  Etats. 
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LXXIX. 

Les   points   du    service    sur    lesquels    porte   la    réserve 
irévue  à  Tarticle  17  de  la  Convention  sont,  notamment; 
L'établissement  des  tarifs  d'État  à  État; 
Le  règlement  des  comptes; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre 
les  points  et  dans  les  cas  déterminés; 

L'application  du  système  des  timbres  télégraphes; 
La  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe; 
La  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 
Le  seiTice  de  la  remise   des   télégrammes  à  destination; 
La  faculté  de  transmettre,  à  prix  réduit^  des  correspon- 
dances  à   Tusage   de    la   presse,   à  des  heures  et  à  des  con- 
ditions déterminées,  sans   préjudice   pour   le  service  général, 
ou  de  louer,   à  cet   eftet,   des  fils  spéciaux   moyennant  abon- 
^     nement; 

^^  L'extension  du  droit  de  francbise  aux  télégrammes  de 
^B^rvice  qui  concernent  la  météorologie  et  sons  autres  objets 
f     d'intérêt  public, 

Ko 


1H90 


17.  Enrean  interualioiiaL  —  Communicafiotts  reeiproqueg. 

Art.  14  de  la   Convention,  —  Un  organe  central,  placé 


ous  la  haute  autorité  de  Tadministration  supérieure  de  l'un 
des  Gouvernements  contractants  désigné  à  cet  effet  par  le 
règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier 
les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie 
internationale^  d^instruire  les  demandes  de  modification  aux 
tarifs  et  au  règlemt^nt  de  service,  de  faire  promulguer  les 
changements  adoptés  et,  en  général,  de  procéder  à  toutes  les 
études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans 
l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

»Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  sup- 
ortés  par  toutes  les  administrations   des  États  contractants. 


LXXX. 


L  L'organe  centjal,  prévu  par  l'article  XIV.  de  la  Con- 
vention, reçoit  le  titre  de  Bureau  international  des  admini- 
strations télégraphiques* 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse 
est  désignée  pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  LXXXl  à  LXXXII 
solvants. 

LXXXI. 

L  Les  frais  communs  du  Bureau  international  des  ad* 
ministrations  télégraphiques   ne    doivent    pas  dépasser,    par 
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1890  année,  la  somme  de   100,000  francs^  qoû  compris   les  frab 
spéciaux  auxquels  donne   lieu   !a  réuûîon   d'une    Conférence 
internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieure*  i 
ment  du  consentement  de  toutes  les  Parties  cou  trac  tau  tes. 

2.  L'administration  désignée  eu  vertu  de  l'article  SIV 
de  la  Ck)nyentlon  poar  la  direction  du  Bureau  întemâtioiia], 
en  snireilie  les  dépenses,  fait  les  avances  nécessaires  et 
établit  le  compte  annuel  qui  est  communiqué  h  toutes  les 
antres  administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants 
ou  adhérents  sont  divisés  en  six  classes^  contribuant  chacniie, 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

l**  classe  ,..,,*,*,..**.  25  unités*     _ 

»•  classe  ,   ,       - 20 

3^  classe  .......,.,.•,.  15 

4    classe ,,..,,...  10 

6«  classe  .  •   , .   ,   .   *       5 

6^  classe  ..............    3 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'États 
de  chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obteQu^^ 
fournit  le  noinbre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit 
être  divisée.  Le  quotient  donne  le  montant  de  Funîté  di 
dépense, 

6.  Les  administrations  des  États  contractants  sont,  poar 
la  contribution  aux  fiais,  réparties  dans  les  six  classes  dont 
il  est  fait  mention  au  paragraphe  précédent 

1"  classe.  —  Aliemagiif,  République  Argentine,  Brésil 
France,  Grande-Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie, 
Turquie; 

2®   classe.  —  Autriche,  Espagne,  Hongrie; 

3®  classe.  —  Belgique,  Indes  néerlandaises!,  Norvège. 
Pays-Bas,  Roumanie,  Suède- 

4'  classe.  —  Australie  méridionale^  cap  d«  Bonne-Espé- 
rance,  colonies  espa@;no]es  (Cubaj  Pliilippines  [Iles]  et  Porto- 
Rico),  Danemark,  Egypte,  Japon,  Nouvelle- Galles  du  Sud, 
Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Tasmanie,  Victoria; 

5®  classe.  —  Bosnî<^  Herzégovine,  Bulgarie,  Gochinchine» 
Grèce,  Portugal,  Sénégal,  Serbie.  Siam,  Tunisie; 

6®  classe.  --  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Perse, 

LXXXII 

1.  Les  offices  des  États  contractants  se  transmettent  n- 
ciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration 
intérieure  et  se  comtouniquent  tous  perfectionnements  qu'Us 
viendraient  à  y  introduire.  É 
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■  2.  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  dlnter-  181m) 
Tnédiaire  à  ces  iiotificationa 

3.  Lesdits  offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  af- 
franchie, au  Bureau  mternational,  la  notification  de  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  comiiosition  et  aux  changements  de 
tarifs,  tant  intérieurs  qulnternationaux,  à  l'ouverture  de 
lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes,  en 
tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international,  enfin 
aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des 
bureaux.  Les  documents  imprimés  ou  autograpbiés  à  ce  sujet, 
par  les  administrations  sont  expédiés  au  Bureau  international, 
soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le 
premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date, 

4*  Lesdites  administrations  lui  envoient  eu  outre,  par 
télégraphe,  avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements 
des  communications  qui  affectent  la  correspondance  inter- 
nationale, 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque 
année  et  aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tab- 
leaux statistiques  du  mouvement  des  correspondances,  de  la 
situation  des  lignes,  du  nombre  des  appareils  et  des 
bureaux  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les  indications 
du  Bureau  international,  qui  distribue,  à  cet  effet,  des  for- 
mules toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exem- 
plaires des  publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  Bureau  international  reroit  en  outre,  communi- 
cation de  tous  les  renseignements  relatifs  aux  expériences 
auxquelles  chaque  administration  a  pu  procéder  sur  les 
différentes  parties  du  service. 

fe  Lxxxiir. 

I  L  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif. 
■I  communique  aux  administrations  en  temps  utile,  tous  les 
Renseignements  y  relatifs,  en  particulier  ceux  qui  sont  spé- 
Bifiés  au  paragraphe  o  de  l'article  précédent,  S*il  y  a  urgence, 
Kes  communications  sont  transmises  par  la  voie  télégraphique, 
potamment  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  même 
prticle.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de 
fci'ifs,  il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour 
me  ces  changements  puissent  être  immédiatement  introduits 
■ans  le  texte  des  tableaux  des  taxes  annexés  à  la  Con- 
vention. 

■  2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale, 

■  3.  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  h  sa 
Ksposition,  un  journal  télégraphique  en  langue  fran(;aise, 
ft  K<?ciieil  N.  s,  XX.  if^ 

m  ÂLLËlldAG^£  efAi. 
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4,  Il  dresse,  publie  et  révise  i>ériodiquem€iit  une  cam 
Scielle  des  relations  télégraphiques, 

5*  Il  doit  d'ailleurs  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dispositiOE 

es  administratiou^s  des  Etats  contractants  pour  leur  toornin 

ir  les  questions  qui  intéressent  la  télégraphie  internationale, 

ids  renseignemeuts  spéciâU]C   de  tont  genre  dont  elles  ponr- 

raient  avoir  besoin. 

6.  Lbu  documents  imprimés  par  le  Bnreau  international 
sont  distribués  aux  administrations  des  États  contractants 
dans  la  proportion  du  nombre  d*unités  contributiveiî,  d'après 
Tarticle  LXXXl.  Les  documents  supplémentaires  que  rëela- 
meraient  ces  administrations  sont  payés  à  part,  d'après  Jear 
prix  de  revient*  U  en  est  de  même  des  documents  demandée 
par  les  exploitations  privées. 

7*  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées 
une  fois  pour  toutes  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  k 
donner  an  Bureau  international  le  temps  de  régler  le  tirage 
en  conséquence. 

8.  Le  Bnreau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est 
chargé  par  un  ou  plusieurs  des  offices  Intéressés,  les  daman* 
des  de  modifications  au  tarif  et  au  règlement  prévues  par  les 
articles  X  et  XI  II  de  la  Convention.  Après  avoir  obtenu 
Fassentiment  unanime  des  administrations  en  cau^^e,  et  le  cas 
échéantj  radhésion  des  autres  offices  intéressés,  il  fait  pro- 
mulguer en  temps  utile  les  changements  adoptés.  Il  est. 
d*ail leurs,  chargé  de  notifier  toutes  les  modifications  du  tarii 
et  du  règlement,  quelle  que  soit  la  forme  suivie  pour  leur 
adoption*  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après  un 
délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  modifications  apportées 
au  règlement  et  de  quinze  jours  au  moins  pour  les  change- 
ments  de  tarifs  et,  en  cas  de  réclamation,  après  que  Taccord 
se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des 
administrations  contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  par- 
venir leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  quatre  mois 
sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des 
Conférences  télégraphiques.  11  pourvoit  aux  copies  et  impres- 
sions nécessaires,  à  la  rédaction  et  à  la  distribntion  des 
amendements,  procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la 
Conférence  et  prend  part  aux  discussions,  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  Bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport 
annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  administrations  des 
États  contractants. 


ALLEMAGNE  etc. 


ALLEMAGNE  etc. 


275 


13.  Sa  gestion   est  également   soumise   à   Pexamen  et  à  1890 
^appréciation  des  Conférences  prévîtes  par  l'article  15  de  la 
Convention. 

18.  Conférences. 

Art.  15  de  la  Convention.  —  Le  tarif  et  le  règlement 
prévus  par  le^  articles  X  et  XUI  sont  annexés  à  la  présente 
Convention,  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent  en  vigueur  en 
leme  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  révisions   ou  tous  les  Etats  qui 
ont  pris  part  pourront  se  faire  représenter. 
A  cet  etfet^  des  Cooférences  administratives   auront   lien 
"périodiquement,  ebaqiie   Conférence   fixant   elle-même  le  lieu 
^t  Tépoque  de  la  réunion  suivante. 

*  Art.  16  de  la  Convention.  —  Ces  Couférences  sont  corn- 
jiosées  des  délégués  représentant  les  administrations  des 
^tats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chariue  administration  a  droit  à 
une  voix,  sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes 
d'un  même  Gouvernementj  que  la  demande  en  ait  été  laite 
par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  oii  doit  se 
réunir  la  Conférence  avant  la  date  tixée  pour  son  uuverturep 
et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale 
et  distincte. 

Ltîs  révisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous 
les  gouvernements  des  États  contractants. 

LXXXIV. 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  Conférences  prévues 
iar  le  paragraphe  3  de  l'article  XV  de  la  Convention  est 
lyancée,  si  la  demande  en  est  faite  par  dix  au  moins  des 
utats  contractants. 

19,  Âdbogiong,  RetatîaiiK  avec  les  Pajs  non  adhérents. 

Art.  18.  de  la  Convention.  —  Les  États  qui  n'ont  point 
ris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  a  y  adhérer 
ir  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à 
Blui  des  États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  Cuu- 
Srence  aura  été  tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droite  accession  à  toutes  les 
lauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la 
résente  Convention. 

Art.  19  de  la  Convention.  —  Les  relations  télégraphiques 
^vec  les  Etats  non  adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées 
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1890  année,  la  somme  de   100.000  francs,  non   comiiris   less  frais 

spéciaux  auxquels  donne   lieu   la  réunion   d'une    Conférenca 

internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieure- 

K       ment  du  consentement  de  toutes  les  Parties  contractantes, 

W  2.  L'administration   désignée    en  vertu   de   l'article  XI\' 

de  la  Convention  pour  la  direction   du  Bureau   mternational 

■  en    surveilie   les    dépenses,    fait  les   avances    nécessaires  et 

■  établit  le  compte  annuel  qui  est  communiqué  à  toutes  les 
I        autres  administrations  intéressées, 

I  3,  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  conLrictants 

I        ou  adhérents  sont  divisés  en  six  classes^  contribuant  ehacQ&e, 

■  dans  la  proportion  d*un  certain  nombre  d*unitêSj  savoir; 

^^  T'*  classe  *..,..*,...,-,  2d  aoités. 

^B  'i'  classe 20      — 

^^H  3**  classa  .,*..*..,....,  15 

^^H  4    classe ,   .   .   ,    .  10      ^ 

^^M  5^  classe  .....  .   .   .   .    ô      —        _ 

^^H  6*  classe ..,3     —        *' 

^^f  4,  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  k  nombre  d-États 
V       de  cliaque   classe,  et  la  somme   des   produits   ainsi  obtenus 

■  fournit  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit 
I  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  montant  de  Tunité  de 
m       dépende* 

■  6,  Les  administrations  des  Etats  contractants  sont  pour 
H  ta  contribution  âUx  frais,  réparties  dans  les  six  classes  dont 
W       il  est  fait  mention  au  paratrraphi^  précédent. 

1"  classe.  —  Allemagne,  République  Argentine,  Brésil. 
France,  Grande-Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie, 
Turquie; 

2®   classe.  —  Autriche,  Espagne,  Hongrie; 

3**  classe.  —  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège, 
Pays-Bas,  Roumanie,  Suède; 

4'  classe.  —  Australie  méridionale,  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, colonies  espagnoles  (Cuba,  Philippines  [Iles]  et  Porto- 
Rico),  Danemark,  Egypte,  Japon,  Nouvelle- Galles  du  Sud, 
Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Tasmanie,  Victoria; 

5®  classe.  —  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Cochinchine. 
Grèce,  Portugal,  Sénégal,  Serbie.  Siam,  Tunisie; 

6®  classe.  —  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Perse. 

LXXXII. 

1.  Les  offices  des  États  contractants  se  transmettent  ré- 
ciproquement tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration 
intérieure  et  se  communiquent  tous  perfectionnements  qu'ils 
viendraient  à  y  introduire. 
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2.  En  règle  générale,  le  Bureau  ÎEternatioEal  sert  d'iuter-  1890 
édiairs  à  ces  notifications. 

3.  Lesdits  offices  envoient  par  la  poste,  pai'  lettre  af- 
ancliie,  an  Bureau  international,  la  notification  de  toutes  les 
esures  relatives  à  la  composition  et  aux  changements  de 
Tifs,  tant  intérienrs  qu'internationaux,  à  Fouvertare  de 
jnes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes,  en 
.nt  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international,  enfin 
IX  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des 
ireaux.  Les  documents  imprimés  ou  autograpliiés  à  ce  sujet, 
ir  les  administrations  sont  expédiés  au  Bureau  internaiional, 
lit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit»  au  plus  tard,  le 
-emier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Lesdites  administrations  lui  envoient  en  outre,  par 
ilégraphe,  avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements 
;s  communications  qui  aû:ectent  la  correspondance  iuter- 
itionale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque 
mée  et  anssi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tab- 
aux  statistiques  du  mouvement  des  correspondances,  de  la 
tuation  des  lignes,  du  nombre  des  appareils  et  des 
ireaux  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les  indications 
1  Bureau  international,  qui  distribue,  à  cet  effet,  des  for- 
nies  toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exem- 
aires  des  publications  diverses  qu'elles  font  paraître, 

7.  Le  Bureau  international  reroit  en  outre,  communi- 
ition  de  tous  les  renseignements  relatifs  aux  expériences 
ixquelles  chaque  administration  a  pu  procéder  sur  les 
fférentes  parties  du  service. 


LXXXIIL 
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p  1.  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif, 
communique  aux  administrations  en  temps  utile,  tous  les 
ïuseignements  y  relatifs,  en  particulier  ceux  qui  sont  spé- 
fiés  au  paragraphe  3  de  Farticle  précédent.  S'il  y  a  urgence, 
m  communications  sont  transmises  par  la  voie  télégraphique, 
îtamment  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  même 
•ticle.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de 
rife,  il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour 
le  ces  changements  puissent  être  immédiatement  introduits 
ms  le  texte  des  tableaux  des  taxes  annexés  à  la  Con- 
întion. 

2,  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  II   rédige,   à   Faide   des  documents  qui  sont  mis  à  sa 
«position,   un  journal  télégraphique     en    langue     fran^caise. 
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1890        4.  n  ir%B8Bf  publie  et  révisa  périodiquement  une  e^rte 
officielle  àed  rehttioiis  télégraphiques, 

5.  11  doit  d'aOleora  sf  tenir  en  tout  temps  h  la  dispositioa 
des  administratioiis  des  Etats  contraetants  pour  leur  fourtiir, 
Mwr  les  qnestioBB  qui  m  té  ressent  ta  telégraptiie  internationale^ 
les  repseigaeiiients  spéciaux  de  tout  genre  dont  elles  pour* 
nient  ayonr  besoin. 

6.  Les  doenments  impriméâ  par  le  Baireau  international 
sont  distribuai  aux  administrations  des  Ktatg  contractantji 
dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  oontributives^  d'après 
l'article  TiXTCXI.  Les  documents  supplémentaires  que  reck* 
meiiaient  ces  administrations  sont  payés  à  part,  d'après  leur 

'     prix  de  revient.  D  en  e^t  de  même  des  documents  demandés 
par  les  eiq^^loitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées 
une  fois  pour  toutes  Jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manièrB  k 
donner  au  Bureau  international  le  temps  de  régler  le  tirage 
en  conséquence. 

8.  Le  Bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est 
chargé  par  un  ou  plusieurs  des  offices  intéressés,  les  deman^ 

•  des  de  modifications  au  tarif  et  au  règlement  prévues  par  les 
articles  X  et  Xin  de  la  Convention.  Après  avoir  obtenn 
.  Fassentiment  unanime  des  administrations  en  cause,  et  le  cas 
échéant,  l'adhésion  des  autres  offices  intéressés,  il  fait  pn) 
mulguer  en  temps  utile  les  chaugemeuts  adoptés.  Il  esc 
d*ailleurs,  chargé  de  notifier  toutes  les  modifications  du  tarif 
et  du  règlement,  quelle  que  soit  la  forme  suivie  pour  leur 
adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après  un 
délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  modifications  apportées 
au  règlement  et  de  quinze  jours  au  moins  pour  les  change- 
ments de  tarifs  et,  en  cas  de  réclamation,  après  que  l'accord 
se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  Tassentiment  des 
administrations  contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  par- 
venir leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  quatre  mois 
sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des 
Conférences  télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impres- 
sions nécessaires,  à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des 
amendements,  procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la 
Conférence  et  prend  part  aux  discussions,  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  Bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport 
annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  administrations  des 
États  contractants. 
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13.  Sa   gestion    est   également   soumise   à   Texanien  et  à  1890 
râppréciatioû  des  Contereoces  prévues   par   l'article  15  de  la 
Convention. 

18,  Conférences. 

Art.  15  de  la  Coiivention,  —  Le  tartf  et  le  règlement 
prévus  par  les  articles  X  et  XIII  sont  annexés  à  la  présente 
Convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent  en  vigueur  eu 
même  temps  qu*elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  Etats  qui 
y  ont  pris  part  pourront  se  taire  représeuter. 

A  cet  effet,  des  Conférences  administratives  auront  lieu 
périodiquement,  chaque  Conférence  fixant  elle-même  le  lieu 
et  Tépoque  de  la  réunion  suivante. 

Art  16  de  la  Conventiou*  —  Ces  Conférences  sont  com- 
posées des  délégués  représentant  les  administrations  des 
États  contrat  tan ts. 

Dans  les  délibérations,  cliaque  administration  a  droit  à 
une  voix,  sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes 
d'un  même  Gouvernement,  (jue  la  demande  en  ait  été  faite 
l>ar  voie  diplomatique  au  Gouveruemeot  du  pays  où  doit  se 
réunir  la  Conférence  avant  la  date  fixée  pour  sou  ouverture, 
et  que  chacune  d'entre  elles  ait  nue  représentation  spéciale 
et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous 
les  gouvernements  des  États  contractants. 

LXXXIV. 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  Conférences  prévues 
par  te  paragraphe  3  de  Tarticle  XV  de  la  Convention  est 
avancée,  si  la  demande  en  est  faite  par  dix  au  moins  des 
États  contractant?. 

i^.  ÂdJiéaionBt  RelatloiiB  avec  les  Fajs  uou  adhérents. 

Art.  18,  de  la  Convention.  —  Les  États  qui  n'ont  point 
pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  h  y  adhérer 
sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  \mr  la  voie  diplomatique  à 
celui  des  États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  Cou- 
férence  aura  été  tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la 
présente  Convention. 

Art.  19  de  la  Convention.  —  Les  relations  télégraphiques 
avec  les  Etats  non  adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées 


ALLEMAGNE  ©te. 


daii8  rnitérèt  général  da  développement  pr&- 
'commameationB,  par  I©  règlement   prévue  à  Tar* 
J  de  la  présenté  Convention. 

J  LXXXV. 

■I  1«  cas  des  adhésions  prèvaes  par  rartirle  XVIH 

Evention,  le^j  adminiâtralions  des   Ètat^  contractaots 

refuser  le  bèuétice  de  leurs  tarifs  conventionnels  aai 

li  demanderaient  à  y  adhérer  sans   conformer  éiti' 

ai      èlirs  tarifs  à  ceux  des  États  intéressés. 

fc,  -les  offices  qui  ont  eu  dehors  de  rEarope    des    ligues 

,dUr   lesquelles    ils   ont   adhéré   à  la  Convention,    déclarent 

il  est,  du  Ti    '  m  européen  ou  extra-européen,    celui  qu'As 

endent    leu.    applifiuen  Cette   déclaration   résulte  de  Ym- 

dption   dans  les  tableaux   des  taxes,  ou  est  notfiée   utté- 

purement  par  Tintermédiare  du  bureau  internatioûaL 

"î  LXXXVl 

1.  Les  exploitations   télégraphiques  privées  qui  fonctioD- 
nt  dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  États  contractants^ 

•  ec   imrticipation  au  service   international  sont   considérées 
point  de  vue  de  ce  service  comine  faisant  partie  intégranla 
a  réseau  télégraphique  de  ces  État?. 

2.  Les   autres  exploitations    télégraphiques   privées  sont 
mises  aux  avautages   stipulés  par  la  Convention  et  par  le 

rxésent  règlement,  moyennant  leur  accession  à  tontes  ks 
clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de  TÉtat  qui  a 
concédé  ou  autorisé  rexploitation.  Cette  notification  a  liea 
couformément  au  second  paragraphe  de  Farticle  18  de  la 
Convention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations 
qui  relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  États  contractante, 
pour  autant  qu^elles  soient  engagées  par  leur  contrat  de 
concession  à  se  soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  obligations 
prescrites  par  PÉtat  qui  a  accordé  la  concession, 

4.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demandent 
à  Tun  quelconque  des  États  contractants  l'autorisation  de 
réunir  leurs  câblèK  au  réseau  de  cet  État  ne  l'obtiennent  que 
8Ur  rengagement  formel  de  soumettre  le  taux  de  leurs  tarife 
H  r^pprobatiou  de  TEtat  accordant  la  concession  et  de  n'ap- 
pliquer aucune  modification  ni  du  tarif  ni  des  dispositions  ré* 
glementâires  qu'à  la  suite  d'une  notification  du  Bureau  inter- 
national, laquelle  n'est  exécutoire  qu'après  le  délai  prévu  au 
paragraphe  8  de  Particle  LXXXIIl.  Il  peut  être  dérog*^ 
à  cette  disposition  en  faveur  des  exploitations  qui  se  troo- 
veraient  eu  concurrence  avec  d'autres  non  soumises  aux  dites 
formalités. 
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5,  La  réserve  qui  fait  Toljet  do  paragraphe  l*"*  de  l'ar-  1890 
'ticle  précédent   est   applicable   aussi   aox  exploitations  sus- 
mentionnées. 

LXXXVII. 

1.  Lorsque  les  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec 
les  États  non  adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées 
qui» n'auraient  point  accédé  aux  dispositions  obligatoires  du 
présent  règlement,  ces  dispositions  sont  invariablement  appli- 
quées aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur  parcours 
qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractants  ou  ad- 
hérents. 

2.  Les  administrations  intéressés  iixent  la  taxe  applicable 
à  cette  partie  du  parcours*  Cette  taxe  déterminée  dans  les 
limites  des  articles  XXV  et  XXVI,  est  ajoutée  à  celle  des 
offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Paris,  le  21  juin  1890,  par  les  délégués 
soussignés,  conformément  aux  articles  XV  et  XVI  de  la  Con- 
vention de  Saint- Pétersbonrg,  pour  i^ntrer  en  vigueur  le 
1*' juillet  189L 


2715. 

5  juillet  1890. 

i*roc es- verbaux,    convention,    règlement    dVxécutitm    et 

procès- verbal  de  signature  concernant  la  création  d*une 

lion  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  doua- 

niera^  signée  à  Bruxelles. 

Arch.  du  Miîi.  H  ot  Ri  des  aff.  étr, 
Arch.  diplûmatiqcies  ld90« 

1. 

Lrant- Projet  Ue  CouTentlon   pour    la   création   d'un   BiireaD  Iiiter- 
nolionul  des  Tarifs  dc^Tianiers, 


Première  Forinule, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
jes,  etc.,  etc , 

Et. . 

Egalement  animés  du  désir 
de  faciliter  et  de  développer 
le  commerce  international  en 
assurant  la  publication  rapide 
et  aussi  exacte  que  possible 
des  Tarifs  douaniers,  ont  ré- 
solu de  conclure  à  cet  effet 


Seconde  Formule. 

Convention  concernant  la 
création  d'une  union  inter- 
nationale pour  la  piibli€ation 
des  tarifs  douaniers  entre  la 
Belgique,  etc.  (noms  de  tous 
les  États  et  colonies).    . 

Les  soussignées,  dinueut 
autorisés,  ont  d'un  commun 
accord  et  sous  réserve  d'appro- 
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une  couvention  et  ont  nommé, 
etc„  etc.,  etc 

Lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Article  premier.  —  Il  est 
formé  entre  les  Guvernements 
de 


et  tous  les  Gouvernements  qui, 
dans  la  suite,  adhéreront  à  la 
présente  convention,  une  asso- 
ciation sous  le  titre  de  „ Union 
internationale  pour  la  publi- 
cation des  tarifs  douaniers." 

Art.  2.  —  Le  but  de  l'Union 
est  de  publier,  à  frais  com- 
muns, et  de  faire  connaître, 
aussi  promptement  et  aussi 
exactement  que  possible,  les 
tarifs  douaniers  des  divers 
Etats  du  globe  et  les  modi- 
fications que  ces  tarifs  subiront 
dans  la  suite. 

Art.  3.  —  A  cette  fin,  il  sera 
créé  à  Bruxelles  un  Bureau 
international  chargé  de  la  tra- 
duction et  de  la  publication 
de  ces  tarifs  ainsi  que  des 
dispositions  législatives  ou 
administratives  qui  y  appoi- 
teront  des  modifications. 

Art.  4.  —  Cette  publication 
se  fera  dans  un  recueil  intitulé: 
^Bulletin  international  des 
douanes  (Organe  de  l'Union 
internationale  pour  la  publi- 
cation des  tarifs  douaniers)  ^ 

On  adoptera  à  cet  effet  les 
langues  commerciales  les  plus 
usitées. 

Art.  5.  —  Le  personnel  du 
Bureau      international      sera 


Amendements. 

bation   arrêté   la    conven 
suivante: 


Article  premier.   —   L 
formé  entre  la  Belgique, 


et  tous  les  pays  qui,  dan 
suite,  adhéreront  à  la  prési 
convention,  une  associa 
sous  le  litre  de  „U]iion  ii 
nationale  pour  la  publica 
des  tarifs  douaniers" 
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nommé  par  les  soins  du  Mi- 
nistère des  Affaires  Etrangères 
de  Belgique,  qui  fera  les  avan- 
ces de  fonds  nécessaires  et 
veillera  à  la  marche  régulière 
de  rinstitution. 

Art.  6.  —  La  correspondance 
adressée  par  le  Bureau  inter- 
national aux  Gouvernements 
adhérents  se  fera  en  français. 

Art.  7.  —  Un  rapport  sur 
les  travaux  et  la  gestion  finan- 
cière du  Bureau  international 
sera  adressé  chaque  année  aux 
Gouvernements  adhérents. 

Art.  8.  —  A  Peffet  de  mettre 
l'Institution  à  même  de  rédiger 
le  Bulletin  international  des 
douanes  aussi  exactement  que 
possible,  les  Parties  contrac- 
tantes lui  enverront,  directe- 
ment et  sans  retard,  deux 
exemplaires: 

a)  De  leur  loi  douanière  et 
de  leur  tarif  douanier,  mis 
soigneusement  à  jour; 

b)  de  toutes  les  dispositions 
qui  y  apporteront  dans  la  suite 
des  modifications; 

c)  des  circulaires  et  in- 
structions que  lesdits  Gouver- 
nements adresseront  à  leurs 
bureaux-frontière; 

d)  de  leurs  traités  de  com- 
merce, conventions  interna- 
tionales et  lois  intérieures  im- 
pliquant des  mesures  doua- 
nières. 

Art.  9.  —  Un  règlement 
d'exécution  déterminera  le 
mode  de  publication  du  Bulletin 
de  l'Union  et  tout  ce  qui  est 
relatif  au  Bureau  international, 
à  la  répartition  des  frais  entre 
les  Gouvernements  adhérents 


Amendements. 


1890 
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et  à  Torganisation  intérieure 
du  service. 


Art.  10.  —  La  présente  con- 
vention restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  anS|  à  partir  de 
réchange  des  ratifications. 

Les  Gouvernements  pourront 
toutefois  introduire,  de  commun 
accord  et  en  tout  temps,  les 
améliorations  (\m  seraient 
jugées  utiles  ou  nécessaires. 

Si,  douze  mois  avant  l'ex- 
piration des  dix  premières 
aunes,  la  présente  convention 
n'a  pas  été  dénoncée  par  les 
Gouvernements  adhérents, 
rUnion  subsistera  pendant  dix 
autres  années  et  ainsi  de  suite, 
de  dix  en  dix  ans. 

Fait  à  Bruxelles,  le   .    .     . 


Amendements. 


Art.  10.  —  Les  États  et 
colonies  qui  n'ont  point  pris 
part  à  la  présente  convention 
ou  qui,  y  ayant  pris  part,  ne 
l'auront  pas  approuvée  avant 
le  1®'  novembre  1888  seront 
admis  à  y  accéder  ultérieure- 
ment. 

L'approbation  ou  Paccession 
sera  notifiée  par  écrit  au  6oa- 
vernement  belge  qui  la  fera  con- 
naître à  tous  les  autres  Gouver- 
nements contractants.  L'acces- 
sion emportera  de  plein  droit 
adhésion  à  toutes  les  clauses 
et  admission  à  tous  les  avan- 
tages stipules  dans  la  présente 
convention. 

Art.  11.  —  La  présente  con- 
vention sera  mise  à  exécution 
le  V^  décembre  1888  et  elle 
restera  en  vigueur  pendant 
dix  ans. 

Si,  douze  mois  avant  lex- 
piration  des  dix  première^ 
années,  la  présente  convention 
n'a  pas  été  dénoncée,  l'Union 
subsistera  pendant  un  nouveau 
terme  de  dix  années  et  ainsi 
de  suite,  de  dix  en  dix  an.^î. 

La  dénonciation  sera  adres- 
sée au  Gouvernement  belge 
Elle  n'aura  d'eôét  qu'à  l'égard 
du  pays  qui  l'aura  faite,  la  con- 
vention restant  exécutoire  pour 
les  autres  pays  de  l'Union. 

En  foi  de  quoi,  les  sous- 
signés ont  signé  la  présenta 
convention  et  y  ont  appose 
leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le 
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IL  1890 

ATant-Projet  de  Règlement  d*exéeutioii  de  la  Conrentioii  ioBlltaant 

un  Barean   international  poor  la  publication    des  tarifa  douaniers 

(article  9  de  la  Conrentlon). 

Texte  Primitif.  j  Amendements. 


Bulletin  international  des 
douanes. 

Article  premier.  —  Le  Bul- 
letin international  des  douanes 
sera  publié  en  quatre  langues, 
savoir:  en  Allemand,  en  An- 
glais, en  Espagnol  et  en 
Français. 

Art.  2.  —  Le  format  du 
Bulletin  (justification)  sera  de 
21  centimètres  en  hauteur  sur 
I2V2  centimètres  en  largeur. 
Les  caractères  à  employer 
seront  la  gillarde  ou  corps 
neuf,  pour  le  texte  courant, 
et  le  petit  ou  corps  huit  pour 
les  tableaux. 

Art.  3.  —  Le  chiflfre  du 
tirage  en  chaque  langue  sera 
fixé  au  moment  de  la  mise 
sous  presse  des  premiers  docu- 
ments. 

Art.  4.  —  Chaque  Gouver- 
nement fera  connaître  en  quelle 
langue,  parmi  celles  adoptées 
par  le  Bureau  international, 
il  désire  recevoir  les  exem- 
plaires du  Bulletin  qui  repré- 
senteront sa  part  d'intervention 
dans  les  frais  de  l'Institution. 

Un  Gouvernement  pourra 
prendre  un  certain  nombre 
d'exemplaires  en  une  langue 
et  le  restant  en  d'autres  lan- 
gues. 

Art.  5.  —  Le  prix  de  l'abon- 
nement est  fixé  provisoirement 
à  quinze  francs  pour  les  pays 
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adhérents  et  à   vingt  francs 
pour  les  paj's  non  adhérents. 

§  2. 

Budget.    —    Recettes    et 
dépenses  du  Bureau  inter- 
national. 

Art.  6.  —  Le  budget  du 
Bureau  international  est  estimé 
approximativement  et  provi- 
soirement à  une  centaine  de 
mille  francs. 


Amendements. 


Art.  7.  —  Ce  budget  sera 
alimenté  au  moyen  d'une  con- 
tribution proportionnelle  des 
Etats  adhérents  et  des  res- 
sources à  provenir  des  abonne- 
ments au  Bulletin  de  l'Union 
en  dehors  de  la  cotisation  des 
divers  Etats. 

Art.  8.  —  Le  montant  de 
la  contribution  proportionnelle 
de  chaque  Etat  lui  est  rendu 
en  abonnements  au  Bulletin 
de  rUnion. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  sont 
calculées  approximativement 
comme  suit: 

a)  Traitement  des  fonction- 
naires et  employés  du  Bureau 
international,  Ir.         .    70.000 

h)  Frais  d'impres- 
sion et  d'envoi  du 
Bulletin  de  l'Union    .     30.000 


Total 


fy.   lUU.O(H) 


Art.  6.  —  Le  budget  annuel 
des  dépenses  du  Bureau 
international  est  fixé  an 
chiffre  maximum  de  125.000 
francs. 

En  outre,  un  capital  de 
100.000  francs  sera  mis,  la 
première  année,  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Belgique  pour 
être  employé  comme  il  es  dit 
aux  articles  13  et  15  du  pré- 
sent règlement. 


Al  t.  9.  —  Les  dépenses  sont 
calculées  approximativement 
comme  suit: 

a)  Traitement  des  fonction- 
naires et  employés  du  Bureau 
international  fr.      .     .     lO.OiV 

h)  Frais  d'impres- 
sion d'envoi  du  Bul- 
letin de  l'Union     .     .     30.000 

c)  Location  et  en- 
tretien du  local  attecté 
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^^^V         Texte  Primitif. 

Amendements.                   1HÎ)0               1 

au  Bureau  Internatto-                             ^H 
ual;   chauffage,    eclai-                             ^H 
rage,  fournitures»  frais                            ^H 
de  bureau,  etc. ,    .    .    2bXm              ^| 

Total  .       ih  125000                ^M 

§3. 

Sur  Pexédent  disponible  de               ^H 
ces  trois  postes  combinés  sera               ^H 
per(;u  le  supplément  de  traite-               ^H 
ment  de  15  p.  %  affecté,  par               ^H 
Tarticle  14,  à  lassurance  des               ^H 
fonctionnaires  et  employés  du               ^H 
Bureau  international                            ^H 

L     Répartition   des  frais   du 
^ft    Bureau  iEternational. 

I 

Art  10.  —  En  vue  de  déter- 
miner équitablement   la  part 
contributive  des  Etats  contrac- 
tants   ou    adhérent.^,    ceux-ci 
sont  divisés,  à  raison  de  Tim- 
portance     de   leur    commerce 
respectif,   en  six  classes  con* 
tribuant  chacune  dans  la  pro- 
portion   d'un   certain   nombre 
d'unités,  savoir: 

Art,  10.  —  En  vue  de  déter-               ^H 
miner   équitablement   la   part                ^H 
contributive  des  Etats  contrac-               ^H 
tants^   ceux-ci    sont    répartis,                ^H 
à  raison   de  l'importance    de               ^H 
leur   commerce    respectif,    en                ^H 
sept  classes  iutervenant  clia-               ^H 
cune  dans    la  proportion  d'un               ^H 
certain    nombre   d'unités,    sa-               ^H 

^^^  classe. 

Pays  dont  le  com- 
merce   se    monte 
de    1      à  4    mil- 
liards  de    francs: 
30  unités. 

P*^  classe.  Pays   dont  le   com-               ^H 
merce  se  monte  à               ^H 
plus  de  4  milliards               ^H 
de      francs:      35               ^H 
unités.                                ^H 

^B'*  classe. 

Pays   dont  le   com- 
merce   se    monte 
à  plus    de  4  mil- 
liards:   25   unités 

2""  classe.  Pays  dont   le  com-               ^H 
merce  se  monte  de               ^H 
1  à  4  milliards  de               ^H 
trancs:  30  unités.                ^H 

[    3*  classe. 

Pays  dont   le  com- 
merce   se    monte 
de  500  millions  à 
1      milliard:      20 
unités. 

3^  classe.  Pays  dont  le  com-              ^H 
merce  se  monte  de               ^H 
500     miUions      à               ^H 
1  milliard:  25  uni-               ^H 

^H*"  classe. 

Pays  dont  le  com- 
merce   se    monte 
de  100  à  500  mil- 
lions: 15  unités. 

4*"  classe.  Pays   dont  le  com-               ^H 
merce    se    monta               ^H 
de  100  à  400  mil-               ^M 
lions:  20  unités.                  ^H 

AR(iENTi:î^E,  J 
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b""  clââse  P&ys  dont  le  com- 
merce se  monte 
de  25  à  100  mil- 
lions :  10  unités 

6"  classe  Pays  dont  le  com- 
merce est  inférienr 
k  25  millions  t  5 
unités. 


2« 

t3« 


15 

12 

9 

6 

3 


Art  IL  —  Pour   les  pays 
dont  la  langue  nationale  ne  sera 

pas  usitée  par  le  Bureau  inter- 
national, les  chiffres  ci-dessus 
seront  respectivement  diminués 
des  deux  einquièmes.  Ils  seront 
donc  réduits: 

Pour  la  1"  classe,  à  18  unités 


Les  coëificients  seront  mnlii* 
plies  par  le  nombre  des  pays 
de  chaque  classe  et  la  somme 
des  produits  ainsi  obtenus 
fournira  le  nombre  d^unités 
par  lequel  la  dépense  totale 
devra  être  divisée  Le  quotient 
indiquera  le  montant  del'nnité 
de  dépense,  laquelle  multiplée 
par  les  chiffres  ci-dessus  don- 
nera le  montant  de  la  con- 
tribution de  chaque  Etat  dans 
les  frais  du  Bureau  inter- 
national. 


Aûien  déments. 

5*  classe.  Pays    dont  le   com^ 
merce  se  mante  de 
2b  à  100  millions: 
10  unités, 

6*  classe.  Pays  dont  la  com- 
merce se  monte  de 
15  à  25  millions: 
10  unités 

7*  claisa  Pays  dont  le  com* 
merce  est  inférieur 
à  15  milUôEs:  5 
unités. 

Art.  U.  —  Pour  les  pays 
dont  la  langue  ne  sera  pas 
usitée  par  le  Bureau  inter- 
national^ les  chiffrer  cîdessiis 
seront  respective  ment  dimi- 
nués des  deux  cinquièmea  Ils 
seront  donc  réduits: 

Pour  la  1"  classe,  à  21  unité?. 


2« 

— 

18 

â« 

— 

16 

4* 

— 

12 

5» 

— . 

9 

R» 

— 

6 

7» 

.— 

3 

Le  total  de  la  dépense  an- 
nuelle (soit  125.000  francs) 
divisé  par  la  somme  des  unités 
attribuées  aux  différents  Etats 
contractants,  en  exécution  des 
dispositions  qui  précèdeutj 
donnera  rnnité  de  dépense. 
Il  suffira  de  multiplier  celle-ci 
par  le  nombre  d'unités  assipé 
à  chacun  de  ces  Etats  poar 
connaître  le  montant  de  sa 
contribution  dans  les  frais  dQ 
Bureau  international 
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Amendements. 


1890 


§4. 

Organisation     intérieure 
du  service. 

Art.  12.  —  Le  Bureau  inter- 
national sera  établi  dans  un 
bâtiment  qui  comprendra,  outre 
les  cabinets  de  travail  pour 
les  fonctionnaires  et  employés, 
une  bibliothèque,  une  salle 
d'archives  et  des  logements 
pour  le  personnel  de  garde 
de  service 

Art.  13.  —  Le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Bel- 
gique est  chargé  de  la  location 
et  de  l'appropriation  de  ce 
bâtiment  ainsi  que  de  l'in- 
stallation des  services  aux- 
quels il  est  destiné. 

Une  somme  de  50.000  francs 
sera,  la  première  année,  affec- 
tée à  l'achat  du  mobilier;  elle 
sera  prélevée  sur  le  capital 
de  100.000  francs  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Bel- 
gique par  l'article  6  du  pré 
sent  règlement. 

Art.   14.  —  Le    personnel 
du  Bureau  inteinational  com- 
prend: 
Un  direc- 
teur fr.  15.000 
Un   secré' 

taire  .    .    7.000  8.000  9.000 
Un  attaché 
au  secré- 

tariat.    .    4.000  4.500  5.000 
Un    expé- 
ditionnaire 1.800  2.400  3.000 
Quatre  tra- 
ducteurs 
de  1™  clas- 
se   ..    .  5.600  6.000  6.500 
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Texte  Primitif. 


4.006  4600  lum 


Amendmaaénia. 

Deus  tra- 

dactenrs 

de      S* 

cbtaae    ., 
Deox  trar 

dneteim 

de      8« 

classe     .    %J6O0  8j000  S JOO 
Un  hniesier  IJSOO  liK»  UOO 
Un     mes- 
sager ,     .     LOOO  L250  1-500 
Un  concierge  500 

Lesditâ  fou  ctioBQ  aires  et 
employés  recevront  une  aag- 
mentatioii  de  16  p.  Vo  de  te«n 
traitetneut^j  doot  le  oiontant 
intégral  sera  affecté,  sons  b 
surveillance  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Bel- 
gique, au  payement  de  primes 
d'assurances  sur  la  vie  coi- 
tractées  au  profit  de  leur  fa- 
mille. 

Il  pourra  être  prie  des  a^ 
rangements  spédûix  arec  to 
fOûctionuaires  et  employés  qui, 
antérieurement  à  leur  admis- 
sion parmi  le  personnel  du 
Bureau  international,  aument 
dnjà  acquis  des  droits  ris-k- 
vis  d'une  caisse  de  pensions 
ou  d'une  Société  d'assurance; 
mais,  en  aucun  cas,  le  sup- 
plément de  traitement  qui  leur 
serait  alloué  ne  î>ourra  dé- 
passer les  15  p.  Vo  réglemen- 
taires. 

Art.  15.  —  Par  analogie 
avec  ce  qui  a  été  décidé,  le 
28  mai  1878,  par  le  Congr^ 
postal  international  réuni  à 
Paris  et,  le  28  juillet  1879, 
par  la  Conférence  télégnt- 
phi4Ut^  générale  de  Londres. 
la  moitié  du  capital  de  1OO.000 
francs  visée  k  rarticle  6  di  i 


ARGENTINE,  BELGIQUE  etc. 


ARGENTINE,  BELGIQUE  etc. 


287 
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présent  règlement  sera  affec- 
tée h  la  constitution  d'une 
caisse  de  prévoj^ance,  laquelle, 
accrue  des  iutér('*ts  de  ladite 
somme  de  50.000  fr.,  servira 
à  allouer  des  se(iours  ou  ;'i 
accorder  des  indemnités  aux 
fonctionnaires  et  employés  du 
Bureau  international  des  tarifs, 
dans  le  cas  où  par  suite  de 
leur  âge  avance,  d'accidents 
ou  de  maladie,  ils  seraient  in- 
capables de  continuer  k  rem- 
plir leurs  fonctions. 

Art.  16.  —  Le  Ministre  des 
AÔaires  Etrangères  de  Bel- 
gique sur  la  proposition  du 
Directeur  du  Bureau  inter- 
national, arrêtera  un  règlement 
d'ordre  intérieur  concernant 
les  travaux  et  le  personnel 
du  Bureau,  ainsi  que  la  pro- 
cédure à  suivre  en  matière 
de  comptabilité. 

Ce  règlement  déterminera 
en  outre  tout  ce  qui  est  relatif 
au  dépôt,  à  la  gestion  et  à 
l'emploi  du  fonds  de  retraite 
et  de  secours  dont  il  est  que- 
stion à  l'article  précédent,  en 
tenant  compte,  dans  la  mesure 
du  possible,  des  précédents 
visés  à  r article  15. 

Art,  17.  —  Le  Directeur 
du  Bureau  international  ainsi 
que  le  Secrétaire  sont  nommés 
par  le  Ministre  des  Aftaires 
Etrangères  de  Belgique.  Tou- 
tefois, la  nomination  du  pre- 
mier Directeur  et  du  premier 
Secrétaire  sera  soumise  i\ 
TagréatioD  de  la  Conférence 
internationale  convoquée  a 
BruxelJes  pour  le  15  mars 
1888. 


AEGENTINE,  BEI^HîrvUE  etc 
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Amenderrtents. 

Art;  18,  —  Le  Directe  ar  est 
chargé  de  l'exécuiioE  des  rè- 
glemeots  et  de  la  direetioa 
du  personneL 

Il  correspond  directêm^ût 
avec  le  Ministre  des  Âffairei 
Etrangères  de  Belgique  et, 
par  rintermediaire  de  celui-ci, 
avec  les  GouvernemeBts  qoi 
ont  adhéré  à  PUnioQ, 

Il  rédige  chaque  auDée  le 
rapport  prévu  à  Tarticle  7  de 
la  convention  interna tionala 
Il  y  expose  la  situation  da 
Bureau,  tant  au  point  de  me 
de  la  marche  des  affaires  quu 
point  de  vue  budgétaire,  IJ  y 
consigne  sou  appréciâtioTi 
quant  aux  réformes  qui  paraî- 
traient utiles* 

Art.  19,  —  La  réunion  d'ace 
nouvelle  Conférence  interûi- 
tîonale  ne  serait  justifiée  qae 
par  des  raisons  majeures. 

Les  questions  qui  seraient 
k  résoudre  directement  par 
ks  Etatâ  conii^actaiAt^,  c'a^l^^ 
dire  celles  concernant  des 
modifications  à  apporter  a  la 
convention  internationale  et 
au  règlement  d'exécution  qui 
y  est  joint,  seront  réglées  pai- 
correspondance  et  à  la  majo- 
rité des  voix  émises.  On  con- 
sidérera comme  s'abstenant 
les  pays  qui  n'auront  point 
fait  parvenir  leur  réponse  dans 
le  délai  maximum  de  six  mois 
à  compter  de  la  date  de  la 
circulaire. 

Art.  20.  —  Le  Directeur 
dresse  annuellement,  sousTap- 
probation  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  le  budget 
des  recettes  et  dépenses,  dans 
les  limites  fixées  par  les  ar- 
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Texte  Primitif. 


Recueil  N.  S.  XX. 


Amendements.  1890 

ticles   6  et  9  du  présent  rè- 
glement, mais  sans    être  lié 
par  les  classements  approxi- 
matifs donnés  à  titre  de  ren 
seignements  audit  article  9. 

Il  est  autorisé  à  reporter 
sur  l'exercice  en  cours  les  som- 
mes non  employées  de  l'exer- 
cice écoulé.  Ces  sommes  ser- 
viront, le  cas  échéant,  à  con- 
stituer un  fonds  de  réserve 
destiné  à  parer  aux  dépenses 
imprévues.  Ladite  réserve  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  dépasser 
25.000  francs.  Le  surplus 
permettrait  éventuellement 
d'abaisser  le  prix  de  l'abonne- 
ment au  Bulletin,  sans  ac- 
croissement du  nombre  d'exem- 
plaires garantis  par  les  Etats 
contractants. 

Art.  21.  —  Aucun  document 
ne  sera  livré  à  l'impression, 
s'il  n'est  revêtu  du  fiât  insertio 
du  Directeur,  ou  à  défaut  de 
celui-ci,  du  Secrétaire. 

Art  22.  —  Le  Secrétaire  du 
Bureau  international  reçoit  du 
Directeur  les  instructions  né- 
cessaires à  l'accomplissement 
de  sa  mission.  Il  le  remplace 
en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement. 

Il  veille  spécialement  à  la 
répartition  du  travail  entre 
les  différents  traducteurs  et 
revise  les  traductions. 

Il  soumet  au  Directeur  les 
observations  et  propositions 
concernant  le  service  du  Bu- 
reau, le  personnel  et  le  bud- 
get. 

Il    remplit,    en    outre,    les 
fonctions  de  caissier  dans  les 
limites  qui  seront  déterminées 
19 
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Texte  Pflmitlf. 


AiQ  en  deoieatSii 


par   la  règlement  spécial  sur 

la  comptabilité. 

Art  23.  "  Les  employi^ 
et  les  traducteurs  sont  Dommés 
par  le  Ministre  des  Affaire* 
Etrangères  de  Belgique,  sur 
la  propos itioE  du  Directeur- 

Le  règlement  d'ordre  ii* 
térieur  précisera  les  cas  dans 
lesquels  des  mesures  discipli- 
naires pouvant  aller  jusqu'à 
la  révocation  seront  prooou* 
cées  par  le  Mioistre  des  àf' 
faires  Etrangères  de  Beldqae 
k  régai'd  desdits  tr  aducteUff 
efc  employés;  il  déterminem 
également  les  incompatibilités 
d^autres  fonctions  avec  les 
emplois  au  Bureau  internatio- 
nal, le  mode  de  calcul  des  in- 
demnités pour  frais  de  vûjâgt* 
dans  rintérêt  du  serrice^  les 
congés  du  personnel,  les  allo- 
cations  éventuelles  aux  aides 
provisoires,  etc. 

Art   24.    —    L'attaché    an 

Secrétariat  s*occupe,  sous  le 
contrôle  immédiat  du  Secré- 
tairSf  du  service  des  Archives 
et  de  la  Bibliothèque*  Il  tient 
la  comptabilité  relative  ani 
abonnements  au  Bulletin  et 
s  acquitte  des  correspondances 
et  rédactions  que  lui  confie 
le  Secrétaire. 

Art  25.  —  Un  erpédition- 
naire  est  chargé  de  la  copie 
des  lettres  minutées  par  le 
Directeur  et  le  Secrétariit. 
II  s'occupe  en  outre  de  lenvoi 
aux  abonnés  des  fascicules  iu 
Bulle  tin,  avec  Taide  d'on  des 
gens  de  service  spécîalemeit 
désigné  à  cette  fin. 
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Ayant-Projet  de  classement  des  États  d'après  l'importance  de  lenr 
commerce  respectif. 

Texte  primitif. 

Nota.  —  On  a  pris  pour  base  les  chiffres  foarnis  par  TAlmanaob  de  Gotha 

pour  l'année  1887. 


P  a  y 


Lan^e  parlée 


Unités 


Première    classe.  —  Pajs    dont   le    commerce    est  de  plus  de 
4  milliards  de  francs. 

30 
30 
30 
HO 
30 
18 
18 


Allemagne 1  Allemand 

•Angleterre!) !  Anglais 

*  Belgique ".  |  Français-Flamand 

♦États-Uni:* i  Anglais 

France j  Français 

♦Pays-Bas '  Néerlandais 

*Russie Russe 


Deuxième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  est  de  1  à  4  mil- 
liards de  francs. 


Autriche-Hongrie 

Canada  (possession  anglaise) 

Chine 

♦Espagne     

♦Inde  anglaise 

♦Italie 

Nouvelle-Galles  du  Sud  (possession  angl.) 
♦Suisse 


Allemand 
Anglais  —  Français 

Chinois 

Espagnol 

Anglais 

Italien 

Anglais 
Français-Allemand 


25 
25 
15 
25 
26 
15 
25 
25 


Troisième    classe.  —  Pays    dont   le  commerce  est  de  500  mil-  ; 
lions  à  1  milliard  de  francs. 


I  ♦Brésil I       Portugais 


♦Chili 

♦Hanemarc 

♦Egypte 

Etablissements  du  Détroit  (possess.  angl.) 

♦Indes  orientales  néerlandaises 

^Malte  (possession  anglaise) 

♦République  Argentine 

*Suède      

♦Turquie 

*  Victoria  (possession  anglaise)   ...... 


Espagnol 

Danois 

Turc 

Anglais 

Néerlandais 

Anglais 

Espagnol 

Suédois 

Turc 

Anglais 


12 
20 
12 
12 
20 
12 
20 
20 
12 
12 
20 


Quatrième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  est  de  400 
à  500  millions  de  francs. 


Algérie  (possession  française)  .... 
♦Australie  du  Sud  (possession  anglai!»e) 
♦Cap  de  Bo une-Espérance  (  id.  )  .  . 
♦Ceylan  (     id.     )  .    . 


Français 
Anglais 

Id. 

Id. 


I     ^^ 
I     15 

,     15 

:     15 


')  Les  pays  dont  Tadhésion  est  connue  sont  marques  d'un  astérisque. 

19^ 
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Pays 


Langae  parlée      lUnîtéi 


Indo-Chine   française 


Colombie 

*Caba  (possession  espagnole) 

•Grèce 

•Goyane  anglaise 

*Ile  Maurice  (possession  anglaise)  .  .  . 
*IIe8  Philippines  (possession  espagnole)  . 

(  Annam  ... 
Cambodge  .  .  . 
Coohinchine  .    . 

y  Toukîn    .... 

•Japon      

•Mexique 

*Nonrège 

•Nonvelle-Zélande  (possession  anglaise)  . 

Perse 

'*'Porto-Rico  (possession  espagnole)   .    .    . 

•Portugal 

•Queensland  (possession  anglaiAe)     .    .    . 

•Roumanie 

•Trinité  [Ile  de  la]  (possession  anglaise) 

•Uruguay 

•Venezuela      


Espagnol 

15 

Id. 

15 

Grec 

1       9 

Anglais 

15 

Id. 

15 

Espagnol 

15 

Français 

15 

Japonais 

9 

Espagnol 

15 

Nonrégien 

9 

Anglais 

15 

Persan 

9 

Espagnol 

15 

Portugais 

9 

Anglais 

15 

Roumain 

9 

Anglais 

lô 

Espagnol 

15 

Id. 

15 

Anglais 

10 

Espagnol 

10 

Bulgare 

»', 

Espagnol 

10 

Id. 

10 

Français 

10 

Id. 

10 

Espagnol 

10 

Français 

10 

Anglais 

10 

Cinqui6me  classe.  Pays  dont  le  commerce  est  de  25  à  lOOmil- 
lions  de  francs. 

Barbade  |'Ile]  (possession  anglaise)    .    .    . 

Bolivie 

Bulgarie 

•Çosta-Rica  

Equateur 

Etablissements  français  dans  Tlnde     .    .    . 
Guadeloupe  et  dépendances  (poss.  franc.)  . 

Guatemala 

Haïti 

•Iles  hawaïennes 

Iles: 

Antigua 

Dominica 
MontserrAt        .... 

Névis 

St-Chri8topiie(St  Kitts) 

Vierges     

I  *Jamaï(|ue  [LaJ   (possession  anorlaise)  .... 

•Lagos  (possession  anglaise) I 

Madagascar  (protectorat  français) 

Maroc         

Martini(iue  [Iji|  (possession  française)    .    .    . 

'Natal  (possession  anoflaisp) ^ 

Nicaraj^na 

*  Pérou      

"République  Sud-africaine 


*Iles  sous  le  vent 
(Leeward  islands), 
possessions  anglaises 


Id. 


1(1. 

Id. 
Français 
Marocain 
Français 
Anglais 
Espagnol 

Id. 
Néerlandais 


♦>0 


10 
li> 
10 

1 
U» 

10 

10 
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Réunion  [Ile  de  la]  (possession  française) 

Saint-Pierre  et  Miqnelon  [Iles]  (    id.     ) 
•Salvador 

Sénégal  (possession  française) 

•Serbie 

•Siam .    .    . 

•Tasmanie  (possession  anglaise) 

Terre-Neuve  [Ile  de]  (    id.    )     .... 

Tunisie  (protectorat  français) 

Zanzibar 


Français 

Id. 
Espagnol 
Français 
Serbe 
Siamois 
Anglais 

Id. 
Français 
Arabe 


1890 


10 

10 

10 

10 

6 

6 

10 

10 

10 

6 


Sixième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  est  inférieur 
à  25  millions  de  francs. 


Colonies  alle- 
mandes 


"Colonies 
noises 


da- 


•Australie  de  TOuest  (possession  anglaise)  . 
♦Chypre  [Ile  de]  (  id.  )  . 

Côte  orientale  d'Afrique   . 

Cameroon 

Angra  pequena  

Togo  (côte  des  esclaves)  . 

Iles  Marshall,  Brown  etPro- 
vidence     

Partie  de  laNouvelle-Guinée 

Iles  Féroé 

Islande 

Groenland 

Sainte-Croix  (Ile)      .    .    . 

Saint-Thomas  (Ile)    .    .    . 

Saint-Jean  (Ile)     .... 

Canaries  (Iles) 

Fernando  Poo  (Ile)  .    .    . 

Ceuta,  Melilla  (Ports  de) 

Alhucemas,  Penon  (   id.  ) 

Chaffarines  (Iles)  .    .    .    . 

Carolines  (Iles) 

Loandfl,  Benguéla  et  Mos- 
samedès 

Cap  vert  (Iles  du)     .    .    . 

Guinée  portugaise  .... 

Inde  portugaise 

San  Thomé   et  du   Prince 
(Iles)     

Timor  (11**) 

•Çôte-d'Or  (possession  anglaise) 

État  libre  d'Orange 

•Etat  indépendant  du  Congo      

Gabon  (possession  française) 

•Gambie  (possession  anglaise) 

•Gibraltar  (  id.  ) 

Guyane  française 

•Honduras  Britannique 

Honduras  (Etépublique) 


•Colonies  espa- 
gnoles non 
spécialement 
dénommées 


•Colonies  por- 
tugaises non 
spécialement 
dénommées 


Anglais 
Id. 


Allemand 


Danois 


Espagnol 


Portugais 


Anglais 

Néerlandais 

Français 

Id. 
Anglais 

Id. 
Français 
Anglais 
Espagnol 
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Pays 


Liiigii«  |iArIê« 


•Iles  Fidjii        (  id.  * 


Grenade  M  draoudme 


*Ilei  du  vent,  .    .    . 

(Wîndwurd  ialandB), 
pQSsiflsiûiu  AQglikUef 

"Iles  turque»  ,    .    . 

•Inde»  oocidentales  |   p 

1        néerlftndaisea        l    A    ^      .  k^\   *,".' 
y   GuyaD«  uâsrlinditia^ 

Labu&n  [in«]  (poaâeaaioii  anglaise)     é    , 

Libéria   T   ,        .....,,...,. 

Mftjotte  |ite|  (potsesBion  frauç&îsé)    ,    . 

MouiétiLigro   ,    .    .    , * 

■Mo»»mbiqu#  (posaaéabu  portugfaiae)    .    . 

Nosïî^Bé  |IU|  (poBieiiaiQn  française)  .    . 

NonTeUô-OnîédonJe  (  Id.  )  *    » 

"PftrttgDây    .    .    , ,     .    . 

'Hépublique  Domîmealne  .,«.... 
*S\mrA  Li'on^  (poKieaabD  anglaise)  .    . 

Saitite- Hélène  |IIè|  (  id.  )  .    , 

Tahiti  I  lit*]  (poBB&iâion  fraiti^aîae)   .    .    . 


AtrgUi« 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

N/i«r1atidaitf 

AitgUia 

Id. 
Français 

Français 

Id, 
Eipag^tiol 

Id. 
AnglnJs 

Id. 
FfAi^alft 


UuIUb 


iDtttutième  annexe. 


Arant-Projol  de  classciiient  des  États  d-après  l^mportanf e  de  lear 
commerce  respectif. 

Projet  amendé  conformément  aux  dispositions  des  articles  10  et 
11  nouveaux  du  règlement  d'exécution. 

Nota.  —  On  a  pris  pour  base  les  chiffres   fournis  par  l'AImaoach  de  Gk>tba 
pour  l'année  1887  et  Ton  ne  mentionne  que  les  pays  ayant  adhéré  à  la  date 

du  1er  mars  1888. 


Pays 


Langue  parlée 


Unités 


Première  olasse.  —  Pays    dont    le  commerce  se   monte  à  plus 
de  4  milliards  de  francs. 


Angleterre 
Belgique     . 
Etats-Unis 
Pays-Bas    . 
Russie    .    . 


Anglais 
Français-Flamand 
Anglais 
Néerlandais 
Russe 


35 
35 
35 
21 
21 
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Pays 


Langue  parlée 


Unités 


Deuxième  classe.  —  Pays  dont  le  oommerce  se  monte  de 
1  à  4  milliards  de  francs. 


.Canada  (possession  anglaise) 

Espagne     

Inde  anglaise 

Italie 

Suisse 


Anglais-Français 
Espagnol 
Anglais 
Italien 
Fran  çais- Allemand 


30 
30 

30 
18 
30 


Troisième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte  de 
500  milliono  à  1  milliard  de  francs. 


Biésil      

Chili 

Danemarc 

Egypte   . 

Indes  orientales  néerlandaises 
Malte  (possession  anglaise)  . 
Sépnbliqae  Argentine     .    .    . 

Snède     

Tnrqiiie • .    .    . 

Victoria  (possession  anglaise) 


Portugais 

Espagnol 

Danois 

Turc 

Néerlandais 

Anglais 

Espagnol 

Suédois 

Turc. 

Anglais 


15 
25 
15 
15 
15 
25 
25 
15 
15 
25 


Quatrième  classe.  —  Pays  dont  le  oommerce  se  monte  de 
100  à  500  millions  de  francs. 


Australie  du  Sad  (possession  anglaise)  . 
Cap  de  Bon  ne- Espérance  (  id.  )  . 
Ceylan  (        id.        )  . 

Cuba  (possession  espagnole) 

Grèce 

Guyane  anglaise 

Japon     

Maurice  [IlcJ  (possession  anglaise)     .    . 

Mexique 

Norvège 

Nouvelle-Zélande  (possession  anglaise)  . 
Philippines  [Iles]  (possession  espagnolf) 
Porto-Rico  (  id.  ) 

Portugal ... 

QueenslAind  (possessions  anglaise)    .    .    . 

Roumanie 

Trinité  [Ile  de  la]  (possïssion  anglaise) 

Uruguay 

Venezuela 


Anglais 

Id. 

Id. 
Espagnol 
Grec. 
Anglais. 
Japonais 
Anglais 
Espagnol 
Norvégien 
Anglais 
Espagnol 

Id. 
Portugais 
Anglais 
Roumain 
Anglais 
Espagnol 

Id. 


20 
20 
20 
20 
12 
20 
12 
20 
20 
li 
20 
20 
20 
12 
20 
12 
20 
20 
20 


Cinquième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte  de 
25  à  100  millions  de  francs. 

Costa-Rica 

Haïti 

Hawaïennes- [Iles] 


Espagnol 

15 

Français 

15 

Anglais 

15 
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Langue  parlée      j  Unités 


Iles  soas  le  veut 
(Leeward  islands),  < 
possessions  anglaises 


Iles: 

Antigna 

Dominica 

Montserrat 

Névîs 

St-Christophe  (St-Kitts) 

[  Vierges 

Jamaïque  [LaJ  (possession  anglaise)  .    .    . 
Lagos  (  id.  )  •    •    • 

Natal  (  id.  )  •    •    • 

Pérou      

République  Sud-afrîcaiue 

Salvador 

Serbie 

Siam 

Tasmanie  (possession  anglaise) 


Anglais 


Id. 

Id. 

Id. 
Espagnol 
Néerlandaia 
Espagnol 
Serbe 
Siamois 
Anglais 


15 


15 

15 

15 

16 

9 

15 

9 

9 

15 


Sixième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  8e  monte  de 
15  à  25  millions  de  francs. 


Australie  de  TOuest  (possession  anglase)  . 
CÔte-d'Or  (  id.  )  . 
Fidji  [Iles]  (  id.  ). 
Gibraltar  (  id.  )  . 
Honduras  Britannique 


Iles: 
^  Grenade  et  Grenadine 
!-Lncie 

nceiit 
Tabago 

Paraguay 

République  Dominicaine     .    .    . 
Sierra  Leone  (possession  anglaise) 


[les  du  vent  ...    I  ^  .   .     j 
Windwar.1  islands)     saint-*Vi;„ 
jssessions  anglaises  |  ^  , 


•Il 


Anglais 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


1(1. 

Espagnol 

Id. 
Anglais 


10 
10 
10 
10 
10 


lu 

m 
h) 

10 


Septième  clasise.      -  Pays  dont  le  commerce  est  inférieur 
à  15  millions  de  francs. 


Baliama  [Iles]  rpo^session  anglaise)     .    .    . 
Chypre  [Ile  (le|  (  id.  )      .    .    . 

Iles  Fôiot' 

Islande 

Groenland 

Sainte-Croix  (Ilfi  .... 

Saint-TlioniMs  Ml«  )     .    .    . 

Saint- Jean  (Ile) 

Canaries  (lies)    .... 

FernaTulo  Pou  (Ile)    .    .    . 

Ceuta,    Melilla    (Ports  de) 

Alhucemas.   Penon  (  I<î.   ) 

CiiaiTarines  (Iles)    .... 

Carolines  (Iles) 


Colonies  da- 
noises 


Colonies  espa- 
gnoles non 

spécialement 
dénommées 


Anglais 
Id. 


Danois 


espagnol 
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Loanda,  Bengnéla  et  Mos- 

samédès 

Colonies  por-       Cap  vert  (Iles  du)     .    .    . 
tugaises  uon    )   Gainée  portugaise  .... 

spécialiment    S  Inde  portugaise 

dénommées         San-Thomé    et    du  Prince 

(Iles)     

Timor  (Ile)      

État  indépendant  du  Congo  .        

Gambie  (possession  anglaise) 

Helgoland  (  id.  ) 

Indes  occidentales  j  Caracao^ 

néerlandaises       I   >^      ^        i   *i  *  -T  .*    * 
y  Guyane  néerlandaise 

Mozambique  (possession  portugaise)    .    .    . 
Turques  [Iles]  (possession  anglaise)    .    .    . 


Langue  parlée 


Portugais 


Congolais 
Anglais 
Id. 

Néerlandais 

Portugais 
Anglais 


Unités 


Troisième  annexe. 


Ayant-Projet  de  classement  des  Étals  d'après  l'importance  de  lenr 
commerce  respectif. 

Projet   amendé   conformément  aux    dispositions    des    articles   10 
et  11  nouveaux  du  règlement  d'exécution. 

Nota.  —  On  a  indiqué  dans  les  deux  dernières  colonnes,  à  titre  de 

renseignement,    le  montant  des    cotisations,    calculé  d'après  le    nombre   des 

adhésions  au  14  mars  1888. 


Pays 


Langue 
parlée 


Unités 


Cotisations 


Somme 
à  payer 


Contre- 
valeur 
en  abon 
aementij 


Première  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte  à  plus 
de  4  milliards  de  francs. 


Angleterre 
Belgique    . 


'  Anglais 

1  Français- 
Flamand 

États-Unis Anglais 

Pays-Bas Néerlandais 

Russie Russe 


35 

3885 

259 

85 

3885 

259 

8.-) 

3885 

259 

21 

2325 

155 

21 

.  2325 

155 

Deuxième  classe.  —  Pays  dout  le  commerce  se  monte 
de  1  à  4  milliards  de  francs. 


Canada  (possession  «nnglaise) 
Espagne    


Anglais- 
Français 
Espagnol 


30 
30 


3330 
3330 


222 
222 
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3330  >    ttt 
1995       133 


Troisième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte 
de  500  millions  à  1  milliard  de  francs. 


Brésil Portugais      |     15 

Chili ,  Espagnol       i     25 


Danemarc Danois 

Egypte I  Tore 

Indes  orientales  néerlandais     ....  Néerlandais 

Malte  (possession  anglaise) Anglais 

République  Argentine I  Espagnol 

Saède i  Suédois 

Turquie Turc 

Victoria |  Anglais 


15 
15 
15 
25 
25 
15 
15 
25 


1665 
2775 
1665 
1665 
1665 
2775 
2775 
1665 
1665 
2775 


in 

185 

111 
111 
111 

185 
185 
111 
111 
185 


Qiiadrième  classe.  —   Pays  dont  le  commerce  se  monte 
de  100  à  500  millions  de  francs. 

Australie  du  Sud  (possession  anglaise)  1  Ani^lais          j     20  .   2220  '    148 

Cap  de  Bonne-Espérance  (       id.        )  |       Id.              i     20  2220  148 

(^eylau                                      (        id.        )          Id.               |     1^0  i    222u  14S 

Cîuba  (possession  e.-'pa^niolt*)    ...      Espagnol            1*0  2220  14'^ 

Grèce (îrec                    12  j    1335  8l* 

Guyane  îingla'use       Anglais               *J0  '    2220  14s 

Japon Japonais             12  '    1335  S".» 

MMuric.e  |Ilf|  (possession  anglaise)    .      Anglais               20  2220  14"» 

Philippines   |lleH|  (posse.^^ion  espapii.)      Espagnol             20  2220  14"* 

Mexique Id.               ,20  2220  lA^ 

N«)rvè;:e Norvégien           12  133ô  f^lï 

NouvelU-Zélande  ([(Ossession  anglaise)      Anglais                l'O  2220  148 

Porto-Rico              (                \'^.               )      Espagnol            2«»  2220  14* 

l'ortugal i'ortugais            12  133.'»  >'J 

Queensland  (possession  anj^laise)     .    .      Anglais               20  2220  14^ 

Roumanie Roumain             12  1335  s? 

Trinité  I  Ile  de  l;i  I  (possession  anglaise)      Anglais               20  2220  14^ 

Uruguay Kspagnol            20  2220  14* 

Venezuela Id.               ,20  2220  14> 

Cinquième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte 
(le  25  à   100  millions  do  franco. 

Costa-Rica ICspagnol             15  1H05  111 

Haïti Français             15  i    ir»65  111 

Hawaïennes Anglais          i     16  16G5  111 

'  I 
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Iles  sous  la  vent 

(Leeward  islands) 

possessions 

anglaisses 


Iles: 

Antigua  .    .    . 

Dominica    .    . 

Montsenat  .    . 

Névis   .... 

Saint  -  Christophe  | 
(St-Kîtts)     . 

Vierges    ... 
Jamaïque  [La]  (possession  anglaise^ 
Lagos  (  id.  ) 

Natal  (  id.  ) 

Pérou , 

République  Sud-africaine 

Salvador 

Serbie 

Siam 

Tasmanie , 


Langue 
parlée 


Anglais 


Id. 

Id. 

Id. 
Espagnol 
Néerlandais 
Espagnol 
Serbe 
Siamois 
Anglais 


Unités 


Cotisations 


Somme 
à  payer 


Contre- 
valear 
en  abon< 
oemenUl 


15 


15 
15 
15 
16 
9 
15 

y 

9 
15 


1665 


16G5 
1665 
1665 
1665 
1005 
1665 
1005 
1005 
16G5 


Sixième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte 


de  15  à  25  millions  de  francs. 


Australie  de  POuest  (possession  angl.) 
CÔte-d'Or  (  id.  ) 

Fidji  [Iles]  (  id.  ) 

Gibraltar  (  id.  ) 

Honduras  Britannique  (        id.  ) 


Iles: 

Grenade    et   Gre  1 

nadine     .    . 
Sainte-Lucie 
Saint-Vincent 
Tabago    .    .    . 


Iles  du  vent  .  . 
(Windward  ia- 
landfi),  posses- 
sions anglaises 

Paraguay  .    .    . 

République  Dominicaine 

Sierra  Leone  (possession  auglaisej 


Anglais 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Espagnol 

Id. 
Anglais 


10 
10 
10 
10 
10 


10 


1110 
1110 
1110 
1110 
1110 


1110 


10  1110 
10  JllO 
10    lilO 


111 


111 

111 

111 

111 

67 

111 

67 

67 

111 


74 
74 
74 
74 
74 


74 


74 
74 
74 


Septième  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  est  inférieur 
à  15  millions  de  francs. 


Bahama  [Iles]  (possession  anglaise)  .     Anglais 
Chypre  [Ile  de]  (     _       id.  )  . 


Colonies  da- 
noises 


Iles  Féroé     .... 

Islande 

Groênlande   .... 

Sainte-Croix  (Ile)    . 

Saint-Thomas  (IIp) 

.  Saint- Jean  (Ile)   .    . 


1.1. 


Danois 


5 

555 

5 

555 

8 

330 

37 

37 


22 


ARGENTINE,  BELGIQUE  etc. 


300 


ARGENTINE,  BELGIQUE  etc. 


1890 


Langue 
parlée 

Unîtéa 

Pays 

Somme 

CoBtn- 

Talev 

à  payer 

enaboB- 
Beaieati 

Canaries  (Iles)     .    . 

Colonies 
espasrnoles 

Fernando  Poo  (Ile) 
Ceuta,  Melilla  (Ports 

de) l 

Alhucemap,     Penon 

(Id) 

Chaffarines  (Iles)     . 

non  spéciale- < 
ment  dénom- 

Espagnol 

5 

555 

37 

mées 

Carolines  (lies)    .    . 

Loaiida,  Benguéla  et 

Massamédès  .    .    . 

1 

Colonies  por- 

Cap  vert  (Iles  du)  . 

j   tagaises  non 
spécialement  ' 

Guinée  portugaise   . 
Inde  portugaise   .    . 

Portugais 

3 

330 

1        « 

dénommées 

San-Thomé    et     du 

Prince  (Iles)     .    . 

Timor  (Ile)  .... 

1  Congo  (État  indépendant  du)   .    .    .    . 

Congolais 

3 

330 

22 

Gambie  (possession  anglaise)    .... 

Anglais 

5 

555 

37 

Helgoland  (             id.            )    .    .    .    . 

Id. 

5 

555 

37 

i  Bonaire      .    .    .   | 

Indes  occidentales  1  Curaçao     .    .    .    l     va*.,i-«/1«{- 
néerlandaises.     ]  Guyaîienéerlaii-         Néerlandais 

3 

330 

22 

'                                  l      daise      .    .    .   ' 

Mozambique  (possession  portugaise)   .     Portugais 

S 

330 

22 

Turques  [Iles]  (possession  anglaise)  .  ,  Anglais 

ToUl   .    . 

1                                                                       j 

5            655 

37 

1127 

125100 

8340 

IJI. 


Boreau  internatloual  des  Tarifs  douaniers  à  Bruxelles. 


Note. 

Les  droits  de  douane  constituant  un  facteur  iraportaot 
du  trafic  international,  les  commerçants  et  les  industriels,  qui 
se  livrent  au  commerce  d'importation  et  d'exportation,  oot 
besoin  de  connaître  le  régime  douanier  des  pays  avec  les- 
(juels  ils  sont  en  rapports  d'affaires. 

Autrefois,  il  existait  dans  plusieurs  pays  des  publications 
privées,  donnant  les  tarifs  des  principales  contrées  du  globe: 
mais  ces  documents  étaient  souvent  inexacts  et,  en  tout  cis» 
n'étaient  pas  tenus  à  jour;  de  sorte  qu'ils  pouvaient  offrir  de 
graves  inconvénients  pour  ceux  qui  avaient  intérêt  à  les  con- 
sulter. Il  a  été  constaté  qu'en  cette  matière  Tinitiative  privée 
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t  impuissante  à  satisfaire  aux  légitimes  exigences  du  coui- 
erce  international.  C'est  dans  ces  conditions  et  pour  éviter 
es  mécomptes  à  leurs    nationaux    que   plusieurs    Grouverne- 
raents,  notamment  ceux  d'Allemagne,  d'Angle  terre,  d'Autriche- 
Hongrie,    de  Belgique,    de    France,    d'Espagne,    d'Italie,    de 
Suisse  et  des  États-Unis  d'Amérique  ont  entrepris  eux-mêmes 

Ela  publication  des  tarifs  douaniers  étrangers. 
j  Ces  publications  officielles  remportent  incontestablement 
Bur  celles  qui  étaient  faites  jadis  par  des  particuliers;  mais 
peut-on  dire  qu'elles  réalisent  le  desideratum  dont  le  com- 
merce et  l'industrie,  —  obligés  aujourd'hui  de  chercher  des 
débouchés  dans  les  pays  les  plus  lointains,  —  réclament  la 
réalisation  ? 
L  Le  Gouvernement  belge  ne  le  pense  pas. 
P  En  effet,  il  résulte  d'un  examen  comparatif  qui  se  fait 
depuis  plusieurs  années  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
de  Belgique,  que  souvent  les  reproductions  d'un  même  tarif, 
livrées  à  la  publicité  dans  différents  pays,  diffèrent  notable- 
ment entre  elles;  si  bien  qu*on  se  demande  laquelle  de  ces 
reproductions  est  l'exacte  exjiression  de  la  législation  doua- 
nière en  cause.  De  plus,  la  plupart  des  collections  sont  in- 
complètes en  ce  sens  qu'elles  ne  contiennent  pas  les  tarifs 
douaniers  de  tous  les  pays.  La  publicité  donnée  aux  modifica- 
tions apportées  aux  tarifa  douaniers  n'est  pas  moins  défectueuse: 
ces  modifications  paraissent  dans  certains  recueils,  elles  sont 
omises  dans  certains  autres;  dans  le  premier  cas,  elles  figurent 
généralement  dans  le  corps  de  la  publication,  où  elles  passent 
inaperçues.  Enfin,  et  c'est  une  observation  qui  s'applique  à 
tous  les  recueils  de  l'espèce,  les  tarifs  et  leurs  suppléments 
paraissent  en  général  avec  des  retards  qui  rendent  leur  uti- 
ité  contestable  au  point  de  vue  pratique. 

Les  commen;ants   et   les  industriels  souffrent   et  se  plai- 

eut  de  cette  situation  et  c'est  pour  y  porter  remède  que  le 

ouvernement  du   Roi  a  conçu   l'idée   de   créer  à  Bruxelles, 

,vec  la  coopération  de  tous  les  Gouvernements  intéressés,  un 

"ureau  international  qui  serait  charge  de  traduire  et  de  pu- 

lier,  au  ftjr  et  à  mesure  de  leur  apparition  et  dans  les  lan- 

es  commerciales  les  plus  usitées,  tous  les   tarifs  douaniers 

u  monde  et  les  modifications  qu*ils  subissent. 

Le  Gouvernement    belge   estime  que   la  publication   des 

rifs  et  de   leurs   suppléments  en   allemand,   en    anglais,  en 

pagnol  et  en  français  serait  suffisante  ;  toutefois,  il  ne  ver- 

it  pas  dinconvénîents  à  faire  le  travail  en  d'autres  langues, 

les  Gouvernements  intéi'essés  en  exprimaient  le  désir.  Il  a 

conviction  que  la  centralisation  de  ces   travaux   dans   une 

stitution  internationale  et  larcréation  d*un  organe   recevant 

lirectement  et  prompte  ment  ses  informations   des  Gouverne* 
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1890  ments  intéressés,  offriraient  au  commerce  et  à  l'indastrie  d 
tous  les  pays  des  garanties  et  des  avantages  qu'ils  cherchei 
vainement  aujourd'hui  dans  les  documents  existants. 

Les  Gouvernements  qui  ont  déjà  un  service  local  d 
l'espèce  auront  ils  intérêt  à  conserver  cette  organisation  aprj 
rétablissement  du  service  international? 

C'est  ce  que  le  Gouvernement  du  Roi  n'est  pas  à  mêm 
d'apprécier;  il  est  toutefois  convaincu  que  la  reproduction  de 
tarits  douaniers  et  de  leurs  modifications  dans  les  quati 
langues  énumérées  ci  dessus,  pourrait  suffire  à  tous  les  besoin 

II  est  k  noter  que  l'Angleterre,  l'Espagne,  les  États-Uni 
d'Amérique,  l'Italie  et  la  Suisse,  qui  ont  un  service  natiom 
organisé,  ont  cru  pouvoir  donner  leur  adhésion  au  projet  d 
Gouvernement  belge.  En  admettant  que  ces  pays  aient  l'ii 
tention  de  conserver  leurs  services  locaux  respectifs,  il  es 
certain  que  ces  services  trouveront  un  précieux  anxiliair 
dans  le  Bureau  international  projeté. 

Un  avant-projet  complet  d'organisation  du  Bureau  ii 
ternational  a  été  soumis  aux  États  intéressés.  Les  pays  o 
colonies  qui  adhèrent  en  principe  à  l'Union  sont  aujond'lm 
au  nombre  de  72  savoir: 

L'Angleterre,  l'Australie  de  l'Ouest,  l'Australie  du  Sni 
la  Belgique,  le  Brésil,  le  Canada,  le  Cap  de  Bonne-Espérancf 
Ceylan,  le  Chili,  Chypre  (l'île  de),  les  Colonies  danoises 
espagnoles,  portugaises  non  spécialement  dénommées,  Costa 
Rica,  la  Côte-d'Or,  Cuba,  le  Danemark,  l'Egypte,  TEspagne 
l'État  indépendant  du  Congo,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  L 
(lambie,  Gibraltar,  la  Grèce,  la  Guyane  anglaise,  Haïli,  Hel 
^oland,  le  Honduras  britannique,  l'Ile  Maurice,  les  Iles  Baliamii 
les  Iles  du  Vent,  les  lies  Fidji,  les  Iles  Hawaïennes,  les  IlesPlii 
lippines,  les  Iles  Sous-le-Veut,  les  IlesTurques,  l'Inde  Anglaist- 
les  Indes  Occidentales  Néerlandaises,  les  Indes  Orientait-; 
Néerlandaises,  l'Italie,  la  .Taniaïiiue.  le  Japon,  Lagos,  Malte 
le  Mexique,  Mozambique,  Natal,  la  Nouvelle-Zélande,  la  Nor 
vège,  le  Paraguaj^,  les  Pays  Bas,  le  Pérou,  Porto-Rico.  1< 
Portugal,  Qiieensland,  la  Répnblique  Argentine,  la  Républiqut 
Dominicaine,  la  liépubli(iue  Sud-Africaine,  la  Roumanie,  1^ 
Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  Siani,  Sierra  Leone,  la  Suède 
la  Suisse,  la  Tasnianie,  Trinité  d'île  de  la),  la  Tur«juir 
rUriiguay,  le  Venezuela  et  Victoria.  ^Situation  au  l***"  mars  1S^^ 

I. 
Liste  (les  Pays  représentés  à  la  Conférence  et  de  leurs  Oélépiip*. 

Argentine  (République).  -  M.  Calvo  y  Capdevila.  Mi- 
nistre de  la  République  Argentine,  à  Bruxelles. 
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Belgique.  —  M.  le  Baron    Lambermont,   Ministre    d'Etat,  18^0 
te,,  à  Bruxelles;   M.    Léon    Biebuyck,   Directeur   général   du 
oramerce  et  des   consulats  au  Ministère   des  AÔaires   étran- 
gères»  Bruxelles:   M.  J.  Kebers,   Directeur  du  service   de   la 
douane,  à  Bruxelles, 

Chili.  —  M.  Nicolas  Pena  Vicuna,  ancien  Ministre  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  Député  au  Congrès  national. 

Congo  (Ktat  indépendant  du).  —  M.  Edni.  Van  Eetvelde, 
Administrateur  général  du  Département  des  Affaires  étran- 
gères, à  Bruxelles. 

Costa-Rica.  —  M.  L,  Somzée,  Consul  général  de  Oosta- 
Rica,  à  Bruxelles, 

Danemark  —  M.  F.  Scliack  de  Brockdorft,  Consul  gé- 
néral du  Danemark  à  Anvers. 

Espagne,  —  M.  José  Ma  de  Tavira,  Chargé  d'affaires 
d'Espagne,  à  Bruxelles, 

États-lînis,  —  M.  Lambert  Tree,  Ministre  des  États-Unis, 
Bruxelles. 
Grande-Bretagne.   —  M.  Gosselin,   Secrétaire   de  la  Lé- 
'^ation    de   8a    Majesté    Britannique,    a  Bruxelles;    M.   A.-E. 
Bateman,  Directeur  au  Board  of  trade,  à  Londres. 

Grèce.  —    M.  Prosper  Mulle,   t'onsul   général  de  Grèce, 
Bruxelles. 
Haïti.  —  M.  J.  Simmonds,  Consul  général  d'Haïti,  à  Paris. 
Hawaïennes  (lies).  —  M.  Victor  Forge,  Consul  général 
[es  Iles  Hawaiennes,  à  Anvers. 

Italie.  —  Son  Excellence  M.  le  Comte   Délia   Croce  di 
ûjola»  Ministre  dllalie,  à  Bruxelles. 

Mexique.  —  M»  A.  Nuuez  Ortega,  Ministre  du  Mexique, 
Bruxelles, 
Nouvelle  Zélaude.  —   Sir  F.  lïillon-Bell,   Agent  général 
e  la  Colonie,  à  Londres. 

Portugal  —  Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Rilvas,  Mi* 
ûistre  du  Portugal,  k  Bruxelles. 

Queensland.  —  Sir  J.-B\  Garrick,  Agent  général  de  la 
Colonie,  à  Londres, 

Roumanie.  —  Son  Excellence  M.  Mitilineo,  Ministre  de 
Roumanie,  à  Bruxelles. 

Russie.  —  M.  Gabriel  Kamensky,  Conseiller  d'Etat  actuel, 
gent  financier  de  la  Russie,  a  Londres, 

Salvador,    —    M.    Emile     Eloy,     Consul    du    Salvador, 
Bruxelles. 

Serbie,  —  M.  Garachanine,  Secrétaire  de  la  Légation  de 
rbie,  à  Paris. 

Suisse.    —    M.    Emile    Paccaud.    Directeur    fédéral    des 
âges  âuis.ses,  h  Lausanne. 
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1890         Turquie.  —  Son  Excellence  Etienne  Carathéodori  Efeni 
Ministre  de  Turquie,  à  Bruxelles. 

Uruguay.  —  M.  F.  Susvîela  Guarch,  Ministre  de  l'Cr 
guay,  à  Berlin. 

Victoria.    —  Sir  Graham    Berry.    Agent    général  de 
Colonie,  à  Londres. 

Secrétariat. 

Secrétaire:  M.  L.  Capelle,  Conseiller  de  Légation,  Ch 
de  Division  à  la  Direction  du  Commerce  et   des    Gonsulal 

Secrétaire-adjoint:  M.  J.-B.  Lanckraan,  Chef  du  Barei 
des  Tarifs,  à  la  même  Direction. 

Attachés  au  Secrétariat  :  M.  E.  PoUet,  licencié  en  scienc 
commerciales,  premier  commis  à  la  Direction  précitée;  M. 
Renard,  Secrétaire  de  légation. 

Procès-Terbanx  des  Séances  de  la  Conférenee  inlernalioiiale  p«i 
la  publication  des  Tarifs  donaniera. 

Procès- Verbal  No.  1. 

Séance  du  15  mars  1888. 

Messieurs  les  Délégués  se  sont  réunis  aujourd'hui,  15  mar 
à  deux  heures,  à  Thôtel  du  Ministère  des  Affaires  étrangère 

Sont  présents:  MM.  le  baron  Lambermont,  présidenl 
Calvo  y  Capdevila,  Biebuyck,  Kebers,  Pena  Vicuna,  Van  Ee 

velde,  Somzée,  Scliack  de  13rockdorflF,  de  Tarira,  Lambei 
Tree,  Gosselin,  Bateman,  Simmonds,  Forge,  le  Comte  Dell 
Croce  di  Dojola,  Nunez  Ortega,  î!>ir  F.  Dillon-Bell,  le  comt 
de  Rilvas.  Sir  J.-F.  (jarrick,  Mitilineo,  Kamensk}',  Eloy,  Gt 
rachaniiie,  Paccaud,  Sir  Graham  Berry. 

Le  prince  de  Chimay,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  reçu  Messieurs  les  Délégués  et  a  prononcé  le  discour 
suivant: 

Messieurs, 

Je  me  félicite  d'avoir,  au  nom  du  Gouvernement  belge 
à  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

Je  le  fais  cordialement.  Je  remercie  les  Gouvernement: 
que  vous  représentez  d'avoir  fait  choix  de  personnes  anss: 
distiniruées  pour  prendre  part  aux  travaux  de  cette  Con- 
férence. Je  vous  remercie  vous-mêmes,  Messieurs,  de  l'em- 
pressement avec  lequel  vous  répondez  à  notre  appel. 

La  Belgique  est  Pamie  de  toutes  les  nations;  et  quand 
il  lui  est  donné  de  faire  Texpérience  d'une  innovation  lien- 
reuse  sa  première  pensre  est  de  convier  les  autres  pleaple* 
à  y  participer  pour  en  partager  les  avantages. 
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C'est   en  vertu   de   cette    pensée  que  vous  êtes  réonis  1890 
ftrs  le  but  de  rendre  internationale  rorganisation  du  bureau 
de  traduction  des  tarifs  douaniers  qui  fonrlioune  en  Belgique, 
depuis  plusieurs   années,  de  la  façon  la  plus  utile  et  la  plus 
appréciée  par  notre  commerce* 

Je  n'ai  pas  h  eutrer  dans  Texamen  des  moyens  les  plus 
propres  k  réaliser  ce  nouveau  progrès.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
que    revient    cette    tâche.    Elle    ne   pouvait  être  remise   en 

Epieilleures  mains. 
Votre  compt'tence,  votre  sollicitude,  vos  dispositions  me 
sont  de  sûrs  garants  du  succès  qui,  j'en  ai  la  confiance, 
couronnera  vos  délibérations  et  que  j'appelle  de  tous  mes 
^oeux. 
M,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  se  retire  après 
avoir  installé  la  Conférence. 

Sou  Excellence  M.  le  comte  de  Rilval,  délégué  du  Por- 
tugal, comme  doyen  des  membres  présents  du  Corps  diplo- 
matique et  après  entente  avec  ses  collègues,  propose  de  dé- 
cerner la  présidence  k  M.  le  baron  Lambermont,  Ministre 
d*État,  premier  délégué  de  Belgique. 

Les  Délégués  ayant  adhéré  à  cette  proposition,  M.  le 
baron  Lambermont  prend  possession  du  fauteuil  de  la  prési- 
dence et  s'exprime  eu  ces  termes: 

, Messieurs,  si  je  ne  considérais  que  ma  personne,  ie 
devrais  décliner  le  mandat  que  vous  voulez  bien  m'offrir; 
mais  j'en  reporte  tout  Thonneur  k  mon  pays  et  h  ce  titre  je 
l'accepte  volontiers.  Recevez  donc,  je  vous  prie,  mes  remereie- 
ments  les  plus  sincères.  Je  ferai,  ai-je  besoin  de  le  dire  tout 
ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  répondre  ;V  votre  confiance 
et  vous  pouvez  compter  sans  réserve  sur  un  dévouement 
ui  vous  est  complètement  acquis," 

M.  le  baron  Lambermont  consulte  ensuite  rassemblée  sur 
maintien    en    fonctions    des    membres    du   secrétariat  du 
omité  belge  d'organisation. 

La  Conférence  ayant  approuvé  cette  combinaison,  le 
lecrétariat  se  trouve  définitivement  constitué  de  la  manière 
uivante: 

Secrétaire:  M.  L.  Capelle,  conseiller  de  légation,  cbef  de 
vision  à  la  Direction  du  commerce  et  des  consulats. 

Secrétaire  adjoint:  M.  J.-B.  Lanckman^  cbef  du  Bureau 
es  Tarifs,  à  la  même  Direction. 

Attachés    au    Secrétariat:     MM.   E.   Pollet,    licencié    en 
iences  commerciales,  premier  commis  k  la  Direction  précitée, 
tt  J.  Renard,  secrétaire  de  légation. 
Ces  Messieurs  sont  introduits* 

M,  le  baron  Lambermont   communique  à  l'assemblée  une 
ttre  de   M.  le   Ministre   de   l'Uruguay   à  Berlin,  qui  a  été 
Becueil.  N.  8.  XX.  20 
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1890  délégué  par  son  Gouvernement  pour  assister  à  la  Confèrent 
et  se  trouve  retenu  provisoirement  à  son  poste  à  cause  di 
funérailles  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  consul  de  Sia 
à  Bruxelles.  Le  Gouvernement  siamois  ayant  adhéré  an  proj 
de  Convention  concernant  le  Bureau  international  des  Tarii 
M.  Hoeylaerts  demande  si,  comme  seul  agent  officiel  de  Sia 
en  Belgique,  il  n'a  pas  qualité  pour  assister  aux  réanions  ( 
la  Conférence,  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  délégation  de  s( 
Gouvernement. 

M.  le  baron  Lambermont  soumet  la  question  à  la  Co 
férence,  laquelle  est  d'avis  que  la  présence  de  M.  le  cons 
de  Siam  ne  se  justifierait  pas  dans  les  conditions  indiqaé< 
Il  sera  répondu  dans  ce  sens  à  M.  Hoeylaerts. 

M.  le  Président  prononce  ensuite  un  discours  dont  vo 
le  résumé: 

^L'idée  qui  va  faire  l'objet  de  nos  délibérations  n'c 
pas  née  d'aujourd'hui;  elle  a  donné  lieu,  sur  l'initiative  de 
le  Président  du  Conseil,  à  des  communications  échangé 
entre  le  Gouvernement  du  Roi  et  les  Gouvernements  étn 
gers;  elle  a  même  pris  la  forme  d'un  avant-projet  de  Co 
vention,  accompagné  lui-même  d'une  note  explicative.  C 
derniers  documents  sont  entre  vos  mains.  Enfin,  M.  le  Minist 
des  Affaires  étrangères,  il  y  a  peu  d'instants,  signalait  Tintéi 
et  l'actualité  de  notre  programme. 

„Je  puis  donc  me  borner  à  jeter  avec  vous  un  rapii 
coup  d'oeil  sur  la  raison  d'être  et  le  plan  de  nos  travaux. 

„11  n'y  a  peut-être  pas  de  fait  plus  frappant  que  l'a 
croissement  considérable  du  mouvement  des  échanges  dai 
ces  dernières  années.  La  lutte  ne  s'exerce  plus  seulemai 
entre  pays  voisins;  elle  s'étend  jusqu'aux  confins  du  mondt 
sur  ce  terrain  aussi  on  peut  dire  qu'i  n'y  a  plus  de  fautes 
commettre,  comme  il  n'y  a  plus  d'économies  à  négliger. 

«L'industriel,  le  commerçant  qui  a  une  affaire  à  conclar 
en  pays  étranger,  calcule  de  très  près  le  prix  de  revient  d 
sa  marchandise  et  s'assure  les  moyens  de  transport  les  plo 
rapides  et  les  plus  économiques.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  : 
doit  encore  tenir  compte  de  cet  autre  facteur  qu'on  appeli 
les  droits  de  douane.  Or,  il  n'est  pas  facile  de  se  procure 
à  cet  égard  des  données  toujours  exactes  et  actuelles.  Il  n'; 
a  guère  de  pays  qui  aient  un  système  commercial  absolumeD 
permanent;  le  plus  grand  nombre  apportent  de  fréquente 
modifications  à  leurs  tarifs  et  quand  ce  ne  sont  pas  les  tarit; 
proprement  dits  qui  changent,  ce  sont  les  traités  de  commeroi 
qui  viennent  en  troubler  le  régime. 

,0n  a  cherché  à   remédier   aux   inconvénients    de  cettt 
situation.  Des  entrepreneurs  de  publicité  ont  cherché  &  munii 
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le  commerce  des  renseignements  douaniers  qui  lui  sont  in- 
lispensables,  mais  leurs  publications  n'offraient  pas  toujours 
les  garanties  nécessaires. 

^Ues  Gouvernements  ont  pris  la  même  initiative.  Je  suis 
poin  de  vouloir  déprécier  les  travaux  qui  paraissent  sous  leurs 
Mispices  ou  leur  direction;  je  leur  rends,  au  contraire,  très 
roloutiers  justice.  Mais  il  est  permis  de  croire  que  le  but 
leraît  plus  sûrement  atteint  si  les  renseignements  étaient 
Hournis  par  les  Gouvernements  eux-mêmes.  C'est  un  des  motifs 
lui  ont  inspiré  notre  projet. 

^Une  autre  condition  de  succès,  c'est  que  les  variations 
louanières  parviennent  à  la  connaissance  du  commerce  avec 
rapidité,  on  pourrait  dire  instantanément.  Une  affaire  peut 
être  manqtiée  uniquement  parce  que  cette  condition  n'aurait 
pas  été  réalisée. 

„De  plus,  une  certaine  économie  de  temps  et  d'argent 
pourrait  résulter  de  rassocialion  de  plusieurs  pays  en  vue 
d'organiser  un  service  commun  d'informations. 

^ Enfin,  la  question  peut  s'envisager  d'un  point  de  vue 
peut'ètre  plus  élevé.  C'est  un  des  progrès  de  notre  temps 
d'avoir  soumis  certains  services  d'intérêt  général  h  des  règles 
communes  k  toutes  les  nations.  Ce  qu'on  a  fait  pour  les  postes 
et  les  télégraphes,  pour  les  poids  et  mesures,  pour  la  pro* 
priété  industrielle,  pour  la  propriété  artistique  et  littéraire, 
et  pour  les  transports  internationaux,  pourquoi  ne  le  ferait- 
on  pas  pour  les  tarifs  de  douane?  Un  accord  qui  aurait  pour 
effet  d'assurer  la  rapide  concentration,  dans  un  office  inter- 
national, de  tous  ces  renseignements  douaniers  du  monde  et 
la  publication  immédiate  de  ces  renseignements  dans  les 
langues  commerciales  les  plus  répandues  répondrait,  senable- 
t-il,  aux  nécessités  de  cette  époque  où  les  relations  d'échange 
prennent  chaque  jour  un  plus  grand  développement  entre  les 
peuples. 

„Ce  sont  ces  considérations,  que  je  ne  fais  qu'effleurer, 
^iii  ont  déterminé  le  Gouvernement  du  Roi  à  soumettre  un 
îrant-projet  de  Convention  aux  États  étrangers  et  à  leurs 
Colonies. 

,11  vous  intéressera  peut-être,  Messieurs,  de  connaître 
^accueil  qui  a  été  fait  à  ces  ouvertures* 

^Quelques  États    qui  publient   des  traductions  en   leur 
nngue  des  tarifs  étrangers  ont  jugé   que   ce   service   répond 
BX   besoins   de   leur  commerce.    Telle   a  été  la  réponse  de 
Ulemagne  et  de  la  France. 

^L'Autriche,  tout  en  manifestant  de  la  sympathie   pour 
atre  oeuvre,  s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 

„La  Chine  et  la  Perse  ont  décline  notre  proposition  parce 
le,  d'après  leur  jugement,  leur  tarif  serait  invariable;  TÉtat 

20* 
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1890  libre  d'Orangf,  parce(ju*il  nVii  posisôde  pas.  Ces  Etats  aifl 
blent  n  avoir  couî^idéré  que  rimportation  étrangère  et  aw 
perdu  de  vue  resportation  de  leurs  propres  produits.  Peit* 
être  reviendront-ils  sur  leur  décision, 

^L'Equateur  et  la  Répupliqué  de  Libéria  sont  au  nombre 
des  pays  non  adhérents,  mai^  nous  espérons  que  leur  déte^ 
mi  nation  n'est  pas  définitive,  La  Colombie,  la  Bolivie  et  k 
Guatemala  n'ont  pas  encore  fait  parvenir  leur  réponse:  te 
que  réloignement  peut  espliquer,  ainsi  que  des  cireonstaïic^s 
locales. 

«  Enfin,  vous  avez  sous  les  jeux  la  longue  liste  de« 
Etats  et  des  Colonies  qui  ont  adhéré,  en  principe,  à  notre 
projet  et  je  crois  superflu,  en  conséquence,  de  la  repro- 
duire ici. 

„Parmî  ces  Etats,  quelques-uns  n'ont  pu  envoyer  à  temps 
leurs  délégués  h  cette  réunion;  d'antres  ont  préféré  attendre: 
c'est  le  cas  des  Pays-Bas,  de  la  Suède  et  de  la  Norwège, 

^ Quant  aux  pays  qui    ont  envoyé   des   délégués,  j«   n'ai  ' 
pas  be!^oin  de  les  nommer;  vous  les  personifiez'*. 

Après  cet  exposé  sommaire  M.  le  baron  Lambermont 
analyse  les  principales  dispositions  de  Tavant-projet  de  C  oa- 
vention. 

^Depuis  renvoi  de  sa  première  communication  aox  Goa* 
vemements  étrangers,  dit-il^  le  Gouvernement  du  Roi  a  mo- 
difié quelques-unes  de  ses  propositions;  c'est  ainsi  qu'on  a 
donné  une  forme  moins  solennelle  au  début  du  projet*  On  a 
aussi  substitué  la  simple  approbation  des  GoUTernetnents  à 
la  ratifieation  qui  occasionne  parfois  de  longs  retards. 

^Jusqu'à  présent,  on  avait  supposé  que  les  États  adhérents 
ou  la  plupart  d'entre  eux  seraient  représentés  à  la  Confé- 
rence et  que  leurs  délégués  seraient  en  mesure  de  signer  an 
acte  international.  On  constate  aujourd'hui  que  la  situation 
n'est  pas  telle.  En  effet,  plusieurs  États  adhérents  bo  sont 
pas  représentés  et  quelques-uns  des  délégués  sont  sans  in- 
structions. Dans  ces  conditions,  il  serait  peut-être  prématuré 
de  chercher  à  conclure  une  Convention  en  règle  et  définitire. 
Mieux  vaudrait  peut-être  d'examiner  ensemble  le  projet,  d^ra 
discuter  les  clauses  et  d'amener  une  entente  sur  un  juroj^ 
que  chaque  délégué  aurait  ensuite  à  soumettre  à  son  Goi- 
vemement.  Les  délégués,  en  procédant  ainsi,  n'engageraient 
pas  leurs  Gouvernements,  dont  la  décision  resterait  denrée 
et  on  fixerait  un  délai  —  de  trois  mois,  de  six  mois^  selon 
que  l'assemblée  le  préférera  —  au  terme  duquel  la  Coi^- 
rence  se  réunirait  de  nouveau  et  procéderait,  le  cas  échéant, 
à  la  signature  définitive. 

„I1  y  a  d'ailleurs  une  autre  raison  d^agir  do  la  sorte. 
La  répartition  des  frais  est  basée  sur  l'adhésion  d'un  nombre 
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léterminé  d'États.    Or,   il   est   évident  que  si  tous  les  États  1890 
ae  maintienneot  par  leur  adhésion,  la  combinaison  financière 
serait  dans  une  certain  mesure  à  remanier. 

„ C'est  dans  le  projet  de   règlenient   que   réside   rintérêt 
principal  de  l'arrangement. 

.Comme  vous  pourrez  le  remarquer,  Messieurs,  ce  docu- 
'ment  a  été  sensiblement  modifié.  Bien  que  dans  la  nouvelle 
édition  les  amendements  proposés  aient  été  mis  en  regard  du 
texte  primitif,  je  crois  néanmoins  devoir  signaler  spécialement 
à  votre  attention  les  changements  apportés  à  Tarticle  6, 
relatif  au  budget  annuel  des  dépenses  du  Bureau  international 
et  les  dispositions  des  articles  10  et  11,  en  vertu  desquelles 
une  septième  classe  a  été  créée  en  vue  de  la  répartition  des 
frais  entre  les  États  adhérents. 

„En  outre,  un  chapitre  a  été  ajouté  concernant  l'organi- 
sation intérieure  du  service.  On  a  voulu  par  là  que  tout  Tor*  | 
ganisme  tut  réglé  avec  votre  approbation. 

^Je  crois,  Messieurs,  pouvoir  arrêter  ici  Texamen  des 
dispositions  qui  vous  sont  soumises.  Vous  trouverez  au  nombre 
des  documents  qui  vous  sont  remis,  un  tableau  indiquant  la 
part  afférente  à  chaque  État  dans  la  contribution  totale, 

^Messieurs,  encore  un  mot  et  je  termine.  Dans  les  docu- 
ments qui  vous  sont  soumis,  la  Belgique  est  indiquée  comme 
le  siège  futur  du  Bureau  international  des  tarifs.  J'espère 
que  cette  proposition  ne  va  pas  à  rencontre  de  vos  vues. 
La  Belgique  ne  porte  et  ne  peut  porter  ombrage  à  personne. 
Elle  aussi,  s'il  m'est  permis  d'emprunter  une  expression  appli- 
quée hier  à  un  autre  peuple,  elle  aussi  est  un  foyer  de  paix. 
La  neutralité  caractérise  sa  position  dans  Tordre  politique  et 
elle  y  a  toujours  été  fidèle.  Elle  ne  se  désintéresse  assuré- 
ment pas  des  luttes  pacifiques  de  Fintelligence;  mais  autant 
que  d'une  autre  nation,  on  peut  dire  d'elle  qu'elle  vit  de 
commerce  et  d'industrie.  C'est  ainsi  qu*elle  a  été  amenée  à 
offrir  riiospitalité  à  Finstitution  qu*il  s'agit  de  créer  au  profit 
du  roraraerce  général. 

,Si  vous  jugez  que  sa  témérité  n'a  point  été  excessive, 
je  suis  certain,  de  mon  côté,  d'être  son  organe  en  vous  as- 
surant qu'elle  saura  apprécier  la  prétérence  que  vous  aurez 
iien  voulu  lui  accorder.'' 

Son  Excellence  M.  le  comte  Délia  Croce  demande  à  pré* 
&nter  une  simple  observation.  Tl  a  re<;u,  le  9  de  ce  mois, 
^a»"is  d'avoir  à  assister  à  la  Conférence;  il  a  aussitôt  solli- 
îté  les  instructions  de  son  Gouvernement  Si  la  prochaine 
îunion  pouvait  être  dilférée  de  quelques  jours,  il  aurait  le 
&mps  d'insister  de  nouveau  pour  recevoir  ces  instructions 
as  retard. 
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le   barou   Lambermont   fait   remarquer    i^iit?    loua 
(  de  la  Cocfureoce   ne  résident  pas  k  Bruxelleas; 
lont  venus   du   dehors   et  il    leur  serait    é^aug    doutti^ 
de  voir  les  réunions  se  terminer  daU8  un  délai  a^^r^ 
ne  semble  pa.s  impossible,   toutetbis,   de  conralier  k 
i-rtp      arche   de  nos   travaux   avec  la  situation    ]»articu]iènî 
J  délégué  d'Italie»  Il  resterait  convenui  ai  la  Conférenca 

«V    ^  ;n   agréer    cette   suggestion,  que  M  le    comte    Oelli 
,.oce,    lorsqu'il    aura    reçu  ses  instructions^  pourrat  à  tout 
tant,  dans  la  suite   de  nos  réunions,   revenir   sur  les  qur« 
»«.ûns  au  sujet   desquelles  il  aurait   des   observations  à  pré- 
senter 

M.  Lambert  Tree  appuie  la  proposition  de  M-  le  baron 
Lambermont;  il  devra  s'absenter  procbainemeut  et  serait 
heureuï  qu'on  pût  hâter  les  diseussions. 

Sir  V.  Dillon-Bell  insiste  dans  le  même  sens. 
M-  le  comte   Délia   Croce   déclare   se   rallier  à  Tavis  de 
M.  le  Président. 

M.  le  baron  Lambermont  propose  de  fixer  la  prochaixie 
réunion  à  demain  après  midi. 

M,  Mititineo  dem^ndb  que  la  réunion  ait  lieii  k  dem 
heures. 

Cette  motion  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Lo  Secrétaire 

L,  Capdle. 


he  Préffident 
Baron  Lambermont 


i 


Procès- Verbal  No.  2- 
Séance  du  16  mars  1888. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars  est  la  et  ap- 
prouvé. 

M.  Lambert  Tree  croit  devoir  faire  connaître  que,  con- 
formément aux  instructions  de  son  Gouvernement  il  assiste 
à  la  Conférence  comme  délégué  ad  référendum.  Il  doit  être 
entendu  que  sa  présence  ne  peut  être  interprétée  comme  im- 
pliquant de  la  part  du  Gouvernement  des  États-Unis  l'en- 
gagement de  souscrire  aux  décisions  à  intervenir.  En  se  fu- 
sant représenter,  le  Gouvernement  des  États-Unis  désire  non 
seulement  manifester  l'intérêt  sympathique  qu'il  porte  à  l'objet 
de  la  Conférence,  mais  il  veut  aussi  encourager  les  efforts 
si  intelligents  de  ceux  qui  ont  pris  Vinitiative  d'nne  oeavre 
des  plus  utiles  et  d'une  importance  incontestable.  M.  le  Mi- 
nistre des  Etats-Unis  exprime,  en  terminant,  le  désir  que  la 
déclaration  qu*il  vient  de  faire  soit  actée  au  procès-verbal 
de  la  séance. 
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M.  le  baron  Laniberruoiit  l'ait  rt marquer  que  la  question  1690 
l'est  beaucoup  simiilifiée  depuis  hier.  Il  iie  s'agirait  plus  ac- 
tuellement de  ligner  immédiatemeDt  une  Conventioni  mais 
d'examiner  ensemble  les  bases  A\m  accord  ultérieur.  Il  croit 
en  conséquence  que  Ton  est  parfaitement  à  i'aise  pour  ac- 
cepter les  réserves  formulées  par  M.  le  délégué  des  États-Unis. 

M.  le  baron  Lambermont  émet  Topinion  qu'il  n^y  a  pas 
Jieu,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  réclamer  la  production 
de  pleins-pouvoirs  en  règle  de  la  part  des  délégués.  Il  suffit, 
semblet-il,  de  coustater  que  cbacun  des  membres  est  muni 
d'autorisations  suffisantes  pour  assister  aux  séances.  Les  pou- 
voirs en  règle  ne  devraient  être  exigés  que  s'il  s^agissait  de 
signer  un  arrangement, 

La  Conférence  partageant  cette  manière  de  voir,  il  est 
entendu  que  le  procès-verbal  rapportera  les  déclarations  qui 
précèdeni. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Turquie  a  bien  voulu  se 
Joindre  aux  États  qui  adiièrent  à  rUnion  et  que  le  Sultan  a 
îé>igDé   Son   Excellence    Carathéodory   Efendi,    son    Ministre 
Bruxelles,  pour  assister  aux  travaux  de  la  Conférence, 

M-  MuUe,  délégué  de  la  Grèce,  a  fait  savoir  qu'il  est 
empêché  provisoirement,  par  suite  d'indisposition,  de  se 
rendre  aux  séances. 

M.  le  délégué  de  la  Tui'quie  tient  à  faire  observer  que, 
n'ayant  pas  reçu  d'instructions  de  son  Gouvernement,  il  assi- 
stera aux  réunions  dans  les  conditions  àêjk  indiquées  par 
^I,  Lambert  Tree. 

M.  le  baron  Lambermont  propose  à  la  Conférence  d'exa- 
iner   article    par  article    les    i)rojets   de   Convention   et  de 
lèglement  qui  ont  été  distribués   aux   membres.    Cette    pro- 
position est  acceptée. 

n  est  entendu  qu'il  ne  s'agit  de  discuter  qu'un  projet  de 
Convention,  Le  préambule  sera  modifié  en  conséquence. 

Son  Excellence  M,  Mitilineo  est  d'avis  qu'à  Farticle  pre- 
aier   on    substitue    aux   mots:   Union   internationale   pour  la 
publication  des  Tarifs  douaniei-s  les  mots:  Uuion   internatio- 
nale pour  la  traduction  et  la  publication  des  Tarifs  douaniers, 

M.  Van  Eetvelde  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
prévoir  la  publication  de  tarifs  autres  que  de  douane,  par 
exemple,  des  tarifs  de  navigation,  ou  tout  au  moins  d'em- 
ployer une  expression  plus  large,  telle  que  tarifs  officiels,  qui 
permettrait  d^Hendre  par  la  suite  les  attributions  du  service. 

M,  le  baron  Lambermont,  tout  en  constatant  Tutilité  que 
peut  présenter  pour  le  commerce  la  connaissance  des  tarif?? 
concernant  les  taxes  de  navigation,  les  droits  de  port,  les 
transports  par  chemins  de  fer»  croit  cependant  qu*on  ne  doit 
pas   compliquer  outre   mesure    la  tâche   du   service  à  créer. 
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1890  Lîdée  Suggérée  par  M,  le  délégué  de  FÉtât  du  Congo  poitni 
ïdr^  examinée  lorsque  le  Bureau  internatioual  aura  atteint  U 
but  qui  lui  est  actuellement  aBSîigué.  Il  remercie  M.  Vao  Eet- 
velde  d'avoir  signalé  la  question  à  rattentiou  de  la  Conférenee. 

Personne  ue  deroaudant  plus  la  parûla  sur  l'article  pre- 
mier, il  est  adopté  a?ec  la  modili cation  proposée  par  M.  te 
délégué  de  la  Roumanie. 

Cet  article  sera  donc  rédigé  de  la  manière  suivante 

„ Article  premier*  —  Il  est  formé  entre  la  Belgique  ,  .  , 
et  tous  les  pays  qui,  dans*  la  suite,  adhéreront  à  la  présenta 
Convention,  une  association  sous  le  titre  de:  Union  in- 
ternationale pour  la  traduction  et  la  pubUcatîou  des  Tarife 
douaniers*. 

L'article  2  est  codçu  comme  suit: 

,Art,  2.  —    Le  but  de  rOnion   est  de   publier,   à  Mis 
communs,  et  de  faire  connaître,   aussi   promptement  et  aussi 
exactement  que  possible,  les  Tarifs  douaniers  des  divers  Ëtatt] 
du  globe  et  les   modidcations    que   ceâ   tarifs  subiront   dans 
la  suite'*, 

Tenant  compte  de  l'observation  de  M,  Mitiliueo,  on  décida 
de  modifier  ainsi  le  texte: 

j,Le  but  de  ITlnion  est  de  traduire^  de  publier,  etc** 

M,  Sonizée  reconnaît  que  le  projet  qui  est  soumis  aux 
délibérations  de  la  Conférence  est  excellemment  conçu,  mais 
il  pense  qu'il  serait  très  utilement  complété  par  une  mesura 
qui  en  rendrait  Tapplication  plus  pratique  encore. 

La   mesnrn   *'Oîisîsti'rait  à  ramener   tou?^   h-'i^    tarifs  à  un 
type  de  comparaison  invariable  pour  les  monnaies,  le  volume,  le 
poids.  Il  estime  que  la  guinée   ou  le  franc,  le  litre,   le  kUo 
gramme  seraient  des  types  de  comparaison  bien  choisis. 

Un  tableau  de  coefficients  ou  de  facteurs  déduits  de  va- 
leurs comparatives  serait  dressé;  de  la  sorte,  il  suffirait  d'une 
simple  multiplication  pour  obtenir  pour  chacun  des  pays  l'éva- 
luation cherchée. 

Seul  pour  les  monnaies  le  coefficient  serait  variable  par 
la  raison  qu'il  comprend  deux  facteurs*,  la  valeur  nominale 
de  là  monnaie,  taux  fixe,  et  son  cours  qui  est  un  élément 
variable. 

Mais  ce  premier  facteur  étant  indiqué,  il  serait  facile  de 
compléter  le  coefficient  en  tenant  compte  du  cours  coté  aa 
moment  de  l'évaluation. 

M.  le  baron  Lambermont  croit  que  la  Conférence  appré- 
ciera la  justesse  de  l'observation  présentée  par  M.  le  dé- 
légué de  Costa-Rica;  mais,  comme  il  s'agit  d'une  mesure 
d'exécution,  il  estime  qu'il  suffira  d'insérer  la  motion  dans  le 
procès-verbal  et  de   confier  au   Bureau   international  le  soin 
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examiner   dans    tiuelle   mesure  il  sera    possible    d'en    tenir  1890 
)ïnpte* 

Sir  F.  Dillon-Bel  est  d'avis  qae  l'adoption  éventuelle  de 
.  mesure  ne  devrait  pas  avoir  pour  conséquence  d*accroitre 
s  frais  du  Bureau, 

M.  le  baron  Lambermont  partage  cette  manière  de  voir* 

Karticle  3  porte: 
^  «A   cette   fln,  il  sera  créé  à  Bruxelles  iin  Bureau  inter- 
àtîoDal   chargé  de  la  traduction  et  de   la  publication  de  ces 
arifs,    ainsi  que  des  dispositions   législatives  ou  administra- 
ves  qui  y  apporteront  des  inodifications." 

Il  est  adopté  sans  discussion. 

L'article  4  est  conçu  coniuie  suit: 

, Cette  publication  se  fera  dans  un  recueil  intitulé:  Bul- 
tin  international  des  Douanes  (Organe  de  l'Union  inter- 
itionale  pour  la  publication  des  Tarifs  douauiers). 

„0n  adoptera  à  cet  efie.t  les  langues  commerciales  les  plus 
sitées." 

La  Conférence  décide  que  Ton  examinera  plus  loin,  eu 
iscutant  Tartide  premier  du  projet  de  règlement,  la  question 
B  savoir  en  quell«:*s  langues  se  feront  les  publications  du 
ureau  international, 

A  cette  occasion.  M.  le  délégué  de  Tltalie  demande  si 
is  dispositions  du  règlement  seront  considérées  comme  faisant 
mie  intégrante  de  la  Convention. 

M.  le  baron  Lambeimout  fait  remarquer  quVn  principe 
s  dispositions  du  règlement  doivent  avoir  la  même  force 
)ligatoire  que  la  Convention  elle-même. 

Toutefois,  s'il  y  avait  dans  le  règlement  des  clauses  de 
iture  h  pouvoir  être  utilement  modifiées  à  un  moment  donné» 
en  n'empêclierait  que  le  règlement  lui-même  en  constatât  le 
iractère  facultatif. 

M.  le  délégué  de  Tltalie  se  déclare  satisfait  de  ces  ex- 
ications. 

On  adopte  sans  discussion  larticle  5  ainsi  conçu: 

„Le  personnel  du  Bureau  international  sera  nommé  par 
s  soins  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Belgique, 
ïi  fera  les  avances  de  fonds  nécessaires  et  veillera  à  la 
arche  régulière  de  l'Institution". 

L*article  6  porte: 

„La  correspondance  adressée  par  le  Bureau  international 
IX  Gouvernements  adhérents  se  fera  eu  français." 

M.  le  délégué  de  TEspagne  demande  en  quelles  langues 
ïvront  être  rédigées  les  communications  que  les  Gouver- 
îments  adhérents  adresseront  au  Bureau  international, 

M.  le  baron  Lambermont  répond  que  cette  question  a 
fjà  été  traduite  en  fait  en  ce  qui  concerne  les  Bureaux  in- 
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turnatioaaux  de   Berne.    LVrticle  6  t&t  muet  à  cet    ùgs 
•***^nient     donc   on    rï*mt  pas   lié  et   il    semble    qu'il 
^\b  de  s*eu   rapporter  aai   précédents   et  de  ne   rM 

^eà%  égalenjent  Tavis  de  la  Conférence, 

L'article  6  est  adopté  avec  une  légère  modification  pro 
posée  par  il.  le  délégué  du  Mexique;  la  nouvelle  rédactioi 
est  la  suivante: 

„Dâns  la  correspondance  adressée  par  le  Bureau  întei^ 
national  aui  Gouvernements  adhérents,  on  fera  usage  de  U 
langue  française''. 

On  aborde  ensuite  la  discussion  de  Tarticle  7p  qui  portfi 

^Uû  rapport  sur  Its  travaux  et  la  gestion  financière  ii 
bureau  lûtêrnational  sera  adressé  chaque  année  aux  gouver- 
nements adhérents."  i 

M,  le  premier  délégué  de  la  Grande-Bretagne  demanda 
qu'au  lieu  de  reléguer  la  question  linancière  au  règlement 
d'exécution,  oa  ajoute  dans  le  texte  de  la  Convention  elle^ 
môme  un  paragraphe  fixant  le  maximum  de  la  dépense  H 
bureau  international  qui,  dans  Topinion  de  son  gouvernemeiit^ 
ne  devrait  pas  dépasser  100.000  ft^ncs,  chiflre  qui  fut  apprû* 
ximativemeut  cité  dans  le  texte  primitif  du  règlement. 

M.  Biebuyck,  délégué  de  la  Belgique,  croit  que  la  Coa^ 
férence  ne  verra  pass  d'inconvénient  à  faire  figurer  cettij 
mention  dans  la  Convention  plutôt  que  dans  le  règlement 
d'exécution.  Quant  au  chiti're  même  de  la  dépense,  il  tait 
remarquer  qu'il  est  porté  dans  le  projet  amendé  (article  t 
nouveau  de  rarrangenient)  h  125.000  francs.  Ce  cbiffire  se  dé- 
compose de  la  manière  suivante  : 

a.  Traitement  des  fonctionnaires  et  employés 
du  Bureau  international fr.  70.000 

ft.  Frais  d'impression  et  d'envoi  du  Bulletin  de 
l'Union ,  30.000 

c  Location  et  entretien  du  local  affecté  an 
Bureau  international,  chauffage,  éclairage,  fourni- 
tures, frais  de  bureau,  etc ,  25.000 


Total 


.  fn  125.000 


Sur  les  deux  premiers  postes,  M.  Biebuyck  estime  qu'on 
est  plutôt  resté  au-dessous  de  la  dépense  réelle. 

Si  le  troisième  poste  laissait  un  excédent,  celui-ci  serait 
employé  comme  il  est  dit  à  la  fin  du  dit  article  9  du  rè- 
glement, ou  il  en  serait  provisoirement  disposé  conformément 
à  l'article  20  du  même  règlement  On  pourra  peut-être 
réserver  pour  la  discussion  de  ces  articles  la  qnestion  de 
savoir  si  des  réductions  de  dépenses  sont  possibles.  Le  nombre 


ARGENTINE,  BELGIQUE  etc 


ABGEXTIXE,  BELGIQUE:  etc. 


315 


m^t 


des  langues  qui  seront  adoptées  pour  la  publication  des  tarifs  1890 
influera  nécessairement  sur  le  quanium  de  la  dépense. 

Sir  F,  DiJlon-BeU  déclare  qui  si  ses  collègues  et  lui  àù^ 
irent  voir  fixer  un  niaxiiiiiim  de  dépenses,  c'est  surtout  pour 
'éviter  des  malentendus  qui  pourrait^ot  se  soulevei*.  D'apiès 
M,  le  di*lé^ué  de  la  Nouvelle-Zélande,  on  peut  craindre  que 
les  frais  n'augmentent,  mais  on  ne  peut  guère  espérer  qu^ils 
diminuent. 

M.  le  baron  Lanibermont  est  d'avis  que  cette  dernière 
hypothèse  n  est  pas  impossible.  Si  le  chiffre  du  tirage  aug- 
mentait dans  une  notable  proportion,  le  prix  de  revient  de 
chaque  exemplaire  pourrait  être  diminué  sans  qu*il  en  ré- 
s^ultât  un  accroissement  du  nombre  d'exemplaires  garanti  par 
les  États  contractants. 

M.  le  Président    indique    incidement   que  la   Conférence 

pourra,  lorsqu^on  abordera  les  articles   relatifs  au  budget  des 

recettes  et  des  dépenses,  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible, 

uivaut  ce  qui  a  été  fait  pour  d*autres  publications  ofticieJles, 

tt  tirer  parti  des  couvertures  du  Bulletin  pour  y  insérer  des 

annonces  commerciales  qui  seraient  payées  par  les  intéressés. 

Sir  F  Dillon-Bell  croit  devoir  faire  remarquer  que  s'il 
insiste  sur  la  question  de  fixer  le  maximum  des  frais,  c'est 
que   la  Grande-Bretagne    et   ses    colonies    auraient,   suivant 

Iravant-projei  de   répartition,  à  supporter  presque   la  moitié 
de  la  dépense  totale. 
I        Sir  Grabam-Berry,  délégué  de  Victoria,  déclare  qu'il  dé- 
bire  vivement  le  succès  de  l'oeuvre  entreprise  par  la  Belgique. 
l*a  question  du  quantum  de  la  dépense   serait   résolue   d'une 
façon  satisfaisante  s'il  était   permis    au   bureau   international 
ie  servir  des  abonnements  directs  aux  intéressés. 
M.  le  baron  Lambermont  dit  que  cette  question  avait  été 
précédemment    envisagée    par   le   gouvernement   belge»   mais 
qu'on  avait  cru  préférable  d*écarter  provisoirement  l'idée  des 
abonnements    fournis    directement    aux     particuliers    par    le 
bureau  international.   Il  demande  à  pouvoir   examiner  à  nou- 
veau la  question  avec  ses  collègues  et  k  répondre   dans   une 
prochaine  séance  à  la  proposition  de  M.  le  délégué  de  Victoria. 
fait  toutefois  observer   dès-maintenent  qu'entre  le  système 
e    Tavant-projet,    c'est-à-dire    l'envoi    des   exemplaires   aux 
vers    gouvernements,    qui    les  distribuent    comme    ils  Ten- 
ndent,  et  le  système  des  abonnements  directs  préconisé  par 
(ir   Grabani'Berry,   û  y  aurait   place   pour   une   combinaison 
intermédiaire.  Elle  consisterait  à  envoyer  aux  gouvernements 
hérents   le  nombre   minimum  des   exemplaires   garanti   par 
ux  et  à  faire  adresser  directement  par  le  bureau  international 
le  Bruxelles  les  exemplaires  supplémentaires  que  réclamerait 
commerce  des  pays  étrangers. 
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1890         II  est  entendu  qae    la  question  sera    résolue    dans  u 
r  séance  ultérieure.  1 

I  On  passe  à  Texaraen  de  Farticle  S,  ainsi  coBgu:  ^ 

I  ,.Art,  8,  —  A  Feffet   4^   mettre   rinstîtution  à  même  di 

I         rédiger  le  Bulletin   international   des   douanes   aas;@i    exacte 
I         ment   que  possible^    les   parties   contractantes   lui    enverro; 
I         directement  et  sans  retard,  deux  exemplaires: 
I  a  De  leur  loi  douanière  et  de  leur  tarif  douamer, 

I         soigneusement  à  Jour; 

I  4,  De  toutes  les  dispositions   qui  y  apporteront   dans 

I         suite  des  modiflcatlons; 

I  c.  Des  circulaires  et  instructions  que  les  dits  Gonvemd 

r         ments  adresseront  à  leurs  bureaux- fron tière  ; 
I  d.   De   leurs   traités   de    commerce,    conventioiks     intef 

I  nationales  et  lois  intérieures  impliquant  des  mesures  dou» 
I         nères''. 

I  Son    Excellence    Oarathéodory    Efendi    propose   de  re®; 

I  placer  dans  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  8,  les  nrottî 
I  ^directement  et  sans  retard'  par  ^directement  et  au^itdt 
I  après  leur  publication*'  ou  bien  par  »  directement  et  aossiti^ 
I         que  possible"* 

I  Après  des  obser?ations  échangées  auxquelles  se  rallie  31 

I  le  délégué  de  la  Turquie,  la  rédaction  du  §  l'^  de  rartîcli 
I         est  maintenue. 

I  A  la  suite  de  considérations  présentées  jvar  MM.  les  dé- 

[         léguée  du  Danemark  et  des  États-Unis  et  appuyées  par  Mit 

f         Président,  le  littéra  c  de  rarticle  8  est  nioditîé  comme  suit  s 

„r.  Des  rirrulaires  et  instructions   que   les  dits    ^onrer-l 

nements  adresseront  à  leurs  bureaux  de  douanes   concernant 

l'application  du  tarif  ou  la  classification  des  marchandises  et 

qui  peuvent  être  rendues  publiques". 

Il  est  entendu  qu'on  laissera  à  l'appréciation  des  gou- 
vernements le  soin  de  décider  quelles  sont  les  circulaires  qui 
pourront  être  publiées  sans  inconvénient. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gosselin,  le  littéra  d  est  modifié 
comme  suit: 

„De  leurs  traités  de  commerce,  conventions  internationales 
et  lois  intérieures  qui  ontun  rapport  direct  avec  les  tarifs  doua- 
niers en  vigueur." 

Après  un  échange  de  vues  entre  différents  membres,  il 
est  entendu  que  le  bureau  international  pourra  utilement  ren- 
seigner les  drawbacks,  droits  de  transit,  surtaxes,  droits  de 
statistique,  etc.,  taxes  qui  influent  sensiblement  sur  la  situation 
douanière  faite  aux  produits  étrangers. 

M.  le  délégué  de  la  Russie  fait  observer  que  le  gouve^ 
nement  russe  publie  périodiquement  un  compte-rendu  des 
importations  et  des  exportations  de   l'Empire.  Il    demande, 
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d'après  les  instructions  de  son   gouvernement,  si  ces   docu-  1890 
iiients  et  les  documents   similaires  publii.^   par  d'autres  gou- 
vernements   étrangers    ne  pourraient  pas  [trouver  place  dans 
les  publications  du  bureau  international 

Les  renseignemeuts  statisticiues  complètent  utilement  les 
renseignements  douaniers^.  M.  Kamensky  fait  remarquer  k  titre 
d'exemple  que  la  Russie  cherclje  k  augmenter  son  expor- 
tation d*akool  et  qu'il  serait  intéressant  pour  les  exporta- 
teurs de  connaître  quels  sont  les  marchés  qui  leur  sont 
^^  ouverts, 

^m  M.  le  baron  Lambermont  reconnaît  rincontestable  utilité 
^Vque  présenterait  la  publit:atîoo  des  statistiques  commerciales 
^fauxquelles  fait  allusion  M.  Kamensky,  mais  il  se  demande  si 
^  l'adoption  de  la  mesure  préconisée  par  M.  le  délégué  de  la 
^^  Russie  n ^entraînerait  pas  la  bureau  international  des  tarifs 
^Bdaus  des  frais  trop  considérables.  Il  faudrait  prévoir,  en  effet, 
"les  cas  où  tous  les  gouvernements  adhérents  réclameraient 
Finsertion  de  leur  propre  statistique  dans  le  bulletin  inter- 
national 

Quelques  observations  sont  encore  présentées  au  sujet  de 
questions  accessoires  de  rédaction.  Mais  le  texte  de  Partiel e  8 
ne  subit  définitivement  aucune  modification  autre  que  celles 
indiquées  ci-dessus. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  9  qui  est  adopté 

«ans  changement:  il  est  ainsi  conclu: 

„Un  règlement  d'exécution  déterminera  le  mode  de  publi- 
cation du  Bulletin  de  TUnion  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  au 
budget  du  bureau  international^  à  la  répartition  des  frais 
entre  les  gouveinements  adhérents  et  k  rorganisation  in- 
térieure du  service'*. 

M,  le  délégué  du  Danemark  fait  la  réserve  formelle  ^que 

les  fonds  actuellement   nécessaires   devant  être  accordés  par 

e  pouvoir  législatif,  il  va  de  soi  que  l'engagement  de  payer 

une  contribution  annuelle  sera  pris  sous  réserve  d'approbation 

par  le  pouvoir  législatif'', 

M.  le  délésïué  du  Danemark  ajoute  que  sa  réserve  veut 
'•évidemment  que  la  dépense  une  fois  votée  1  est  pour  la  durée 
de  la  Convention. 

M,  le  Président  lui  donne  acte  de  cette  déclaration  et 
dit  que  les  choses  se  passent  ainsi  dans  tous  les  Etats  par- 
lementaires. 

MM.  de  Tavira  et  Gosselin  demandent  si  chaque  gou- 
ernement  aura  le  droit  de  i^eproduire  en  tout  ou  en  partie 
les  publications  du  bureau  international 

M,  Lambermont  est  d'avis  que  le  bureau  international 
doit  être  considéré   comme  une  personne   civile»  Il  a  la  pro- 
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i%  ses  publications.  Les  gonvernementâ  non  adbérei 
^B  sujets  ne  pourraient,  sans  porter  atteinte  h  ce  droit; 
pire  les  dites  pubUcations.  Les  États  adhérents  isol^- 
l*ant  pas  non  plus  le  droit  de  reproduction.  Le  bnrean 
Itional  seulp   au  iiom  de  tons  les   ÉUts^    peut    diâpos«r 

' propriété  commune*  Il  en  résulte,  semble-t-il,   que  pour 

r  répondre  affirmativement  à  la   question    posée    par 

I  iB  délégués  de   r  Espagne  et  de  la  Grande-Bretagne,  il 

m   ît  qu'il  y  eût ^  dans    la   Convention    une    clause    recon- 

ptës^.it  à  cliaque   Etat   adhérent    le  droit  de  reprodaire  les 

ublicatious  du  bureau   international.   Or,  il  est  à  remarquer 

que  cette  solution  présenterait  des  inconvénients  au  point  de 

vue  financier,  car  elle  aurait  pour  effet  de  susciter  une  coB 

currence  au  bureau  international. 

An   surplus,  je   proposerai  à  la  Conférence    de   vouloil 
bien  réserver  la  question  pour  une  discussion  ultérieure. 
L'article  10  porte: 

,Les   États  et  Colonies   qui   n'ont  point  pris   part  à  la 
Ljprésente   Convention  ou  qui,  y  ayant  pris   part,  ne   Tauroat 
^fêB  approuvée  avant  le  1'*^  novembre  1888^   seront  admis  ii  y 
accéder  ultérieuremenL 

^L^approbatlou  ou  Taccession  sera  notifiée  par  écrit  ai 
gouvernement  belge  qui  le  fera  connaître  à  tons  les  autrei 
gouvernements  contractants", 

^L*accession  emportera  de  plein  droit  adhésion  à  toutet 
les  clauses  et  admiss^ion  à  tous  les  avantages  stipulés  dans  lu 
présente  Convention." 

En  présence  des  décisions  antérieurement  prises  par  la 
Conférence,  ce  texte  doit  être  amendé  ainsi  qu'il  suit: 

„Les  États  et  Colonies  qui  n'ont  point  pris  part  à  la 
présente  Convention  seront  admis  à  y  accéder  ultérieurement 
L'accession  sera  notifiée  par  écrit  au  gouvernement  belge 
qui  la  fera  connaître  à  tous  les  autres  gouvernements  con- 
tractants. L'accession  emportera  de  pie  n  droit  adhésion  à 
toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés 
dans  la  présente  Convention." 
L'article  11  est  ainsi  conçu: 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1*  dé- 
cembre 1888  et  elle  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans. 

„Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  dix  premières 
années,  la  présente  Convention  n'a  pas  été  dénoncée,  rUnion 
subsistera  pendant  un  nouveau  terme  de  dix  années,  et  ainsi 
de  suite,  de  dix  en  dix  ans. 

„La  dénonciation,  sera  adressée  au  gouvernement  belge. 
Elle  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite»  la 
Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'UnioB. 
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„En  foi  de  quoi,   les  soussignés  ont  signé  la   présente  1K90 
convention  et  y  ont  appose  leur  cachet," 

„Fait  à  Bruxelles,  le  .  .  .  _" 

Une    discussion    s'engage    sur   la  durée  h  assigner  à  la 
^'onvention. 

MM.  Gosselin,  Kamensky  et  Nunez  Ortega  y  prennent 
part.  D'après  les  instructions  reçues  par  les  délégués  anglais, 
M.  Gosselin  demande  à  la  Conférence  de  vouloir  bien  agréer 
un  ternie  plus  rourt  pour  la  durée  de  l*engageraent  inter- 
national. Il  propose  un  ternie  de  cinq  ou  de  sept  ans. 

M.  Biebiiyck  expose  les  raisons  qui  ont  amené  le  gou- 
vernement belge  à  proposer  le  terme  de  10  ans.  Le  but 
principal  a  été  d'assurer,  dans  une  certaine  mesure,  le  sort 
du  personnel,  qui  doit  se  composer  d'excellents  éléments.  Si 
Ton  ne  garantissait  à  Tentreprise  qu'une  durée  de  cinq  ans, 
il  serait  à  craindre  que  Ton  ne  pût  trouver  les  hommes  d'ex- 
périence que  réclame  le  service.  Ceux-ci,  en  eifet,  se  déci- 
deraient difficilement  dans  de  telles  conditions  à  se  déplacer 
si  ou  les  prend  à  l'étranger  ou  à  abandonner  une  carrière 
lucrative  qu'ils  auraient  embrassée  en  Belgique. 

ÉM.  Nunetz  Ortega  appuie  les  observations  présentées  par 
kr.  Biebuyck.   M.  Mitilineo  en  reconnaît   aussi  la  justesse  et 
ait  valoir  que  le  système  de  Tavant-projet  présente  cet  avan- 
age  de  faire  porter  la  dépense  de  premier  établissement  sur 
un  plus  grand  nombre  d'années. 

M*  Lambert  Tree  fait  remarquer  que  le  nouveau  bureau 
aura  à  traverser  une  période  d'organisation  et  une  période 
d'expérience.  Cinq  ans,  c'est  peut-être  trop  peu  pour  juger 
de  sa  vitalité  et  de  son  utilité  ;  dix  ans,  c'est  trop.  A  titre 
transactionnel,  il  propose   le  terme  de  sept  ou  huit  ans. 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  est  d'avis  qu-'  si  le  terme 
proposé  de  dix  ans  était  maintenu,  il  ne  porterait  pas  un 
grand  préjudice  aux  États  contractants;  il  se  déclare  d*ail- 
leurs  prêt  à  se  rallier  à  toute  autre  décision  quant  à  la  durée 
à  fixer  à  l'engagement  international. 

M.  le  délégué  du  Mexique  appuie  le  terme  de  dix  ans. 
Sir  F.  Dillon-Bell  déclare,  après  s'être  concerté  avec  ses 
collègues  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Colonies  anglaises 
qu'ils  accepteront  la  durée  de  sept  ans.  Tout  en  appréciant 
les  observations  présentées  par  le  délégué  de  la  Belgique, 
ils  pensent  qu'on  attirera  plus  facilement  des  adhérents  à 
ITJnion  en    n'assignant  pas  à  l'engagement   une   durée   obli-  i 

gatoire  trop  longue.  Ils  sont  d'avis  que  si  l'oeuvre  doit 
réussir,  comme  ils  le  pensent  et  comme  ils  l'espèrent,  le  suc- 
cès sera  assuré  avant  sept  ans.  Si,  au  contraire,  elle  ne 
réussissait  pas,  il  serait  bien  d'en  terminer  l'existence  à  la 
fin  de  ce  terme. 
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1890  M.  le  baron  Lambermont  fait  c 
sition  de  fixer  à  cinq  ans  le  terme 
national  était  parvenue  au  gonveme 
verture  de  la  Conférence.  La  Suède  ( 
observer  une  position  expectante  pri 
la  durée,  d'après  eux  trop  longue,   as 

M.  le  délégué  de  la  Russie  déclan 
partage  à  cet  égard  la  manière  de  v 
la  Norwège 

M.  le  baron  Lambermont  dit  que 
une  période  d'essai.  Toutefois,  il  conv 
à  l'aventure  le  personnel  du  nouveau 
appel  à  des  hommes  qui  ont  fait  leur 
que  le  terme  de  sept  ans  ne  soit  pas 
dans  les  circonstances  analogues,  il  c 
ce  terme  et  sauf  avis  contraire,  il  le 

La  proposition  est  adoptée. 

L*article  11  est  définitivement  ai 

„La  présente  Convention  sera  mi 
et  elle  restera  en  vigueur  pendant  se 

„Si,  douze  mois  avant  Texpiratioi 
nées,  la  présente  Convention  n'a  pai 
subsistera  pendant  un  nouveau  terme 
de  suite,  de  sept  en  sept  ans. 

„La  dénonciation  sera   adressée 
Elle  n'aura  d'effet  qu'à   l'égard  du  p 
Convention  restant  exécutoire  pour  les 

«En  foi  de  quoi,   les   soussignés 
Convention  et  y  ont  apposé  leur  cacl 

„Fait  à  Bruxelles,  le "" 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Secrétaire, 
L.   Cajfclle. 

Procès- Verbal  N 
Séance  du  17  mar 

Le    procès-verbal   de   la   séance 
approuvé. 

M.  le  délégué  de  la  Russie  expri 
les  tarifs  des  pays  non  adhérents  et  h 
cernant  ces  pays  et  énumérés  à  l'art 
seront  publiés  dans  le  Bulletin  intei 
dans  la  négative,  ce  recueil   présente 

M.  le  Président  réserve  l'exame 
une  séance  ultérieure. 
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MM.  les  délégués  de  la  Turquie  et  de  la  Suisse    croient  1890 
evoir  présenter  une  observation  au  sujet  d'un   chang^ement 
ui  a  été  apporti*  dans  la  séance  d'hier  au  texte  primitif  de 
Convention*   Sur  la  proposition  d'un   membre,  il  avait   été 
ntendu  que  Fon  spécifierait  dans  le  préambule,  ainsi  qu'aux 
articles  1  et  2,  que  le  but  de  FUnion  internationale  est  non 
seulement    de    publier,    mais    aussi    de   traduire    les    tarife 
douaniers*  Ces  Messieurs  sont  d'avis  qii*û  suffit  que  cette  in- 
dication figure  à  l'article  3,  qui  a  pour  object  spécial  de  dé- 
finir la    mission   du   bureau    international;   ils   proposent  en 
conséquence   de  maintenir  la  rédaction   primitive  du  préam- 

iule  et  des  articles  1  et  2. 
Cette  motion  est  adoptée. 
Le  projet  de  Convention  sera  revisé  en  conséquence. 
Son  Excellence  Carthêodory  Efendi  pose  la  question  de 
ivoii'  si  les  États    adiierents  auront  le  droit  de  faire  par- 
enir,  rédigés  dans  leur  langue   nationale,  les  documents  de- 
stinés au  bureau  des  tarifs. 

M.  le  baron  Larabermont  rappelle  qu'une  question  ana- 
logue a  été  soulevée  hier  à  propos  de  la  correspondance.  Il 
paraît  évident  que  les  divers  États  ont  le  droit  d'envoyer 
les  documents  rédigés  en  leur  langue  nationale;  il  est  même 
désirable  que  le  texte  original  et  officiel  des  dispositions 
douanières  soit  toujours  mis  à  la  disposition  du  bureau  inter- 
national. Toutefois,  on  peut  espérer  que  les  États  adhérents 
chercheront  à  simplifier,  autant  que  faire  se  peut,  la  tâche 
de  ce  bureau.  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  le  début  prin- 
cipalement, la  traduction  de  tous'  les  tarifs  en  plusieurs 
langues  ne  soulève  de  réelles  difficultés.  Le  nombre  des  tra- 
ducteurs est  limité  à  huit;  il  serait  à  souhaiter  que  quelques- 
uns  de  ces  fonctionnaires  pussent  être  fournis  par  rètranger 
Kn  tout  état  de  cause,  il  sera  nécessaire  que  Ton  puisse 
compter  sur  toute  la  bienveillance  des  gouvernements  inté- 
ressés et  que  ceux-ci  prêtent  leurs  bons  offices  en  vue 
d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  l'exactitude  des  tra- 
ductions. 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  prend  acte  des  déclarations 
de  M.  le  Président. 

M.  le  baron  Lambermont  rappelle  qu'il  avait  été  proposé 
hier  par  les  délégués  anglais  de  faire  suivre  l'article  7  de  la 
Convention  d'une  disposition  conçue  dans  le  sens  de  Tarticle  6 
amendé  du  projet  de  règlement  d'exécution.  La  transposition 
même  ne  soulève  aucune  objection,  mais  il  convient  de  se 
mettre  d'accord  sur  la  rédaction  de  Tarticle.  Il  s'agit,  on 
le  sait,  des  frais  occasionnés  par  riustitutioo  du  bureau  inter- 
nationaL 

Becneil.  N.  S.  XX.  2i 
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1890  L'article    9    amendé    du    projet    de    rëgleineiit     fixe  i 

125.000  francs  la  dépense  totale  et  détermine  quelle  serait, 
dans  ropinion  des  auteurs  du  projet,  la  répartition  de  cett» 
gomme.  Le  cWfire  indiqué  dans  l^article  9  ancien  n'était  qut 
d'une  centaine  de  mille  francs*  Messieurs  les  délégués  de  li 
Grande-Bretagne  et  des  Colonies  aB glaises  ajant  exprimé  I4 
désir  de  voir  ce  dernier  chiffre  maintenu,  M.  le  baron  Lmi^ 
bermont  a  recherché  ayec  ses  collègues  de  Belgique  lei 
moyens  de  se  rapprocher  de  ce  chiffre.  Il  leur  a  paru  qu'fll 
serait  possible  de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaire 
supérieurs  du  bureau.  Au  lieu  d'un  directeur  et  d'un  secré- 
taire touchant  respectivement  un  traitement  de  15  et  de  1 
mille  francs j  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  14  du  règlement 
on  ne  maintiendrait  à  la  tète  du  bureau  qu'un  agent  jouiss&ul 
d'un  traitement  annuel  de  7000  francs  et,  pour  les  premièïffl 
années,  le  Département  des  Affaires  Etrangères  chargerait 
de  ses  hauts  fonctionnaires  d'exercer,  par  délégation  di 
Ministre,  la  mission  de  contrôle  primitivement  attribuée  m 
directeur.  U  sufïïrait  de  réserver  à  cet  effet  une  somme  d* 
3000  francs. 

M*  le  délégué  du  Mexique  croit  qu'il  est  de  l'intérêt  de^ 
tous  les  États  adhérents  d'assurer  le  fonctionnement  régulier 
du  nouveau  service.  Il  est  d'avis  que  le  chiffre  dt 
125*000  francs  n'est  pas  exagéré  et  que,  s'il  était  mis  aux 
voix,  il  serait  accepté  par  le  plus  grand  nombre  de  ses  collé* 
gués.  II  reconnaît  que  la  Grande-Bretagne  et  les  Colonies 
anglaises  doivent  supporter  une  part  considérable  dans  lei 
dépenses  du  bureau,  mais  cela  est  dû  à  Pimportance  de  leur 
commerce. 

M.  Nunez  Ortega  demande  ensuite  s'il  ne  eonviendrait 
pas  d'adjoindre  un  archiviste  au  bureau  international/ 

M.  le  baron  Lambermont  fait  remarquer  que  Tarticle  24 
du  règlement  charge  rattaché  au  secrétariat  du  service  des 
archives  et  de  la  bibliothèque. 

Quant  à  la  question  principale,  il  déclare  que,  sH  a 
cherché  une  combinaison  qui  permette  de  deminner  les  dé- 
penses du  bureau,  c'est  par  égard  pour  le  gonvemement 
britannique;  qui  est  assez  intéressé  dans  la  question  ponr 
avoir  le  droit  d'être  écouté.  Il  estime  d'ailleurs  qu'en  confiant 
à  un  fonctionnaire  capable  et  bien  préparé  du  Département 
des  Affaires  Etrangères  la  haute  surveillance  du  bureau,  on 
pourra  compenser  la  suppression  du  poste  de  directeur. 

M.  Biebuyck,  traduisant  en  chiffres  les  réductions  propo- 
sées par  M.  le  baron  Lambermont,  croit  que  l'article  9  poa^ 
rait  être  modifié  comme  suit: 
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a.  Traitement  des  fonctionnaires  et  employés,  y 
compris  le  supplément  de  15%  aflfecté  par 
Pai^ticle  14  à  Tassurance  desdits  fonctionnaires 
et  employés ......*.,,    G5.000  fr. 

h.  Frais  d'impression  et  d'envoi  du  Bulletin  de 

l'Union 30.00()    „ 

c  Location,  entretien  du  local,  etc. 15iX)iï    ^ 

Total  ,   ,  110.000  fn 


1890 


M,  Biebuyck  expose  que  le  chiôre  de  65.000  francs,  prévu 
pour  le  traiteraient  des  fonctionnaires,  a  été  calculé  de  manière 
H  permettre  d'augmenter  légèrement  la  rémunératiou  des 
troisièmes  traducteurs,  mesure  qui,  vraisemblablement,  s'im- 
posera, 

M.  Gosselin  remercie  MM.  les  délégués  belges  de  Tac- 
cueil  qu'ils  ont  bien  voulu  réserver  à  ses  propositions  et  des 
efforts  qu'ils  ont  faits  pour  y  donner  satisfaction. 

Il  fait  remarquer  qu'à  l'invitation  qui  a  été  adressée  aux 
Colonies  britanniques  d'adhérer  à  TLInion,  se  trouvait  joint 
un  tableau,  indiquant  le  montant  approximatif  de  la  coti- 
sation annuelle  à  payer  par  chacun  des  pays.  Les  délégués 
des  Colonies  autonomes  représentées  à  cette  Conférence  ex- 
primeront sans  doute  leur  opinion  à  ce  sujet  Quant  à  FEm- 
pire  Indien,  le  dominion  de  Canada,  les  Colonies  autonomes 
du  Cap  de  Bonne-Espérance,  de  Tasmanie,  de  Terre-Neuve 
et  de  toutes  les  Colonies  non  autonomes,  M,  Gosselin  déclare  que 
les  délégués  anglais  sont  expressément  limités  par  leurs  in- 
structions à  n'accepter  que  le  montant  des  cotisations  basé 
sur  le  projet  primitil  II  croit  donc  utile  que  son  collègue 
M.  Bateman  présente  un  exposé  détaillé  de  la  situation,  in- 
diquant les  augmentations  variant  de  50  à  environ  200Vp, 
comparées  aux  premiers  calculs  basés  sur  le  projet  pri- 
mitif. 

M*  Bateman  donne  lecture  du  travail  suivant  comparant 
la  cotisation  qu'auraient  eue  à  supporter  la  Grande-Bretagne 
et  ses  Colonies  non  autonomes,  ainsi  que  T Australie  du 
Sud,  si  Ton  s'en  était  tenu  au  tableau  primitif  de  répar- 
tition et  celle  qui  leur  incombe  si  Ton  applique  le  tableau 
amendé. 


21* 
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V  û  y  ê 


i:  e  1 1  «  m  11  «  a  a 


pi»i«t  amm» 

Angleterre 

»      t      »      .      . 

3400 

3885 

Canada                (possessioii  anglaise) 

20(H) 

3330 

Inde  anglaise 

— 

2)HHJ 

3330 

Malle 

— 

lli«j(> 

2775 

Vietoria 

— 

1600 

2275 

Australie  du  Sud*) 

— 

1200 

2220 

Cap  de  Bon  ne- Espérance 

— 

1200 

2220 

C^jJan 

— 

l'iOO 

2220 

Guyane  anglaise 

— 

laot) 

2220 

îlaurke  (lït) 

— 

12(X) 

2220 

Nouvelle-Zélande 

— 

1300 

2230 

Queensland 

— 

1200 

2>30 

Tritiité  (Ile  de  la) 

— 

12tl0 

2220 

Des  sous  le  vent 

— 

800 

1665 

Jamaïque 

— 

800 

1665 

Lagos 

— 

800 

1665 

Natal 

— 

800 

1665 

Tasmanie 

— 

800 

1665 

Terre-Neuve^) 

— 

800 

1665 

Australie  de  l'Ouest 

— 

400 

1110 

VjoXb  d'Or 

— 

400 

1110 

Gibraltar 

— 

400 

lUO 

Honduras  Britannique 

— 

400 

1110 

Fidji  (Iks) 

— 

400 

1110 

Iles  du  vent 

— 

400 

1110 

Sierra  Leone 

— 

400 

1110 

Chipre  (Ile  de)  ...    . 

400 

555 

Falkland  (Iles)^)  (possession  anglaise) 

400 

555 

Gambie 

— 

400 

555 

Helgolandi) 

— 

400 

555 

Bahama  (Iles) 

— 

400 

555 

Turques  (Iles) 

— 

400 

555 

De  l'adoption  du  tableau  amendé  résulterait  pour  ces 
pays  une  aggravation  notable  des  charges.  M.  Bateman  fait 
connaître,  à  cette  occasion,  l'adhésion  à  T Union  des  îles  de 
Terre-Neuve  et  de  Falkland;  par  contre,  il  annonce  que 
TAustralie  du  Sud  et  Helgoland  déclinent  Tinvitation  qni  leur 
est  adressée;  celle-ci  à  raison  du  peu  d'importance  de  son 
commerce. 


^)  N'accepte  pas  le  projet  primitif. 
'^)  Adhère  au  projet  primitif. 
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Sir  F,  DilloD^Bell  fait  remarquer  qu'au  point  de  ^e  où  1890 
l'est  placé  M.  Bateman,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  Colonies 
UOE  autonomes''    de   celles  jouissant   du   système  parlemen- 
ire. 

IL  le  Président  prend  acte   de    la  notification   faite  par 

Bateman.    Il   prie   ensuite   M.  le  délégué   de  la  tirande- 

retagne  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître   sur  quelle  base 

avaient    été    iaits    les    premiers   calculs   attribuant   les  coti- 

iatious  moindres. 

M.  Bateman  déclare  que  la  somme  de  dépense,  qui  était 
alors  fixée  à  100.000  francs  a  été  répartie  entre  tous  les 
États  renseignés  dans  le  tableau  annexé  au  premier  projet 
de  Convention. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  ce  tableau  était  ac- 
compagne  d'une  note  indiquant  que  Ton  ne  devait  considérer 
comme  adhérents  que  les  pays  marqués  d'un  astérisque.  Cette 
note  aura  vraisemblablement  échappé  à  Inattention  du  gouver- 
'  ement  britannique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  MM,  les  délégués  de  la  Grande- 
retagne  admettent  le  chiffre  maximum  de  100.000  francs^ 
'écart  entre  leur  proposition  et  les  nouvelles  propositions 
belges  concluant  au  chiffre  de  110.000  francs  devient  bien 
peu  important,  la  différence  devant  se  répartir  entre  tous  les 
États  intéressés. 

M.  Bateman  réplique  que  la  difficulté  réside  surtout  dans 
le  fait  qn'il  faudrait  écrire  de  nouveau  à  toutes  les  Colonies 
pour  obtenir  leur  adhésion  à  raccroissement  de  frais  qui  leur 
incomberait, 

M.  le  baron  Lambermont  croit  que  le  gouvernement 
britannique  aura  le  temps  de  provoquer  cette  nouvelle  con- 
sultation avant  Tépoque  qui  sera  fixée  pour  la  signature  de 
la  Convention.  Toutefois,  il  serait  désiiable  que  la  Couférence 
mi  dès  maintenant  si  Ton  peut  compter  provisoirement  et, 
sauf  avis  ultérieur  contraire,  sur  l'adhésion  des  Colonies. 
M.  Gosselin  en  référera  à  son  gouvernement. 
M.  le  baron  Lambermont  sera  reconnaissant  à  M  le  dé- 
ué  de  la  Grande  Bretagne  s'il  veut  bien  exposer  la  situation 
son  gouvernement  et  chercher  u  obtenii'  une  réponse  pour 
le  commencement  de  la  semaine  prochaine. 

M.  le  délégué  de  Costa-Rica  croit  comprendre  que  le 
ouvernement  britannique  désire  bien  plus  faire  fixer  ne 
arietur  le  maximum  de  la  dépense  que  faire  prévaloir  le 
liiftre  de  100.000  francs.  Du  moment  donc  où  il  est  néces- 
laire  de  consulter  à  nouveau  les  Colonies,  autant  et  mieux 
audrait  faire  porter  la  consultation  sur  l'adhésion  au  chiffre 
e  125,000  francs,  reconnu  d'abord  nécessaire,  que  sur  le 
chiffre  de  110.000  francs,  qui  sera  peut-être  insuffisant. 
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1890  Sir  F.  Dillon-Bell  fait  remarquer  que,  lorsque  les  Coïo 
australiennes  ont  fait  connaître  leur  adhésion  à  l'idée 
constituer  un  bureau  international  pour  la  publication  àà 
tarifs  douaniers,  elles  ne  connaissaient  pas  la  quote-part  q| 
pourrait,  d'après  la  nouvelle  répartition,  leur  incomber  da 
les  frais  de  rinstitution.  Si  aujourd'hui  ses  deux  co]^ 
lui  sont  amenés  à  appuyer  les  propositions  qui  aurai- 
but  de  fixer  le  maximum  de  la  contribution  imposée  ai 
Colonies  britanniques,  ce  n'est  pas  en  vue  de  réconom 
d'argent  Ils  seraient  au  surplus  disposés  à  reconaître  qo! 
serait  difficile  de  restreindre  les  frais  de  bureau  à  ce  roax 
mum,  si  le  projet,  comme  ils  Tespèrent,  venait  à  réussir. 

Mais,  ce  qui,  selon  lui,  est  à  prendre  en  sérieuse  coni 
dération,  c'est  l'effet  que  peut  produire  dans  les  Colonii 
anglaises  un  mode  de  répartition  des  dépenses  qui  met  à 
charge  de  celles-ci  seules  une  contribution  de  plus  ( 
50.000  francs  sur  une  somme  totale  de  125,000  francs,  ! 
combinaison  pourrait  paraître  peu  équitable,  et  être  c-aui 
que  plusieurs  gouvernements  coloniaux  refuseraient  leur  m 
hésion  à  rinstitution.  M,  le  délégué  de  la  Nouvelle-Zélam 
croit  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  ses  observations  soi 
inspirées  par  le  désir  de  voir  assurer  le  succès  d'une  oeuvi 
à  laquelle  lui  et  ses  collègues  s'intéressent  vivement.  Il  lei 
semble  que  la  classification  proposée  dans  Tavant-projet  e 
un  peu  arbitraire,  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  à  noavefl 
le  nombre  des  classes.  Sir  F.  Diîlon-Bell  pose,  en  terminaii 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  créer  une  nouvell 
classe  comprenant  les  pays  qui  ont  le  commerce  le  pli 
étendu,  et  dans  îaquelle  les  cotisations  seraient  majorées. 

IL  Em.  Eloy,  délégué  du  Salvador,  est  d'avis  qu'il  sera 
préférable  de  ne  pas  statuer  sur  le  chiffre  total  de  la  dépeai 
avant  d'avoir  discuté  les  bases  de  la  répartition. 

M.  le  Président  se  rallie  à  l'avis  de  M.  Eloyj  la  propo 
sitîon  est  adoptée. 

M,  le  baron  Lamberraont  croit  que  le  moment  est  veiti 
de  reprendre  la  question  du  système  k  employer  pour  l 
service  des  abonnements  aux  publications  du  bureau  intei 
national  II  consulte  la  Conférence  sur  le  point  de  savoir 
elle  entend  adopter  le  système  mixte  dont  il  s'est  agi 
la  séance  d'hier  et  qui  comporte  k  la  fois  les  abonne! 
directs  et  les  abonnements  par  Tintermédiaire  des  gourerti 
ments  adhérents. 

M,  Paccaiid,  délégué  de  la  Suisse,  estime  qu'il  faut  fiii 
en   sorte   de    réserver   sous  le   rapport  des  aboiv  '\ 

avantage  aox    pays    contractants,    sinon  on   ne    -  , 

Futilité  qu'il  y  a  k  entrer  dans  TUnion.    II   admet  en  com 
quence  le  traitement  différentiel    consacré   par   rarticle  5  di 
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règlement  en   ce  qui   concerne   le  prix  des  abonnements;    il  1890 
serait  disposé  h  accentuer  encore  Técart  entre  les  deux  prix. 
Il  ne  verrait  même   pas    dlnconvenient  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  seuls   les   pays    adhérents   pourront  recevoir   les  publi- 
cations du  bureau  internatiouaL 

M.  Eloy   demande   si,   avant  d*aborder  la  discussion  de 
'article  5  du  règlement,    il   ne   conviendrait  pas  de  statuer 
définitivement  sur  le  chiffre  à  inscrire  à  Farticle  7   ou  plutôt 
8  nouveau   de   la   Convention,  concernant  le  budget  des  dé- 
penses du  bureau  international, 

M,  le  baron  Lambermont  répond  que,  sur  la  proposition 
de  M.  Eloy,  on  a  admis  que  Ton  statuerait  sur  les  bases  de 
la  répartition  de  la  dépense  totale  avant  d'en  fixer  définitive- 
ment le  montant. 

I  M.  le  Président  ajoute  que,  s'il  a  proposé  de  reprendre 
en  ce  moment  l'examen  de  la  question  des  abonnements  sans 
attendre  la  discussion  de  Farticle  5  du  règlement,  c'est  parce 
qu*e]le  avait  été  entamée  hier, 

M,  le  baron  Lambermont  répond  à  M,  Paccaud  que  s'il 
parait  équitable  de  réserver  aux  pays  adhérents  les  avan- 
tages de  rinstitutîon,  il  est  d'autre  part  bien  difficile  de 
trouver  le  mode  d'application  des  mesures  différentielles  qui 
le raient  prises  ii  l'égard  des  pays^  non  contractants. 

M.  Paccaud  pense  que  les  États  adhérents  étant  intér- 
essés à  ne  pas  faire  bénéficier  gratuitement  les  pays  non 
adhérents  des  avantages  que  les  pays  de  TUnion  sont  obligés 
de  payer,  ils  devraient  faire  ce  qui  dépend  d*eux  pour  em- 
pêcher que  les  publications  du  Bureau  international  ne  fussent 
jetées  inconsciemment  sur  le  marché.  S'ils  s'engageaient  à 
agir  ainsi,  on  pourrait  supprimer  les  abonnements  directs  et 
il  deviendrait  bien  difficile  pour  les  États  non  adhérents  de 
se  procurer  les  publications  du  Bureau  international 

M.  le  baron  Lambermont  fait  remarquer  que  Tartide  5 
texte  primitif  de  rArrangement)  autorisait  les  abonnements 
our  les  pays  non  adhérents;  toutefois,  le  Gouvernement 
elge  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  supprimer  cet  article 
t  à  le  remplacer  par  une  disposition  portant:  y,Le  Bureau 
ternational  ne  peut  fournir  d'abonnements  qu'aux  Gouverne- 
ents  des  pays  faisant  partie  de  F  Union.'*  Le  prix  unique 
l'abonnement  serait  dans  ce  cas  indiqué  à  l'article  8, 
me  il  sera  dit  plus  loin. 

En  ce  qui  concerne  les  abonnements  directs,  M»  le  baron 
Lambermont  croit  que  la  nécessité    n^en   est   pas   démontrée. 

II  demande  à  MM.  les  délégués  des  Colonies  australasiennes, 
qui  ont  suggéré  lldée  d*autoriser  de  sembables  abonnements, 
s'ils  insistent  sur  leur  proposition.    Il   semble   que   le  retard 

ui   résulterait  de  l'obligation   imposée   aux   particuliers    de 
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1890  prendre  leurs  abonnements  par  l'intermédiaire  de  kors  GoETef 
nements  serait  dans  tous  les  cas  peu  appiéciable. 

Sir  F.  DiUott-Beli  ne  désire  pas  insister  sur  la  proptf 
sition  qu'il  avait  émise  k  cet  égard  en  son  nom  et  au  non 
de  ses  deux  collègues.  Mais  ils  tiennent  à  faire  observer  qu' 
leur  avis  la  proposition  dont  0  s'agit  assurerait  an  bnreal 
international  un  revenu  considérable.  Leur  but,  cependant 
serait  atteint  par  le  systeraej  proposé  par  M.  le  Présîdeafc 
de  rabounement  par  lintermédiaire  des  Gouvernements  ad^ 
bérents, 

M.  le  baron  Lambermont   consulte   la  Conférence  sur  I0 
point  de  savoir:  1*  si  les  États  non  adhérents  et  leurs  sujet* 
ne  pourront  pas  souscrire  aui:  publications  du  Bureau,  et  t' 
s'il  sera  interdit  au  bureau  international  de  servir  des  aboû 
nements  directs  aux  particuliers. 

Sir  F,  Dillon-Bell  pense  qu'avant  de  statuer  sur  cm 
deux  points  il  serait  désirable  de  déclarer  que  les  tarifs  des 
pays  non  adhérents  seront  publiés  au  même  titre  que  leê 
tarifs  des  pays  adhérents. 

M,  van    Eetvelde  fait  remarquer  que  cette  question  est. 
-résolue  affirmativement  par  l'aiticle  2, 

iL  le  baron  Lambermont  constate  qu'il  en  est  ainsi. 

Cela  admis,  la  Conférence  décide  que  le  Bulletin  de 
rUnion  internationale  sera  réservé  exclusivement  aux  pays 
adhérents  et  que  les  abonnements  directs  par  le  Bureau 
international  seront  interdits. 

M.  !p  Pri''sident  propose  de  rependre  la  questi^ii  nns 
avait  été  également  ^soulevée  à  la  séance  d*hier,  concernant 
la  faculté  pour  les  États  adhérents  de  reproduire  dans  leurs 
publications  propres  les  informations  insérées  au  Bulletin  de 
rOnion.  En  ce  qui  le  concerne,  il  croit  que,  dans  l'intérêt 
du  succès  de  l'oeuvre  qui'l  s'agit  de  créer,  il  serait  désirable 
que  les  États  contractants  s'abstinssent  de  reproduire  les  dit^ 
informations.  Il  fait  remarquer  que,  lorsque  le  Moniteur  belge 
a  commencé  à  publier  la  collection  des  tarifs  douaniers,  le 
nombre  de  ses  abonnés  s'est  accru  dans  une  notable  proportion. 
On  peut  espérer,  semble-t-il,  qu'une  faveur  analogue  à  celle 
qui  a  été  réservée  par  le  commerce  belge  à  la  publication 
des  tarifs  sera  assurée  à  l'étranger  aux  publications  du  Bureau 
international:  mais  il  serait  regrettable  que  ce  succès  fût 
contrarié  par  la  concurrence  qui  résulterait  de  la  reproduction 
de  ces  publications.  Les  Gouvernements  contractants  ne  pour- 
raient-ils, au  lieu  de  rééditer  les  tarifs,  commander  des  aboU' 
nements  supplémentaires  au  Bureau  international? 

M.  Gosselin  fait  remarquer  que,  dans  son  opinion,  il  ne 
s'agirait  pas  de  la  réédition  complète  du  Bulletin  international^ 
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iaîs  seulement   de   ]a  reprodu<îtion   d'extraits  ou  de  parties  1890 
e  ce  recueil. 

M   Biebuyck   constate  que  Ton  est  d'accord  sur  le  prin- 
cipe;   il  suffirait  de  spécifier    daos   quelles   condîtioDS  la  re- 
roduction  constituerait  un  acte  de  concun-ence  et  dans  quels 
is  elle  ne  présenterait  pas  ce  caractère 

M.  Gosselin,   tout   en   appréciant   les   raisons    invoquées 
r   M.  le  baron    Lambermont,   désirerait  que  la  question  de 
roit  fût  réglée. 

M.  le  baron  Lambermont  dit  que  la  question  a  été  placée 

hier  sur  ce  terrain.  11   répète   qu'à   son   avis,   pour   que  les 

États  adhérents   puissent   isolément    réclamer  le  droit  de  re- 

roduire  les  publications  du  Bureau  international,  il  faudrait 

iSérer  un  article  formel  dans  la  Convention- 

ir  le  délégué   de    la    Roumanie    pense    qu'il   ne   peut  y 
,Voir  de  doute  au   sujet   du  droit  qu'ont   les    États   contrac- 
tants dont  la  langue    nationale  ne  serait  pas  usitée  pour  les 
publications   du    Bureau   d«^s    tarifs,    d«   traduire    dans   leur 
ropre  langue  les  publications  dudit  Bureau. 

M.  le  baron  Lambermont   est  d'avis  qu'il   est   équitable 

ue  la  Convention  reconnaisse  formellement  ce  droit  aux  pays 

adhérents.    Il   s'engage  à  rechercher  avec   ses   collègues   de 

Belgique  mm  rédaction  pour  cette  question  et  ponr  celle  qu'a 

I soulevée  M.  Gosselin  au  sujet  du  droit  de  i-epioduction  par 
Extraits. 
r  La  Conférence  passe  ensuite  à  l'examen  des  dispositions 
In  Règlement  d'exécution. 
I  L'article  premier  est  ainsi  connu: 
ï  „Le  Bulletin  international  des  douanes  sera  publié  en 
Quatre  langues,  savoir:  en  allemand^  en  anglaiSj  en  espagnol 
pi  en  français.** 
[  M.  le  délégué  de  ITtalie  déclare  que,  dès  le  jour  où  il  a 
eu  connaissance  du  projet  du  Gouvernement  belge,  son  Gou- 
vernement a  manifesté  le  désir  de  voir  ajouter  l'italien  aux 
langues  à  employer  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers. 
M.  le  comte  Délia  Croce  croit  inutile  d'insister  sur  Tinipor- 
lance  que  présente  la  langue  italienne  au  point  de  vue  du 
commerce  international;  il  lui  suffira  de  rappeler  que  Tltalie 
compte  30  millions  d'habitants;  la  langue  italienne  est  celle 
qui  s'emploie  le  plus  généralement  pour  les  atlaircs  traitées 
dans  les  Echelles  du  Levant;  c'est  aussi  la  langue  de  centaines 
de  mille  de  commerçants  établis  dans  la  République  Argen- 
tine. M.  le  délégué  de  l'Italie  demande,  en  conséquence,  qu*il 
soit  entendu  que  les  tarifs  seront  publiés  en  italien. 

M.  le  baron    Lambermont  croit   devoir  faire   remarquer, 

sans  entrer  pour  le  moment  dans  la  discussion  de  la  question 

lème,  que  l'adjonction   d'une   cinquième  langue  aux   quatre 
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I  prévues  dans  le  projet^  auiait  paur  conséqaêEce  né 
i  d'augmenter  les  frais  du  Bureau  d'une  somme  qjsê 
mrrait  à  première  vue  fixer  appro rima tÎTe meut  i 
francs. 

l  membre  ayaut  fait  observer  qEe   l'on  pourrait   penV 
mr  éviter  cet  accroissement  de  dépense,    substituer  11 
italienne  à  la  langue  allemande   qui    n'est  la    Imgjm 
le    d*aucan    les    Étati    représentés   à   U    Couférenoi 
»aroti  Lambermont  répond  que  c'e^t  à  rassemblée  à  âk 
'il  y  a  lieu  d*autoriser  cette  gubstitutloïi. 
M,  le  délégué  de  )a  Rusâie  egt  d^avis  que  la  langue  aJlft 
iûande  doit  être  maintenue»   car  il  y  a  dans   tous    les  ptyt 
^DUtamment  en   Russie   et  en   iVnglêterre,   un    nombre   eoi^ 
dérable  de  négociants  apparten  ant  à  la  nationalité  aJlemaada^ 
M*  le  délégué   da   la  République   Argentine    n'élève  pais 
d^objections  contre  Tadoptiou  de  la  langue  italienne;  il  doit 
constater  toutefois  que  les   centaines   de   mille    Italiens   qoC 
habitent  la  République   Argentine   et  dont  a  parlé  M.  le  ûé^ 
légué  de  l'Italie  comprennent  et  parient  TespagnoL 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  croit  que  c^est  au  Burea« 
qu'il  appartient  d'iodiquer  quelles  sont,  en  tenant  compte  de 
Tinter  et  général,  les  langues  qui  présentent  la  plus  grandi* 
utilité.  S'il  juge  qu'à  ce  point  de  vue  il  est  désirable  dé 
maintenir  la  langue  allemande,  on  ne  peut  que  se  rallier  à 
cette  manière  de  voir;  sauf  a  adopter  également,  s'il  y  a  lîea, 
l'italien  ou  tonte  autre  langue  réellement  utile.  M,  le  délégué 
de  ta  Turquie  estime,  en  conséquence,  que  Ton  doit  attendre 
les  propositions  du  Bureau. 

M.  le  Président  ne  peut  partager  cet  avis.  En  tant  que 
Belge,  il  connaît  bien  les  intérêts  dà  commerce  belge,  mais 
pas  aussi  bien  les  nécessités  du  commerce  étranger.  Il  est 
personnellement  disposé  à  se  montrer  large  dans  la  question 
que  Ton  discute  en  ce  moment,  mais  il  croit  devoir  rappeler 
que  les  fonds  reconnus  nécessaires  devront  être  votés  par  les 
divers  Parlements.  Il  estime  donc  que  le  choix  des  langues 
est  de  la  compétence  non  du  Bureau,  mais  de  la  Conférence 
elle-même,  tous  les  Gouvernements  y  étant  intéressés.  Au  sor- 
plus,  il  est  convaincu  que  la  langue  allemande  avait  toute 
qualité  pour  être,  dès  le  début,  rangée  parmi  les  langues 
proposées. 

M.  le  délégué  d'Haïti  pense  que  c'est  le  Bureau  inter- 
national qui  pourra  le  mieux  juger  quelles  sont  les  langues 
qu'il  sera  désirable  de  maintenir,  à  raison  de  la  favem* 
qu'elles  rencontreront  auprès  d[es  abonnés  à  ses  publications. 
M.  le  Président  constate  qu'il  faudra  néanmoins  faire  on 
choix,  dès  le  début,  c'est-à-dire  avant  d'en  connaître  le  senti- 
ment des  abonnés. 
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M*  le  délégué  du  Portugal  demande  si  Tou  a  calculé  1890 
Texcédent  de  dépenses  qui  pourrait  résulter  pour  son  Gou* 
vernemeet  de  radjonctîon  du  portugais  aux  langues  proposées. 
Cette  éventualité  mérite  examen,  vu  rimportauce  de 
cette  langue  dans  tontes  les  transactions  commerciales  du 
Portugal,  de  ses  nombreuses  Colonies  et  même  de  rimmense 
temtoii'e  de  Tempire  du  Brésil,  qui  ne  se  trouve  pas  encore, 
il  est  vrai,  au  nombre  des  adhérents  à  cette  Conférence. 

M,  le  baron  Larabermoot  se  rallierait  volontiers  aux 
propositions  tendant  à  laugmentation  du  nombre  des  langues 
adoptées  ;  mais  on  est  limité  par  le  crédit  ouvert  au  Bureau 
international.  Si  l'entreprise  réussit,  il  y  aura  moyen  de 
donner  par  la  suite  satisfaction  aux  demandes  qui  se  pro- 
duiront 

M.  le  délégué  du  Portugal  pose  la  question  de  savoir  si 
Ton  ne  pourrait  ajouter  à  Tarticle  premier,  en  ce  moment  en 
discussion,  un  paragraphe  portant  que  les  pays  qui  désire- 
raient voir  employer  leur  langue  nationale  pour  la  publication 
des  tarifs  paieraient  une  somme  que  Ton  déterminerait  dès 
maintenant 

M.  le  baron  Lambermont  croit  que  cette  solution  paraîtrait 
peu  équitable  pour  Jes  pays  en  question  puisqu'elle  imposerait 
une  surtaxe  aux  Etats  qui  réclameraient  le  bénéfice  de  la 
disposition,  tandis  que  les  pays  dont  la  langue  serait  adoptée 
dès  le  début  auraient  obtenu  presque  gratuitement  un  avan- 
tage équivalent. 

Il  a  toutefois  été  tenu  compte,  à  l'article  11  du  Règle- 
ment de  ridée  doot  s*inspire  la  proposition  de  M.  le  délégué 
du  Portugal,  car  cet  article  stipule  que,  pour  les  pays  dont  la 
Jangue  ne  sera  pas  usitée  par  le  Bureau  international,  les 
chiffres  des  unités  servant  de  base  k  la  répartition  des  frais 
seront  respectivement  diminués  de  deux  cinquièmes. 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  demande  si  Ton  ne  pourrait 
pas  stipuler  que  les  tarifs  seront  publiés  en  quatre  ou  cinq 
langues  et  laisser,  comme  il  Fa  suggéré,  au  Bureau  le  soin 
|e  décider  quelles  seront  ces  langues. 

MM.  les  délégués  du  Mexique  et  de  l'Espagne  déclarent 
ne  pouvoir  se  rallier  à  cette  proposition.  M.  de  Tavira  n*est 
autorisé  à  assister  à  la  Conférence  que  dans  les  conditions 
qui  ont  été  indiquées  à  son  Gouvernement, 

M.  le  délégué  des  Etats-Unis  croit  que  le  but  que  Ton 
_a  en  vue  est  de  donner  au  monde  commercial  les  renseigne- 
lents  qui  lui  sont  le  plus  utiles.  Il  lui  paraît  que  la  question 
Bs  langues  n^est,  dans  le  cas  actuel,  qu'une  question  de 
lit  que  Ton  devrait  examiner  en  dehors  de  toute  préoccu- 
ition  personnelle* 
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1890         Si  rt^têtidtie  ûm  |*ajs  où  Ton  parle  une  Inogiie  dé 
était  seule  h  cûn sidérer,   la  latigue   chinoise    aurait 
cbanci!  d'être  adoptée.  M.  Lambert  Tree  est,  eu  outre,  "it*^ 
que  la  qualité  d'adhérent  à  TUnion  ne  doit  pas,  par  ellp^iuém^ 
côiistituer  au  profit  de  TÉtat  qui  peut  l'iovwiuer  tiu  titre  ml* 
ft§ant  pôwr  radmlssion  de  sâ  langue  nationale.    Il  estime  qt 
rallematid  tti  le  françai?!   i^ont   des  tangoes    commereiales   19 
portantes.   Quant  à  l'espagnol,  que  Too  parle  non  seulemdi 
au  Espagne  et  dans  ses   Colonies,    mâle    aossî    au    Meiiqi 
dans  toute  TÂmérique   Centrale  et  dans  la  plus  grand  part 
de  rAmeriqae  dn  Sud,  c*est  une  langue  essentiellement  cai 
merclale.    La    Conférence    décidera    s'O  en  est    de  même  i 
l'anglais. 

M.  la  délégué  de  l'Italie  insiste  sur  sa  motion  eoncei 
nant  Tadoption  de  la  langue  italienne.  Il  doit  déclarer  qi 
ison  Gouverneinent  fait  de  TapproUation  de  cette  proposiitiôl 
une  condition  sine  qua  non  de  son  adhésion  à  l' Union  ^ 

M.  le  baron  Lamberroont  eroit  que  la  Conférence  n'd 
pas  en  mesure  de  trancher  immédiatement  la  qaestion;  il  pré 
pose  d*eu  reprendre  l'examen  dans  la  prochaine  s^éance. 

La  Couférence  adopte  cet  avis. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  larlicle  *i  dl 
Règlement,  ainsi  conçn: 

„Le  format  du  Bulletin  (justification)  sera  de  21  centi 
mètres  en  hauteur  sur  15  cetiiimètres  eu  largeur.  Les  earao^ 
tères  à  employer  seront  la  gaillarde  ou  corps  neuf,  pour  i 
texte  courant,  et  It  petit  texte  ou  corps  huit,  pour  ta 
tableaux  "". 

M.  le  délégué  des  Etats-Unis  demande  qu'en  tête  de  la 
première  page  du  Bulletin  international  des  douanes,  figure 
imprimé  en  caractères  gras  Tavis  suivant: 

^Bien  que  le  Bureau  international  s'engage  à  apporter 
les  plus  grands  soins  dans  la  traduction  des  lois  de  douane 
et  des  publications  officielles  interprétatives  de  ces  lois,  il 
doit  être  entendu  que  les  Gouvernements  intéressés  n assu- 
ment pas  de  responsabilité  quant  à  l'exactitude  de  ces  tra- 
ductions et  qu'en  cas  de  contestation  le  texte  original  sera 
leur  seul  guide/ 

M.  Lambert  Tree  estime  que  l'amendement  dont  il  vient 
de  donner  lecture  se  justifie  par  cette  considération  que,  quel- 
que soin  qu'on  apporte  dans  la  traduction  d'un  texte  de  loi, 
il  est  toujours  à  craindre  que  la  traduction  ne  reproduise 
pas  tout  à  fait  le  sens  exact  et  la  portée  complète  de  la  loi. 
Il  est  d'avis  que  la  meilleure  traduction  ne  pouvant  repré- 
senter que  l'appréciation  du  traducteur,  quant  au  sens  à 
donner  aux  mots  et  aux  phrases  qu'il  doit  reproduire  dans 
une  autre  langue,  il  serait  dangereux  de  ne  pas  prémunir  les 
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personnes  qui  feraieût  des  transactions  sur  la  foi  de  ces  tra-  1890 
tietions,  contre  les  mécoïnptes  qui  en  poun-aient  résulter  en 
de  contestatioD. 

M.  le  délégué  des  États-Unis  conclut  rju^il  est  indispensable 
d'avertir  les  intéressés  par  un  avis  publié  d'uue  manière  spé- 
cialement apparente,  que  dans  le  cas  de  contestations,  les 
Gouvernements  respectifs  entendent  s'en  rapporter  au  texte 
original  seulement,  sans  avoir  é^ard  à  la  traduction, 

M.  le  baron  Lanibermout  dit  que  cette  question  devait 
nécessairement  se  pi-ésenter.  Bien  qu'elle  ne  se  rattaclie  pas 
dirertenient  à  Tarticle  acttjellenient  en  discussion»  qui  ne  s'oc- 
,cupe  que  de  la  partie  matérielle  du  Bulletin,  M.  le  Piésident 
e  voit  cependant  pas  d'inconvénient  à  déclarer  dès  main- 
tenant qu'il  est  tout  disposé  à  chercher  une  formule  qui 
sjinspire  des  considérations  émises  par  M.  le  délégué  des 
États-Unis.  Il  ne  parait  pas  douteux  que  ni  les  tribunaux  ni 
les  douanes  ne  pourront  eu  cas  de  contestation  que  s'en 
rapporter  aux  documents  originaux;  néanmoins  le  commerce 
aura  un  intérêt  évident  k  s'abonner  aux  publications  du  Bu- 
reau international  pour  Tétude  des  affaires  h  entreprendre, 
attendu  que  ces  publications  présenteront  d'ailleurs  de  grandes 
garanties  d'exactitude. 

M.  le  délégué  de  la  Nouvelle-Zélande,  revenant  à  l'examen 
du  texte  de  Tarticle  2,  propose  de  ne  pas  lier  le  Bureau  in- 
ternational par  l'insertion  dans  le  Règlement  de  dispositions 
Iqui,  comme  celles  inscrites  à  cet  article,  ne  présentent  qu'un 
fatérêt  très   relatif  pour  les   pays  adhérents.    Sur  sa  propo- 
pition,  il  est  entendu  que  l'article  2  sera  rédigé  comme  suit: 
[        ^Le   format  du  Bulletin  sera   déterminé   par  le  Bureau 
InternationaL" 
[       La  Conférence  adopte  cette  rédaction, 
1       L'article  3  est  mis  ensuite  en  discussion;  il  porte: 
F        ^Le  chiffre   du    tirage   en    chaque    langue   sera   fixé   au 
jnoment  de  la  mise  sous  presse  des  premiers  documents/ 

H  est  admis,  sur  la  proposition  de  Sir  F.  Dillon-Bell  et 
pour  les  raisons  déjà  invoquées  k  l'occasion  de  la  discussion 
de  Tarticle  précédent,  que  l'article  3  sera  supprimé  et  que 
toute  latitude  sera  laissée  au  Bureau  international  quant  aux 
dispositions  qui  en  faisaient  l'objet. 

L'article  4  (article  3  nouveau)  est  voté  sans  modification; 

est  formulé  comme  suit: 

^Chaque   Gouvernement   fait  connaître  en  quelle  langue, 

armi  celles   adoptées   par  le  Bureau   international,  il  désire 

Bcevoir  les  exemplaires   du  Bulletin,   qui   représenteront  sa 

art   d'intervention   dans   les   fiais  de  Tinstitution.   Un    Gou- 

ernement   pourra  prendre  un  certain  nombre   d'exemplaires 

une  langue  et  le  restant  en  d  autres  langues/ 
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1890  M.  le  président  fait  remarquer  q 
cision  prise  précédemment  concernant 
ments,  l'article  5  (article  4  nouveau) 
l'abonnement  pour  les  pays  adhéren 
hérents,  a  été  définitivement  rédigé  c 

,Le  Bureau  international  ne  peu 
qu'aux   Gouvernements  des  pays  fai 

Le  prix  unique  de  l'abonnement  s 

M.  le  baron  Lambermont  rappe 
d'insérer  dans  la  Convention  même  1 
nuel  des  dépenses  du  Bureau  intern 
quant  à  ce  chiffre,  n'est  pas  encore  1 

Dans  ces  conditions,  il  croit  rép 
Conférence  en  réservant  pour  une  pr( 
de  l'article  6  (article  5  nouveau),  qui 
question. 

La  séance  est  levée  à  5  heures 

Le  Secrétaire 
/.    Capcllc, 

Procès- Verbal  N 
Séance  du  19  mar 

Le  procès-verbal  de  la  séance 
approuvé. 

Au   début  de   la  séance,   M.  le 
présente   des^  observations  au  sujet  d< 
sèment  des  Etats,   qui   range   l'île  de 
Sa    Majesté    l'Empereur    des    Ottom 
sions   anglaises  et  indique  l'Anglais 
dans  rîle. 

M.  Gosselin  reconnaît  que  Tîle  de 
la  souveraineté  de  Sa  Majesté  Impéri 
occupé  et  administrée  par  des  fonct 
fait,  au  surplus,  aucune  objection  à 
rectifié. 

M.  de  Tavira  fait  observer  au  su 
que  lés  îles  Canaries  sont  considérée 
faisant  partie  de  l'Espagne  même  et 

M.  le  baron  Lambermont  déclar 
qui  précèdent  seront,  ainsi  que  le  ( 
légués  de  la  Turquie  et  de  l'Espagi 
verbal. 

M.  Bateman  demande  que  Ton  v 
une  rectification  concernant  le  demie: 
rait  de  rayer  les  mots  „non  autonom 
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,u  Sad''  insérés  à  la  page  93,  dernier  alinéa  du  troisième  1890 
rocès-verbal  (séance  du  17  mars);  et,  en  même  temps,  de 
constater  que  l'Australie  du  Sud  et  Helgoland  n*accepteut 
pas  le  projet  primitif,  tandis  que  les  lies  de  Terre-Neuve  et 
de  Falklaud  y  adbèreiit.  Une  erreur  k  cet  égard  s'est  glissée 
dans  le  tableau  qui  figure  à  la  page  94. 

M.  le  Président  présente  M.  F,  Susviela  Guarch,  Mioistre 
de  PUruguay  à  Berlin,  quia  été  délégué  par  son  Gouveruement 
pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence  et  qui  n'a 
pu  jusqu'à  ce  jour  assister  aux  réunions, 

M.  le  baron  Lambermont  rappelle  que,  dans  la  dernière 
séance,  deux  ou  trois  questions  ont  donné  lieu  à  des  échanges 
d'explications  et  de  vues,  mais  sont  restées  sans  solution.  Il 
s'agit  d'abord  du  budget  annuel  des  dépenses  du  Bureau  in- 
ternational. Le  désir  du  Gouvernement  britannique  serait 
que  le  chiffre  n*en  fût  pas  supérieur  à  une  centaine  de  mille 
francs.  D'autre  part,  par  suite  de  calculs  différemment  faits 
à  Londres  et  à  Bruxelles,  les  Gouvernements  coloniaux,  au 
moment  d'adhérer  au  projet  d'union^  ont  eu  sous  les  yeux 
des  chiffres  inférieurs  a  ceux  qui  représentent  aujourd'hui 
leur  contribution  respective;  il  pourrait  y  avoir  intérêt  à  ne 
pas  remettre  en  question  des  adhésions  déjà  notifiées.  Enfin, 
un  autre  point  non  résolu  et  qui  a  une  connexitc  nécessaire 
avec  le  calcul  des  frais,  c'est  la  question  des  langues  à  em- 
ployer pour  les  publications  du  Bureau  international, 

]VL  le  délégué  de  lltalie  a  proiiosé  d'ajouter  ritalien  aux 
quatre  langues  énumérées  à  l'article  l*''  du  Règlement  d'exé- 
cution et  il  a  été  amené  à  déclarer,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  que  son  Gouvernement  fait  de  Tadoption  de  cette 
proposition   une  condition   sine   qua   non  de  son  adhésion  à 

I 'Union  même, 
La  Conférence  a  tenu  en  suspens  ces  différentes  questions 
ifin  de  permettre,  dans  l'intervalle,  de  rechercher  des  com- 
ànaisons  sur  lesquelles  l'accord  fût  possible.  M,  le  Prési- 
lent,  après  avoir  examiné  toute  la  situation  et  consulté  les 
linistres  du  Roi,  croit  être  arrivé  à  des  conclusions  qui 
lourront  peut-être  faciliter  une  entente. 
Il  a  déjà  fait  part  à  la  Conférence  des  réductions  qui 
paraissaient  pouvoir  être  apportées  au  budget  annuel  des 
dépenses  du  Bureau  international;  la  somme  de  125,000  francs 
se  trouvait  ainsi  abaissée  à  110.000  francs. 

Il  a  en  outre  reclierclié,  avec  le  Gouvernement  du  Roi, 
si  le  crédit  supplémentaire  de  25.000  francs,  indiqué  à  pre- 
mière vue  comme  nécessaire  en  cas  d'adoption  d'une  cin* 
quième  langue,  ne  pourrait  à  son  tour  subir  quelque  réduction» 
A  la  suite  de  cet  examen  et  attendu  que  les  frais  généraux 
seraient  pas  accrus  dans  la  proportion   d'un  cinquième,  il 
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a  été  reconnu   i^ue  le  sapplément  de  dépensé    pûurrmti 
fixé  H  15.000  francs. 

Dans  ce»  eoBditiûns^  il  semble  aa  GouTerrietneBt  dit 
que  la  langue  alleDiande  ayant  été  considérée  dés  te  détl 
comme  une  des  langues  commerciales  que  le  Bureau  ai 
intérêt  k  adopter,  il  y  aurait  lieu  de  la  maintenir  dan^ 
Kèglement,  M.  le  Président  croit  draille  urs  bien  interprét 
l'opinion  de  ses  collègues  en  pensant  que  la  grande  majoriti 
sinon  r unanimité  des  membres  de  la  Conférence,  partâ 
cette  manière  de  voir.  D'autre  part,  tous  sont  désireux 
donner  à  l'Italie  la  satisfaction  qu'elle  réclame;  il  serait  da 
reste  bien  regrettable  de  débuter^  je  ne  dirai  pas  par  une 
rupture,   mais  par  une  séparation  qu'il  est   possible    d*én!<ri 

Si  au  chiffre  réduit  de  110.000  francs,  ou  ajoutait  lei 
15.000  francs  que  semble  nécessiter  Tadoptiou  de  la  langue 
italienne,  on  alteindraît  simplement  la  somme  de  125,000  frand 
que  le  projet  amendé  prévoyait  pour  la  traduction  en  quâtn 
langues  seulement  1 

M.  le  baron  Lambermont  pense  que  ses  collègues^  et  no- 
tamment  MM,  les  délégués  de  la  Orande-Bretagne  voudront 
bien  accorder  toute  leur  attention  à  la  combinaison  proposée 
et  Tenvisager  sous  les  divers  points  de  vue  qu'elle  peut  pi-é-, 
sauter  et  qui  sont  de  plus  d'une  sorte.  De  leur  côté,  MM,  l€| 
délégués  australasiens  ne  seront  peut-être  pas  insensibles  at 
développement  qu'il  s'agirait  de  donner  à  une  entreprise  qui 
rencontre  leur  intérêt  particulier;  à  ne  cousîdérerj  d'ailleurs, 
que  le  point  de  vue  matérieL  PadjoDction  d'une  cinquième 
langue  accroîtrait  inconteçtabiement  la  valeur  du  Bulletin  et 
corrigerait  peut-être,  dans  une  certaine  mesure^  aux  yeux  des 
Gouvernements  qu'ils  représentent,  la  différence  qui  se  re- 
marquerait entre  leur  contingent  primitif  et  la  nouvelle 
répartition. 

M.  le  Président  ne  demande  pas  un  vote.  H  ne  s'agit, 
comme  dans  les  cas  antérieurs,  que  d'une  proposition  à  sou- 
mettre aux  Gouvernements  adhérents,  sans  engagement  au- 
cun de  la  part  des  délégués.  M.  le  baron  Lambermont  a  la 
confiance  que  cette  manière  de  procéder  s'accordera  avec  les 
vues  de  ses  collègues. 

M.  le  délégué  de  l'Italie  demande  qu'il  lui  soit  permis  de 
remercier  M.  le  Président  des  paroles  qu'il  vient  de  pro- 
noncer, ainsi  que  de  la  proposition  tendant  à  inscrire  ritalien 
parmi  les  langues  à  employer  pour  les  publications  du  Bureau 
international.  En  ce  qui  le  concerne  personnellement,  il  ne 
peut  s'empêcher  d'exprimer  la  satisfaction  qu'il  éprouvera  de 
voir  le  Gouvernement  italien  contribuer  à  une  institution 
d'une  utilité  incontestable   pour  le  commerce   internationaL 
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M.  le  délégué  de  la  Roumanie  déclare  que  son  Soiiver-  1890 
'nement  s^estimerait  heureux  de  pouvoir  coBtribeer,  en  ce  qui 
le  concerne,  à  la  création  du  Bureau  international  qui  fait 
l'objet  des  délibérations  de  la  Coufereuce.  (Jette  iostitutioii 
étant  destinée^  à  son  avis,  k  produire,  sans  conteste^  les 
meilleui-s  résultats  pour  les  intérêts  généraux  du  commerce 
international,  M,  Mitilineo  se  croit  autorisé  à  se  rallier  aux 
propositions  que  Thouorable  Président  vient  de  faire,  dans  le 
but  d'assurer  la  réussite  de  l'oeuvre  entreprise. 

M.  Gosseliu  remercie  M.  le  baron  Lambermont  du  nouvel 
examen  qu'il  a  bien  voulu  provoquer  en  vue  de  donner  satis- 
faction aux  observations  qu'il  a  présentées  relativement  au 
budget  des  dépenses  du  Bureau  international  B  ne  peut  (lue 
voir  avec  plaisir  la  satisfaction  donnée  au  Gouvernement 
italien  et  il  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  plus  11  y  aura 
de  langues  adoptées,  plus  utile  sera  Toeuvre.  Seulement, 
comme  Ta  dit  clairement  M.  le  Président,  Tadmission  d'une 
cinquième  langue  ramènera  la  dépense  annuelle  à  125,000  francSi 
chiffre  d'où  ou  est  descendu  si  difficilement  dans  ia  dernière 
séance.  Son  collègue  et  lui  doivent  donc  faire  les  réserves 
les  plus  formelles  et  les  plus  absolues  jusqu*à  ce  qu^ils  aient 
re(;u  les  instructions  de  leur  (jouvernement.  M,  le  premier 
délégué  de  la  Grande-Bretagne  demande  que  ces  réserves 
soient  actées  au  procès-verbal, 

M.  le  baron   Lambermont   fera   d'autant  plus   facilement 
'droit  au   désir  de  M.  Gosselin  que,  vu  le  terrain   sur   lequel 
la  question    est    posée,    aucun    délégué  n'a  d'engagement  à 
prendre. 

M,  le  délégué  de  la  Turquie  prend  acte  des  dernières 
paroles  de  M.  le  Président.  Les  Gouvernements  adhérents 
n'ayant  eu  sous  les  yeux  que  le  premier  pnyet  de  Convention, 
il  ne  serait  pas  possible  que  les  délégués  prissent  d'engagé- 
ment  quant  aux  chiffres  inscrits  dans  le  nouveau  projet. 

M.  Nunez  Ortega,  en  sa  qualité  de  délégué  du  Mexique, 
doit  faire  observer  que  si  Tappellation  , Honduras  britan- 
nique" qui  figure  dans  la  liste  de  classement  des  États,  porte 
sur  une  partie  du  territoire  mexicain,  il  tient  à  constater 
que  cette  appellation  n'a  pas  été  reconnue  par  son  Gouver- 
nement. 

M.  le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  à  M*  le 
délégué  du  Mexique, 

Sir  F.  Dillon-Bell  croit  devoir  faire  connaître,  sur  la 
question  des  langues^  le  sentiment  des  délégués  australasiens 
auxquels  iL  le  Président  s'est  adressé  dans  son  discours. 
De  même  que  M.  Gosselin,  ils  voient  avec  satisfaction  l'italien 
inscrit  parmi  les  langues  à  employer  par  le  Bureau  inter- 
national. Ds  reconnaissent  que»  bien  que  l'italien  ne  soit  pas 
Kecueil  N.  S.  XX  22 
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1890  aussi  répandu  que  ralleraaud,  il  ten 
de  plus  en  plus  dans  certaines  ré 
côtes  de  la  Mr^diterranée  et  da 
l'Amérique  du  Sud,  Sir  F.  Dillon-I 
cJarations  afin  qu'il  ne  puisse  y 
manière  de  voir  des  délégués  aost 
pense  supplémentaire  qui  résulterai 
quième  langue,  elle  ne  soulèvera  pi 
si  les  délégués  de  la  Grande-Bretaj 
ù  leur  Gouvernement,  croient  pouvc 

M.  le  baron  Lambermont  dit  qi 
recevoir  cette  communication  qu'avi 
II  estime  qu'elle  est  de  nature  à 
fluence  sur  le  sort  futur  de  la  comi 

M,  le  Président  aborde  ensuite 
tition  des  dépenses  entre  les  Msù 
dans  une  des  dernières  séances  qu'i 
de  trouver  une  base  de  répartition 
table  que  celle  qui  a  été  proposée, 
sans  porter  atteinte  au  chifire  total 
soit  donnée  aux  membres  de  produi 
croiraient  pouvoir  préconiser  à  cet 

M.  le  délégué  du  Salvador  soi 
projet  qui,  par  suite  du  remaniemei 
servant  de  base  à  la  répartition,  ( 
table  proportion  les  charges  incoi 
dans  les  classes  inférieures,  en  aug 
ment  la  contribution  des  pays  n 
classes, 

M.  le  Président  remercie  M.  Elo; 
Taraendement  de  M,  le  délégué  du 
distribué  aux  membres  de  la  Conféi 

IL  de  délégué  de  la  Suisse  deij 
ment  des  propositions  à  la  Conféé 
objet,  Selon  lui,  Tavant-projet  du  Gi 
dû  ne  tenir  compte  pour  la  classific 
que  du  cluifi'e  des  exportations  et 
tatîons,  car  c'est  l'importance  des 
détermine  le  degré  d'utilité  qu'ont 
naître  les  dispositions  douanières 
second  lieu,  il  semble  à  il.  Paccai 
sept  classes  pour  la  répartition  des 
pas;  plus  les  classes  seront  nombreuj 
pectée,  M.  le  délégué  de  la  Suisse 
tution  de  dix  classe. 

En  tin,   il    constate   que    dans 
Règlement,  la  part   contributive  d6 
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parée  au  chiffre  de  leur  commerce,  est  dans  une  proportion  1890 
Qui  décroit  au  fur  et  k  mesure  de  Télé vat ion  des  classes; 
ii  en  résulte  que  la  contribution  est  en  raison  inverse  de  la 
matière  imposable:  M,  Paccaud  serait  plus  di.^posé  à  admettre 
que,  pour  être  tout  à  fait  équitable,  la  taxe  devait  être  pro- 
portionnelle. 

M.  le  baron  Lambermont  prie  M.  le  délégué  suisse  de 
vouloir  bien  faire  parvenir  sa  propositiou  au  secrétariat  afin 
qu'elle  soit  soumise  à  la  Conférence  en  même  temps  que  le 
projet  de  M>  Eloy.  Il  estime  qu'il  serait  intéressant  d'y  joindre 
un  tableau  traduisant  en  chiffres  la  cotisation  pécuniaire  qui 
serait  exigée  de  chaque  Etat  adhérent»  dans  le  cas  où  la 
combinaison  de  M.  Paccaud  serait  admise, 

M.  le  délégué  suisse  se  mettra  en  rapport  avec  le  secré- 
tariat pour  obtenir  les  indications  de  fait  qui  lui  permettront 
de  dresser  ce  tableau. 

M.  le  Président,  sans  aborder  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Paccaud;  croit  utile  cependant  de  taire  re- 
marquer que  c'est  après  mûr  examen  que  le  Gouvernement 
belge  a  adopté  comme  base  de  la  répartition  les  chitfres  du 
commerce  généial.  Il  croit  qu'il  convient  de  tenir  compte, 
non  seulement  du  commerce  d'importation,  mais  encore  du 
commerce  d'exportation  ;  il  n'est  pas  de  pays  qui  ne  soit 
qu'exportateur.  La  formule  de  notre  projet  a  tenu  compte 
même  du  transit.  On  sait  généralement  que  le  commerce  de 
la  Belgique  est,  dans  une  notable  proportion,  un  commerce  de 
transit.  Ce  n'est  dune  que  dans  une  idée  d'équité  qui  ne  se  concilie 
qu'imparfaitement  avec  son  intérêt  personnel  (lUe  la  Belgique 
a  proposé  les  bases  actuelles,  M.  le  Président  ajoute  que  les 
chiffres  du  commerce  général  ijui  figurent  dans  le  tableau  ont 
été  puisés  tous  k  une  source  unique:  TAlmanach  de  Gotha, 
qui  rei^oit  des  Gouvernements  intéressés  les  renseignements 
qu'il  publie. 

On  a  demandé  que,  puisque  le  chiffre  de  la  dépense 
totale  sera  inscrit  dans  la  Convention,  on  y  transporte 
également  les  articles  anciens  relatifs  à  la  répartition;  la 
Conférence  ne  verra  sans  doute  aucun  inconvénient  a  ce  qu'il 
en  soit  ainsi.  Au  surplus,  différents  systèmes  de  répartition 
ayant  été  proposés,  la  discussion  des  articles  10  et  1 1  an- 
ciens doit  être  réservée.  Il  suftira  de  faire  remarquei'  dès  k 
présent  que  l'article  11  est  destiné  à  compenser  jusqu'à  un 
certain  point  la  décision  de  ne  pas  admettre  toutes  les  lan- 
gues pour  les  traductions  des  tarifs.  M,  le  Président  présume 
que  la  Conférence  sera  disposée  à  maintenir  ce  dégrèvement 
en  faveur  des  pays  adhérents  dont  la  langue  ne  sera  pas 
employée  par  le  Bureau  internatiouaL 
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1890  II  ajoute  que,  si  Von  a  été  heure 
aux  quatre  langues  précédemmeut 
regarder  comme  impossible  d'assurer, 
prise  prospère,  un  avantage  analogn 
hérents. 

Sir  F.  Dillon-Bell  croit  que  le  pari 
(ancien)  devrait  faire  Tobjet  d'un  art 

Cette  proposition  ne  soulève  pas 

MM.  les  délégués  de  Victoria  et 
à  déclarer   que,    dans  leur   opinion, 
soumis  k  la  Conférence  constituera  Ul 
les  pays   commerçants.   Ils  désirent, 
Colonies,  contribuer  autant  que  possi 
prise.   Us   reconnaissent    qu'en   ajouta 
aui  langues  admises  par  le  Bureau, 
augmenter  les  dépenses  du  service.  T< 
ment   que  la  langue   italienne   est   es 
Ton  a  en  vue,  ils    déclarent    considé] 
table  le  chiffre  de  125.000  francs.    Su 
James  Garrick  devront  prendre  l'avis 
sur    Tamendement;    mais   ils   n'hésitej 
détail  les  causes  qui  ont  rendu  nécea 
dépense  et  ils  auront  soin  d'appuyer 
dépêches, 

M.  le  baron  Lambermont  ne  pa 
combien  U  a  été  heureux  d'entendre  le 
BeiTy  et  de  Sir  James  Garrick.  La 
toute  sa  valeur  le  concours  que  les 
viennent  lui  apporter  dans  son  entr 
délégués  des  Colonies  de  croire  que 
saut  n'en  sera  point  perdu  dans  ne 
reste  justice  au  bon  vouloir  de  tous 
férence. 

M.  le  baron  Lambermont  rappelle 
été  produites  dans  la  séance  précède 
droit  de  publier  des  extraits  du  Bullet 
concernant  le  droit  pour  les  États 
dans  leur  langue  les  publications  du 

En  ce  qui  concerne  la  première 
malentendu.  M.  le  baron  Lambermont 
de  reproduire  intégralement   ces   pul 
explications    données   par  les   délégu 
n^ont  eu   en    vue   que   la   reproductif 
conditions,  rien  n'empêcherait  qu'une 

M.  Biebuyck  fait  remarquer  que 
du  Règlement  que  devraient   être  ra 
stinées  à  donner  satisfaction  aux  deii 
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inière,  par  MM,  les  délégués  de  TAngleterre;  la  seconde,  par  1890 
M.  le  délégué  de  la  Koumauîe. 

Cet  article  pourrait  être  rédigé  comme  suit: 

, Article  premien  —  Le  Bulletin  international  des  doua* 
nés  sera  publié  en  cinq  langues,  savoir:  en  allemand,  en 
anglais,  en  espagnol,  en  français  et  en  italien. 

«Chaque  Etat  faisant  partie  de  T Union,  dont  la  langue 
n'est  pas  au  nombre  de  celles  adoptées  pour  les  traductions, 
a  la  faculté  de  faire  traduîi-e  et  de  publier,  à  ses  frais,  dans 
sa  langue  nationale,  tout  ou  partie  du  Bulletin". 

^Chacun  de  ces  Etats  aura  de  même  le  droit  de  faire 
reproduire  de  simples  extraits  du  Bulletin,  soit  dans  un  or- 
gane officiel  local,  soit  dans  ses  documents  parlementaires." 

M.  le  délégué  de  l'Espagne  fait  ubsei'ver  que  la  rédaction 
proposée  pour  le  troisième  paragraphe  pourrait  être  inter- 
prétée de  manière  k  faire  réserver  le  droit  de  publier  des 
extraits  du  Bulletin  aux  seuls  États  dont  il  est  question  au 
i^aragraphe  second,  c'est-à-dire  aux  États  dont  la  langue 
n'est  pas  comprise  parmi  les  langues  de  traduction.  Les  mots 
„ chacun  de  ces  États "^  devraient  être  remplacés  par  les  mots: 
^chacun  des  États  de  l'Union.'' 

M.  Simmonds,  délégué  d'Haïii»  demande  s'il  est  bien  en- 
tendu qu'il  s'agit  de  la  reproduction  de  simples  extraits. 

M,  le  baron  Lambermont  répond  que  s'il  en  était  autre- 
ment, il  y  aurait  une  véritable  atteinte  aux  droits  de  TUnion 
Celle-ci  est  propriétaire  des  traductions  qu'elle  publie;  la  Con- 
férence peut  admettre  que  des  emprunts  lui  soient  faits  sous 
la  forme  d'extraits  de  ses  publications,  mais  c'est  en  vertu 
d'une  dérogation  consentie  par  elle  à  son  droit  de  propriété.  — 
En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  reproduire  les  publications 
du  Bulletin  dans  une  langue  autre  que  celles  adoptées,  c'est 
une  satisfaction  qu'il  paraît  impossible  de  i-efuser  aux  États 
I  adhérents  dont  la  langue  n'a  pu  être  admise. 
'  M.  Gosselin,  premier  délégué  de  l'Angleterre,  demande  si 
l'on  peut  considérer  un  tarif  entier  comme  un  extrait. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  sens  qu'il  faut  donner  au 
mot  ^extrait". 

M,  le  baron  Lambermont  fait  remarquer  que  la  repro- 
duction intégrale  d'un  tarif  peut  ne  pas  donner  lieu  à  ob- 
jection dans  un  document  parlementaire;  mais  qu'il  pourrait 
n'en  pas  être  de  même  dans  une  publication  plus  spéciale- 
ment destinée  à  la  vente. 

M.  Kebers,  délégué  de  la  Belgique,  rapelle  que  les  dé- 
légués anglais  ont  en  vue  le  journal  du  Board  of  Trade, 
qui  se  vend  au  numéro.  Dans  ces  conditions,  il  est  à  craindre 
qu'il  n'y  ait  un  préjudice  pour  le  Bulletin  international.  Sir 
\¥.  Dilion-Bell  répond  que  les  documents  parlementaii^es  an- 
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1890  glais  aussi  sont  mis  en  vente^  et  qae  c'est  surtout  quand  ils 
contiennent  des  informations  d'intérêt  commercial  qu'Us  ODt 
un  large  débit. 

M.  Bateman  reconnaît  l'exactitude  de  cette  assertion. 

M.  Biebuyck  demande  si  les  délégués  anglais  ne  pour- 
raient pas  préciser  dans  quels  cas  ils  désirent  publier  des 
tarifs  reproduits  du  Bulletin  international. 

M.  de  Tavira  doute  (lue  l'on  puisse  connaître  s'il  y  a  eu 
copie;  dès  lors  la  défense  serait  dépourvue  de  sanction. 

M.  le  baron  Lambermont  ne  partage  pas  cette  opinion; 
une  traduction  a  son  cachet  propre  et  porte  la  marque  de 
l'auteur,  même  s'il  s'agit  d'une  oeuvre  qui  n'est  pas  du  do- 
maine de  rimagination,  comme  un  tarif  de  douane.  Il  avait 
pensé  qu'on  pourrait  éviter  de  concéder  la  faculté  de  re- 
production, puisque,  en  somme,  chaque  Gouvernement  ad- 
hérant peut  demander  autant  d'exemplaires  qu'il  veut  da 
Bulletin.  Toutefois,  dans  des  limites  qui  excluent  tout  esprit 
de  concurrence  commerciale,  on  peut  chercher   une   formule. 

M.  Biebuyck  propose  de  dire: 

^Chacun  des  Ktats  de  l'Union  aura  de  même  le  droit  de 
faire  reproduire  exceptionnellement  des  parties  du  Bulletin  etc." 

M.  Gosselin  demande  que  cette  rédaction  soit  combinée 
avec  celle  proposéç.  en  premier  lieu;  l'article  porterait: 

„Chacun  des  États  de  l'Union  aura  de  même  le  droit  de 
faire  reproduire  de  simples  extraits  de  tarifs  ou  exception- 
nellement des  parties  du  Bulletin,  etc." 

M.  Somzé  croit  (ju'il  faut  envisager  la  question  à  un 
point  de  vue  lar^(^  ("est  dans  l'intérêt  général  du  commerce 
que  les  nations  repiésentr*es  à  la  Conféi-ence  consacreront  en 
(iuel(iue  sorte  un  subside  permanent  aux  services  qu'elles 
attendent  de  la  publication  des  tarifs  douaniers.  Elles  ont 
int«h'et  à  la  dill'usion  de  ces  tarifs.  Dès  lors,  il  semble  ({u'il 
soit  indispensable  d'admettre  la  plus  grande  liberté  pour  la 
leproduction  des  documents  émanant  du  Bureau  international. 

Au  surplus,  i)\\  dehors  de  certains  cas  marqués  pas  des 
nécessites  spéciales,  il  ne  croit  pas  (ju'il  y  ait  lieu  de  re- 
doutei-  des  abus  dt^  nature  ii  créer  une  concurrence  commer- 
ciale au  r>ulletin.  Les  intr-ress/'S  n'ont-ils  i)as  plus  de  garan- 
ties en  se  renseignant  d'après  les  textes  originaux  du  Bureau 
qu'en  se  rélV-rant  à  des  re])roductions  faites  avec  plus  ou 
moins  de  soins?  Kntin,  M.  de  Soin/ée  ne  voit  guère  com- 
ment il  sera  possible  au  Bureau  d'interdire  les  reproductions; 
dés  lors  ne  vaut-il  pas  mieux  tolérer  ce  qu'on  ne  peut  em- 
pêcher? 

M.  Calvoy  ('apdevila,  délégué  de  la  République  argentine, 
aiq^uie  les  observations    de  M.  le  délégué   de  Costa    Kica.  11 
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est  d/antant   plus   partisan   de  la   liberté    r|u'il   ne   sait  pas  1890 
quelle  sanction  aarait  la  proliibition. 

M.  le  baron  Lambermont  fait  remarquer  que  la  qQetitîou 
a  plusieurs  faces.  Lui  aussi  est  partisan  de  la  liberté  coju- 
merciale  et  il  Ta  été  toute  sa  vie;  mais  ici  rintérét  général 
est  d'assurer  la  prospérité  et  la  vitalité  de  reuireprise.  A  ce 
point  de  vue^  il  ne  nous  est  pas  permis  de  négliger  le  côté 
financier.  Si  Fentreprise  est,  à  son  début,  limitée  daus  sou 
développement;  si  elle  voit  se  fermer  les  déboucbés  sur  les- 
quels elle  doit  pouvoir  compter,  elle  périclitera.  D'ailleurs, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  tous  les  pays  n^adhérent  pas  à 
rUnion.  Supprimer  toute  réserve  quant  au  droit  de  repro- 
ductioUr  c'est  écarter  tout  espoir  de  ramener  les  dissidents. 
M.  le  Président  considère  que  la  dernière  rédaction  proposée 
ferait  une  part  suffisante  à  la  liberté  de  la  publicité.  Elle 
consacre  une  transaction  entre  les  deux  opinions  qui  vou- 
draient, Tune,   toute  la  liberté;   Pautre,   toute  la  proliibîtion. 

Quant  k  la  sanction,  on  pourrait  se  demander  quelle  est 
la  situation  juridique  du  Bureau  ?  Celui-ci  est  le  mandataire 
de  la  collectivité;  une  loi  belge  doit  approuver  la  Convention, 
et  cette  loi  par  là  même  reconnaîtra  Texistence  du  Bureau. 
En  Belgique,  tout  au  moins,  clui-ei  sera  dans  une  situation 
qui  lui  facilitera  la  poursuite  de  son  droit, 

M.  le  baron  Lambermont  rappelle  que  le  Gouvernement 
belge  a  une  publication  —  le  Recueil  consulaiï-e  —  où  sont 
insérés  les  travaux  des  agents  du  service  extérieur.  Or,  il  y 
est  fait  quotidiennement,  par  beaucoup  d'organes  de  publicité, 
des  emprunts  importants  contre  lesquels  le  Gouvernement 
n*a  jamais  songé  à  protester  Dans  la  circonstance  présente, 
le  délégué  de  la  Belgique  ne  vise  que  les  débuts  de  Toeuvre 
internationale  ;  Tintérct  de  celle-ci  se  confond  avec  Tintérét 
général 

La  rédaction  du  paragraphe  est  adoptée  avec  Paddition 
demandée  par  M.  Gosselin. 

M.  le  Président  arrive  à  une  question  qui  avait  été  ré- 
servée dans  l'exameu  du  Règlement.  Il  s'agit  du  fonds  de 
premier  établissement  prévu  par  l'article  6,  §  2  du  projet  de 
Règlement. 

Ce  capital  se  subdivise  en  deux  parts  égales,  ayant  cha- 
cune  leur  destination.  La  première  somme  de  50,OQD  francs 
serait  destinée  à  subvenir  aux  frais,  d'achat  du  uiobilier  du 
Bureau  international  Cette  somme  a  été  arrêtée,  dans  le 
projet,  d'après  les  indications  données  par  un  agent  spéciale- 
ment commis  au  matériel  et  à  Tameublement  du  Ministère. 
Les  appréciations  premières,  il  est  vrai,  peuvent  se  trouver 
modifiées  par  les  dispositions  nouvelles  auxquelles  la  Con- 
férence a  donné  son  assentiment.  D'une  part,  il  n*y  aura  pas 
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1890  à  meubler  le  Boreaa  d'an  directeur;  d'autre  part,  il  y  aura 
à  pourvoir  à  riustallation  des  traducteurs  supplémentaires 
que  nécessitera  Tadjonction  d'une  cinquième  laugfue  de  tra- 
duction. Y  a-t-il  compensation  dans  la  dépense?  Quoi  qu^ii 
en  soit,  si  la  Conférence  était  d'avis  qu'une  économie  de  quel- 
ques milliers  de  francs  est  possible  sur  ce  poste,  les  délégués 
belges  s'engageraient  volontiers  à  faire  revoir  les  calculs 
dans  le  but  d'arriver  à  une  certaine  réduction  de  la  somme 
prévue. 

L'autre  somme  de  50.000  francs  est  destinée,  dans  la 
pensée  des  auteurs  du  projet,  à  la  création  d'un  fonds  de 
secours  pour  les  employés  du  Bureau  auxquels  une  maladie 
ou  un  accident  créerait  des  besoins  imprévus,  on  qui  par 
suite  de  l'âge  devraient  cesser  de  travailler  et  se  trouveraient 
dans  une  position  nécessiteuse.  Le  projet  ne  prévoit  pas  de 
pension  de  retraite;  on  a  donc  pensé  qu'il  serait  bon  de 
créer  tout  au  moins  un  fonds  qui  s'accroîterait  des  intérêts 
non  employés  et  formerait  la  caisse  de  prévoyance  de  TUnioD. 

M.  Paccaud  demande  de  quelle  manière  les  Etats  qui 
adhéreraient  dans  la  suite  interviendraient  dans  l'obligation 
prévue  au  §  2  de  l'article  6. 

M.  le  baron  Lambermont  répond  que  cela  n'est  pas 
prévu  explicitement  et  qu'il  y  a  encore  une  autre  lacune 
dans  le  projet  de  Règlement.  Il  faut  qu'il  soit  dit  que  les 
Etats  qui  se  retireront  de  l'Union  seront  déchus  de  leur  droit 
de  copropriétaires  dans  le  fonds  commun.  Par  contre,  ceux  qui 
entreront  dans  l'Union  après  la  constitution  de  celle-ci  seront 
ai)pelés  k  contribuer  au  fonds  prévu  à  l'article  en  discussion, 
dans  la  nu^me  pr()i)ortion  (jui,  d-ai)rès  l'article  10,  réglera  leur 
contribution  générale  à  Toeuvre.    Une  formule  sera  cherchée. 

M.  (Tosselin  rapelle  (jue  sur  la  question  de  la  constitutiou 
du  fonds  de  lOO.OOO  francs,  il  attend  les  instructions  de  la 
Reine. 

Sir  F.  Dillun-Bell  ne  voudrait  pas  que  l'opinion  qu'il  va 
exprimer  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  collègues  de:? 
i'olonies  d'Australasie,  fût  envisagée  comme  inspirée  par  un 
sentiment  non  entièrement  sympathiiiue  aux  agents  qui  ^e 
dévouei'ont  à  l'oenvre.  Mais  ils  sont  obligés  de  refuser  leur 
adii«'Sion  à  ridt'e  de  la  création  d'un  fonds  de  prévoyance,  et 
cela  poui-  deux  motifs.  Le  piemier,  c'est  que  l'opinion  e^^t 
contraire,  dans  les  Colonies  australasiennes,  à  ce  genre  d'in- 
stitution et  qu'on  y  a  suppiimé  les  pensions  officielles  et  les^ 
caisses  de  prévoyance  pour  maladies,  sans  toutefois  porter 
atteinte  aux  di'oits  acquis.  Une  proi)Osition  quelconque  rela- 
tive à  une  création  de  ce  genre  serait  mal  vue  dans  leur 
pays  et  seiait  vraisemblablement  l'epoussée.  Le  second  motif, 
••'est  «lue  la  mesure  paraît    prématurée.   La  Convention  sera 
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conclue  pour  une  durt^e  de  sept  ans;  si  an  bout  de  ce  terme,  1890 
tous  les  états  coe traitants  la  dénonçaient,  le  fonds  de  pré^ 
voyance  aurait  été  sans  raison  d'être.  II  semlile  que  la  mesure 
pourrait,  en  tout  cas,  étie  ajournée  jusqu'à  Texplration  du 
premier  terme.  Sir  F,  Dillon-Bell  désire  donc  ne  pas  devoir 
présenter  à  son  Gouvernement  la  disposition  dont  il  s*agit. 
Sur  rinterpellation  de  M.  le  Président,  il  déclare  que  les 
objections  qu'il  a  formulées  ne  portent  pas  sur  Faffectatîon 
concernant  le  mobilier. 

M.  le  baron  Lambermoot  constate  que  Tarticle  5  ne  tient 
pas  au  fonds  du  projet  II  invite  la  Conférence  à  se  prononcer: 
1**  Sur  le  point  de  savoir  si,  contormément  a  l'idée  suggérée 
par  M.  1«  délégué  de  la  Nouvelle-Zélandej  la  formation  d*un 
tonds  de  prévoyance  sera  ajournée  jusqu'à  l'expiration  du 
premier  terme;  2*"  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  projet 
qui  sera  soumis  à  Tappréciation  des  différents  Gouvernements, 
la  clause  relative  à  l'affectation  d'une  somme  de  50.000  francs 
à  Tameublement  du  local  du  Bureau  sera  maintenue. 
Ces  deux  quf^stions  sont  résolues  affirmativement 
La  séance  est  levée  à  5  beures  est  demie;  la  séance 
prochaine  est  fixée  au  lendemain  20  mars,  à  2  heures. 


Le  Secrétiiie 

L,  Capelle, 


Le  Piéaîdeiit 
Baroii  Lambei*mont, 


T"  annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  19  mars  1888* 

Projet  de  classement  des  Etate  d'après  Timportance  de  leur 
commeroe  respectif. 

Projet  amendé  par  le  Délégué    de  la  République    du    Salvador, 
calculé   sur  un  budget  annuel  de  125.000  francs. 

Amendement  à  Tarticle  10  du  Règlement 

Le  principe  de  Tiraportance  commerciale  qui  a  servi  de 
base  à  la  répartition  des  frais  afiérents  à  chaque  pays  con- 
tractant me  parait  absolument  indiscutable.  Toutefois,  en 
pratique,  il  n'en  a  pas  été  tenn  un  compte  suffisant  dans 
l'attribution  des  unités. 

Je  me  bornerai  à  citer  un  exemple:  les  pays  rangés 
dans  la  première  classe  ont  une  importam-e  commerciale  de 
plus  de  4  milliards.  Pour  quelques-uns  d'entre  eux,  elle  est 
de  beaucoup  supérieure  à  ce  chiffre  minimum.  En  me  basant 
sur  un  budget  de  1 25.000  francs,  les  pays  de  la  première 
elasse  payeront  une  cotisation  annuelle  de  3885  francs. 
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1890  Les  pays  de  la  cinqaiëme  classe,  par  exemple,  repré 
sentent  une  importance  commerciale  de  25  à  100  millions 
Prenons  an  chiffre  moyen  d'environ  50  millions  que  je  croi 
être  à  peu  près  exact.  Soit  un  mouvement  commercial  80  foi 
moindre  que  le  minimum  de  la  première  classe.  Ils  pa3'eron 
néanmoins  1665  francs  ou  à  peu  de  chose  près  la  moitié. 

Il  est  à  remarquer  qu*à  partir  de  la  quatrième  classa 
des  pays  dont  le  mouvement  commercial  est  inférieur  à  50( 
millions  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux;  il  me  panî 
d'intérêt  général  de  faciliter  leur  adhésion  en  grand  nombre 
J'ai  Tespoir  que  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  propose] 
provoquera  ces  adhésions  et  qu*il  en  résultera  bientôt  m 
avantage  économique  pour  tous  les  pays  contractants. 

Les  possessions  anglaises  en  profiteront  dans  une  larg< 
mesure;  ce  qui  leur  permettra,  je  pense,  d'accepter  oi 
budget  annuel  de  125.000  francs,  qui  me  paraît  être  m 
minimum. 


p  a 


y  8 


Langue 
parlée 


Projet 
Belge 


Uni- 
tés 


Taxes 


Projet 
de  M.  Eloj 


Uni- 
tés 


Taxes 


Première  classe.  —  Pays   dont  le  oommeroe  se  monte  à  plos 
de  4   milliards   de  francs. 


Anglais 
Français- 
Flamand 


35 

35 

35 
21 
21 


3886 

3885 

888:» 
2.S2:> 
2325 


Angleterre 

Belgique 

Etats-Unis Anglais 

l'ays-Bas      Ni'*erlandai8 

KuHHJc Kusse 

Deuxiônic    liasse.    —    Pays  dont  le    commerce    se 
(le    1    à    1    milliards    de    francs. 

r^        1  1   •     \  Anf^lais- 

Lanada     possession  anelaise)  .    .    .      , ,  '^ 

*  b  ;  },  ranrais 

Kspagno <   Espajjnol 

In<l»'  anj^laise   • Anplais 

Italit» Italien 

Frauraia- 

i   Allemand 

Troisii-mo  classe.   —  Pays    dont    le    commerce  se 
ns  à   1   milliard    de    francs. 


35 
35 


4725 
4725 


35      4725 
21      2S:>ô 
2 1       2S:;ô 
m  on  t  r 


30      33 3n 


30 
30 
18 


338») 
3330 
lî<9ô 


30 

30 
31) 

18 


4u.'»o 

4o5M 
4  «•,*)(• 
24:i0 


Suisse 


30      3330       30      405" 


o  isii-mo  classe.   — 
(le   500  millic 


Hrcsil Portugais 

l'hiii      Espagnol 


l)ant*miirk 

l':iryi)tc 

Indes  orientales  néerlanilaise 
Malto  (possesion  anglaise)  . 
Rcpubli(iue  Argentine  .  .  . 
Suèle 


Danois 

Turc 

Néerlandais 

Anglais 

Esj)atrnol 

Suédois 


'rurquio I   Turc 

Victoria  (i)Osse8sion  aiijzlaise)      .    .  '   Anglais 


15 
25 
15 
15 
15 
25 
25 
15 
15 
25 


1G65 
2775 
1 60>5 
1  »»G5 
1665 
2775 
2775 
1065 
1665 
2775 


15 
25 
15 
15 
15 
25 
25 
15 
15 


2025 

xr.b 

2020 
2«'25 
2«'2ô 

3,s::» 

202ô 
20Î5 
3375  I 
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V  A  y  & 


Langue 
parlée 


Projet 
Belge 


té» 


Taxes 


Projet 
de  M.  Ëlo.y 


1  1890 


Uiii- 
féa 


Taxei 


Quatrième  clastie.  —  Pays   dont  le  commerce    se  monte 
de  KXi  à  5l>i)   miUioiis   de   franas. 


Cap  de  Bonne-Espérance  (posses- 
iioti  ang^laise)     ........ 

CeyUii  {possesion  «nglnisej      .    ,    , 

Cuba  (posjteBflion  t^spagoole)  ,    .    . 

Grèce    ,,......,,... 

Giiayane  anglaise 

Japon    ............. 

Maarice  \lh]  (possession  anglaise) 

Philippines  [Iles]  (possession  es- 
pagnole)  ........... 

Mexique 

Norvège      ......... 

^guTelle-Z^Jande  (possessiou  an- 
glaise)      

Porto-Rico  (possession  espagnole). 

Portogal 

Queensland  (possession  anglaise)  . 

Honmaitîe    ......... 

Trinité  [Ile  de  la]  (possession  an- 
glaise)    ..,.,.... 

I  Uruguay     .......,, 

1  Vénéittéla 


Anglais 

Espagnol 

Grec 

Anglais 

Japonais 

Anglais 

Espagnol 

Norvégien 

Anglais 

Espagnol 

Portugai.s 

Anglais 

Boumain 

Anglais 
Espagnol 


20 

2220 

15 

20 

2220 

15 

20 

2220 

lô 

12 

1H35 

9  \ 

20 

22:>u 

15 

12 

i-Har» 

9 

20 

2220 

15 

20 

2220 

15 

20 

2220 

15 

12 

1336 

9 

20 

2220 

15 

20 

2220 

15 

12 

133  h 

9 

20 

2220 

15 

12 

1335 

9 

20 

2220 

15 

20 

2220 

15 

20 

2220 

15  . 

2025 
2025 
2025 
1215 
2025 
1215 
2025 

2025 
2025 
1215 

2025 
2025 

1215 
2025 
1215 

2025 
2025 
2025 


Cinquième  classe.  —    Pnys  dont   le  commerce  se  monte 
dti  25  à  1<J0  millions  de  francfi. 


Costâ.-Kica 

Haïti 

[.HAwaieones  (Ilea)    .... 
Iles: 
Autig^oa     . 

Iles  BOUS  le        Dominîca       .     . 

vent     (Lee-        Monta  errât    . 

wardialand»)  .    Névi»  .     ,     .     , 

possessions         Saint- Clirïjîtophe 

anglaises                (St-Kitt.s}   .     . 
Vierges     .     .     . 
I  Jamaïque     f LaJ     (posheasioo     ai: 
glaise)      , 

L»gO!^  (posaeaaiou  anglaln^?) 

Naul  -  .     , 

Pérou       ......... 

Bépublique  Sod-afiicaine       .     . 

Salvador 

Serbie 

Siam  .     .     .     , 

Tasmanie  (posaessioD  anglaise) 

Térre-Nenve  [Ile]     — 


Espagnol 
Français 
Anglais 


Espagnol 

Néerlandais 

Espagnol 

Serbe 

Siamois 

Anglais 


15 
15 
15 


15 


15 
15 
15 

15 
9 

15 
9 

15 
15 


1665 
1665 
1665 


1665 


1665 

1665 
1G65 
Î665 
10<)5 
1665 
1005 
1005 
1665 
1665 


10 


1350 
1350 
1350 


1350 


1350 

1350 

1350 

1350 

810 

1350 

âlO 

810 

1350 

1350 
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Sixième  classe.  —  Pajb  dont  le 
de  15  à  25  millions   d 


Aastralie  de  l'Ouest  (possession 
anglaise) 

Côte-d'Or  (possession  anglaise) 

Fidji  [Iles]  —  .    . 

Gibraltar  —  .     . 

Hondnras  Britannique  (possession 
anglaise) 

Iles: 
Iles  du  vent  /  Grenade  et  Grena- 
(Windward  dine 

islands),      f  Sainte-Lucie      .     . 
possessions        Saint-Vinoent    .     . 

anglaises      l  Tabago     .     .     .     .^ 

Paraguay    

République  Dominicaine  .... 
Sierra  Leone  (possession  anglaise) 


Anglai 


Angla! 

Espag 
Angla 


Septième   classe.  —   Pays  dont   le 
à  15  millions  de 


Bahama      |  Iles]     (possession     an- 
glaise   

Chypre  [Ile  de] 


Colonies 
danoises 


Col()ni(»s  es- 
pagnoles 
non 
Kprcialement 
(i«Miomm(^es 


Colonies 
poitiipaises 

non 
spécialement 
di'n'»inniées 


Iles  Féroé  .  ".  . 
Islande  .  .  .  . 
Groënlande  .  .  . 
Sainte-Croix  (Ile)  . 
Saint-Thomas  (Ile) 
Saint-Jean  (Ile) 

Fernando  Poo  (Ile) 
Ceuta,  Medilla 

((Ports  de)  .  .  . 
Chaffarines  (Iles)  . 
Carolines  (Iles)  .     . 

Loanda,     Benguéla 
et  Mossamédés     . 
Cap  vert  (Iles  dn)  . 
Gnince   portu;^aise  . 
Inde  portujxaise  .     . 
San-Tome  et  du 

Prince  (Ileh)  .  . 
Timor  (lie)      .     .     . 


Angla 


Danoi 


Eapag 


Portuj 
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1890 


Congo  (Etat  indépendant  du)    .     « 

Falkland  (Iles) 

Gambie  (possession  anglaise)     .     . 

Indes  occi-  (  f,'""'"' 

dentales      l  ^""Ç'«>    /  ,■    ■    ■ 

néerUadaises]   <*»/*"«  """'»"■ 

l       daise       .     .     .     . 

Mozambique       (possession     portu- 
gaise)   

Turques    [Iles] 


[      Projet 

Langue      I       ^^^g^ 
parlée 


Congolais 
Anglais 


Néerlandais 


Portugais 
Anglais 


Total  . 


Uni- 
tés 


1127 


Taxes 


330 
565 
555 

330 


330 
555 


124.545 


Projet 
de  M.  Eloy 


Uni- 
tés 


Taxes 


1.8 

3 

3 

1-8 


1.8 
3 


915 


243 
405 
405 

24S 


243 
243 


123.515 


2«  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  mars  1888. 

Projet  de  classement  des  Etats  d'après  Timportance  de  leur 
commerce  respectif. 

Projet  amendé   par  M,  le  Délégué   de  la  Suisse,    calculé  sur  un 
budget  annuel  de  125.000  francs. 

Amendement  à  l'article  10  du  règlement. 

I.  Pour  le  cas  où  l'Assemblée  trouverait  à  propos  de 
baser  la  classification  des  adhérents  d'après  l'importance  de 
leur  commerce  international,  exportation  et  importation  com- 
prises, cette  classificatiou  serait  la  suivante: 


Clftsae 

I'*  Pays 

II- 
III-     - 

IV  - 
V- 

VI-  - 

VII-  - 

VIII-  - 
IX- 

X- 


dont  le  commerce  se  monte  à  plus  de  4V2  miH- 1^  unités  eontributiv 


de  4     à  41/2    — 

9 

deBi/jài        — 

8 

de  3     à3V2    — 

7 

de  272*3        - 

6 

de  2     à2V2    - 

5 

de  11/2*2        — 

4 

del     àlV2    — 

3 

deV2    àlVî    - 

2 

de  1  fr.  à  V2     — 

1 

I'.  Si  oh  tient  à  conserver  le  nombre  5  pour  base  des 
unités  contributives  et  raison  de  la  progression,  il  n  y  aurait 
qu'à  substituer  aux  nombres  ci-dessus  ceux  de  50,  45,  40,  35, 
30,  25,  20,  15,  10  et  5. 
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Première    classe.   —   Pays    dont  1 
à  plus  de  4  milliards 


Angleterre 

Belgique 

EUts-Unis 

Pays-Bas 

Russie 


Angla 
Françj 
Flama 
Angla 
Néerh 
Russe 


Deuxième  classe.  —   Pays  dont  1 
de  1  à  4  milliards  d 


Canada  (possession  anglaise) 

Espagne      

Inde  anglaise 

Italie 


Soisse 


Aogla 
Franc 
Espag 
Angla 
lUUei 
Franc 
Allem 


Troisième  classe.  —    Pays  dont  1 
de  500  millions  à  1  mill 


Brésil      . 

Chili  .     . 

Danemark 

Ep:ypte    .     .     .     ...  •  j  Turc 


Portuj 

Espag 
Dan  ci 


IiuîcH  orientales  néerlandaises 
Malte  (possession  anglaise)  .     . 
République  Argentine  .     .     .     . 

'  Suède      

Turquie 

Victoria  (possession  anglaise)    . 


Néerli 

Angla 

Espag 

Suéde 

Turc 

Angla 


Quatrième  classe.  —    Pays  dont  1 
do  100  :\  500  millions 


Cap  de  Honiie-Es|)('rance    (posses- 
sion anglaise) Angla 

Ceylan  (poshcssion  anglaise)  .  — 

Cuba  (jxjssession  espagnole)      .  ^'^^P^S 

Grèce Grec 

Guyane  anglaise Angla 

Japon Japon 

Maurice  [Ile|  (possession  anglaise)  Angla 
I^lnlippines  |Ilec]  (possession  espa- 
gnole)         Kspag 
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P  a 


y  « 


Mexique 

Norvège 

Nouvelle-Zélande  (possession  an- 
glai«e)      

Porto -Rico    (possession  espagnole) 

Portugal 

Qaeensland  (possession  anglaise)  . 

Roumanie 

Trinité  [Ile  de  la]  (possession  an- 
glaise)       

Uruguay      

Venezuela 


Langue 
parlée 


Espagnol 
Norvégien 

Anglais 

Espagnol 

Portugais 

Anglais 

Roumain 

Anglais 
Espagnol 


Projet 
Belge 


Uni- 
tés 


20 
12 

20 
20 
12 
20 
12 

20 
20 
20 


Taxes 


2220 

1335 

2220 
2220 
1335 
2220 
1335 

2220 
2220 
2220 


Projet  de 
M.  Paccaud 


Uni- 
tés 


1.0 
0.6 

1.0 
1.0 
0.6 
1.0 
0.6 

1.0 
1.0 
1.0 


Taxes 


1000 
600 

1000 
1000 

600 
1000 

600 

1000 
1000 
1000 


Cinquième  classe.  —   Pays   dont  le  commerce  se  monte 
de  25  à  100  millions   de   francs. 


Costa  Rica       .     .     . 

Haïti 

Hawaïennes  (Iles)    . 
Iles: 


Iles  sous 
le  vent 

(Leeward 
islands) 

possessions 
anglaises 


Antigua      .  .  . 

Dominica    .  .  . 

Montserrat  .  . 

Névis      .     .  .  . 
Saint-Christophe 

(St-Kitts)  .  . 

Vierges       .  ,  . 


Jamaïque     [La]      (possession     an- 
glaise)       

Lagos      .....  .... 

Natal 

Pérou 

République  Sud-africaii»e      .     .     . 

Salvador 

Serbie •     .     .     .     . 

Siam 

Tasmanie  (possession  anglaise) 
Terre-Neuve  [Ile  de]  (     id.     )      . 


Espagnol 
Français 
Anglais 


Espagnol 

Néerlandais 

Espagnol 

Serbe 

Siamois 

Anglais 


16 

1665 

1.0 

15 

1665 

1.0 

15 

1655 

1.0 

15 

1665 

1.0 

15 

1665 

10 

15 

1665 

1.0 

15 

1666 

1.0 

16 

1666 

1.0 

9 

1005 

0.6 

15 

1665 

1.0 

9 

1005 

0.6 

9 

10(>5 

0.6 

15 

1665 

1.0 

15 

1666 

1.0 

1000 
1000 
1000 


1000 


1000 

1000 

1000 

1000 

600 

1000 

600 

600 

1000 

1000 


Sixième   classe.    —    Pays    dont    le    commerce    se    monte 
de   15  à   25   millions    de    francs. 


Australie  de  TOuest  (possession  an 

glaise)      

Côte-d'Or   (possession  anglaise) 

Fidji  [Iles]  - 

Gibraltar 

Honduras  Britannique  — 


Anglais 


10 

1110 

1.0 

10 

1110 

1.0  1 

10 

1110 

10 

10 

1110 

10 

10 

1110 

1.0 

1000 
1000 
1000 
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Pays 


Ilet  da  rent 
(Windward) 

isliuids) 

possessions 

anglaises 


lies: 
Grenade  et  Grena- 
dine   .... 
Sainte-Lucie  .     . 
Saint-Vincent      . 
Tabagro  .... 


Lap^e 
parlée 


Projet 
Bel^ 


Uni- 
tée 


Anglais 


Paraguay ,  Espagnol 

Répabliqne  Dominicaine       .    .     .  j         — 
Sierra  Leone  (possession  anglaise)  |  Anglais 


10 


10 
10 
10 


Taxée 


1110 


1110 
1110 
1110 


Projet  do 
M.Paeetad 


Uni-' 
té.  I 


Taxai 


1.0 


1.0 
1.0 
1.0 


1000 


1000 
1000 
1000 


Septième  classe.  —   Pays   dont   le  commerce   est   inférieur 
à  15  millions  de   francs. 


Babama  [Iles]  (possession  an- 
glaise   

Chypre  [Ile  de]  (possession  an- 
glaise)      

Iles  Féroé.     .    . 

Islande  ... 
Colonies  I  Groenland  .  .  . 
danoises     |  Sainte-Croix  (Ile) 

St-Vinoent  (Ile)  . 

Saint-Jean  (Ile)  . 

Colonies      ^  Fernandci  Poo  (Ile) 

espagnoles  Ceuta,  Melilla 
iiOD  (Ports  de) 

spécialement  Chaffarines  (lies) 

dénommées   (  Carolines  (Iles)  . 

LoanHst^   Benjj^u  la 

Colonies  et  Mossamedés 

portugais  s       Cap  vert  (Iles  du) 

non  Guinée  portugaise 

spécialement      San-Thomé  et  du 

dénomn  ées  Prince  (Iles)    . 

Timor  (Ile)     .     . 

Congo   (Ktat  incîépendant   du) 

Falkland  (Iles) 

Gambie  (possession  anglaise)    . 

I         Indes         i   Bonaire 
occidentales  J   Curarao       .     .     .     .J 
néerlandaises!   Guyane  néerlandaisej 

Mozamhiiiiio       (j)ossession      portu 

j^aise) 

Tiir(|U(?.s   I  \\i'>  I 


Anglais 


Danois 


Espagnol 


Portugaii 


6 

555 

1.0 

6 

555 

1.0 

3 

880 

06 

^ 

505 

l.n 

1000 
1000 

600 


! 
I 

380    !   U.G       600 


Congolais 

3 

330 

1.0  ' 

lOlK) 

Anglais 

f) 

556 

1.0' 

KXN» 

.- 

•'»     '; 

555 

1.0: 

KHH) 

Néerlandais 


Portugais 
Anglais 


330  I   O.C»       Thmi 


330      0.6      »'(K> 
555   '    1.0  1   UHHJ 


Total  ...  I  1127  ;  124545  j  1268  ■  127000 
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V\  Dans  le  cas  où  TAssemblée  jugerait  utile  de  baser  la  1890 
^lassitiratioii  des  adhérents  d'après  rimi^ortance  de  leur  com- 
lerce   d'exportation   seulement,  il  y  aurait   lieu  de  diminuer 
l'unité  d'affaires  correspondante  à  l'unité  contributive, 

II,  Subsidiairement  et  pour  le  cas  oii  aucune  de  ces 
alternatives  ne  serait  admise,  M.  le  Délégut^  de  la  Suisse 
demande,  en  vertu  des  instructions  (juMl  a  reçues  de  son 
Gouvernement,  que  Ton  divise  au  moins  les  deux  premières 
classes  pour  en  faire  deux  nouvelles, 

N.  B.  —  Pour  article  11  ou  aurait: 
3-6;  —  2-4;  —  1*2;  —  0^ 


6-0;  — 4'8-,  —  4-2;  — 


Procès- Verbal  Mr.  5. 

Séance  du  20  mars  1888. 


tLe  procès-verbal  de  la  séance  du  19  mars  est  lu  et  ap- 
rouvé. 
M,  le  Président  annonce  à  la  Conférence  qu'il  a  reçu  de 
[M.  les  délégués  du  Salvador  et  de  la  Suisse  les  projets 
uont  il  a  été  question  dans  la  séance  d'hier  et  /luî  con- 
cernent le  mode  de  répartition  des  frais  entre  les  Etats  ad- 
hérents. Ces  documents  ont  été  envoyés  à  Fimpression  et 
seront  distribués   à   MM.   les   délégués    avant   la   séance   de 

I demain. 
L  Sur  Finvitation  de  M.  le  baron  de  Lambermont,  M.  le 
lélégué  de  Costa  Rica  donne  lecture  d'une  note  explicative 
lu  sujet  de  la  motion  qu'il  a  présentée  dans  la  séance  du 
|6  mars»  Cette  note,  relative  à  la  réduction  de  divers  tarifs 
looaniers  k  des  termes  de  comparaison  fixes,  sera  reproduite 
lomme  annexe  aux  documents  qui  seront  transmis  aux  gou- 
vernements étrangers. 
[  M.  le  comte  Uella  Croce  rappelle  que  c*est  h  la  dernière 
peure  quHl  a  re(;u  sa  délégation  pour  représenter  le  gouver- 
nement italien  à  la  Conférence.  Se  trouvant  à  ce  moment 
sans  instructions,  il  s'est  cru  permis  de  demander  que  rou- 
vert ure  des  délibérations,  tût  quelque  peu  différée.  M.  le 
président  n'a  point  pu  prendre  cette  demande  en  complète 
considération;  il  a  du  ouvrir  les  débats  au  jour  fixé,  dans 
le  but  très  louable  d'accélérer  les  travaux  et  de  ne  pas 
obliger  certains  délégués,  rappelés  par  d'autres  dévoilas, 
à  prolonger  plus  longtemps  qu'ils  ne  s'y  attendaient  leur 
séjour  à  Bruxelles.  M.  le  baron  Lambermont  avait  d^ailleurs 
tenu  compte  de  la  proposition  dans  la  mesure  ou  il  était 
possible  de  le  faire  sans  arrêter  la  marche  des  délibérations 
de  la  Conférence:  il  a  été  entendu,  en  effet,  que  chacun 
prendrait  part  à  celles-ci  sans  engager  ni  son  gouvernement, 
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1890  ni  soi-même,  et  soas  la  réserve  qa'on  pourrait  revenir  sur 
une  solution  même  acquise. 

C'est  de  cette  faculté  que  M.  délégué  de  l'Italie  entend 
se  prévaloir  aujourd'hui  en  obéissant  à  des  ordres  qu'il  a 
reçus  ce  matin  même. 

Dès  le  principe,  le  gouvernement  italien  a  donné  à  en- 
tendre qu'en  dehors  de  la  question  des  langues  —  question 
qui  a  été  résolue  par  l'admission  de  l'Italien  au  nombre  des 
langues  de  traduction,  avec  une  unanimité  pour  laquelle 
M.  le  baron  Délia  Croce  ne  saurait  trop  exprimer  sa  recon- 
naissance —  il  y  avait  une  autre  question  à  laquelle  il 
attachait  une  haute  importance:  celle  du  concours  de  la 
pkpart  des  États  commerçants  et  principalement  des  grands 
États  tels  que  l'Allemagne,  TAutriche-Hongrie  et  la  France. 
L'adhésion  de  ces  puissances  serait  une  condition  à  laquelle 
l'Italie  subordonnerait  définitivement  sa  propre  adhésion. 
C'est  cette  déclaration  que  M.  le  délégué  de  l'Italie  doit  renou- 
veler aujourd'hui. 

M.  le  compte  Délia  Croce  comptait  encore  faire  une  autre 
déclaration  au  nom  de  son  gouvernement;  mais  M.  le  délégué 
des  États-Unis  l'a  devancé,  en  disant  qu'il  entendait  réserver 
pour  son  gouvernement  une  pleine  et  entière  liberté  quant 
aux  décisions  définitives  à  prendre.  C'est  donc  un  point  qui 
a  déjà  été  établi. 

M.  le  délégué  de  l'Italie  termine  en  exprimant  encore 
au  nom  de  son  gouvernement  l'espoir  de  voir  tous  les  pays 
accorder  leur  concours  à  l'oeuvre  si  utile  de  l'Union. 

M.  le  baron  Lambermont  constate  qu'à  plusieurs  reprises 
il  a  été  dit  que  les  travaux  de  la  Conférence  n'avaient  aucun 
caractère  définit  if.  Ces  travaux,  une  fois  terminés,  seront 
soumis  à  l'appréciation  des  gouvernements  et  chacun  d'eux 
sera  libre  d'entrer  dans  l'Union  ou  de  s'abstenir.  Il  n'est  pas 
douteux  que  TUuiou  aurait  un  très  sérieux  intérêt  à  compter 
l'Italie  au  uombre  des  associés.  C'est  le  sentiment  unanime 
de  la  ('onféreuce  et  M.  le  baron  Lambermont  ne  croit  rien 
exagérer  en  disant  que  l'assemblée  en  a  donné  hier  un  écla- 
tant témoignage.  Il  ne  veut  pas  entrer  dans  d'autres  con- 
sidératious;  il  ne  peut  toutefois  s'empêcher  de  penser  que  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  d'Italie,  actée  aux  procès- 
verbaux,  entrera  comme  un  élément  assurément  important 
dans  l'appréciation  des  divers  gouvernements.  Aussi  serait-il 
éminemment  désirable  que  le  gouvernement  italien,  tenant 
comi)te  de  l'accueil  fait  à  sa  première  demande,  se  décidât 
à  soumettre  la  «luestion  à  un  nouvel  et  bienveillant  examen. 
L'abstention  de  l'Italie  ne  ferait  qu'aggraver  celle  des  trois 
pays  cités  par  M.  le  comte  Délia  Croce.  Le  délégué  de  la 
Be]gi([ue    parle    au    nom   de   toute   la    Conférence    quand  il 
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exprime    le    désir    et    l'espoir    de   la    voir  revenir   à    Tidée  1890 
d'adhérer  à  l'oevre  internationale  des  tarifs. 

Me  le  baron  Lambermont  est  amené  h  expliquer  comment 
on  pourra  procéder  pour  la  suite  des  travaux.  Lorsque  la 
Oootérence  aura  parcouru  le  cerde  complet  des  avant-projets 
et  des  propositions  auxquelles  ceux-ci  out  donné  Heu,  elle 
n'aura  fait  qu'un  travail  préparatoire.  Son  oeuvre  alors  sera 
soumise  aux  différents  pays,  Dans  la  pratique,  quand  une 
Conférence  ariive  au  terme  de  ses  séances  et  qu'elle  n'aboutit 
pas  à  la  signature  d'un  acte  définitif,  un  protocole  est  rédigé 
pour  constater  que  les  délégués  ont  examiné  et  préparé  telles 
questions  qu'ils  recommandent  à  Tétude  de  leurs  gouverne- 
ments; ce  protocole  seul  est  signé  par  tous  les  membres.  En 
d'autres  cas  on  néglige  même  de  signer  un  tel  protocole; 
chacun  transmet  à  son  gouvernement  les  procès-verbaux  et 
autres  documents  intiiquant  les  résultats  des  travaux  de  la 
réunion.  Las  délégués  à  la  Conférence  de  Bruxelles  auront  h 
choisir  entre  les  deux  modes;  M.  le  baron  Lambermont  estime 
toutefois  quil  est  peut-être  plus  correct  d'adopter  le  premier. 
Cela  fait,  il  faut  tenir  compte  des  distances,  du  temps 
nécessaire  pour  l'étude  des  documents  parvenus  aux  gouverne- 
ments, du  délai  qu'exigera  le  retour  des  réponses.  Combien 
de  temps  peut-il  s'écouler  depuis  le  jour  de  Tenvoi  jusqu'à 
celui  où  les  réponses  de  tous  les  pays  pourront  être  connues? 
11  semble  qu'il  n'est  pas  trop  de  sLx  mois,  vu  Pextrême  éloigne- 
ment  de  certains  Etats  ou  Colonies  représentés  à  la  Con- 
férence. Cet  intervalle  ne  servira  pas  seulement  k  leur  per- 
mettre de  s*éclairer  complètement  et  de  faire  connaître  leur 
jdëcision,  mais  dans  l'entre-temps  le  gouvernement  belge  de  son 
ôté  fera  des  communications  nouvelles  aux  pays  qui  ont 
otifié  leur  adhésion,  mais  qui  ne  sont  pas  représentés  ici. 
Enfin,  y  y  a  les  gouvernements  qui  n'ont  pas  adhéré  ou  qui 
ont  réservé  leur  décision;  des  démarches  seront  faites  auprès 
d'eux  et  ils  pourront  prendre  une  résolution  en  pleine  con- 
naissance de  cause.  Dans  six  mois  donc  la  situation  per- 
inettra  la  préparation  d'un  travail  définitif  de  répartition.  Ce 
j*avail,  en  etiét,  ne  sera  possible  que  quand  le  Cabinet  belge 
(era  nanti  de  toutes  les  réponses.  Si,  contrairement  aux  voeux 
ït  M.  le  baron  Lambermont  ose  l'ajouter,  aux  prévisions  de 
a  Conférence^  le  nombre  des  adhésions  était  trop  minime 
mur  assurer  l'existence  de  T Union  dans  des  conditions  favo- 
rables de  vitalité,  il  faudrait  bien  retarder  encore  la  réali* 
satiou  de  Tidée;  mails  ils  est  à  espérer  que  cette  éventualité 
ne  se  présentera  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  avant  que  les  États 
puissent  s'être  prononcés  sur  le  vu  d'un  travail  de  répartition, 
U  faut  admettre  qu'il  s'écoulera  un  nouveau  laps  de  trois  ou 
"^[Uatre  mois;  nous  sommes   donc  séparés  de   la  date  de  la 
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1890  signature  par  un  intervalle  de  dix 
dent  entendrait  avec  plaisir  les  obsc 
auraient  à  présenter  sur  cette  mani 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  i 
rations  exposées  par  M.  le  baron 
ment  JQStistifiées.  Elles  ne  pourraiei 
source  plus  autorisée,  puisqu'elles 
délégué  du  gouvernement  tiui  a  pr: 
qui  a  provoqué  la  réunion  d'où  Vi 
concentrera  dans  ses  mains  les  réj 
États.  S\E,  Caratbéodry  Efendi  pei 
dèS"à'présent  fixer  Tépoque  de  la  m 
indiquées  par  M.  le  Président,  pour 
la  répartition  de  la  dépense  entre  l 

M.  la  délégué  de  la  République 
que  la  fixation  du  premier  délai 
aucune  difficulté;  mais  qu'il  pourra 
de  la  fixation  de  la  date  d'une  nouv 
législatives,  dont  Tintervention  sera 
bation  de  la  Convention,  ne  se  réu: 
mêmes  époques. 

M.  le  baron  Lambermont  craint 
assez  clairement.  Après  le  premiei 
s'agira  pas  encore  de  signer;  à 
seulement  si  les  pays  sont  disposH 
quels  sont  ces  pays  et  quel  est  le 
lorsque  ces  informations  seront  réi 
d'élaborer  un  travail  de  répartition 
être  soumis  aux  gouvernements;  et 
auront  notifié  leur  résolution  défi: 
procédé  à.  la  signature.  Puis  vieu 
législatures  respectives. 

M.  Gosseliii,  le  délégué  de  TAnj 
va  soumettre  immédiatement  à  tous 
quantum  de  la  dépense  et  il  demanc 
délai  de  six  mois  pour  qu'on  soit  fij 
cet  égard. 

M,  le  baron  Lambermont  réponc 
Pays-Bas,  la  Suède-Norvège,  par  e: 
montrant  très  favorables  à  Toeuvr^ 
résultat  des  études  entreprises.  D 
prudent  de  laisser  à  tous  le  temps 
pour  se  prononcer  on  pleine  connais 
mois  écoulés,  le  tableau  des  réparti 
faits,  non  sur  des  hypothèses,  et 
savoir  si  Ton  peut  aboutir»  ou  non, 
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Le  Cabinet  de  Bruxelles  veillera  à  ce  que  toutes  les  18U0 
dëmai^ches  soient  faites  en  temps  utile.  Mais  le  délégué  de  la 
Belgique  croit  qu'il  ne  faut  rieu  précipiter  si  Ton  veut  r(^ussij\ 
Mieux  vaut  bien  comuieucer;  somme  toute,  on  signerait  dans 
un  an  au  plus  tard.  En  terminant,  M.  le  baron  Lambermont 
exprime  encore  Tespoir  de  voir  Fltalie  s'unir  à  FÂssociation 
ou  plutôt  y  rester  délîuitivement  attachée. 

M-  le  comte  Délia  Croce   tient    encore   à  exprimer   sa 
ratitude  pour  la  résolution  prise  dans  la  séance  d'hier  en  ce 
ui  concerne  l'admission  de   l'italien  au   nombre   des  langues 
de  traduction;  il  s'associe  à  Tespoir  qui  vient  dV'tre  exprimé 
que  l'Italie  puisse   rester  définitivement  adhérente  à  TÛnion 
internationale;    il   interposera  certainement   dans  ce  but  ses 
bons  offices,   et  il  le  fera  avec  le  plus  grand  zèle  et  dans  la 
conviction  sincère   que  l'oeuve  ijrojetée   par  le  gouvernement 
du  Roi  est  liautenient  utile  et  digne  d'intérêt 
I  Sir  F.  Dillou  Bell  déclare  que  lorsqu'il  a  été  entendu  an 

I  début  de  la  Conférence  qn^aucuue  décision  définitive  ne  serait 
^nrise,  mais  que  les  propositions  seraient  admises  ad  référendum, 
^■pses  collègues  australasîens  et  lui  se  berçaient  de  l'espoir  que 
^'les  pays  européens  se  rallieraient,  par  la  suite,  a  riustitution 
r  projetée.  Les* publications  du  Bureau  internatiouarsemblaiont 
I  en  effet  présenter  pour  ces  pays  une  utilité  plus  grande  que 
L     pour  les  Colonies* 

^K  Les  gouvernements  australasîens,  en  répondant^à  J'appel 
"qui  leur  a  été  adressé  d'assister  à  la  Conférence,  ont  donné 
une  preuve  de  leur  désir  sincère  de  contribuer  à  une  oeuvre 
internationale  iiui,  dans  leur  opinion,  pouvait  prendre  par  la 
suite  de  plus  grands  développements.  Ils  avaient  entrevu 
cependant,  dès  le  commencement,  que  le  classement  proposé 
pour  la  répartition  des  frais  aurait  pour  résultat  de  faii'e 
supporter  nue  moitié  environ  de  la  dépense   par  les  Colonies 

■anglaises  tant  autonomes  que  ne  jouissant  pas  du  régime  parle- 
mentaire, 

Sir^'F.  Dillon-Bell  et  ses  collègues   ne  pouvaient' que  re- 
gretter l'abstention   de   la   majorité   des   grandes  puissances 
européennes,  si  directement  intéressées  au  succès  de  Fentre- 
prise.  Toutefois,  ils  conservaient  Tespoir  que  si  l'Italie  donnait 
son  assentiment  complet  à  Toeuvre  de  la  Conférence,   ce  fait 
entraînerait  peut-être  le  concours   de  la  France  et  de  TAUe- 
magne.  C'est  dans  ces  conditions  qu'ils  ont  accueilli  avec  em- 
ressement  la   proposition   de  M.  le  délégué  de  Tltalie  d'in- 
tcrire  la  langue   italienne   parmi   les  langues   usitées  par  le 
Bureau   international.   A    ce   moment,   ils  étaient  intimement 
convaincus  que  l'adoption  de  la  langue  italienne  était  la  con- 
"ition  sine  qua  non  de  radhésion  du  gouverneroent  italien  k 
^Dnion.    Peut-être  ont-ils  mal  compris,  mais  en  appuyant  la 


ARGENTINE,  BELt^igUK  etc. 


358  ARGENTINE,  BELGIQUE  etc. 

1890  motion  de  M.  le  délégué  de  lltalie,  ils  croyaient  assurer  l'ad- 
hésion du  gouvernement  italien  au  projet  en  discussion,  -  et  iU 
espéraient  même  que  Son  Exe  le  comte  Délia  Croce  serait 
en  mesure  de  notifier  cette  adhésion.  Ce  n'est  pas  sans  regret 
quils  viennent  d'entendre  une  déclaration  qui  les  place  de- 
vant une  situation  nouvelle.  Ils  ont  hâte  de  dire  qu'ils  n'ont 
ni  le  désir,  ni  la  pensée  de  revenir  sur  leurs  déclarations  an- 
térieures; s'ils  s'expriment  comme  ils  le  font  en  ce  moment, 
c'est  qu'il  leur  a  paru  que  la  communication  inattendue  de  M. 
le  délégué  de  l'Italie  ne  pouvait  passer  sans  quelques  obser- 
vations qui  précisent  la  situation.  Ils  ont  rappelé  dans  quelles 
conditions  ils  avaient  été  amenés  à  se  rallier  à  une  combi- 
naison qui  devait  avoir  pour  effet  de  reporter  le  Budget  des 
dépenses  au  chiffre  de  125.000  francs.  Il  est  possible  que  le 
fait  nouveau  qui  vient  de  se  produire  n'influe  pas  sur  la  dé- 
termination de  leurs  gouvernements,  mais  personnellement  ils 
avouent  leur  désappointement 

Sir  F.  Dillon-Bell-  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien 
lui  donner  acte  de  ses  déclai'ations,  car  il  est  impossible 
qu'aux  yeux  des  délégués  australasiens  et  dans  l'opinion  de 
leurs  Gouvernements,  la  situation  paraisse  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  lorsqu'il  a  motivé  son  adhésion  et  celle  de  ses 
collègues  au  rehaussement  du  Budget  des  dépenses. 

M.  de  délégué  de  la  Nouvelle-Zélande  constate  en  ter- 
minant que  les  représentants  des  Colonies  australasiennes  ont 
réservé  un  accueil  enthousiaste  à  l'idée  de  voir  l'Italie  entrer 
définitivement  dans  TUnion.  Si,  contre  leur  espoir,  elle  jugeait 
à  propos  de  se  retirer,  ils  n'auraient  plus  les  mêmes  raisons 
dVnvisa<!:er  comme  ils  l'ont  fait  raccroissement  <*ertain  de  la 
dt'*peiis(\  T<)Utetois,  lt\<  excellentes  dispositions  i)ersonuelles  dr^ 
M.  le  (irdéj^ué  de  Tltalie  les  autorisent  à  croire,  qu'il  attirera 
Tattention  du  son  (-louvernenuînt  sur  celte  considération,  qu-^ 
la  non-adlK'sion  de  ritalit\  rapprochée  de  l'abstention  d'autrf> 
grandes  Puissances,  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'imposer 
aux  pavs  (jui  seraient  disposés  à  adhérer  à  un  surcroît  de  dé- 
pense (jui  conipromctnait  le  succès  de  l'entreprise.  La  Con- 
i'éi'ence  compi'endra  que  les  r«'serves  i\m  pi'écèdent  sont  ini- 
[)Osées  aux  délt'*;ru«'s  des  Colonies  australasiennes  par  une  si- 
tuation nouvelle  (ju'ils  n'avaient  pas  envisagée. 

.M.  le  Président  d«''clai"»'  (jue  les  i)aroles  prononcées  juir 
Sir  F.  l)ill(Hi-J)ell  seront  reproduites  au  procès-verbal  de  h 
séamu^  et  pouriont  ainsi  parvenir  ;i  la  connaissance  du  (lOii- 
vernement.  italien. 

M.  le  bai'on  Lambeiinont  revient  ensuite  à  la  questiuii 
des  délais  à  assi^nei-  i)oui'  rt^cueillir  les  adhésions  et  dresser 
le  tableau  déiinitif  de  la  i«'])artition  des  frais.  Il  estime  que 
les    obseivations    prt''sent»'es    au    nom    de  MM,    les    délégués 
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anstralasîens   ne   font   que  justifier   sa  proposition  de  ne  pas  1890 
procpder  d'une   manière  précipitée.    Il  consulte  la  Conférence 
sur  le  premier  délai  de  six  mois  qu'il  s'agirait  de  laisser  aux 
Gouvernements  pour  leur  permettre  de  se  prononcer  sur  leur 
adhésion  à  F  Union  et  au  chiffre  global  de  la  dépense, 

IL  le  délégué  de  FEspagne  demande  sU  ne  suffirait  pas 
de  fixer  dès  maintenant  le  premier  délai  de  six  mois  sans  rien 
décider  quant  au  second  terme, 

M.  le  baron  Lambermont  estime  qull  serait  préférable 
de  régler  les  deux  points,  attendu  que  tous  les  Gouvernements 
intéressés,  et  ils  sont  nombreux,  seront  ainsi  avertis  du  temps 
dont  ils  pourront  disposer. 

Sur  sa  proposition,  la  Conférence  décide  que  le  premier 
délai  pour  l'adhésion  de  principe  sera  fixé  a  six  mois;  quatre 
mois  seront  laissés  ensuite  aux  Gouvernements  pour  se  pro- 
noncer sur  le  projet  de  répartition  de  la  dépense  entre  les 
adhérents. 

M,  le  délégué  des  États-Unis  désire  qu'il  soit  bien  entendu 
que  Ton   n'accepte   ces   délais  que   pour  autant  qu'ils  soient 
suffisants  pour  permettre  de  recourir  à  Tapprobation  législative 
ans  les  pays  ou  cette  approbation  est  nécessaire. 

IL  le  Président  croit  que   cette   réserve  est  de  style  et 
Imposerait   quand   même   elle  n'aurait  pas  été  expressément 
formulée* 

M.  le  baron  Lamberment  propose  à  la  Conférence  de 
reprendre  la  discussion  des  dispositions  du  Règlement  au  point 
où  elle  a  été  arrêtée  dans  la  séance  d'hier. 

Il  donne  lecture  des  articles  12,  13  et  14,  relatifs  à 
l'organisation  intérieure  du  Bureau  international 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  les 
délégués  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  Fltalie,  de  la  Turquie  et 
de  la  Suisse,  il  est  entendu  que  le  Ministre  des  Aflaires  Etran- 
gères de  Belgique  sera  chargé  de  prendre  les  mesui'es  néces- 
saires pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  service. 

L'article  15,  relatif  à  la  constitution  d'une  caisse  de  pré- 
oyance,  n'a  plus  de  raison  d'être  en  présence   du  vote  émis 
sur  la  matière  dans   une  précédente  séance;   il   ne  sera  pas 
eproduit. 

A  cette  occasion,  M.  le  délégué  de  la  Turcjuie  lit  la  propo- 
ition  suivante   en   son  nom  et  au  nom  de  MM.  les  délégués 
de  rUruguay  et  de  la  Suisse: 
Les  soussignés: 

Attendu  que  quelques-uns  de  MM.  les  délégués  se  sont 
trouvés  dans  Timpossibilité  de  donner  leur  acquiescement  à 
la  constitution  de  la  Caisse  de  secours  prévue  en  conformité 
de  la  décision  prise  par  le  Congrès  postal  international  réuni 
Paris  en  1878  et  la  Conférence  télégraphique  générale  de 


ARGEOT^INE,  BELGIQUE  etc. 


360  ARGENTINE.  BELGIQUE  etc 

1890  Londres  de  1879  (2°'*  alinéa  de  l'article  6  amendé  et  article  15 
de  l'avant-projet  dn  Règlement  d'exécution); 

Dans  le  désir  de  venir  en  aide  aux  fonctionnaires  et 
employés  dn  Bureau  international  des  tarifis  dans  le  cas  oii, 
par  suite  de  leur  âge  avancé,  d'accidents  on  de  maladie,  ils 
seraient  incapables  de  continuer  à  remplir  leur  fonctions; 

Ont  rhonneur  de  proposer  que  la  Conférence  émette  le 
voeu  que  les  Gouvernements  adhérents  veuillent  bien,  aprts 
la  signature  de  la  Convention,  aviser  à  telles  mesures  qui 
leur  paraîtraient  les  plus  efficaces  pour  constituer  un  fonds 
de  réserve  à  cet  effet. 

Signé: 

Et.  Carathéodory,        Susviela  Chuarch.       E.   Paccaud. 

M.  le  Président  déclare  que  la  motion  de  M.  le  délégot 
de  la  Turquie  sera  actée  au  procès-verbal.  Il  est  entendu 
toutefois  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  voeu  émis  en  leur 
nom  personnel  par  les  signataires. 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  constate  que  c'est  bien  ainsi 
seulement  que  les  signataires  de  la  motion  l'entendent.  Ils 
ne  peuvent,  bien  entendu,  que  réserver,  tant  à  leurs  propres 
Gouvernements  qu'a  tous  les  autres,  toute  liberté  d'appréciation 
tant  pour  l'admission  en  principe  de  ce  voeu,  que  pour  les 
moyens  d'exécution  qui  seraient  de  nature  à  obtenir,  éven- 
tuellement, l'assentiment  de  tous  les  contractants. 

M.  le  délégué  de  la  Suisse  demande  ce  qu'il  advient  des 
dispositions  de  Tarticle  14  réglant  les  traitements  du  personnel. 

M.  le  baron  Laniberniont  répond  que  l'article  devait  eu 
tout  cas  «*tre  remanié,  i)ar  suite  des  propositions  qui  ont  été 
faites  concernant  la  situation  du  haut  personnel,  le  rehausse- 
nient  éventuel  des  traitements  des  troisièmes  traducteurs  et 
l'adjonction  de  traducteurs  italiens.  Toutefois,  il  est  entendu 
(jue  ces  remaniements  n'auront  aucune  influence  sur  le  mon- 
tant total  de  la  dépense  (lui  nn  pourra  dépasser  125.000  francs. 

M.  Paccaud  demande  si  ou  laissera  au  Gouvernement 
l)el<^(^  le  soin  de  prendi'ts  concernant  la  position  du  i)ersonuel, 
telle  mesure  (ju'il  ••roira  convenir,  ou  si  la  Conférence  exami- 
nera en  détail  les  pro[)ositions  qui  font  Tobjet  du  §  4  de 
l'avant-projet  du  Rèo^leiiient.  En  ce  dernier  cas,  M.  le  délègue 
de  la  ^Suisse  aurait  h  proposeï'  d'étendre  les  attributions  de 
lattat'lié  au  seciV-tariat  et  d'amélioî'er  sou  traitement  dans  uue 
proportion  conespondante. 

M.  le  Président  est  <i*avis  qu'il  faut  laisser  à  cet  égard 
une  certaine  latitude  au  (louvernement  belge.  Il  peut  y  a^voir 
^\^'>  traitements  provisoirement  disponibles.  En  une  semblable 
éventualit('*,  ces  sommes  devraient  pouvoir   être  affectées  aux 
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oesures   les   plus   propres   à   assurer  la   marche  normale  du  1890 
le  r  vice. 

Sir  F.  Dillon-Bell  partage  absolument  cette  maEiére 
le  voir 

M.  le  délégué  de  la  Roumanie  appuie  une  proposition 
dans  ce  sens. 

M.  le  baron  Lambeimont  admet  au  nom  de  son  Gouver- 
nement cette  délégation. 

Sur  interpellation  de  S.  Exe.  M.  Mitilineo,  M.  le  Président 
annonce  qu'il  présentera  dans  la  séance  de  demain  une  formule 
de  rédaction. 

M.  le   baron  Lambermont  ajoute  que,    conformément  au 

Pésir  exprime   par  M.  le  délégué  des  États-Unis,  une  dispo- 

ition  formelle  sera  inscrite  dans  le  projet  de  Règlement  revisé 

Boncernant    la   %^aleui'    légale   des    renseignements    douaniers 

"publiés  par  le  Bulletin  de  rUniou,  Ces  réî^erves  pourront  ptre 

^rappelées  en  tête  des  documents  à  des  intervalles  à  déteruMner. 

Cette  motion  est  approuvée* 

M,  le  Président  propose  d'ajouter  à  l'article  8  du  projet 
(•Convention    amendé   de    nouvelles  dispositions   concernant 
es  droits  et  obligations  des  États  resperrifs  en  cas  d  adhésion, 
le  retrait  ou  en  cas  de  liquidation  du  fonds  commun. 
La  rédaction  serait  la  suivante: 

„Les  Etats  et  Colonies  qui  useraient  ultérieurement  de 
faculté  d'adhésion  prévue  à  l'article  14  auront  à  |)ayer  leur 
quote-part  de  cette  somme  de  50,000  francs^  sur  la  base  de 
répartition  fixée  à  Tarticle  9. 

nLes  États  et  Colonies  qui  se  retireraient  de  PUnion  :\ 
f*expiration  du  premier  terme  de  sept  années  perdront  leur 
droit  de  copropriété  dans  le  fonds  commun. 

„En   cas   de   liquidation,   le    fonds   commun  sej'a  partagé 
entre   les  Etats   et  Colonies   de  TUmon,   d'après  la   base  de 
répartition  fixée  à  l'article  d." 
Adopté. 

M.  le  baron  Lambermont  annonce  la  réimpression  pour 
séance  de  demain  des  projets  amendés  de  Convention  et 
le  Règlement  mis  à  jour.  Il  préparera  également  le  i>rojet  de 
protocole  final, 

M.  le  délégué  des  États-Unis  demande  si  Ton  peut  apprécier 
quantité  des  documents  que  publiera  annuellement  le  Bureau 
iternational 

M.  le  baron  Lambermont  ne  croit  pas  ce  calcul  possible. 
>n  ne  pourra  toujours  fournir  la  même  quantité  de  traductions 
lans  le  même  temps;  il  faut  tenir  compte  des  difficnllés  plus 
^u  moins  grandes  que  présente  la  traduction  des  docunu^its 
mis  en  des  langues  si  diverses. 
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1890  M,  le  Président  ajoute  que  Toi 
doute  sur  les  soins  que  le  6ouyern< 
ce  qui  le  concerne,  à  faire  vivre  et 
serait  confiée  à  sa  sollicitude. 

La  séance  est  levée  à  5  heurei 
Demain,  séance  à  2  heures. 

Le  Secrétaire, 
L.  Capelle. 

Première  annexe  au  procès- verbal  de  1 

Note  explieatlTe  présentée  par  M. 
concernant  la  réduction  des  dirers  tari 
comparaison  fl 

Puisque  la  proposition  que  j'a 
la  séance  du  16  mars,  revient  à  l'( 
d'y  ajouter  quelques  mots. 

Le  projet  sur   lequel  j'ai   cru 
des  membres  de  la  Conférence  a  p< 
divers   tarifs   douaniers   à  des   teri 
pour  les  unités  (poids  et  volume) 
taxes  douanières  et  pour  Texpressioi 

Mais  la  réflexion   m'a  indiqué 
monnaie,  dont  la  valeur  soit  assez 
grandes  difficultés. 

Je  crois  donc  qu'on  pourrait  s» 
réduction  sur  le  poids  et  la  capacit 
niétri(iue  présente  les  conditions  vo 
ralité. 

L'utilité  de  la  mesure  me  para 
les  avantages  considérables  que  pi 
publication  des  tarifs  sous  la  forme 
renseignements  dont  je  viens  de  p^ 

(Jette  disposition  permettrait  ei 
pour  un  pays  donné  Tévaluation 
d'une  mesure  par  une  simple  multi 
dans  les  colonnes  respectives  du  ta 

Je  reconnais  que  l'application 
entretenir   peut   se   i)résenter   à    l'i 
secondaire   si   elle   est   considérée 
d'exécution. 

Mais  elle  acquiert  une  importa 
rej)résente  que,  pour  assurer  la  vis 
nous  discutons  les  bases,  il  est  inc 
publication  des  tarifs  la  forme  la  p 
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C'est   la  seule   condition   qui  mettra  cette  publication  à  1890 
*abri  de  la  concurrence  privée. 

Afin  de  rendre  moo  idée  plus  sensible,  j'ai  esquissé  deux 
^ypes  de  tableaux. 

Le  premier  présente  un  tarif  spécial  pour  chaque  pays, 
ivec  la  classification  des  divers  produits  imposéi*. 

Le   second   est   classé   suivant   les   produits  et  les  caté- 
mes  de  produits  imposés  et  porte  dans  la  première  colonne 
pies  noms  des  divers  pays. 

Ce  dernier  type  me  parait  plus  pratique  parce  que  cette 
lisposition  permet  de  faire  mieux  concorder  les  renseignements 
les  divers  tarifs, 

J*ai  riionneur  de  déposer  ces  deux  tableaux  H  et  V  sur 
|e  bureau,  pour  me  conformer  au  désir  de  M*  le  Pjésident  de 
Conférence;  le  tableau  A,  faisant  intervenir  runité  moné- 
taire, je  Tai  annexé  aux  deux  tableaux  B  et  C  i»oui'  mémoire 
âeulement 

Procès- Verbal  No.  6. 

Séance  du  21  mars  1888, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars  est  lu  et 
approuvé. 

M.  le  délégué  de  la  Russie  demande  à  revenir  un  instaut 
sur  la  question  du  budget  des  dépenses.  Celui-ci  a  été  porté 
h  125,000  francs  k  raison  de  Tadj onction  de  la  langue  italienne 
aux  langues  primitivement  désignées  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers.  L'Italie  retirant  son  adhésion,  M,  Kamensky 
propose  de  revenir  au  chiflVe  de  110,000  fanes  et  de  rétablir 
l'ancien  texte  de  l'article  1"  du  règlement,  prévoyant  la  tra- 
duction en  quatre  langues  seulement.  Dans  ces  conditions  il 
y  aurait  moins  de  divergences  entre  les  textes  du  premier 
avant-projet  et  du  projet  modifié,  ce  qui  assurerait  mieux  le 
consentement  des  gouvernements  adhérents  et  le  succès  de 
]'entreprîse, 

M.  le  Président  rappelle  que,  dans  une  des  séances 
intérieures,  on  a  discuté  la  question  de  savoir  si  le  choix 
les  langues  se  déciderait  d'après  l'adhésion  ou  la  nonadhosion 
les  pays  parlant  les  langues  proposées.  11  a  été  entendu  que 
l'ou  consulterait  Tintérêt  commercial,  abstraction  faite  de  la 
luestion  d^adhésion.  M.  le  baron  Lambennont  pense  que  la 
Conférence  ferait  bien  de  ne  pas  revenir  sur  la  décision 
la'elle  a  prise  à  cet  égard. 

Toutefois,  chacum  des  délégués  sait  que  lorsqu'on  a 
relevé  le  chiffre  de  la  dépense  totale  pour  pouvoir  faire  place 
la  langue  italienne,  on  s*est  laissé  guider  non  seulement 
par  une  pensée  d'intérêt    commercial,    mais    aussi    par    un 
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1890  sentiment  UenTeiDant  yis-à-vifl  de  lltalie.  Bu  outre  êpk 
que  H.  le  comte  Délia  Croee  eut  fidt  part  d'une  teeoida 
condition  à  laquelle  son  gon?emement  snbordoimendt  m 
adhésion  &  TUnion,  on  a  encore  conseryé  Tespoir  qne  Patti- 
dnde  de  la  Conférence  amènerait  le  gonTememeat  itaÛeii 
soumettre  sa  décision  k  nn  non?eI  examen.  H  semble  en  efet 
qu'en  présence  des  témoignages  non  équivoques  de  bim  toiMi 
avec  lesquels  la  première  proposition  italienne  a  été  aeeueilBflb 
il  est  permis  d'espérer  que  le  débat  n'est  pas  défisithe- 
ment  clos. 

H.  le  délégué  de  la  Russie  demande  ce  qui  serait  I 
décider  si  lltalie  refusait  définitivement  de  s'associer  à  rÙnioa 

U.  le  baron  Lambermont  fidt  remarquer  qu'il  y  a  d'taitni 
pays  que  lltalie  qui  n'ont  pas  donné  leur  adbénon  on  doit 
les  dispositions  ne  sont  pas  définitivement  connues.  Ce  B*ert 
que  dans  six  mois  que  l'on  pourra  savoir  à  quoi  s'en  teim 

A  supposer  que  lltalie  n'ait  pas  adhéré  à  ce  moMUt» 
il  8*écoulera  encore  quatre  mois  avant  qu'il  s'agisse  de  sigitf 
une  Convention.  C'est  à  l'expiration  de  ce  second  terme  qie 
les  pays  qui  partageraient  l'opinion  émise  par  M.  le  délégié 
de  la  Russie,  auraient  à  apprécier  utilement  la  situation  m 
tenant  compte  de  tous  les  points  de  vue. 

M.  Kamensky  déclare  que,  du  point  de  vue  pureneit 
commercial,  le  néerlandais,  le  portugais  et  le  gnc  ddfsit 
être  considérés  comme  des  langues  aussi  importantes  et  pest- 
être  même  plus  importantes  que  l'italien. 

M.  le  baron  Lambermont  répond  que  si,  comme  on  peut 
l'espérer,  l'entreprise  aboutit  à  un  résultat  favorable,  il  est 
permis  et  nirme  raisonnable  de  penser  que  les  voies  et  moyens 
seront  assun^s  et  (jue  les  (luestions  de  finance  deviendront 
secondaires.  MM.  les  dôlésfués  voudront  bien  remarquer  qu'un 
article  du  lèi^lement  prévoit  la  réduction  possible  des  frais 
par  suite  d'un  excédent  de  revenus,  ce  qui  amènerait  nne 
diminution  corres])ondante  de  la  quote-part  de  chaque  associé. 
Ce  nn'*me  accroissement  des  recettes  permettrait  en  outre 
d'auîîfmenter  le  nombre  des  langues  k  employer  pour  la  publi- 
cation des  tarifs.  Lorsqu'il  s'ao:ira  de  prendre  une  décision 
à  cet  ûî^ard,  la  comparaison  des  langues  sous  le  rapport  de 
leur  impoi'tance  commerciale  pourra  être  faîte  avec  oppor- 
tunité. 

M.  le  déléjrué  de  la  Russie  remercie  M.  le  Président  des 
«explications  (ju'il  a  bien  voulu  fournir  et  s'en  déclare  satisfait. 

M.  le  dclégué  de  l'Espagne  croit  devoir  signaler  que 
dans  les  ])rojets  de  répartition  des  frais  présentés  par  MM. 
Pacc.aud  et  Kloy,  Porto-Eico  est  indiqué  par  erreur  comme 
une  possession  anjrlaise  au  lieu  d'être  renseigné  comme  une 
possession  espagnole. 
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IL  le  Président  déclare  que  des  mesures  out  été  prises  1890 
fiour  que  cette  mention  erronée  soit  rectifiée. 

M.  le  nuiîistre  des  Etats-Unis  avait  présenté  un  amen- 
lement  tendant  à  réserver  la  resi^onsabilite  des  Gouverne- 
iients  quant  h  rexactitnde  des  traductions  de  documents 
ïfriciels  faites  par  le  Bureau  international  M.  Lambert  Tree 
constate  avec  satis^fartiou  que  rarticle  3  nouveau  du  projet 
le  Règlement  contient  nue  disposition  formelle  û  cet  égard, 
routet'ois,  il  désirerait  qu'il  fût  entendu  qu'un  avertissement 
5û  ce  sens  sera  imprimé  en  lète  de  chacune  des  publications 
lu  Bureau. 

Un  débat  s'engage  sur  le  point  de  savoir  k  quelle  place 
lu  Bulletin  Tindication  devra  ligurer. 

M,    le   délégué   de   )a  Turquie    estime   que,    pour  ne  pas 
iterrompre   la   suite   des   matières,    ou    pourrait,   au  lieu  de 
reproduire   ravertissement   dans  le  texte  même,   le   faire  iiih 
>rimer  sur  la  couverture  de  chaque  tarif. 

M,  le  délégué  du  Mexique  préférerait  le  voir  inscrire  à 
première  page  de  chaque  livraison. 

M.    le   Président   propose,    pour   tenir    compte    dans    la 
aesure  du  possible  des  diverses   observations  présentées,   de 
lécider  que  l'avis  serait  imprimé  en   note,  au  bas  de  la  pre- 
mière page  de  chaque  livraison.  Ou  ajouterait  en  conséquence 
Tarticle  3  un  second  paragraphe  com;u  comme  suit: 

^Un  avertissement  dans  le  sens  seia  imprimé  en  note 
bt  en  caractères  gras  au  bas  de  la  première  page  de  chaque 
ivraison/ 

Cette  rédaction  est  délinitivement  acceptée. 

M.  le  baron  Lambermont  rappelle  à  la  C'Onférence  que 
['on  a  réservé  la  question  du  mode  de  répartition  des  frais 
Intre  les  États  adhérents. 

Le  Gouvernement  belge  avait  indiqué  un  syst^'me;  MM. 

ks   délégués    du   Salvador  et    de   la  Suisse   en  ont  présenté 

|*autres.    Les   résultats   de    ces    difiérentes   combinaisons   ne 

lont  naturellement  pas  les  mêmes.  Il  semble  bien  difficile  de 

îtatuer  dès-maintenant   sur  ces  propositions.    M.  le  Président 

Sst  loin  de  vouloir  faire  la  paît  trop  lourde  aux  petits  pays; 

aais  il  se  demande  s'il  serait  bien  équitable  de  provoquer  un 

^ote  à  la   majorité   des    voix,   sur  une  question  dans  laquelle 

intérêts  respectifs  sont  nécessairement  inégaux*  Au  surplus, 

but   utile   ne  serait  pas  atteint.    La  part  contributive  qui 

lerait  assignée  aujourd'hui  à  tel  Etat  déterminé  ne  sera  peut- 

)tre  plus  celle  qui  lui  écherra  dans  six  mois,  quand  on  dres- 

&ra   la  liste  des  Etats  alors  adhérents.  Le  mieux  serait  donc, 

îmble-t*il,   de  considérer   les   propositions   faites  comme  des 

lléments  pouvant  servir  a  l'élaboration  détînitive  d'un  système 

le  lépartition.  Le  Gouvernement  belge  est  tout  disposé  à  en 
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1^0  tenir  craipte  daB»  la  mesure  du  possible  et   il  exprime 
gratitude  à  leur»  auteurs.  Ces  projets  ferout  partie  des  archii 
de  la  Confâreiice  ;   mais,   si  tel  est  tgàlemeBt    Fans  de  I 
lee  délégué^  ils  seroul  cotisidér<^s    coDime    des    annexés 
procès-yerbanx*    Une  discnssiou  immédiate  serait  prémati 
et  proTOqaerait  peut-être  certaines  diffitalt^Ss, 

M.  âiteman  déclare  que  sou  collègue  et  lui  n  ant 
encore  en  le  temps  détudier  les  amendemenU  que  MM. _. 
et  Paccand  ont  exprimé  le  désir  de  voir  introduire  dan.^  h 
classification  des  coti^âations  des  Etats^  mais  ib  i^e  periuetieni 
de  présenter  quelques  obîser valions  sur  le  classement  généra 
relatiTement  surtont  h  ce  dont  on  s'est  entretenu  data^  1 
séance  de  lundi  M.  le  délégué  de  la  Suisse  avait  mîn 
l'attention  de  la  Contérence  sur  rinégalité  du  elassemerit  pm 
posé  par  le  Gtonvernement  belge,  qui  viserait  et  riniimnatifll 
et  rezportatiOD,  alors  que  la  connaissance  des  tai  Us  des  paj 


aussi 
primé  le  désir  de  voir  augmenter  le  nombre  des  classes, 
que  des  pays  comme  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  TAÎto 
magne  —  s'ils  adhéraient  à  la  CoDveotion  —  eussent  â  paya 
plus  qu'ils  ne  payeraieut  d'après  le  classement  actuel, 

A  ces  obcervations  les  délégués  britanniques  répoudi 
qu'un  classement  partait  devrait  contenir  non  seulement  dâ 
classes,  mais  autant  de  classes  qu  il  y  a  d'Etats^  et  que  1^ 
chiffires  de  la  cotisation  devraient  être  re visés  chaque  année 
d'après  le  montant  du  commerce  de  Tannée  précédente- 
Un  tel  système,  cependant,  présenterait  de  très  grands 
inconvénients  et  ne  serait  même  pas  possible^  parce  que  k 
relevé  du  commerce  de  plusieurs  pays,  par  exemple  du  Brésil. 
du  Pérou,  etc.,  ne  saurait  être  obtenu  même  pour  une  année 
quelconque  et  encore  moins  pour  une  année  récente. 

Quant  à  la  proposition  d'après  laquelle  la  classîfl cation 
devrait  être  basée  sur  les  chiffres  seuls  de  Texportation,  E 
le  Président  a  dit  quelques  mots  très  sensés  avant-hier  ^hï 
Tancienne  théorie  de  la  balance  du  commerce  et  sur  la  thè^e 
que  l'exportation  est  la  seule  et  vraie  source  du  bien-êire 
d'une  nation. 

Au  surplus,  MU.  les  délégués  de  T  Angle  terre  adopteraient 
volontiers,  en  ce  qui  concerne  leur  pays,  cette  base  de  con- 
tribution puisque  les  importations  anglaises  valent  annuelle- 
ment, en  moyenne,  2  milliards  de  francs  de  plus  que  Is 
exportations  et  (lue  TAngleterre  s'appauvrit  par  conséquent 
de  2  milliards  chaque  année  par  suite  de  ses  opérations  com- 
merciales: il  en  résulterait  donc  un  dégrèvement  de  sa  part 
contributive. 
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M,  Bateman  tient  à  faire  observer  que,   même  à  ne  con-  l^^O 
sidérer  que  les  exportations,  on  doit  recounaitre  qu'il  y  a  uue 
fraude   différence   daos   les   profits  qui   reviennent  aux  pays 
exportateurs,  selon  que  les  articles  exportés  ont  re(;u  beaucoup 
m  peu  de  ^main-d'oeuvre"^  sur  le  territoire  national 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  cotannades  qui 
i*ont  été  que  blaucliies  ou  teintes,  —  le  coton  brut  ayant 
&té  importé  et  l'opération  de  la  filature  et  du  tissagtî  s*étant 
faite  à  l'étranger,  —  présentent  nécessairement  une  valeur 
loindre  au  point  de  vue  du  profit  du  pays  d'exportation  que 
îans  le  cas,  par  exemple,  des  Etats-Unis,  où  la  matière  brute 
ît  la  main-d*oeuvre  sont  toutes  deux  fournies  par  le  pays 
l'exportation. 

M*  Bateman  ajoute  qu'il  cite  ce  fait  pour  di^montrer  que 
\eB  statistiques  commerciales  ne  peuvent  donner  quiine  écht^Ue 
le  cotisation  des  plus  imparfaites. 

Il  y  a,  cependant,  un  antre  critérium  de  la  valeur  que 
présente  le  nouveau  Bulletin  pour  chaque  Etat  signataire  de 
Convention  projetée.  M.  le  délégué  britannique  Je  formule 
insi:  Quels  seront  les  avantages  nouveaux  que  chaque  pays 
E>ourra  tirer  de  riustitution? 

Information  prise,  il  paraît  que  la  plupart  des  pays  dont 
le  commerce  a  actuellement  une  grande  extension  et  que  M. 
pe  délégué  de  la  Suisse  propose  de  ranger  dans  des  classes 
Bt  catégories  spéciales^  ont  déjà  à  leur  disposition  une  grande 
j)artie  des  informations  qui  sont  insérées  dans  le  Bulletin 
international 

Ainsi,   en   ce  qui  concerne  TAogeterre,  s*il  est  vrai  que 

le  Board  of  Trade  Journal,  dont  on  a  déjli  fait  mention  dans 

|eâ  réuuions  précédentes,  n  existe   que  depuis   peu  de  temps, 

faut  remarquer,   d'autre   part,   que  depuis  bien  d^s  années 

Dn   publie   périodiquement  û  Londres   deux  statistiques  indi- 

juant  les  droits  d'entrée  sur  les  articles  principaux  du  corn- 

'merce  du  Royaume-Uni:  la  ptemièï'e  se  rapporte  à  tontes  les 

Colonies   de   Tempire,   la   seconde   aux  pays  d'Europe  et  aux 

'nitats-Unis. 

Les  droits  concernant  un  même  article  sont  rapprochés 
les  uns  des  autres,  et  les  commeri;ants  anglais  n'ont  qu*à  lire 
jaelques  pages  consécutives  pour  connaître  les  droits  d'entrée 
îur  les  produits  qui  les  intéressent- 

Le  Board   of  Trade  Journal  ajoute  à  cette   information 

les  tarifs  des  pays  les  plus  éloignés,  les  décisions  des  douanes 

JBt  les  changements  les  plus  récents;   dans  ces  conditions,  on 

[>eut   dire   que   le   commert:e   anglais   possède   déjà   les    neuf 

Uxièmes  des  inforuiatious  dont  il  peut  avoir  besoin  au  point 

le  vue  de  Texportation. 
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1890  II  ne  saurait  donc  convenir  au 
de  contribuer  aux  frais  dans  une 
que  celle  inscrite  dans  le  projet 
Gouvernement  belge,  d'autant  plus 
taines  réserves  que  l'on  a  reconn 
Etats  adhérents  de  reproduire  les 
international 

M.  Bateman  croit  que  la  siti 
même  pour  les  autres  pays  de  gra 
que  la  France,  TAllemagne  et  l'Ai 
core  moins  disposées  à  adhérer  à  Tl 
cotisation  éventuelle  est  sensiblem 
en  même  temps  ajouter  que  le  Gc 
attache  la  plus  grande  importance 
Puissances.  Les  délégués  britanniqu 
à  combattre  tout  système  de  classe 
nombre  actuel  des  classes,  lequel, 
déjà  supérieur  d'une  unité  à  celui  a 
Conventions  internationales  de  Beri 

Les  objections  qu'ils  ont  à  fair 
déposé  par  M.  le  délégué  du  Salva 
moins  graves,  puisque  1^  il  n'imi 
classes  additionnelles  et  que  2^  les 
pris  un  grand  développement  ont  à 
une  augmentation  relativement  minii 
tandis  qu'il  y  aurait  une  diminutioi 
des  contributions  des  Colonies  seco 

Si  M.  Batemau  a  bien  saisi  la  p 
le  montant  des  cotisations  de  l'en 
que  40^0  des  dépenses  totales  au  '. 
le  projet  belge  amendé. 

Cependant  cette  contribution 
considéi'able;  aussi  son  collègue  et 
léiiérer  les  réserves  les  plus  torn: 
de  la  Ct^nveiitiou  (lue  du  liè;;len 
paraît  dépendre  de  l'adhésiou  évei 
Puissances. 

Vu  mot  seulement  sur  le  class 

Malte  se  trouve  dans  la  troisi< 
chargeuieiits  des    navires    dans    le 
piise  pour  base.    Ces    charojemeiits 
[)ortation,    ni    de   l'exportation,    ni 
l)ordem(Mit;    le  vrai    chitïre   du  con 
étrn    (le    100    millions    au    plus.     L 
demandent  en    conséquence   que   V 
(luatrième  classe. 
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IL  le  Président  di^elare  que  les  observations  pré.seiitées  is90 
par  XL  Batemau  et  tiue  la  Conférence  a  écoutées  avec  grande 
ittention  seront  reproduites  au  ]»rûcès-verbal, 

M.    le    délégué    de    la    iioumaiiie    fait    remarquer    que 
Tarticle  2  du  projet   de  Convention    porte  —   et   cela  a   été 
|irécist^  dans  la  séance   du    17  mars  —  que  le  Bureau  inter- 
national  publiera   les   tarifs  douaniers   des   divers   Ktats   du 
^lobe;  larticIe^lS   indiqne   la   manière    eoat  on  se  procurera 
ïs  tarifs  des  Etats  contrat tauts:    mais  il  nV.st  dit,    ni  à  cet 
rticle  ni  ailleurs  et   les  discussions   n'ont   rien   appris  à  cet 
jard^   comment   le  Bureau  obtiendra  les   tarifs  autlientiques 
les  pays  non  adhérents.  M.  Mitilineo  attire   Fattention  de  la 
Conférence   sur   ce   point  et  prie   M.  le  Président    de  vouloii^ 
iien  indiquer  les  mesures  qui  seront  prises  en  vue  d'assurer 
la  publication   exacte  et  rapide  des  documents   eoncernant  le 
régime  douanier  des  pays  non  adhérents.   Sil  lui  est  permis 
de   faire   une   proposition,   il   demandera   que  le  soin   de  re- 
l'UPiUir  ces  document  soit  confié  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  la  Belgiijue,   dont   Tactivité  et  le  mérite  sont 
_généralement  reconnus. 

M,  le  baron  Lambermont  commence  par  remercier  M,  le 
îélégué  de  la  Roumanie  des  paroles  flatteuses  quil  a  pro- 
noncées au  sujet  de  la  considération  dont  jouissent  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  belges  h  Tétranger.  H  reconnaît 
([iril  y  a  une  explication  ù  fournir  relativement  à  la  question 
qui  fait  l'objet  de  l'interpellation  de  M-  le  délégué  de  la  Rou- 
manie. A  son  avis,  la  communication  directe  de  documents, 
prévue  h  Farticle  12  du  projet  de  Convention,  ne  peut  et  ne 
doit  être  demandé  «luaux  États  ^adhéï'ents.  Sans  cela  on 
placerait  sur  la  même  ligne  les  Ktats  associés  et  ceux  qui 
resteraient  en  dehors,  de  l'Union.  Mais  M.  le  baron  Lamber- 
mont se  rallie  A^olontiers  u  la  proposition  de  M,  le  délégué 
de  la  Roumanie,  (jui  est  de  confier  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  belges  le  soin  de  prêter  leurs  offices  en 
vue  de  procurer  au  bureau  international  les  documents  né- 
assaires. 

M.  le  Président  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'inscrire  une 
"stipulation  h  cet  égard  dans  le  projet  de  Convention  et  qu'une 
juention  au  procès-verbal  sera  suffisante. 
"       M.  le  délégué   du    Danemark   vient   de   recevoir  de  son 
ïuvernement   une   dépêche   qui   aurait  dii   lui   parvenir  au 
début  des  séances,   mais   qui  est   arrivée  avec   un   retard  de 
plusieurs    jours,     par    suite    de    Tînterniption    des    commu- 
nications. 

Le  Goiivernement  danois  charge  M.  Scliack  de  Brokdortt' 
de  soumettre  à  Tappréciation  de  la  Conférence  «s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  joindre  h  la  publication   des   tarifs   douaniers  Ja 
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1890  reproduction  des  principales  instructions  législatives  et  ad- 
ministratives, ou  un  extrait  de  celle-ci,  concernant  les  for- 
malités de  douane  à  l'entrée  et  k  la  sortie  du  trafic  par  mer. 
tant  en  ce  qui  concerne  les  navires  que  les   marchandises." 

Les  navigateurs  et  les  commerçants  auraient  ainsi  à  leur 
disposition  les  renseignements  nécessaires  relativement  aux 
formalités  à  remplir,  aux  papiers,  certificats  ou  autres  docn- 
ments  à  produire,  soit  pour  le  navire,  soit  pour  la  cargaison, 
etc.,  etc.  Peut-être  aussi  pourrait-on  indiquer  quelles  sont 
pour  chaque  pays  les  pénalités  ou  amendes  auxquelles  les 
contrevenants  s'exposeraient. 

Une  publication  semblable  serait  très  utile.  Aujoordliai. 
bien  souvent,  l'ignorance  des  dispositions  de  cette  nature 
entraine  non  seulement  des  désagréments,  mais  des  pertes 
de  temps  et  d'argent  qui  pourraient  être  évitées. 

Le  Gouvernement  danois  reconnaît  qu'un  travail  sem- 
blable présente  des  difficultés  dans  la  pratique,  que  l'on  s'ex- 
pose H  des  réclamations  peut  être  fréquentes  de  la  part  de 
ceux  qui  auront  à  leurs  dépens  constaté  des  inexactitudes 
dans  des  informations  qu'ils  auront  cru  pouvoir  suivre  à  li 
lettre.  Mais,  d'autre  part,  des  services  incontestables  pourraient 
être  rendus  immédiatement  à  la  navigation  et  au  commerce, 
et  plus  tard,  peutêtre  il  en  résultera  indirectement  qu'on  aura 
ouvert  la  voie  à  rétablissement  d'une  plus  grande  uniformité 
dans  les  formalités  de  douane  des  différents  pays. 

M.  le  délégué  du  Danemark  se  permet  d'ajouter  que  les 
frais  sup])lémentaires  qui  seront  occasionnés  par  le  surcroît 
de  travail,  seront,  sans  aucun  doute,  compensés  par  la  vente 
d'un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  du  Bulletin,  la  dépense 
à  taire  serait  donc  une  d/'pense  utile.  Au  surplus,  la  publi- 
cation des  documents  dont  il  s'agit  pourrait  se  faire  en  plu 
sieurs  fois. 

Subsidiairement,  le  Gouvernement  danois  demanderait  qne 
la  mesure  fut  réservée  pour  plus  tard  s'il  paraissait  impossible 
de  la  réaliser  immédiatement. 

M.  le  baron  Lambermont  rappelle  que  des  propositions 
analogues  à  celle  i\\\\  est  produite  ])ar  M.  le  délégué  du 
Danemark  ont  été  laites  j^récédemmeut  en  ce  qui  concerne 
différents  genres  de  taxes  ou  de  formalités. 

Le  budget  des  dépenses  étant  strictement  limité,  on  a  dû 
décider  d'ajourner  tout  engagement  concernant  la  publication 
des  documents  qui  ne  se  rattachent  pas  d'une  manière  directe 
à  la  situation  douanière  des  différents  pays.  On  a  toutefois 
reconnu  (lu'il  y  aurait  grand  intérêt  à  pouvoir  par  la  suite 
faire  insérer  dans  le  Hulletin  les  renseignements  concernant 
les  taxes  de  navigation  et  les  droits  de  port.  M.  le  Président 
croit  qui'.  la  proposition  émise  par  M.  le  délégué  du  Danemark 
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ne  soulèvera  pas  noD  plus  d'objections  de  principe.  11  en  sera  1890 
tenu  bonne   note   pour  le  moment  où  il   sera   possible  de  la 
réaliser;   mais  il  paraît  préférable  de  ne  pas  faire  dès  main* 
tenant  au  bureau   international  one  obligation   absolue  de  la 

C publication  des  documents  auxquels  a  fait  allusion  M.  Scliack 
de  Brockdorff.  M.  le  baron  Lambermont  ue  méconnaît  pas 
d'ailleurs  f[Uf^  l'insertion  de  semblables  informations  dans  le 
Bulletin  de  TUnion  serait  de  nature  k  valoir  à  celui-ci  les 
abonnements  d'un  public  spécial  et  conséquemnient  à  accroître 
dans  une  certaine  mesure  les  recettes, 

M.  le  délégué  de  la  Roumanie  demande  sll  est  entendu 
c|ue  Ton  s  en  tient  provisoirement  au  projet  de  répartition 
élaboré  par  le  Gouvernement  belge, 

M,  le  Président  fait  observer  que  ce  n'est  que  dans  six 
mois  qu*on  aura  à  envisager  la  question. 

Sir  F.  Dillon-Bell  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues 

"australasîens  déclare  qu'il   serait   peut-être   plus   pratique  de 

décider  que  la  confection  du  projet  de  répartition  sera  laissée 

ux  soins  du  Gouvernement  belge  et  que  celui-ci   soumettra 

es  conclusions  aux  divers  Gouvernements,  dès  qu'il  sera  en 

mesurp  de  le  faire. 

M.   le  baron    Lambermont  remeicie   M*  le  délégué  de  la 

ouvelle-Zélande  de  la  motion   qull   vient  de  faire.    Le  Gou- 

Ternement   du  Roi    pourra  s'occuper   du   travail    de   révision 

dont  il  s'agit    lorsqu'il    connaîtra   i'eosemble   des   mécomptes. 

M.  le   délégué    de    la  Suisse    tient  à  faire   observer   que 

M.  Bateman    lui  a  attribué   des   idées  économiques  au   sujet 

desquelles   il  n*a  i>as   eu  ;i  se    prononcer.  11  n'est   pas   entré 

dans  ses    intentions  de  discuter  si  un   pays  se  ruine   ou  non 

quand  il  exporte  [dns  qu*il  n  importe.  Ce  qu'il  a  voulu  établir, 

est  que  la  publication  des  tarifs  étrangers  est  plus  utile  au 

oint  de  vue  d*un  pays  pris  isolément,  que  la  publication  de 

son  propre    tarif,   et  Lonséquemment,    que    c'est  le  commerce 

d'ex[)ortation  qui  est  appelé  k  bénéficer  surtout  de  l'institution 

créer.  Dès  lors^  il  semblait  assez  naturel  que  le  chiffre  des 

xportatîons  fût  pris  principalement,  si  non  exclusivement,  en 

lonsidératioii   pour  la   tîxation  des    quote-parts   contributives 

e  chaque  État. 

IL  Bateman  exprime  le  regret  de  s^étre  mépris  ainsi  que 
ses  collègues   anglais  sur  la  portée   des   observations   précé- 
entes  de  M.  Paccaud, 

Sir  F,  Dillon-Bell  prend  acte  également  des  explications 
e  M.  le  délégut'  de  la  Suisse. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  de  faire  une 
ouvelle  lecture  du  texte  amendé  des  projets  de  Convention 
t  de  Règlement;  cette  proposition  est  acceptée. 

n  est  d'abord  donné  lecture  du  projet  de  Convention. 

24  • 
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1890  .       A  rarllcle  8,  g  2-   de   la   Canventioii,   lequel   prevail 
eonstitutbn  d'un  capital  de  50.0(X)  francs   pour  frais  d'insi 
lation   du   Bureau,  Sir  F.   Dillon-Bell    demande    commenî 
procédera  pour  faire   partidper   aux    frais   dont  il  s'agit  l< 
pay.^  qui  adhi^reront  après  que  la  dépense  aura  été  faite. 

M  Je  baroiî  Lambermont  dit  que  la  base  la  plus  êii 
tabk  sera  de  taxer  le  nouvel  adhèrent.  Quant  à  sa  contri- 
Imtion  aux  frais  du  premier  établissement,  comme  l'auront  k\t 
à  l'origine  les  Etats  de  la  classe  correspondante.  L'emploi 
flore  de  la  somme  ainsi  obtenue  est  réglé  à  l'aiticle  10 
protjet  de  Règlement 

11  est  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  articles  du  proji 
de  Règlement 

M.  le  délègue  de  la  Suisse,  fait  remarquer  que  le  proc^ 
yerbal  de  la  présente  séance,  qui  est  la  dernière,  ne  poani 
être  lu  en  Conférence;  il  demande  si  ce  document  sera  adresfi 
au  membres  étrangers  en  épreuve  ou  en  bonne  feuille. 

M.  le  Président  tait  connaître  que  ce  document  sera  cont 
miniqué  en  épreuve  aux  délégués  résidant  à  Bruxelles,  et  qi» 
des  épreuves  seront  aussi  envoyées  aux  autres  délégués  qui 
en  exprimeront  le  dt^sir 

M.  le  délégué  de  la  Roumanie  propose,  de  concert  avee 
les  délégués  des  paj's  dont  la  langue  n'a  pas  été  adoptée  pour 
les  publications  du  Bureau  international  d'ajouter  une  mention 
à  Farlicle  P'^du  projet  de  Règlement.  Cet  article  porte;  M 
Bulletin  international  des  dniianes  sera  publié  en  cinq  langues, 
savoir:  en  allemand,  en  anglais,  eu  espagnol  en  français  et 
en  italien",  on  ajouterait  à  ce  texte:  „et  en  d'autres  langues 
à  désigner  ultérieurement,  quand  les  ressources  du  Bureau  le 
permettront  "^ 

M.  le  délégué  de  TÉtat  indépendant  du  Congo  demande 
par  qui  cette  désignation  sera  faite? 

M.  le  Président  répond  que  le  Gouvernement  belge  ne 
pourrait  pas  assumer  la  responsabilité  du  choix  d'une  nouvelle 
langue,  attendu  qu'il  s'agit  là  non  d'une  simple  mesure  d'exé- 
cution, mais  d'une  des  bases  de  l'arrangement.  Toatefois,  il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  provoquer  à  cet  eflfet  la  réunion 
d'une  Conférence;  la  question  pourrait  être  réglée  par  cor- 
respondance. 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  demande  si,  pour  réaliser  la 
mesure,  il  suffirait  de  l'avis  favorable  de  la  majorité  des  États 
adhérents. 

M.  le  baron  Lambermont  estime  que,  comme  il  s'agirait 
de  modifier  l'une  des  bases  mômes  de  l'arrangement,  le  con- 
sentement unanime  serait  nécessaire. 
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S.  E.  Carathéodory  Efeiidi  ajtpuie  la  motion  que  M,  le  ÎSM 
v\ég\\é  de  Roumanie  vient  de  faire  en  son  nom  et  au  nom 
e  quelques-uns  de  ses  collègues. 

Après  im  écliange  d'observations  entre  M*  de  délégué  de 
a  Turquie  et  iL  Biebuyck,   la  rédaction  de   Tartkle   V  est 
rovisoirement  modifiée  couune  suit: 

,Le  Bulletin  international  des  douaneîi  sera  publié  eu 
llemand,  en  anglais,  en  espagnol,  en  frani:ais  et  eu  italien. 
]  pourra  Fétre  en  d'autres  langues  à  désigner  ultérieuremt^nt 
uand  les  ressources  du  Bureau  le  permettront/' 

iJ.  le  délégué  de  la  Nouvelle-Zélande,  sans  s^'oiiposeï"  for- 

tellement    à   1  addition   de   texte   pj-oposée,   tient   k  faire  re- 

larquer  que  la  perspective  des  nouveaux  frais  à  résulter  de 

'accroissement  possible  des   langues   pourrait,   aux   yeux   de 

liisieurs  tiouvei*nemeuts,  diminuer  Taspect  favorable  du  projet 

uquel  on  les  invite  h  se  rallier  On  se  rappelle  les  difficultés 

ue  Ton  a  eues  h  se  mettre  provisoirement  d*accord  sur  le 

lîudget   de   dépenses   de    125.000   francs.    Or>   en   iirévoyant 

■  adoption  par  le  Bureau  international  de  langues  qui  ne  sont 

eut-être  pas  très  usitées  dans  le  commerce,  ne  s'expose-t-on 

as  à   accréditer  cette   idée   qu'un    nouvel   accroissement   de 

dépense  a  été  reconnu  par  la  Conférence? 

Sir  F.  Dillon-Bell  incline  à  penser  que  la  somme  prévue 
e  30.0ÎM3  francs  suffira  à  peine  pour  couvrir  les  frais  d'im- 
pression et  d'expédition  des  tarifs  traduits  en  cinri  langues; 
l'admission  d'un  plus  grand  nombre  de  langues  rendrait  cer- 
tainement ce  crédit  insuffisant. 

M.  le  délégué  de  la  Russie  croit  que  personne  ne  songe 
à  demander  raccroissemeut  du  budget  des  dépenses;  ce  n'est 
qu'en   cas  de  profit  qu'il  pourrait  être  question  d'adopter  de 
nouvelles  langues. 

M.  le  délégué  de  la  Turquie  propose,  en  vue  de  prévenir 
:out  malentendu,  de  substituer,  dans  la  rédaction  nouvelle  de 
Tarticle  1*'  du  Règlement  les  mots:  „9i  les  ressources  le 
permettent''  aux  mots:  ^quand  les  ressources  le  permettront''. 
Ou  ne  fera  ainsi  qu'envisager  und  éventualité  ([ui  a  été  en- 
trevue précédemment  )jar  M.  le  Président  lui-même. 

M.  le  délégué  de  la  Roumanie  déclare  qu'il  est  bien  en- 
tendu ([ue  le  maximum  de  dépense  resterait  définitivement  fixé 
à  125.()0  francs.  Toutefois,  comme  les  Etats  adhérents  ne 
songent  pas  à  faire  de  l'entreprise  une  exploitation  commer- 
i  lale,  s'il  y  a  jiar  la  suite  un  exct^dent  de  recettes,  on  Taffec- 
tera  à  l'augmentation  du  nombre  des  langues  usitées  par  le 
Bureau  international. 

M,  le  baron  Lambermout  fait  remanjuer   que  l'article  10 
du  Règlement  i>révoit  le  cas  où  il  se  produirait  un  excédent 
recettes  et  indique  l'emploi  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  faire. 
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1^90  D'abord  les  sommes  disponibles  servirai** ut,  jusqu'à  cou* 
cnrreiice  de  25,0{X)  francn  n  eoiistiluer  iiû  fonds  de  ré&enrt; 
le  Hiirpluâ  permettrait  d'abaisiâer  le  prix  de  raboauemeiil  a 
BtiUetin  sans  accroissement  du  nombra  d*exêm|>]aire^  garantii 
par  les  KtAls  contractante.  M.  le  Président  estiiue  qa^  c^û 
h  ctt  article  JU  que  la  elaui^e  actuellement  en  discus^sion  tJDtt^ 
verait  le  plus  naturelle  me  ui  m  plaça  On  ajouterait  k  la  suiti 
du  texte  actuel  les  dispositions  suivantes;  ^€et  exci^dtti 
pourra  servir  aussi  à  couvrir  les  frais  qu'accasionnerait  Ta* 
jonction  d'une  nouvelle,  langue  de  traduction  à  celles  t^nnmérél 
k  Tarticlê  1*'.  Oetta  dernière  mesure  ne  pourra  se  r*^atis€r 
qu'avec  Tasîientiniant  unanime  des  Etatis  et  Colonies  fmui 
partie  de  lilnion;'' 

Sir  F-  Dilloïi-Bell  u*a,  dans   ces   conditions,   aucune 
jection  à  prL^seuter* 

La  Contïrence  se  rallie  à  la  rédaction  proposée  {toiii 
Tarticle  10  et  décide  le  maintien  du  texte  actuel  4i 
Tarticle  l*^ 

M.  le  délégué  de  lltalie  fait  observer  qu'il  a  été  décidi 
que  les  Gouvernements  auraient  uit  mois  pour  notifier  leof 
adhésion  au  principe  de  !*Union  et  k  la  dépense  totale  dt 
Î25-(KKJ  francs,  et,  ensuite,  quatre  mois  pour  adhérer  au  projfl 
de  réi>artition  des  frais.  Cette  décision  ne  résulte  qne  dr^ 
l»roccs- verbaux. 

M.  le  déléi^né  de  Tltalie  demande  si  cela  est  suffisant 

M.  le  Président  est  d'avis  que  cela  suffit. 

Les  procès-verbaux  exposent  clairement  ce  qu'on  pourrait] 
aplH'lt-T-  ÎVspHrpiTieîïî  *\^<  frav^iix.  Au  ^^iTrplii^.  î*-  Gouvernement 
belge  entrera  directement  en  rapport  avec  les  GouvernemeDts 
étrangers  pour  leur  transmettre  les  documents  utiles  et  leur 
fournir  tous  les  renseignements  désirables. 

M.  Gosselin  désire  présenter  une  observation  par  rapport 
à  la  déclaration  faite  par  M.  le  délégué  du  Mexique  dans  une 
séance  précédente  au  sujet  du  Honduras  britannique. 
M.  Bateman  et  lui  tiennent  k  constater  que  cette  appellation 
^Honduras  britannique'*  ne  porte  nullement  sur  une  partie  du 
territoire  de  la  République  mexicaine,  mais  qu'elle  est  la  déno- 
mination correcte  d'une  colonie  appartenant  à  la  Grande- 
Bretagne,  laquelle  colonie  a  prié  le  Gouvernement  de  la  Reine 
de  signifier  son  adhésion  en  principe  à  l'Union  internationale 
des  tarifs  douaniers. 

M.  le  délégué  du  Mexique  déclare  que  la  Conférence 
actuelle  ayant  été  convoquée  dans  un  but  autre  que  la  dis- 
cussion des  droits  de  souveraineté  territoriale  des  Etats,  il 
se  borne  à  réitérer  ce  qu'il  a  eu  l'honneur  d'exprimer  dans 
la  séance  du  19  mars. 

Cette  double  déclaration  seia  reproduite  au  procès-verbal. 
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M.  le  Président  a  lait  l'observatioo  dans  la  séance  pré-  18îH) 
édente  que  quand  une  Conférence  arrive  au  ternie  de  se^s 
séances  sans  conclure  de  Convention,  il  est  généralement 
d'usage  que  ses  membres  signent  tout  au  moins  un  Protocole, 
constatant  (|u'ils  ont  examiné  telles  questions  ou  formulé  telles 
propositions  qu'ils  recommandent  h   TattenUon  de  leurs  (lOU- 

Everriements.  M.  le  baron  Lambermont  a  en  conséquence 
préparé  an  projet  de  Pjotocole  qui  a  chance,  croit-il,  de  ren- 
contrer Tapprobation  des  délégués,  car  il  se  borne  à  constater 
des  faits  au  sujet  desquels  il  ne  subsiste  aucun  dissentiment. 
L  Ce  Protocole  serait  ainsi  coni:u: 
p  j,La  Conférence  réunie  h  Bruxelles  pour  délibérer  sur  le 
projet  d'établir  une  Union  internationale  en  vue  de  la  traduc- 
tion et  de  la  publication  à  frais  communs  des  tarifs  douaniers 
de  tous  les  Etats  du  globe  a  examiné  Pavant-projet  préparé 
dans  ce  but  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges. 

„Les  délégués  soussignés  ont  reconnu  que  la  publication 

e  tous  les  tarifs  de  douane  dans  les  langues  les  plus  usitées 

et  dans  les  conditions  nécessaires  d'exactitude,  de  célérité  et 

économie  rendrait  au   commerce   universel  d'incontestables 

rvices. 

„Ils  se  sont  également  trouvés  d'accord  pour  soumettre  k 

Tattention  de  leurs  gouvernements  respectifs  les   projets   de 

Convention  et  de  règlement  ci  annexés,  sous  la  réserve  ex- 

resse  qu'ils  n^engagent  par  là  ni  eux-mêmes,  ni  leurs  gou- 

ernements." 

M.  le  Président  a  la  contiance  que  sa  proposition  sera 
réée  et  que  les  noms  de  tous  les  délégués  présents  resteront 
attachés  k  une  étude  d'une  utilité  incontestable  au  point  de 
vue  des  relations  internationales. 

La  Conférence  décide  (lu'il  sera  procédé   immédiatement 
la  signature  d'un  nombre  d'exemplaires  du  protocole  égal  k 
celui  des  pays  représentés. 

Lorsque  cette  opération  est  terminée,  M.  le  baron  Laber- 
mont  s'adresse  en  ces  termes  à  la  Conférence: 

.M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  témoigné,  ici 
^mêuie,  combien  le  gouvernement  du  Roi  vous  a  su  gré  d'avoir 
^Bien  voulu  vous  rendre  à  son  appel.    Depuis,  nos  obligations 
^%nvers  vous  se  sont  notablement  accrues:  j'ai  été  tt^moiu  de 
vos  travaux;  j'ai  été  frappe  du  (^oncours  sympathique  que  vous 
avez  prêté  ;i  l'oeuvre  commune  et  des  lumières  riue  vous  avez 
apportées  dans  nos  débats.  Aux  remerciements  de  la  première 
heure  j'ai  donc  à  joindre  des  remerciements  de  plus  en   plus 
justiti<»s.    Cfe  n'est  pas  tout,    lï  paraîtra  peut-ctre  surprenant 
qu'au    moment  où   Ton  reconnaît  ses  dettes,  on  se  montre 
:ésolu  à  les   augmenter  encore.  C'est  cependant  ce  que  je 
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181K)  désire  faire.  Une  oeuvre  telle  que 
voué  vos  soins,  on  ne  l  abandonne  pas  k 
voudra,  j'en  ai  le  terme  espoir,  la  ea 
pourquoi,  Messieurs,  je  ne  vous  fais 
de  beaucoup  vous  revoir/' 

Son  Excellence  Caratin'odory  Efen 
prononce  le  discours  suivant: 

^Nous  voicij  Messieurs,  arrivés 
Mais,  avant  de  nous  séparer  et  en 
réunissions  de  nouveau,  plus  nombi 
pour  donner,  dûment  autorisés  par 
sanction  dt^tinitive  à  ce  que  nous  avo] 
d'un  iïupérieux  devoir  nous  est  imposé, 
je  suis  heureux  d'être  appelé  À 
aujourd'hui  au  nom  de  tous  nos  colli 

„Nos  voeux  de  bonheur  s'adres» 
pays  qui  nous  a  oHert  une  si  large 
à  ce  pays  grand  par  son  passé,  graui 
dont  il  est  le  porte-drapeau  dans  le  i 
Souverain,  qui  en  personnifie  les  noi 
sation  et  de  pro{:';rès  et  qui  présidq 
brillantes  destinées, 

^Nos  voeux  s'adressent  égalenu 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  à  ria 
représentés  ^V  cette  Conl'érence,  et  di 
du  globe,  ont  répondu  avec  autant 
syujpathie:  en  particulier  h  M.  le  Pi 
pris  Tinitiative  des  communications 
cialement  k  M.  le  prince  de  Chim^ 
Etrangères  du  Roi,  qui  a  bien  vouli 
travaux  de  cette  Conférence,  et  in« 
notre  disposition  les  beaux  locaux 

„La  plus  grande  part  de  notre  gra 
toutefois  de  droit  h  l'éminent  homme 
été  heureux  de  saluer  comme  notre 
ments.) 

^La  chaine  d'oi'  de  la  série  déjà 
qui  abaissent  journellement  les  barr; 
4tui  en  assurent  la  fraternité  par  le 
internationales  qui  portent  la  déni 
caracteristi4iue  d\  Unions",  en  matièr 
liitéraire,  monétaire,  industrielle  et 
plus.  Nous  nous  sommes  efforcés  d*; 
pour  être  plus  modeste,  n'en  sera  » 
utile  pour  le  développement  progrel 
nationaux. 
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^Les  débats  que  nons  clôturons  aujourd'hui  prouvent  isno 
urabondamment  rintérêt  capital  qu'offrirait  pour  le  commerce 
u  monde  eutier  la  réforme  due  i\  rinitiativtî  du  gouvernement 
oyal  de  Belgique  si  elle  prenait  corps  et  si  elle  donnait, 
omme  nous  respérous,  tous  les  fruits  «[u'on  est  eu  droit  d'en 
ttendre. 

^Je  suis  certainement  llnierpreit^  des  seutimeuts  qui 
uiment  tous  les  coîlègues  au  nom  desquels  j*ai  Fhonneur  de 
parler,  en  disant  qut;  c*est  grâce  surtout  h  la  science  con- 
sommée, h  la  haute  intelligence,  ii  l'esprit  de  couciliation  de 
réminent  Ministre  d'Etat  qui  préside  à  nos  délibérations,  que 
nous  avons  pu  arriver  si  fixer,  d'une  manière  aussi  utile  que 
pratique,  la  rédaction  de  Pavant-projet  qui  sera  soumis  k 
l'examen  et  à  Tappréciation  de  nos  gouveruements  respectifs. 

(Surtout  pour  ceux  d'entre  nons^  Messieurs,  ([ui  ont  l'honneur 
d'être  en  lelations  journalières  d'affaires  avec  notre  honorable 
Président  et  qui  connaissent  de  lougue  date  les  qualités 
éminentes  qui  le  distinguent,  la  réussite  de  nos  travaux,  sous 
une  pareille  direction,  était  assurée  d'avance.  Et  comment 
pouvait-il  en  être  autrement? 
r  .Le  nom  de  M.  le  baron  Lamberniont  est  indissolublement 
lié,  d'une  manière  que  je  ne  voulais  pas  qualifier  plus  particu- 
lièrement afin  de  ne  pas  blesser  sa  modestie  bien  connue,  k 
tout  ce  qui  s'est  fait  en  Belgique^  en  matière  politique,  éco- 
nomifiue,  commerciale  ou  industrielle,  pendant  une  période  qui 
dépasse  de  beaucoup  celle  de  la  moitié  de  l'existence  du 
oyaume. 

^Dans  ces  débats,  en  grande  partie  compliqués  et  ardus, 
notre  honorable  Président  a  donné  une  nouvelle  preuve  de 
ses  idé^es  larges  et  vivifiantes  de  liberté,  de  son  amour  du 
rogrès  savamment  compris,  utilement  organisé. 

.Que  M.  le  baron  Lambermont  veuille  bien  recevoir,  par 
la  bouche,  Texpression  de  nos  remerciements  les  plus  clialeu- 
eux  et  les  plus  sincères. 

^Nous  ne  saurions  manquer  d'associer  à  nos  remerciements 

IM*  les  délégués  dn  gouvernement  belge,  qui  ont  si  efticace- 

ent  secondé  notre  honorable  Président.    Tous  nos  collègues 

roteront  également,  nous  n'en  doutons  pas,  des  remerciements 

ien  mérites  à  MM.  le  secrétaire  de  la  Conférence,  le  secre- 

ire   adjoint   et   les   attaches    au    secrétariat    pour    le    zélé 

constant»  Tintelligence  et  la  promptitude  avec  lestjuels  ils  se 

ont  ac(iuités  de  la  mission  si  difficile  qui  leur  a  été  confiée." 

M.  le  baron  Lambermont  répond  en  ces  termes  a  M.  le 
élégué  de  la  Turquie: 

^Messieurs,  dans  les  paroles  si  gracieuses  que  vous  venez 
'entendre  il  y  a  deux  parts  à  faire. 
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1890  «La  plus  importante  passe  au-dessus  de  moi  et  s^adres» 
à  la  Belgique,  à  son  Souverain,  à  son  Gouvernement.  Je  fera 
en  sorte  que  le  langage  tenu  au  nom  de  la  Conférence  soi 
connu  du  Roi  et  du  pays,  certain  que  je  suis  du  haut  intérei 
avec  lequel  il  sera  accueilli. 

^ Quant  à  ce  qui  m'est  personnel  dans  le  discours  d( 
l'honorable  organe  de  la  Conférence,  une  indulgence  poussée 
à  l'extrême  a  pu  seule  le  dicter.  J'en  suis  profondément 
touché,  mais  le  peu  que  j'ai  pu  faire  pour  vous  seconder  a 
été  compensé  et  pai*  delà  par  les  relations  si  franches  et  j'ose 
dire  si  affectueuses  qui  se  sont  établies  entre  nous.  Ces  rela- 
tions, j'aurai  toujours  à  coeur  de  les  cultiver  et  de  les  dé- 
velopper. 

„Permettez-moi,  Messieurs,  d'associer  dans  l'expression  de 
notre  gratitude  les  délégués  belges,  mes  collègues,  et  les 
fonctionnaires  du  secrétariat,  dont  vous  avez  apprécié  en 
termes  si  bienveillants  le  dévouement  et  les  connaissances 
spéciales.'* 

M.  le  Président  déclare  la  session  close,  et  la  séance  est 
levée  à  5  heures. 

Le  Secrétaire,  l^e  Président, 

L.  Capelle.  Baron  Lambermont. 


Protocole. 

La  ronfrreiice  iriinic  ;'i  Bruxelles  pour  dt'libérer  sur  le 
projet  dVtablir  une  l'iiion  iuteruatioiiale  en  vue  de  la  tra- 
duction et  de  la  publication  à  trais  communs  des  tarifs 
douaniers  de  tous  les  Etats  du  globe,  a  examiné  l'avant-projet 
préparr  dans  ce  but  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Koi  des  Helges. 

Les  déléguas  soussignés  ont  reconnu  que  la  publication 
de  tous  les  tarifs  de  douane  dans  les  langues  les  plus  usitées 
et  dans  les  conditions  nécessaires  d'exactitude,  de  célérité  et 
d'économie  rendrait  au  commerce  universel  d'incontestables 
services. 

Ils  se  sont  «gaiement  trouvés  d'accord  pour  soumettre 
î\  l'attention  de  leurs  gouvernements  respectifs  les  projets  de 
Convention  et  de  règlement  ci-annexés,  sous  la  réserve  ex- 
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presse  qu'ils  n'engagent  par  là  ni  eux-mêmes,  ni  leurs  gou-  ^891 
vernements. 

Fait  à  Bruxelles,  le  21  mars  1888. 

Baron  Lambermont,  Léon  Biehugck^  Kebcrs^  Carlos  Calvo 
y  N.  Pena  Vicuna,  Edni.  Van  Eetveldc,  Léon  Sonizée, 
Fréd.  Schack  île  Brockdorff,  José  Ma  de  Tavira^ 
Lambert  Trec,  Martin  Gosselin,  A,'E.  Bateman,  F.-D. 
Bell,  Graham  Bany,  James-F.  Gamck^  J.  Simands^ 
Victor  Forge,  K  Délia  Croce,  A.  Nunez  Ch*tega,  Rilvasy 
M.  Mitîlineo,  G.  Kamcnaky^  Kmile  Ehy  M.  Garascha- 
nine,   E,  Paccaud,  Et.  Carathéodory,  Susviela  Guarch. 


2716. 

14  février  1891. 

Convention,    règlement  d'exécution  et  procès-verbal    de 
signature  concernant  la  création  d'une  Union  internatio- 
nale pour  la  publication  des  tarifs  douaniers,   signés  à 
Bruxelles,  le  5  juillet  1890. 

Marteus,  N.  K.  G.,  Tome  XVI,  Iliêmo  Série,  532. 
MoDiteur  belge  du  14  février  1891. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont,  sous  réserve  d'ap- 
probation, arrêté  la  convention  suivante: 

Article  1®^. 

II  est  formé  entre  les  pays  ci-dessus  énumérés  et  tous 
les  pays  qui,  dans  la  suite,  adhéreront  à  la  présente  conven- 
tion, une  Association  sous  le  titre  de:  Union  internationale 
pour  la  publication  des  tarifs  douaniers. 

Article  2. 

Le  but  de  T  Union  est  de  publier,  à  frais  communs,  et  de 
faire  connaître,  aussi  promptement  et  aussi  exactement  que 
possible,  les  tarifs  douaniers  des  divers  États  du  globe  et  les 
moditicatious  que  ces  tarifs  subiront  dans  la  suite. 

Article  3. 

A  cette  fin,  il  sera  créé  à  Bruxelles  un  bureau  inter- 
national chargé  de  la  traduction  et  de  la  publication  de  ces 
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1891  tarifs  ainsi  que  des  dispositions  législatives  ou  administratiTes 
qui  y  apporteront  des  moditications. 

Article  4. 

Cette  publication  se  fera  dans  un  recueil  intitulé  :  Bnlletin 
international  des  douanes  (organe  de  l'Union  internationale 
pour  la  publication  des  tarifs  douaniers). 

On  adoptera  à  cet  effet  les  langues  commerciales  les  plus 
usitées. 

Article  5. 

Le  personnel  du  bureau  international  sera  nommé  pai'  It^ 
soins  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  qui 
fera  les  avances  de  fonds  nécessaires  et  veillera  à  la  marche 
régulière  de  Tinstitution. 

Article  6. 

Dans  la  correspondance  adressée  par  le  bureau  inter- 
national aux  gouvernements  adhérents  on  fera  usage  de  h 
langue  fran<;aise. 

Article  7. 

Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  do 
bureau  international  sera  adressé  chaque  année  aux  gouver- 
nements adhérents. 

Article  8. 

Le  budget  annuel  des  dépenses  du  bureau  international 
est  fixé  au  chitt're  maximum  de  125.000  francs. 

En  outre,  un  capital  de  50.000  francs  sera  mis,  la  pre- 
mière année,  à  la  disposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères  de  ,  Belgique   pour   les   frais   d'installation   du    burean. 

Les  États  et  colonies  qui  useraient  ultérieurement  de  la 
faculté  d'adhésion  prévue  à  l'article  14  auront  à  payer  leur 
quote-part  de  cette  somme  de  50.000  francs,  sur  la  base  de 
répartition^  fixée  par  larticle  9. 

Les  États  et  colonies  qui  se  retireraient  de  rUnioii  à 
l'expiration  du  premier  terme  de  sept  années  perdront  leur 
droit  de  copropriété  dans  le  fonds  commun. 

En  cas,  de  liquidation,  le  fonds  commun  sera  partagé 
entre  les  États  et  colonies  de  l'Union,  d'après  la  base  de 
répartition  fixée  par  l'article  l>. 

Ai'ticle  9. 

En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive 
des  États  contractants,  ceux-ci  sont  répartis,  à  raison  de  l'iiu- 
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portance   de  leur   commerce   respectif,  en  six  classes   inter-  15^91 

irenant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre 
'unités,  savoir: 

r*  classe,  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulière- 
lent  k  plus  de  4  milliards  de  francs:  55  unités. 

2*  classe,  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulière- 
lent  de  2  à  4  milliards  de  francs:  40  unités. 

3''  classe.  —  Pays  dont  le  commerce^  se  monte  régulière- 
ment de  r>Oi>  millions  à  2  milliards  de  francs:  25  unités. 

4"  classe.  —  IXys  dont  le  commerce  se  monte  régulière- 
rent  de  100  îi  500  millions  de  francs  :  20  unités. 

fj*"  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régwlière* 
lent  de  50  11  100  millions  de  francs:  15  unités. 

6"  classe.  —  Pays  dont  le  commerce  est  régulièrement  in- 
?rieur  k  50  millions  de  francs:  5  imités. 

Article  10, 

Pour  les  pays  dont  la  langue  ne  sera  pas  employée  par 
bureau  international  les  cliiffres    ci-dessus  seront   res[>ec- 
Uvenient  diminués  des  deux  cinquièmes.  Ils  seront  donc  réduits: 


Pour 


la  V  classe 

9"        


—  3-  — 

_  4^  _ 

—  5"^  — 

—  6*  — 


.  à  33  unités. 
.  à  24      — 
.  à  15      — 
.  à   12      — 

.  à   y    — 

.  iï     3      — 


Article  U. 

Le  total  de  la  dépense  annuelle,  divisé  par  la  SïMume  des 
mités  attribuées  aux  différents  États  contractants,  en  exé- 
i'Utiou  des  dispositions  qui  précèdent,  donnera  l'uuité  de  dispense. 
Tl  suflira  de  multiplier  celle-ci  par  le  nombre  d'imités  assigné 
h  chacun  de  ces  Ktats  pour  connaître  le  montant  de  sa  con- 
tribution dans  les  frais  du  bureau  international 

Article  12. 

A  l'effet  de  mettre  Tinstitution  à  même  de  rédiger  le 
îulletin  international  des  douanes  aussi  exactement  que  pos- 
sihlt^,  les  parties  contractantes  lui  enverront,  directement  et 
sans  retard,  deux  exemplaires  : 

A,  De  leur  loi  duanière  et  de  leur  tarif  douanier ^  mis 
soigneusement  a.  jour; 

li.  De  toutes  les  dispositions  qui  y  apporteront  dans  la 
^nite  des  modifications  ; 

C  Des  circulaires  et  instructions  que  les  dits  gouver- 
Éemeuts   adresseront  à  leurs   bureaux  de  douane   concernant 
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1891  Papplication  da  tarif  ou  la  classification  des   marchandises. 
et  qui  peuvent  être  rendues  publiques; 

I).  De  leurs  traités  de  commerce,  conventions  internatio 
nales  et  lois  intérieures  qui  ont  un  rapport  direct  avec  les 
tarifs  douaniers  en  vigueur. 

Article  13. 

Un  règlement  d'exécution  ayant  la  même  force  obli- 
gatoire que  la  présente  convention  déterminera  le  mode  de 
publication  du  Bulletin  de  TUnion  et  tout  ce  qui  est  relatif 
au  budget  du  bureau  international  et  à  rorganisation  inté- 
rieure du  service. 

Article  14. 

Les  États  et  colonies  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente   convention    seront  admis  à  y  accéder  nltérieurement. 

L'accession  sera  notifiée  par  écrit  au  gouvernement  belge 
qui  la  fera  connaître  à  tous  les  autres  gouvernements  con- 
tractants. L'accessiom  emportera  de  plein  droit  adhésion  à 
toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés 
dans  la  présente  convention. 

Article  15. 

La  présente  convention  sera  mise  i\  exécution  le  l*' avril 
1891  et  elle  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans. 

Si,  douze  mois  avant  Texpiration  des  sept  premières  an- 
nées, la  présente  conveution  n'a  pas  été  dénoncée,  TUnion 
subsistera  pondant  un  nouveau  ternie  de  sept  années  et  ainsi 
de  suite,  de  sept  on  sept  ans. 

La  dénonoiation  sera  adress('^e  au  gouvernement  belcff 
Elle  n'aura  d'eliet  qu'à  l'égard  du  pays  (iiii  l'aura  laite,  la 
convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  IT'nioii 

Les  gouvernements  jjonrront  introduire^  dans  la  présent»' 
ronverition,  de  commun  accord  et  en  tout  temps,  les  amélio- 
rations qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

Kn  foi  de  (luoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  con- 
vention, et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait;i  Bruxelles,  le  ô  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

«' 

Pour  la  République  Argentine  :  (  '(irhhs  Calvn  //  CapdeviUi. 

Pour  rAutriche-Hongrie  :  /^j^rrjesfj. 

Pour  la  Belgiciue:  Lamhrvmunt^     [y nu    Jiif/tuirk 

Keher.s. 
Pour  la  Bolivie:  Jna(/nlft  C<ifto. 

Pour  le  (liili:  N.   Pena    Vivuna. 
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Pour  rÉtat  Indépendant  du 

Congo:  Edm,   Van  Eetveldc. 

Pour  la  République   de  Costa- 

Rica:  Manuel  M,  de  Peralta, 

Pour  le  Danemark  et  ses  colonies  : /Sc^acfc  de  Brockdorff. 
Pour  TEspagne  et  ses  colonies:  J.-G.  de  Agitera. 
Pour  les  États-Unis  d'Amérique:  Eilxvin  H.  TerrelL 
Pour  la  France  et  ses  colonies:  A.  Bourée. 


.1891 


Pour  la  Grande-Bretagne  et 
diverses  colonies  anglaises  : 

Pour  rinde  Britannique: 

Pour  le  Dominion  du  Canada: 

Pour  TAustralie  de  TOuest: 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance: 

Pour  Natal: 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud: 

Pour  la  Nouvelle-Zélande: 

Pour  le  Queensland: 

Pour  la  Tasmanie: 

Pour  Terre-Neuve: 

Pour  Victoria: 

Pour  la  Grèce: 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  de  Haïti: 

Pour  PItalie  et  ses  colonies: 

Pour  le  Mexique: 

Pour  le  Nicaragua: 

Pour  le  Paraguay: 

Pour  les  Pays-Bas  et  leurs 
colonies  : 

Pour  le  Pérou: 

Pour  le  Portugal  et  ses  colo- 
nies: 


Pour  la  Roumanie: 

Pour  la  Russie: 

Pour  le  Salvador: 

Pour  le  Royaume  de  Siam: 

Pour  la  Suisse: 

Pour  la  Turquie: 

Pour  r Uruguay: 

Pour  le  Venezuela: 


Martin  GosseUn,  A.  E,  Batemav, 
Martin  Gosselin,  A.-E.Bateman. 
Charles  l\ippe7\ 


Martin  Gosselin^  A^-E.  Bateman. 
Martin  Gosselin,  A.-E.  Bateman, 
Saul  Samuel, 
Francis  Dillon  Bell. 

Martin  Gosselin,  A.-E,  Bateman. 

Martin  GoHselin^  A.-E,  Bateman, 

Graham  Berry, 

P.  Mulle. 

Alexis  Capouillet. 

G,  de  Deken, 

J.  de  Reims. 

Edm.  Van  den   Wyngaert, 

Henri  Oostendorp. 

H,  Testa,  L.-E.  Uytterhooveii. 
Joaquin  Lemoine. 

Hcnrique  de  Macédo  Pereira 
ContinhOj  Augusto  César 
Ferreira  de  Mesquita. 

J.    Vacaresco. 

G.  Kamensky. 

Emile  Kloy. 

Frederick  Verney. 

E.  Paccaud. 

Et,  Caraihéodory. 

F.  Susviela  Guarc/i. 
Luis  Lopez  Mendcz. 
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tB^l  Règlement  d'exéotition  de  la  €onvdiiti0n  instituant  un   bunm 
international  paur  la  publicatian  des  tarif*  douaniert^ 


\         Le  1 


(Article  15  de  la  couventianj 
Article  1**^ 


Le  Bulletin  iiilertiatioiial  des  douanes  sera  publit'  en  cinq 
'langues,  savoir:  en  allemand,  en  anglais,  en  esi*agBol,  en 
;  français  et  en  italien. 

f  Article  2. 

Chaque  État  faisant  partie   de   rUnion   a   la   faculté  de 

;  faire  traduir**  et  de  publier  ïl  ses  frais  tout  ou  partie  du  Bul- 
letin dans  Italie  langue  (ju'il  trouve  utile,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  Tune  des  langues  adoptées  par  le  bureau  inter* 
national 

,  ('hacun  des  Ktats  de  rUnion  aura  de  même  le  droit  i^ 
faire  reproduire  de  j^imples  extraits  de  tarifs  ou.  exceplian 
Bellement,  des  parties  du  Bulletin,  soit  dans  un  organe  offi- 
ciel local,  Boit  dans  ses  documents  parlementaires. 

Il   est  entendu    d'ailleurs   que  chaque   Etat   reste  libre 

I  comme  par  le  passe  de  publier,  dans  la  langue  originale  on 
en  traduction,  tous  les  tarifs  douanier^   pourvu   que  le  texte 

.pttb|ifi  ftg.  Boit  pas   rpeuvre   même  dg^  bjumi»   international 

Article  3. 

Le  bureau  international  s'engage  à  apporter  les  plus 
grands  soins  dans  la  traduction  des  lois  de  douane  et  des 
publications  officielles  interprétatives  de  ces  lois,  mais  il  est 
entendu  que  les  gouvernements  intéressés  n'assument  pas  de 
responsabilité  quant  h  l'exactitude  de  ces  traductions  et  qu'en 
cas   de  contestation   le  texte   original   sera  leur  seul  guide. 

Un  avertissement  dans  ce  sens  sera  imprimé  en  note  et 
en  caractères  gras  au  bas  de  la  première  page  de  chaque 
livraison. 

Article  4. 
Le  format  du  Bulletin  sera  déterminé  par  le  bureau. 

Article  5. 

Chaque  gouvernement  fera  connaître  en  quelle  langue? 
parmi  celles  adoptées  par  le  bureau  international,  il  désire 
recevoir  les  exemplaires  du  Bulletin,  qui  représenteront  sa 
part  d'intervention  dans  les  frais  de  Tinstitution. 
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I 

I 

I 


Un    goarememeiit    pourra    prendre   un  certain    nombre  1891 
d'exemplaires  en  une  langue  et  le  restant  en  d'autres  langues. 


Article  6. 

Le  bureau  Internatioual  ne  peut  fournir  d'abonnements 
(|u'aux  gouvernements  des  pays  faisant  partie  de  ITInion. 

Article  7. 

Le  montant  de  la  contribution  proportiomielle  de  chaque 
État  loi  est  rendu  en  abonnements  au  Bulletin  de  l'Union, 
calculés  au  prix  de  15  francs  cliacun. 

Article  8. 
Les  dépenses  sont  calculées  approximativement  comme  suit: 

A,  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés 
du   bureau   international^    y   compris   un 
supplément  de  traitement  de  15  p*  c.  •   • 
Frais   d'impression  et  d'envoi  du  Bulletin 
de  r Union  ......*.*,••.. 

Le  Location  et  entretien  du  local  affecté  au 
bureau  international,  chauflage,  éclairage 
fournitures,  frais  de  bureau,  etc , 


francs    75,000 
30.000 


20.000 


Total 


francs  125.000 


Article  9. 


i 


Le    ministre   des    affaires    étrangères    de    Belgique    est 
chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Torganisation 
t  le  fonctionnement  du  bureau  international,  en  restant  dans 
[es    limites    tracées    par    la    convention  et    par    le    présent 
èglement. 
B  Article  10. 

^1        Le  chef  du  bureau   international  est  autorisé,  sous  Tap- 

probatîon  du  Ministre  des   affaires  étrangères  de  Belgi^iue,  a 
reîtorter   sur   Texercice  en  cours  les  sommes   non   employées 
le    l'exercice  écoulé.   Ces  sommes  serviront,  le  cas   écbéant, 
constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  k  parer  aux  dépenses 
iprévues.  La  dite  réserve  ne  pourra»  en  aucun  cas,  dépasser 
xOOO  francs.  Le  surplus  permettra  éventuellement  d'abaisser 
le  prix  de   l'abonnement  au  Bulletin^   sans  accroissement  du 
lombre    d'exemplaires    garanti    par   les   États    contractants; 
excédent   pourra  servir  aussi  à  couvîir  les   frais   <iu'oc- 
sionnerait  l'adjonction  d'une   nouvelle  langue  de  traduction 
celles  énumérées  a  rarticle  l'^ 
Recueil  N.  S.  XX.  26 
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tBdl  Ftégitment  d^Kécutian  di  la  convention  instituint  un  burèàti 
international  pour  ta  publication  des  tarifi  douaniers, 

(Article  15  de  la  conveution,) 
Article  1*^^ 

Le  Bulletiu  ititeruatiûual  des  douanes  ^em  pulilu^  mn  cinq 
langues,  savoir:  eu  alleuiand.  en  anglais^  en  espagnol  en 
iïan«;ab  et  en  italien, 

Artîêle  2, 

Chaque  T^.tat  faisant  partie  de  l'Union  a  la  facullt  de 
faire  traduire  et  de  publier  à  ses  fiais  tout  ou  partie  du  Bul- 
letin dans  telle  langue  qu'il  trouve  utile,  pourvu  que  ce  nt* 
soit  pas  rtme  des  langues  adoptées^  par  le  bureau  inler* 
national. 

Chacun  des  Ktats  de  l'Union  aura  de  mCnie  le  droit  Je 
faire  reproduire  de  simples  extraits  de  tarifs  ou,  exception 
uellenient,  des  parties  du  Bulletin,  soit  dans  ub  or^aoe  offi* 
ciel  local,  soit  dans  ses  documents  parlementaires. 

Il  est   entendu    d'ailleurs   que   chaque   Etat   reste   libre 

comme  par  le  passé  de  publier,   dans   la   langue  originale  ou 

en  traduction»  tous  les  tarifs  douanier;*,   pourvu   que  le  texit* 

Toeuvxe  même  du  bureau   io^rn^gnaL 

Article  3. 

Le  bureau  internationaj  s'engage  à  apporter  les  plus 
grands  soins  dans  la  traduction  des  lois  de  douane  et  des 
publications  officielles  interprétatives  de  ces  lois,  mais  il  est 
entendu  que  les  gouvernements  intéressés  n'assument  pas  de 
responsabilité  quant  à  l'exactitude  de  ces  traductions  et  qu'en 
cas  de  contestation   le  texte   original  sera  leur  seul   guide 

Un  avertissement  dans  ce  sens  sera  imprimé  en  note  et 
en  caractères  gras  au  bas  de  la  première  page  de  chaque 
livraison. 

Article  4. 
Le  format  du  Bulletin  sera  déterminé  par  le  bureau. 

Article  5. 

Chaque  gouvernement  fera  connaître  en  quelle  langue, 
parmi  celles  adoptées  par  le  bureau  international,  il  désire 
recevoir  les  exemplaires  du  Bulletin,  qui  représenteront  sa 
part  d'intervention  dans  les  frais  de  Tinstitution. 
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Ue    gouvernement    pourra    prendre  un  certain    nombre  1891 
d^exemplaires  en  une  langue  et  le  restant  en  d'antres  langues. 

Article  6. 

Le  bureau  International  ne  peut  fournir  d'abonnements 
qu'aux  gouvernements  des  pays  faisant  partie  de  VUnion. 

Article  7. 

Le  montant  de  la  contribution  proportionnelle  de  chaque 
État  lui  est  rendu  en  abonnements  au  Bulletin  de  l'Union, 
calculés  au  prix  de  Ih  francs  chacun. 

Article  8, 
Les  dépenses  sont  calculées  approximativement  comme  suit; 

A.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés 

du   bureau   international,    y  compris  un 
supplément  de  traitement  de  15  p.  c.  ,    , 

B.  Frais  d'impression  et  d'envoi  du  Bulletin 

de  l'Union  ,    .   , 

C.  Location  et  entretien   du   local    affecté  au 

bureau  iuteniational  chauffage,  éclairage 
fournitures,  frais  de  bureau,  etc 


francs    75.000 
30.000 


20.000 


Total 


francs  125.000 


Article  9. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique  est 
chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Torganisation 
et  le  fonctionnement  du  bureau  international,  en  restant  dans 
les  limites  tracées  par  la  convention  et  par  le  présent 
règlement. 

Article  10. 

Le  chef  du  bureau  international  est  autorisé,  sous  l'ap- 
probation du  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  a 
reporter  sur  1  exercice  en  cours  les  sommes  non  employées 
de  Texercice  écoulé.  Ces  sommes  serviront,  le  cas  échéant, 
à  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  dépenses 
imprévues.  La  dite  réserve  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser 
25.000  francs.  Le  surplus  permettra  éventuellement  d'abaisser 
le  prix  de  l'abonnement  au  Bulletin,  sans  accroissement  du 
nombre  d'exemplaires  garanti  par  les  États  contractants; 
cet  excédent  pourra  servir  aussi  à  couvrir  les  frais  (iu*oc- 
casionnerait  radjonctioti  d'une  nouvelle  langue  de  traduction 
à  celles  énum crées  à  l'article  V\ 
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1891  Cett«  dernière  mesura  ne  pourra  se  réaliser  qu'avec  Tas- 
V  f^eutiMêiit  unanime  des  État^  et  colonies  faisant  partie  d& 
H       rilnion. 

H  Fait  à  Brnxelle.s  le  5  juillet  mil  huit  cent  Qaatre-YÎngt-diï,' 

^V       p*5ur  être  annexe  h  la  convention  en  date  de  c€  jour. 


Pour  la  République  Argentine: 
Pour  TA utriclie -Hongrie! 
Pour  la  Belgique: 

Pour  la  Bolivie: 

Pour  le  Chili: 

Pour   ratât  Indépendant  du 
Congo : 

Pour  la  République  de  Costa- 
Rica: 

Pour  le  Danemark  et  se»  co- 
lonies: 

Pour   rEçpagneet  ses  colonies: 

Pour  les  Ktats-Unîs  d'Amêriqne: 

Pour  la  France  et  ses  colonies: 

Pour  la  Grande-Bretagne  al  di* 
verses  colonies  anglai.^e$: 

Pour  rinde  Britannique: 

Pour  le  Dominion  du  Canada: 

Pour  TAuiîtralie  de  rOuest: 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance: 

Pour  Natal: 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  : 

Pour  la  Nouvelle-Zélande: 

Pour  le  Queensland: 

Pour  la  Tasmanie: 

Pour  Terre-Neuve: 

Pour  Victoria: 

Pour  la  Grèce: 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  de  Haïti  : 

Pour  ritalie  et  ses  colonies: 

Pour  le  Mexique: 

Pour  le  Nicaragua: 

Pour  le  Paraguay: 

Pour  les  Pays-Bas   et  leurs 
colonies: 

Pour  le  Pérou: 

Pour  le  Portugal  et  ses  colonies  : 


Carkm  CalvQ  y  Capderiia. 

Jùaqtiw  Ca»o, 
N.  PêfïQ    l^t cttnti, 

Em,    V*tn  Eêtt^ldê, 

Manuèi  A/,  ttc  PermUa. 

Scfmck  de  Brûrhdiirff^ 

EdiHn  H.Té^HL 
A,  Bourêe. 

MartinGmHelin^  ArK,Mnié 
MarHnGmê^lhi^  A.-E^Baié 
(  It  a  vlen   Tiippa\ 

iMarttnGosmltn.  A^-E^  Bû 
3fnrh'ti  fHtsxdhf,  A.'K,  BatêmS 
Saul  Samuel. 
Francis  Dillon  Bell. 

Martin  Gosselin,  A,'E,  Bateman. 

Martin  Gosselin,  A.-E,  Bateman, 

Graham  Berry, 

P.  Mulle. 

Alexis  CapouilleL 

G,  de  Deken, 

J.  de  RenziH, 

Edm.  Van  Den   Wyngaert, 


Henri  Oontendorp. 

Hemn  Tenta,  L.-K,  Uytf^nhoaven, 

Joaqnin  Lemoine. 

Henrique  de  Macedo  Pereira 
(Jonttnhoy  Augusto  César 
Ferreira  de  Mesgfuita. 
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Pour  la  Roumanie: 

Pour  la  Russie: 

Pour  le  Salvador: 

Pour  le  Royaume  de  Siaui: 

Pour  la  Suisse  : 

Pour  la  Turquie: 

Pour  rrruguay: 

Pour  le  Venezuela: 


7.    Vaeàresco, 
G.  Kamensky, 
Kmitîe  FUy. 
Frcfierick    Terwe/^, 
K,  Parcauth 
Kt.   Caraihmdûry, 
F.  Sun-if  la  Ounrch. 
Luis  Lopez  àMendeH. 


1891 


Procès  veriial  da  signature. 

Les  délègues  soussign*^,  reunis  ce  jour  à  Teffet  de  pro- 
céder à  la  signature  de  la  convention  et  du  règlement  concer- 
nant riostitution  d^une  Union  internationale  pour  la  pnbli* 
cation  des  tarits  douaniers,  ont  échangé  les  déclarations  sui- 
vantes : 

1"^  En  ce  (|ui  concerne  la  classification  des  pays  de 
Union  au  point  de  vue  de  leur  part  contributive  aux  frais 
do  bureau  international  (articles  9,  10  et  11  de  la  convention): 

Les  délégués  déclarent  que,  pour  toute  la  durée  de  la 
conventioo,  les  pays  adhérents  seront  rangés  dans  les  classes 
suivantes  et  auront  h  intervenir  respectivement  dans  la  pro- 
iiortion  du  nombre  d'unités  indifiué  ci-après. 


Première  classe. 

I  Angleterre  et  ses  colonies 
non  spécialement  dé- 
nommées ci-après  ...  55 

Belgiiiue 55 

Etats-Unis  d'Amérique     .  55 

France  et  ses  colonies    .  55 

i Pays-Bas  et  leurs  colonies  33 

[Eussie 33 

Deuxième  classe. 

"Autriche-Hongrie  •   ,   •   •  24 

Espagne  es  ses  colonies  .  40 

Inde  Britannique  ....  40 

Italie  et  ses  colonies    .    .  40 

Troisième  classe. 

rArgentine  (République)    .  25 

Brésil 15 

Canada 25 

Danemark  es  ses  colonies  15 


Unitéi 

Nouvelle-Galles  du  Sud  ,  25 

Portugal  et  ses  colonies  .  15 

Suisse 25 

Turquie 15 

Victoria 25 

Quatrième  classe. 

Cap  de  Bonne -Espérance  20 

Chili     .........  20 

Colombie 20 

Egypte 12 

Equateur        20 

Grèce  . 12 

Japon 12 

Mexique 20 

Nouvelle-Zélande  ....  20 

Perse 12 

Queenslaud 20 

Roumanie 12 

Uruguay .  20 

Venezuela  20 
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1891         C     quième  eUsse* 

_        Bolivie 15 

Coita-Bica  . 15 

0uatémala  .    , 15 

Haïti ,  15 

Natal 15 

Pérou  .,...-,  15 

Serbie  ,,,*.....  9 

Sîam    . .   -  9 

Sud-Africaine(République)  9 


Sixième  clasise. 


Vi 


fil 


Australie  de  TOuest  .  , 
dominicaine  (République) 
État  iudépendant  du  Congo 
Handorâs  (République)  • 
Nicaragua  *,..,.  5 
Paraguay  .,..,..  5 
Saltador  .  ...,,,,  â 
Tasmanie  ...,,..  5 
Terre-Neuve 5 


Quant  aux:  chiffres  des  cotisations  qui  ont  figuré  dans  le 
tableau  de  répartition  des  frais,  arrêté  le  26  février  1890* 
ils  sont  reproduits  ci^après  à  titre  de  renseignementt  la  coi- 
tributiôu  de  chaque  Ktat  ne  pouvant  être  déterminée  d'une 
ta» -on  absolu  meut  précise  que  lorsque  toutes  les  adhésions 
seront  devenues  définitives,  11  est  entendu,  qu'en  aucun  cas 
ces  chitires  ne  poun^ont  subir  de  majoration  pendant  la  durée 
de  la  convention. 


Atftoterre  et  ses  colonies  non 
spécialement  dénommées  ci- 
après   ,.,...,. 

Belgique ,  , ,   . 

Etats  Unis  d'Amérique    *    ,    , 

France  et  ses  colonies    .    .    . 

Pays-Bas  et  leurs  colonies     . 

Russie        


Première  classe. 


Deuxième 


Autriche-Hongrie  .    .    . 
Espagne  et  ses  colonies 
Inde  Britannique  .   .   . 
Italie  et  ses  colonies   . 


Troisième 

Argentine  (République)    .... 

Brésil . 

Canada    

Danemark  et  ses  colonies  .  .  . 
Nouvelle-Gales  du  Sud  .... 
Portugal  et  ses  colonies  .... 

Suisse 

Turquie 

Victoria 


francs  6833 
^  6833 
6833 
,  6833 
.  4100 
.       4100 

classe. 

francs  2982 
.  4970 
,  4970 
.       4970 

classe. 

francs  3106 

.  1863 

.  3106 

„  1863 

,  3106 

.  1863 

„  3106 

•  1863 

.  3106 


C'oDU«v.l«ar 

an 


45(> 
4â6 
4Ô6 

456 
274 

274 


199 
332 
322 
332 


207 
124 
207 
124 
207 
124 
207 
124 
207 


ABOENTINE,  BELGIQUE  eto. 


ARGENTINE,  BELGIQUE  etc. 


389 


Quatrième  classe. 


1891 


c  Contrevalenr 

Somme  à  payer  „„  «bonnements 


Cap  de  Bonne-Espérance 

Chili 

Colombie 

Egypte 

Equateur 

Grèce  

Japon  

Mexique 

Nouvelle-Zélande  .... 

Perse 

Qneensland  .....'. 

Roumanie 

Uruguay  

Venezuela 


francs  2485 

,  2485 

,  2475 

,  1491 

,  2486 

,  1491 

.  1491 

,  2485 

r  2485 

,  1491 

,  2485 

,  1491 

,  2485 

,  2485 


Cinquième  classe. 

Bolivie francs  1863 

Costa-Bica ,  1863 

Guatemala „  1863 

Haïti „  1863 

Natal „  1863 

Pérou „  1863 

Serbie ,  1118 

Siam 1118 

Sud-Africaine  (République)                ,  1118 

Sixième  classe. 

Australie  de  l'Ouest francs    621 

Dominicaine  (République)    ...        ,  621 

État  indépendant  du  Congo    .    .        „  372 

Honduras  (République)     ....        ,  621 

Nicaragua ,  621 

Paraguay 621 

Salvator ,  621 

Tasmanie ,  621 

Terre-Neuve ,  621 


166 
166 
166 
100 
166 
100 
100 
166 
166 
100 
166 
100 
166 
166 


124 

124 

124 

124 

124 

124 

75 

75 

75 


42 
42 
25 
42 
42 
42 
42 
•42 
42 


2°  En  ce  qui  concerne  le  payement  des  cotisations 
écbéant  aux  parties  contractantes: 

Les  délégués  déclarent  qu'il  s'effectuera  à  Bruxelles  dans 
le  conrant  du  premier  trimestre  de  chaque  exercice  et  en 
monnaies  ayant  cours  légal  eu  Belgique. 

3°  En  ce  qui  concerne  la  mise  à  exécution  de  la  con- 
vention, fixée  au  l*"  avril  1891: 
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Lbî^  délégués  déclarent  qu'elle  sera  précédée,  si  possîblei 
d*uiie  BOtificatioE  d'adhésiOD  définitive  de  la  part  des  gou- 
Ternements  iûtéressésj  que,  néanmoins,  cette  foroi&Iité  û*est 
pas  iudispetiâable  et  que  Tûn  maintiendra  sur  ta  liete  des 
adhérents  les  iiays  signataires  de  la  présente  conventioD  qui, 
k  la  date  du  P''  avril  1891,  n'auraient  pas  exprimé  formel* 
lement  l'intention  de  se  retirer. 

En  foi  de  quoi,  les  délégEés  respectifs  ont  signé  le  pré« 
sent  procès- verbaL 

Fait  à  Bruxellesj  le  5  juillet  mil  huit  cent  quatre-viîigt-diï. 

Pour  la  République  Argentine  :  f'arloë  Calm  y  Capd^ia. 
Pour  rAutriche-Hougrie  :  Kperjetnj, 

Pour  la  Belgique;  Lanéépnont^    Lêua    Bktjmpk, 

Kêbem, 


Pour  la  Bolivie: 

Pour  Ie/:hili: 

Pour  1  État  Indépendant  du 
Congo; 

l'our  la  République  de  Costa* 
Rica  : 

Pour  le  Danemark  et  ses  colonies  : 

Pour  l'Espagne  et  ses  colonies: 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  : 

Pour  la  France  et  ses  colonies; 

Pour   la   Grande-Bretagne  et 
diverses  colonies  anglaises: 

Pour  rinde  Britannique: 

Pour  le  Dominion  du  Canada: 

Pour  l'Australie  de  POuest: 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance: 

Pour  Natal: 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud: 

Pour  la  Nouvelle-Zélande: 

Pour  le  Queensland: 

Pour  la  Tasmanie: 

Pour  Terre-Neuve: 

Pour  Victoria: 

Pour  la  Grèce: 

Pour  le  Guatemala: 

Pour  la  République  de  Haïti: 

Pour  l'Italie  et  ses  colonies: 

Pour  le  Mexique: 

Pour  le  Nicaragua: 

Pour  le  Paraguay: 


N,  And   Vwmm. 
Etinh    Van  Ettmhte. 

Manuel  M,  de  Pemitit^ 
Schufk  de   lîrochdovff, 

Etiwin  H.  Ten-elL 


Murti/t  GôgëtUfij  A^  E.BfiUmoii. 
Martin  Gossclin^  A.-E.Bateman. 
Charles  Tupper. 


Martin  Gosselin^  A^-E.  BcUeman. 
MaHin  GosseUuy  A.-E,  Bateman, 
Said  Samuel, 
Francis  Diïlon  BelL 

Martin  GosseUuy  A.'E.  Bateman. 
Martin  Go8selin,A,'E.Batemcak 
Graham  Berry, 

F.  Mulle. 
Alexis  CapouilleU 

G.  de  Deken, 
J.  de  Renzis, 

Edm.  Van  den   Wffngaert 

Henri  Oostendorp. 
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'our  les  Pays-Bas  et  leurs 

colonies  ; 

■*our  le  Pérou; 

?oiir  le  Portug^al  et  ses  colo- 
nies: 


IL   Testa,  L.'E.  VyUerhoùven, 
Jftatjuiu  Lemoine. 

îlcnrùiue   de    Macédo    Pemra 

Feireira  de  Menquita, 

G.  Kametisky, 
Emile  Kloy, 
Frederick  lern€y^ 

E,  Paccaud. 
El   ('nrailiéodory. 

F,  Susviela  Guarch. 
Luis  Lopcz  Mendez, 

Certifié  par  le  secrétaii'e  général  du  ministère  des  affaires 
Strangères, 

Baron  Lambermont. 


1878 


?ûur  la  Kouniauie: 

?our  la  Russie: 

i*our  le  Salvador: 

î^our  le  Royaume  de  iSiam: 

?our  la  Suisse: 

?our  la  Turquie: 

'our  l'Uruguay: 

^our  le  Venezuela: 


2717. 

21  mai  1878. 

Arrangement  d'évacuation  de  Tîle  d'Ada-Kalé* 

Arcli.  ilu  31iiiistère  I'  et.  R'  des  aff.  étr, 

Essad  Bey  au  Comte  Andrâssy. 

Eu  contormitë  des  stipulations  de  l'article  III  des  préli- 
liuaires  de  paix  de  San  Stéfaiio,  Ada-Kalij  devant  être  évacué 
H  rasé,  la  Sublime  Porte  se  dispose   tout  d*al>ord  à  prendi'e 
Bs  mesures  nécessaires  à  cet  effet. 

Or,  Son  Excellence  le  Corate  Andrâssy  ayant  tait  observer 

ju'il   aurait   lieu,   après  la  sortie   des   troupes   ottomanes,  de 

aettre   la  dite   île  à  Fabri   d'un   coup  de   main   éventuel  et 

lyant  proposé,  dans  ce  but,  de  la  faire  occuper  iiï'ovisoirement, 

n  jusqu'à    Tarrangement   ultérieur,    par   un   détachement  de 

roupes  anstro-liongroises,  le  soussigné,  AnibassadeurdeTurHiuie, 

l'est  empressé  d'en  référer  à  Sou  Gouvernement  et  a  Fhonneur 

le  comniuuîquei',  d'après  les  instructions  qu'il  en  a  reçues,  les 

ponditions    suivantes   que   la  Sublime    Porte    désirerait  voir 

sraplies  eu  eette  circonstance* 

La  garnison  ottomane  évacuera  Ada-Kalé,  qui  sera  pro- 
risoii'ement  occupé  par  un  détachement  de  troupes  austro- 
pongroises  et  qui  sera  restitué  à  la  Sublime  Porte  en  temps 
irculu 


A  UTBICHE-HONGEIE 


1878 


et 


n  faut  i|ue  ces  detii  opératioas  aient  Imn  simultanéfiieiil 
saWi  que  Fila  reste  au  moment  dégarnie  de  troupes, 

En  outre,  le  dt^Uchement  austro  hongrois  reeevra  ei 
d^t  les  canoDi^  armes,  munitions  de  guerre  et  aatres  m 
trMTilit  à  Ada-Kalé  et  prendra  l'engagement  de  les  restituei; 
«a  temps  opportun,  am  Gouvernement  Impérial  ottomaa. 

▲  cet  effets  un  inventaire  exact  du  matériel  de  guerre  et 
antre  rest*^  dans  rile  sera  dressé  en  double  expédition  par 
les  eoims  des  Âutoi-it^s  militaires  locales^  sous  la  surTeillance 
dn  lù^or  Cheyki  Bey,  Attaché  militaire  à  F  Ambassade  Im-, 
périele  de  Turquie  à  VieEUe^  qui  sera  chargé  d'en  faire  II 
ren^  au  Commandant  du  détachement  des  troupes  austzti« 
lioiigroises. 

Le  soussigné  s*empresse  d'ajouter  que  la  garnison  otta* 
mane  sera  prête  à  évacuer  Ada-Kalé  Je  25  mai  courant 

Eli  priant  le  iMinistre  des  affaires  étrangères  de  vouloir 
bien  lui  faire  connaitie  sa  décission  sur  ce  qui  précède,  Il 
eoiueigné  saisit  cette  occasion  etc. 

Vienne,  le  21  mai  1878, 


Le  Comte  Andràssy  à  Essad  Bey  k  Vienne. 


1 


En  réponse  à  la  note  qitô  Son  Excellence  Essad  BeVt 
AmbMsadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  M^esté 
le  Snltaii,  lui  a  t'î^it  rhonneur  de  lui  adre^^^er  eii  dat^  dt^  '»? 
jour,  le  soussigné  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  s'empresse  de  L'informer 
([ue  les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  que  Tocca- 
pation  de  Hle  et  du  fort  d' Ada-Kalé  par  un  détachement  de 
troupes  austro-hongroises  s'effectue  dès  que  la  garnison  otto- 
mane les  aura  évacués. 

Le  Commandant  de  ce  détachement  a  ordre  de  prendre 
en  dépôt  le  matériel  de  guerre  et  autres  objets  se  trouvant 
à  Ada-Kalé  qui  doivent  lui  être  remis  par  la  personne  dé- 
signée à  cet  effet.  Les  objets  ainsi  confiés  à  la  garde  du 
Commandant  seront  restitués  aux  Autorités  ottomanes  à  pre- 
mière réquisition. 

L'occupation  d'Ada-Kalé  aura  lieu  à  titre  provisoire 
jusqu'à  ce  que  le  sort  de  l'île  ait  été  définitivement  réglé 
par  un  accord  avec  la  Sublime  Parte  et  les  Puissances 
Garantes. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc. 

Vienne,  le  21  mai  1878. 


•^BICHE-HONGRIE. 
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2718. 

29  jaillet/11  novembre  181)0. 

Lrrangement  additionnel  à  la  Convention  du  2  octobre 
1879  entre  rAutricbe-Hongrie  et  ritalie  concernant  la 
Répression  des  contraventions  de  douane  à  la  frontière 

respective. 

Trattati  eonven/Joni  vol,  12.  1892. 


1K90 


eu 
^tr; 


au 


Le  chargé  d'affaires  d'Autriche --Hongrie  à  Rome  au 
Minisire  des  afTaires  étrangères  dVItalie. 

Monsieur  le  Ministre, 

D'après  Fart,  25  de  la  convention  entre  Tltalie  et  l'Autrielie- 
Hoiigrie  du  2  octobre  1879  relative  aux  correspondances  des 
traies  k  Cormous,  Ala  et  Pontafel,  rinspeciion  des  marchan- 
dises doit  se  faire  simultanément  par  les  employés  de  la 
douane  des  deux  pays. 

Cette  décision  n'est  pas  encore  entrée  en  pratiijne  à  Ala 
en  tant  qu'il  s'agit  du  transport  de  marchandises  proprement 
't,  mais  elle  s  applique  aux   voyageurs  et  à  leurs   bagages. 

Or  il  arrive  que  rimportation  ou  l'exportation  ou  le 
ansport  d'un  article  prohibé,  par  exemple  le  tabac»  forme 
une  transgessiou  simultanée  aux  règlements  douaniers  italiens 
et  austro-hongrois. 

La  ditïi culte  est  alors  de  décider  lequel  des  deux  États 
a  été  lésé  dans  ses  droits,  c'est-H-dire,  auquel  des  deux  il 
appartient  à  prendre  une  décision  relativement  à  l'objet  de 
la  contravention. 

Pareille  chose  est  arrivée  le  8  septembre  1888^  lorsque 
le  nommé  Walter  Bliithgen  de  Berlin  a  voulu  faire  entrer  en 
Italie  du  tabac  qu'il  avait  fait  traverser  l'Autriche  clande* 
s  tin  émeut. 

Ainsi  qu'il  appert  des  pièces  ci-jointes,  la  douane  autri- 
idïienne  a  confisqué  les  cigares  en  question  tandis  que  les 
autorités  italieuues  les  ont  réclamés  à  leur  tour. 

Dans  ce  cas  spécial  rintendance  financière  k  Vérone  a 
connu  les  droits  supérieurs  de  la  Douane  i.  r.  dL\la,  mais 
a  émis  en  même  temps  l'opinion  que  si  le  voyageur  susnommé 
avait  omis  de  déclarer  les  cigares  en  question  ils  auraient 
dû  être  confisqués  par  les  autorités  italiennes. 

D'autres  cas  analogues  s'étant  produits  depuis,  le  Gou- 
vernement l.  et  R  est  d'avis  que,  lorsqu'il  y  a  double  contra- 
vention^ la  saisie  de  la  marchandise   prohibée  appartient  aux 
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1890  autorités  de  TÉtat  dont  les  lois  ont  été  violées  en  premier 
lieu,  c*est-à  dire,  que  le  transport  illicite  à  travers  un  pays 
forme,  au  point  de  vue  de  la  culpabilité,  une  priorité  sur 
l'importation  illicite  dans  un  troisième  pays  et  que  ce  sont 
par  conséquent  les  autorités  du  pays  à  travers  lequel  le 
transport  a  eu  lieu  qui  saisissent  la  marchandise. 

Je  suis  chargé  de  porter  cette  manière  de  voir  à  la  con- 
naissance de  Votre  Excellence  et  je  Lui  serais  très  recon- 
naissant de  me  faire  savoir  quelle  est  à  ce  sujet  Tappréciation 
des  autorités  royales  compétentes. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  ecc. 

Rome,  le  29  juillet  1890. 

Le  Chargé  d'affjûret 
Bcust. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères  d^Italie  à  PAm- 
bassadeur  austro-hongrois  à  Rome. 

Monsieur  le  baron, 

Je  n'ai  pas  manqué  de  porter,  en  son  temps,  à  la  con- 
naissance du  Ministère  royal  des  finances  la  proposition  qu'il 
a  plu  à  M.  le  comte  de  Beust  de  me  faire  au  nom  du  Gou: 
vernement  impérial  et  royal  par  sa  note  du  29  juillet  dernier, 
n.  26()6,  dans  le  but  de  régler  entre  les  autorités  douanières 
de  frontière  des  deux  pays  le  droit  de  saisie  des  marchandises 
dont  l'importation  est  prohibée. 

Mon  honorable  ColK'jrue  des  tinaïues  vient  maintenant  de 
nfinfornier  ([u'il  partage  à  cet  égard  Tavis  du  Gouvernemenl 
austro  hongrois. 

Par  conséquent  c'est  entendu  (jiie  dorénavant,  lorsqu'une 
double  contravention  sera  constatée  par  un  bureau  inter- 
national de  douane,  Ja  saisie  des  marchandises  aura  lieu  par 
les  autorités  de  l'Ktat  sur  le  territoire  duquel  elles  auront 
été  illicitenient  transportées. 

I)t\s  instructions  dans  ce  sens  ont  été  déjà  envoyé^es  à  la 
Douane  royale  à  Ala. 

En  priant  V.  E.  de  vouloir  bien  faire  connaître  cette  ré- 
ponse au  Gouveinenient  de  Berlin,  je  m'empresse  de  Lui 
retourner,  ci-joint,  les  pièces  (jui  étaient  annexées  à  la  note 
susmentionnée. 

.le  saisis  l'occasion  pour  vous  renouveler,  M.  l'Ambas 
sadeur,  etc. 


Rome,  le  11  novembre  18W. 
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3719. 

15  décembre  1890. 

)i'cIaration   faite   entre    rAatriche-Honf;^iie  et  la  Suisse 

relative   à   IV'cljaiige    de    donoées     reciieJllii'.s    lors    des 

reeenseiuents  périodiques  de  la  population 

EidgeuMfisiacUe  amtliche  Saiumîung.  Neue  Folyfe,  XIL  Baud. 

VereiiihàruHff  zH'hchan    dm'    Svhteeiz   nnd     Ot'dtrrcuh'i'ngarn 
beti'efl\'ftd   AustauBvh    von    VQfkÂ:xihhtjigsmaieriaL    Vom   Jo,  De- 

zember  1890, 

Durcli  Notenawstausch  ist  zwisclien  dem  scliweîzerischen 
Bundèsrathe  iind  der  k.  und  k,  asterreichisch-ungarisclien 
Regieruïig  die  gegeûseitige  Mittheilung  der  Ergebûisse  der 
periodisch  wiederkelrrendeB  Volkszâhlungen,  soweit  sie  die 
Angehôrigeii  des  andereii  Staatês  betrefieû,  vereinbart  worden. 

Dièse  Mittheiluiigen  siud  individiiell  uBd  enthalten  hier- 
seits  lïir  jede  Persoe  gesonderte  Verzeiclmung  der  Wohn- 
gemeiEde  und  des  Wolinkaotons,  der  StellUDg  in  der  Haus- 
liaktiug,  des  Geschlechtes  uod  Familienstandes,  des  Geburts- 
jahres  und  Geburtsûrtes,  der  Heiœatgemeiiïde  und  des 
Heimatlaîides,  der  Coûfessiou  und  Mnttersprache,  sowie  der 
Beruli^-  und  Erwerbsthàtîgkeit.  Sie  sind  fur  die  Angeh^rigen 
Oeisterrek'hij  und  fur  diejenigeii  Ungarns  gesondert  anzulegen. 

Die  k.  uud  k,  Regierung  wird  dem  Bundèsrathe  aile  jene 
individiiellen  Daten  mittheîleii»  welehe  Iiinsiciitlich  der  in 
Oesterreich-Ungarn  gezitlilteo  Ausiander  bei  der  Volkszàhlung 
erhobeu  werden.  In  deu  beiderseitigen  Nachweisungen  ist  die 
Uutersclieidung   uacli  den    Verwaltuugsgebieteu  lestzulialteii. 


IHîJO 


Bern,  den  15.  Dezeraber  1890. 


Schfveiz,  BmideskamUL 


2720, 

26/14  février  1891. 

Déclaration  pour  régler  provisoirement  rexploitation  des 
chemins  de  fer  de  Suczawa-Ttzkany  ;    signée  à  Vienne, 

Mairtena,  N.  R,  G,,  Tome  XVUI,  Hlii^mo  Série,  816. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie 
yant  proposé  qu'après  l'expiratioD  de  la  Convention  signée 
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1«91  k  Bucarest,  le  10/22  ftH  rkr  1873  et  jusqu'à  rentrée  eu  vigiiear 
de  la  Convention  signée  à  Vietiae,  le  14/26  février  1891»  I» 
services  d'exploitatioOf  de  poliee  et  de  dotiâ&e  soieBt  réglm 
'  provisoirement  mv  la  base  des  dispositions  contenues  iêsâ 
cette  dernière  Convention,  il  a  été  convenu  entre  les  diU 
PkDÎpotentiaîres  et  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  rEm- 
pereur  d^Autriche^  Roi  de  Bohème  etc.,  Roi  Âpostoliqne  d^ 
Hongrie,  ce  qui  suit: 


Les  deux  Gouvernements  prendront  les  mesures  néces^ 
pour  assurer  provisoirement»  à  partir  du  15/27  février  co 
la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la  Convention  sigm 
à  Vienne,  le  14  26  février  1891,  en  tant  que  ces  dtsposiûoni 
se  réfèrent    directement  aux  aer vices   de    rexploiiation  itê 
chemins  de  fer,  de  la  i>olice  et  de  la  douane,  jadis  réunis  d&i 
la  gaie  de  Suczawa-Itxkany.  Il  en  sera  de  même,  en  ce  qi 
concerne  l'arrangement  survenu  entre  les  deux  Admînistratioi 
des  chemins  de  fen 

Ils  feront  parvenir  en  temps  utile,  les  ordres  nécesâtit^ 
aux  Administrations   des   chemins  de  fer  et  aux    bureaux 

frontière  respecLife. 


Il 


Il  est  bien  entendu  que  rapplication  provisoire  des  dis- 
positions ci-dessus  devra  être  effectuée  de  fai;on  à  maintemr 
le  passage  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  ks 
deux  gartis- frontière  et  à  lui  assurer  immédiatement  tonte* 
les  facilités  prévues  par  la  nouvelle  Convention. 

Les  chefs  du  service  de  rexploitation  des  chemins  de  fer 
et  des  bureaux  douaniers  seront,  à  cet  effet,  autorisés  a  s'en- 
tendre directement  sur  les  mesures  à  prendre  pour  éviter 
toute  difficulté  ou  entrave  auxtiuelles  le  changement  de  Véui 
actuel  pourrait  donner  lieu. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
déclaration.  quHls  soumettront  immédiatement  aux  Gouïer- 
nemeuts  respectits  pour  en  obtenir  Tapprobation  et  Texé- 
cution. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  14/26  février  18^1 


A,  Em.  Lukavm'i/, 


G.  J.  Dum. 


V.  mUek 
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2721.  1891 

14/2  mars  189L 
Jonventîon   concernant  lea  jonctions  des  voies  ferrées; 
signée  à  Budapest,  avec  la   Ronmanie. 

Mancna,  N,  R.G..  Tome  X\T1L  m^me  Série,  823-832 

8a  Majestr  le  Roi  de  Roumaine 
et 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc, 
iit  Roi  Apostolique  de  Hongrie 

lésirant  régler  à  nouveau  les  relations  des  deux  États  limi- 
rophes  en  ce  qui  concerne  les  jonctions  de  leurs  voies  ferrées 
|éjà  existantes  et,  en  même  temps,  multiplier  les  facilités  de 
[ïmmunication  entre  les  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure, 
cet  effet,  une  Convention  et  ont  noninit'  pour  Leurs  Pléni- 
iiotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Roumanie  : 

Le  Sieur  Georges  J,  Duca,   Directeur   Général   des  che- 
lins  de  fer  du  Royaume  de  Roumanie  etc.,  et 

le  Sieur  Alexandre  Emanuel  Laliovary,  Son  Ministre  Plr- 
lipotentiaire,  en  Fonctions  de  Secrétaire  GéULvral  du  Ministère 
les  Affaires  Etrangères  de  Roumanie  etc., 
et 

Sa  Majesté  TErapereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Le  Sieur  Eugène  de  Szabu,  Conseiller  Ministériel  au  Mi- 
listère  Royal  Hongrois  du  Commerce  etc.,  et 

le  Sieur  Jules  Ludvigh,  Conseiner  Ministériel,  Directeur- 
président  des  chemins  de  fer  de  TEtat  Hongrois  etc., 
Bsquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
fen  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  ci-après: 

Article  L 

En  dehors  des  raccordement  déjà  existants  des  lignes 
hongroises  et  roumaines  à  Tomos  (Predeal)  et  à  Orsova  (Ver- 
tiorova)  et  sans  préjudice  de  ceux  qu'il  serait  dans  rintéréi 
récipi'oque  des  deux  États  detablir  ultérieurement,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  raccoi'der  leurs 
réseaux  respectifs  aux  points  suivants  de  leurs  frontières, 
savoir: 

Ghymes-Pâlanka  et  Vorôstorony-Riul  Vadului, 

Article  U. 

Les  Hautes   Parties   contractantes  «engagent  à  prendre 
mesures  nécessaires  pour  assurer,   chacune  sur  son  terri- 
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1891  toirCj  soit  par  voie  de  concession,  « 
rÉtât,  la  construction  et  la  mise  ( 
nouvelles  lignes  de  jonction  ci-dessus 
aussi  court  que  possible,  mais  qui,  e 
dépasser  six  ans  à  dater  du  jour  de  1 
de  la  présente  Convention. 

Article  III 

Les  Hautes  Parties  contractante 
cîpe  l'utilité  d'une  jonction  de  leurs 
de  Vulcan  et  feront  en  sorte  de  Te 
stancês  le  leur  permettront. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  c 
nouvelle  Convention,  les  dispositioi 
lui  être  en  tous  points  applicables. 

Quand  il  sera  jugé  opportun 
struction  de  cette  ligne  de  jonction 
Bpectifs  pourront,  sans  même  atten( 
prévu  il  l'Article  précédent,  entamer 
de  la  fixation  du  délai  dans  lequel 
être  effectué. 

Article  IV 

Aussitôt  après  la  conclusion  di 
une  Commission  mixte  spéciale  se  r 
points  de:  Gliymes  —  Palanka  et  Vô: 
afin  de  procéder  aux  études  prép 
techniques  nécessaires  pour  détermi 
des  lignes. 

Sur  la  base  des  propositions  de  c 
Gouvernements  fixeront,  en  commun 
de  rac'cord. 

La  décision  définitive  à  ce  suje 
le  dt'lai  maximum  d'un  an,  à  partir 
présente  Convention. 

Article  V 

Sur  chacune  des  lignes  de  jonc 
sible  de  la  frontière,  seront  étab 
séparées. 

Toutefois,  si  la  nature  du  terrai 
et  des  dépenses  ne  justifiant  pas  1 
distinctes,  les  Hautes  Parties  contn 
études  et  des  propositions  à  faire  pai 
mixte,  prévue  à  l'Art.  IV.  pourront 
uatioiiales  communes.  En  pareil  cas, 
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e,    poui"  le  choix  du   territoire,   le  principe  de  la  1891 


Article  VI. 


L'Etat  qui,  à  défaut  d'une  gare-frontière  séparée,  aura 
installé  ses  services  dans  une  gare  internationale  commune, 
située  sur  le  territoire  de  !*Ktat  voisin,  conservera  le  droit 
de  renoncer  ii  Tusage  de  cette  dernière  et  de  construire  sur 
son  territoire  sa  propre  gare-frontière.  Il  ne  pourra  cependant 
faire  usage  de  ce  droit  iiu'a  la  condition  d'en  donner  avis  au 
Gouvernement  de  TÉtat  vuisin  deux  ans,  au  moins,  avant  la 
date  H  laquelle  il  aura  décidé  de  procéder  à  la  séparation 
effective  des  services.  Ce  terme  s^applique  aux  gares  inter- 
nationales rommunt^s  existant  au  moment  de  la  signature  de 
la  présente  Convention,  mais  il  ne  commencera  a  courir,  pour 
celles  qui  seraient  construites  ultérieurement,  que  huit  ans 
après  leur  mise  en  service, 

Dans  le  cas  de  dénonciation  de  Tusage  d*une  gare  inter- 
nationale commune,  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  pour  les 
travaux  et  constructions  de  premier  établissement.  Par  contre, 
pour  les  travaux  d'agrandissement  exécutés  dans  la  dernière 
période  de  dix  ans,  tels  que:  installations  de  voies  nouvelles, 
constructions  de  bâtiments  ou  tous  autres  travaux  d'amé- 
nagement destinés  à  satisfaire  soit  aux  nécessités  du  service 
en  commun,  soit  k  Fusage  exclusif  de  l'Etat  voisin,  l'Etat 
propriétaire  de  la  gare  internationale  commune  aura  droit,  en 
tant  iju'il  aura  supporté  les  frais  des  dits  travaux,  à  une 
indemnité  calcuL^^e  sur  la  base  de  ramortissement  en  dix 
années  des  dépenses  eiléctuées,  sans  quil  soit  tenu  compte 
des  intérêts. 

Ë  Article  VIL 

L'usage  des  gares-frontière  internationales  communes, 
mode  d'exploitation  des  sections  comprises  entre  ces  gares 
et  la  frontièie,  la  fixation  des  indemnités  et  redevances  pour 
constructions  de  locaux  spéciaux  et  locaux  communs,  la 
détermination  des  compensations  pour  les  services  réciproques 
entre  ces  gares  et  la  frontière  feront  Tobjet  d'un  arrangement 
à  conclure  entre  les  administrations  de  chemins  de  fer,  sous 
la  réserve  de  Tapprobalion  des  Gouvernements  respectifs  qui 
auront  également  ii  régler,  d'un  commun  accord,  les  points 
sur  lesquels   une   entente   entre   les   administrations  n^aurait 


gas  pu  se  faire. 


Article  VUL 


En  ce  qui  concerne  Tusage  des  gares  frontières  distinctes 
Texploitation  des  sections  comprises  entre  elles  et  la  fron- 
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1S9Q  tlère,  len  ÂdminUtraiioiiK  dm  deux  lignes  ferrées  auront  m 
conclure  mi  arrangera  en  t  qui  devra  f^tre  sonmis  à  rapprobatiod 
des  Gouvernemenls  reapectifîî.  Ceux-ci  auront  également  1 
régler,  d'un  coniraun  actîord,  les  points  sur  lesiiaels  uni 
entente  entre  le^  deux  Adminii^itratious  n'aurait  pas  pu  n 
faire. 

IVarrangement  à  inteivenir  sera  établi  aar  les  prineiiifli 
généraux  suivants: 

a.  Le»  ti  ainiâ  provenant  du  tenîtoire  de  chacune  des  deo] 
Hautes^  Parties  eon  trac  tan  tas  seront  conduits,  par  les  soins  é 
aux  frais  de  chacune  des  Administrations  respectives,  jusqtiî 
la  station  frontière  voisine.  Toutefois,  m  par  nuite  de  circou^ 
stances  locales  et  de  la  position  des  gares  par  rapport  a  U 
frontière,  ce  mode  d'exploitation  donnait  lieu  à  des  difBcuUâ 
et  ne  convenait  pas  aux  Admiinstrations,  elles  animaient  h 
faculté  de  choisir,  d'un  commnn  accord  et  sui*  la  base  â'njiK 
parfaite  réciprocité,  l'une  des  gares  frontières  pour  y  effectua 
le  service  de  la  remise  et  de  rexpédiiion  des  tram^, 

Ik  Chaque  Administration  sera  tenue  de  pourvoir  h  Véw* 
t  retien  et  a  la  surveillance  de  la  portion  de  voie  située  .^m 
mn  tenitoire; 

*■,  Sur  les  sections  comprises  entre  les  deux  gares  et  ia 
frontière  il  sera  perf;u  une  taxe  correspondant  aux  tarift 
moyens  kilométriques  en  vigueur  pour  les  transports  dm 
voyageur.**  et  de»  marehaudiséB  sur  le  réseau  de  chacun  de« 
deux  EtatK  jusqu'à  la  gare  frontière  respective.  Les  tai«# 
établies  sur  ces  bases  pourront  être  unifiées  et  transfonnée^i 
en  des  taxes  totales  applicables  an  parcours  entier  entre  les 
deux  gares. 

d.  Les  taxes  qui  seront  perçues,  de  part  et  d'antre,  pour 
le  trafic  entre  les  deux  gares  frontières,  seront  partagées  de 
façon  à  donner  une  juste  compensation  des  charges  et  des 
services  réciproques. 

Article  IX. 

Les  chemins  de  fer  à  exécuter  devront  é^re  construits  et 
exploités  autant  que  l'intérêt  commun  l'exigera,  d'après  des 
régies  uniformes.  Il  est,  dès-à-présent,  stipulé  que  les  lignes 
de  jonction  des  réseaux  des  chemins  de  fer  hongrois  et  rou- 
mains seront  construites  à  voies  normales  de  1.435  m.  d'é- 
cartement  entre  les  bords  intérieurs  des  rails. 

Les  projets  de  gares  internationales  seront  arrêtés  d'an 
commun  accord  par  les  deux  Gouvernements. 

Ces  projets  devront  prévoir  les  installations  et  les  locaux 
nécessaires  pour  les  différents  services  à  y  établir  ainsi  qu^ 
les  logements  des  employés  et  agents  de  ces  services 
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Les  modifications  ou  agrandissemeuts  ultérieurs  dont  la  1891 
lécessité  serait  recoiiHue,  seront  décidt^s  par  entente  spéciale 
^ntre  les  denx  administrations  de  chemins  de  fer,  sous  réserve 
le  rapiirobation  des  Gouvernements  respectifs. 

Article  X. 

chacune  des  deux  administratioBS  de  chemin  de  fer  fixera, 
sur  ses  lignes  et  jusqu'à  sa  gare  frontière,  les  itinéraires  des 
trains. 

Elles  devront  s'entendre  entre  elles  sur  la  correspondance 
à  établir  entre  les  trains,  de  manière  à  éviter  aux  voyageurs 
et  aux  marchandises  tout  retard  qui  ne  serait  pas  justifié  par 
les  nécessités  des  services  de  l'exploitation,  de  la  douane  et 
de  la  police  des  passe-ports.  La  correspondance  des  trains  de 
même  genre  devra  être  assurée  autant  que  faire  se  pourra. 

Sur  les  lignes  faisant  Tobjet  de  la  présente  Convention, 
un  train  au  moins  par  jour  circulera  dans  chaque  direction, 
pour  le  transport  des  voyageurs.  Ce  train  sera  mis  eu  coïn- 
cidence, autant  que  possible,  avec  les  départs  et  les  arrivées 
sur  les  ligues  de  continuation. 


Article  XL 


^m      En  ce  qui  concerne  les  prix  et  les  conditions  de  transpoit 
^^t  d'expédition,  les  habitants  de  l'un  des  pays  seront  traités 

dans  lautre  aussi  favorablement  que  les  nationaux. 

Les  tarifs  favoriseront,  autant  que  faire  se  pourra,  les 

besoins  du  commerce  des  deux  pays. 


Article  XIL 


IDans  les  gares  internationales  communes,  aussi  bien  que 
ans  les  gares  frontières  distinctes  et  sur  les  lignes  de  jonc- 
ion,  la  police  du  chemin  de  fer  sera  exercée,  en  premier  lieu, 
ar  les  employés  et  agents  du  chemin  de  fer,  sous  la  sur- 
eillance  des  autorités  compétentes  de  chacun  des  deux  Etats 
et  conformément  aux  lois  et  lèglements  en  vigueur  sur  le 
territoire  respectif. 

Toutefois,  chacun  des  deux  Gouvernements  donnera  l'aide 
et  l'assistance  nécessaires  aux  employés  et  agents  du  Gouver- 
nement voisin  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  lelatives  à 
la  surveillance  et  à  la  sûreté  de  la  ligne. 

Article  XIIL 

Pans  les  gares  internationales  communes  et  sur  les  tron- 
)ns  de   lignes   compiîs   entre   ces  gares  et  la  frontière,   la 
Keoueil.  N.  S.  XX.  2« 
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1891  pleine  souveraineté,  y  compris  le  droit  de  justice  et  de  police, 
reste  exclusivement  réservée  à  celle  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sur  le  territoire  de  laquelle  la  gare  frontière  se 
trouve  situ«'»e. 

Néanmoins  le  Gouvernement  voisin  aura  la  faculté: 

1  °  de  faire  des  enquêtes  contre  ceux  de  ses  propres 

sujets  qui  seraient  employés  dans  les  dites  gares  ou  sor 

les  dites  lignes  de  jonction,  pour  tous  crimes  ou  délits 

dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  envers  leur  Pays: 
2°   de   régler  les   successions   de  ces  fonctionnaires 

ou  agents; 

3°  de  déclarer  en  état  de  faillite  la  fortune  des  dits 

fonctionnaires  ou  agents  et  de  procéder  à  la  liquidation 

éventuelle  de  leur  avoir. 

Toutefois,  la  justice  du  Pays  conserve  le  droit  de  déclarer 
spécialement  en  état  de  faillite  les  biens  qui  se  trouveraient 
sur  son  territoire. 

Les  Gouvernements  contractants  procureront  réciproqne- 
ment  dans  tous  les  cas  l'assistance  légale  nécessaire  aoi 
autorités  respectives. 

Resteront  en  vigueur  les  lois  spéciales  de  chacun  des 
deux  Etats  contractants  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  ex- 
pressément visé  par  la  présf'ute  Convention,  et  notamment 
pour  ce  qui  concerne  la  prohibition  ou  la  restriction  de  Tim- 
portation,  de  l'exportation  et  du  transit. 

Article  XIV. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent  ré- 
ciproquenieDt  de  n'accorder  sciemment  ni  emploi,  ni  travail, 
dans  les  gares  frontières  et  sur  les  lignes  de  jonction,  aux 
individus  ([ui  auraient  été  légalement  condamnés  pour  crime? 
ou  délits,  pour  contrebande  ou  infractions  graves  aux  luis 
douanières  et  liscales. 

Article  XV. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  l'un  des  Etats  (•ontractaui> 
lésidant,  en  vertu  de  la  présente  ('onvention,  sur  le  territoire 
de  l'autre,  dépendent,  en  ce  (lui  concerne  le  service  et  la  dis- 
cipline, exclusivement  des  autorités  de  TEtat  dont  ils  relèvent. 

Jls  sont  autorisés  à  exécuter  leur  service  conformément 
aux  règlements  et  aux  instructions  en  vigueur  dans  leur  pays, 
à  porter  Puniforme  et  les  armes  réglementaires,  à  opérer, 
dans  les  cas  prévus  i)ar  les  lois  de  leur  pays,  Parrestatiou 
des  individus  surpris  en  llagrant  délit  de  contravention,  soit 
aux   règlements    de   police  soit   aux    jnescriptions    douanières 
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relatives  à  riinportation^  à  rexportatiou   ou   au   transit.    Ils  1891 
pourront  procéder  à  la  i*aîsie  des  objets  de  contravention  et 
Uvrer  les  coupables  aux  autorités  de  leur  pays. 

Eu  outre,  ils  auront  le  droit  de  participer  aux  primes 
ïui,  en  vertu  des  règlements,  sont  accordées  par  prtUèvemeut 
ïur  les  amendes  provenant  des  contraventions  aux  lois  de 
douane  et  de  monopole,  constalùes  par  eux,  dans  Tintérét  de 
TEtat  où  ils  résident. 

Les    autorités    locales    accorderont    à    ces    employés   et 
cents,   dans  Texercice  de  leurs  fonctions  en  général,    même 
aide  et  assistance  qu'aux  employés  et  agents  de  leur  propre 
fays. 

Article  XVL 

Dans  les  gares  internationales  communes,  les  locaux 
occupés  par  les  diflérents  services  du  payi?  voisin,  seront 
désignés  par  Tapposition  des  armes  et  des  couleurs  nationales 
du  dit  pays.  Les  diiî'érentes  désignations  et  inscriptions  seront 
faits  dans  les  deux  langues. 


» 


Article  XVR 


Les  fonctionnaires  et  agents  de  TEtat  voisin,  appelés  par 
leur  service  k  résider  dans  une  gare  internationale  commune, 
ainsi  que  les  personnes  appartenant  et  attachées  à  leurs 
familles  et  vivant  auprès  d'eux,  jouiront  de  la  même  protection 
que  les  nationaux. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour,  ils  seront  soumis 
aux  lois  du  pays  et  paieront  les  contributions  indirectes 
comme  les  nationaux,  mais  ils  ne  seront,  ni  eux  ni  leurs  fa- 
milles, assujettis  à  la  loi  du  recrutement,  au  service  de  la 
garde  nationale,  aux  fonctions  de  juré,  aux  prestations  com- 
munales, ni  aux  impositions  directes  ou  personnelles  établies 
dans  ce  pays,  soit  au  profit  de  FEtat,  soit  à  celui  des  dé- 
partements (comitats-districts)  et  des  communes.  Il  leur  sera 
accordé  l'exemption  des  droits  de  douane  pour  leurs  meubles 
et  eô'ets  ayant  déjà  servi  et  pour  les  vivres  importés  pour 
eur  usage. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  les  immeubles  qu'ils  possé- 
eraient  sur  le  territoire  du  pays  où  ils  résident,  ils  auront 
payer  les  impôts  fonciers  auxquels  ces  immeubles  seraient 
assujettis,  conformément  aux  lots  locales. 

Article  XVm, 

Dans  les  gares  frontières  séparées,  comme  dans  les  gares 
iternationales  communes,  le  contrôle  de  police  des  étrangers 
ft  notamment  l'exercice  de  la  police  des  passeiiorts   auront 
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1S91  lieu  sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité,  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  pouvant  faire  appliquer  aux  personnes 
(lui  entrent^,  comme  à  celles  qui  sortent,  les  règlements  et  les 
lois  de  police  en  vigueur  sur  son  territoire. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  accorder  récipro- 
quement, à  cet  égard,  toute  facilité  et  toute  simplification 
compatibles  avec  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  Etats  re- 
spectifs. 

Article  XIX. 

Les  deux  Gouvernements  affranchiront  de  la  formalité  da 
passeport  les  fonctionnaires  des  chemins  de  fer  et  les  employés 
des  deux  Etats  qui  se  légitimeront  comme  tels,  soit  par  leur 
uniforme,  soit  par  les  certificats  de  leurs  supérieurs,  lorsque, 
par  suite  du  service  résultant  de  la  présente  Convention,  ils 
auraient  à  franchir  la  frontière. 

Les  dits  employés  ou  fonctionnaires  auront  le  droit  de 
porter  les  armes  faisant  partie  de  leur  tenue  d'uniforme. 

Article  XX. 

Les  Administrations  des  postes  et  télégraphes  des  deux 
Etats,  auront  à  s'entendre  pour  l'organisation  ou  la  modifica- 
tion de  leurs  services  sur  les  chemins  de  fer  de  raccordement 
entre  les  deux  pays. 

Article  XXL 

Tontes  los  lignc^s  de  jonction  faisant  l'objet  de  la  présente 
Convention,  comprises  entre  les  ^ares  frontières  extrêmes, 
seront  c'onsidrr«''es  eonune  routes  de  douane  et  il  sera  accorde 
aux  voyageurs  et  aux  marchandises  le  droit  de  franchir  la 
frontière,  tant  de  nuit  i[\w  de  jour  et  les  Dimanches  et  jours 
tV'ri('S. 

Article  XXII. 

Des  bureaux  de  douane  seront  établis  dans  les  gares 
frontières,  soit  distinctes,  soit  communes  et  y  feront,  chacun 
en  ce  (lui  le  concerne,  les  op<*rations  relatives  aux  marchan- 
dises d'importation,  d'exportation  et  de  transit. 

Les  dits  bureaux  seront  pourvus  des  autorisations  uc- 
cessaiies  afin  (lue  leurs  oiicrations  lépondent.  autant  que 
possible,  aux  int«ivts  du  tralic  et  commerce  international. 

Article  XXIII. 

En  ce  (jui  concerne  le  détail  des  formalités  à  eoncertei 
l)ar  rap|K)rt  ;i  la  r«'vision  douanière  et  à  l'expédition  i^^ 
iïa^ages  des  voyageurs,  ainsi  «jue  des  marchandises  d'importa- 
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tioD,  d'exportation  ou  de  transit,  les  Hautes  Parties  contrac-  iggi 
tantes  se  donnent  mutuellement  l'assurance  que  les  lignes  de 
chemin  de  fer  faisant  l'objet  de  la  présente  Convention  ne 
seront  pas  moins  favorablement  traitées  que  toute  autre  de 
leurs  voies  ferrées  aboutissant  à  la  frontière  et  qu'ils 
admettront  eu  même  temps,  dans  l'intérêt  du  commerce,  toute 
facilité  et  toute  simplification  compatibles  avec  les  lois  en 
vigueur  dans  leurs  Etats  respectifs. 

Article  XXIV. 

Chaque  train  doit  être  accompagné  de  listes  de  charge- 
ment dressées  séparément  pour  chaque  lieu  de  destination. 

Ces  listes  ou  lettres  de  chargement,  auxquelles  seront 
annexés  tous  les  documents  requis,  seront  délivrées  par  l'ad- 
ministration de  la  voie  ferrée,  conformément  aux  lois  en 
vigueur  sur  son  territoire. 

Article  XXV. 

Les  bureaux  des  deux  Etats  se  communiqueront  mutuelle- 
ment, de  la  manière  la  plus  expéditive,  leui'S  observations  sur 
les  faits  qui  ont  porté  ou  qui  pourraient  porter  préjudice  aux 
intérêts  douaniers  réciproques  ou  bien  aux  mesures  prohibitives 
en  vigueur  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  Etats^  par 
rapport  à  l'importation  et  au  transit. 

Les  employés  supérieurs  des  douanes  et  les  Chefs  de 
chacun  des  deux  bureaux  de  douane  pourront  prendre  connais- 
sance de  tous  les  registres  douaniers  de  l'autre  bureau  et  en 
tirer  des  copies  ou  des  extraits. 

Article  XXVI. 

L'approbation  des  certificats  de  sortie  ou  d'entrée  relatifs 
aux  marchandises  qui  entrent  ou  sortent  par  le  bureau  de 
l'autre  l<Jtat  se  fera,  de  la  part  des  bureaux  douaniers,  delà 
manière  la  plus  expéditive,  par  exemple  par  une  simple  anno- 
tation sur  les  papiers  du  bureau  de  l'autre  Etat. 

Article  XXVIL 

Les  Hautes  Parties  contractantes  exempteront  de  l'obli- 
gation du  déchargement  et  de  la  formalité  de  la  révision  et 
du  plombage  des  colis  à  la  frontière  toutes  les  marchandises 
arrivant  en  wagons  susceptibles  de  fermeture  conforme  aux 
règlements  et  destinées  à  être  expédiées,  dans  ces  mêmes 
wagons,  à  un  point  de  l'intérieur  du  pays  où  il  existe  un 
bureau  de  douane   ou  d'une  autre   administration   financière. 
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18U1  ouvert  au  traitement  des  expéditions;  le  tout  à  condition  que 
les  dites  marchandises  auront  été  déclarées  à  l'entrée  par  la 
remise  des  déclarations,  listes  de  chargement  et  lettres  de 
voiture. 

Les  marchandises  qui,  occupant  des  wagons  susceptibles 
d'être  fermés  conformément  aux  règlements,  passeront  en 
transit,  sans  être  déchargées,  du  territoire  de  l'une  des  Hautes 
parties  contractantes  sur  le  territoire  de  Tautre,  seront 
exemptes  du  déchargement,  de  la  révision  et  du  plombage  des 
colis,  tant  à  Tintérieur  qu'aux  frontières,  pourvu  qu'elles 
soient  déclarées  pour  le  transit  par  la  remise  des  déclarations, 
listes  de  chargement  et  lettres  de  voiture. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  seront  toutefois  applicables 
que  si  les  Administrations  de  chemins  de  fer  participant  aux 
transports  acceptent  la  responsabilité  de  l'arrivée  des  wagons 
dans  les  délais  déterminés  et  munis  de  leurs  scellés  intacts, 
au  bureau  de  destination  à  l'intérieur  du  pays,  ou  au  bureau 
de  sortie.  Les  dites  Administrations  seront  cependant  autori- 
sées, en  tant  qu'elles  le  jugeront  utile  à  leurs  intérêts,  de 
faire  compléter  la  fermeture  des  wagons  qui  serait  trouvée 
insuffisante. 

En  outre,  l'Administration  douanière  intéressée  pourra, 
en  cas  de  soupijon  sérieux  de  fraude,  faire  procéder  à  la  véri- 
fication des  marchandises  et  à  toute  autre  formalité  destint^ 
à  sauvegarder  ses  droits,  soit  au  bureau  frontière  soit  a  un 
autre  de  ses  bureaux. 

Article  XXVIIL 

Seront  portes,  par  une  publication  spéciale,  à  la  connais- 
sance (lu  bureau  douanier  de  l'Etat  voisin,  les  lieux  de  de- 
stination auxijuels  les  trains  de  marchandises  traversant  la 
frontière  respective  i)Ourront  être  expédiés  sous  bénéfice  de> 
facilites  indicjuées  à  l'article  précédent. 

11  en  sera  de  même  pour  ce  (\\\\  concerne  les  modifications 
qui  })ourraient  ult^Tieurenient  être  apportées  à  la  liste  des 
dits  lieux. 

Article  XXIX. 

Les  trains  circulant  sur  les  sections  de  lignes  comprises 
entre  les  phares  frontières  extrêmes  devront  les  parcourir  sans 
aucun  arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  Administrations  douanières  des  deux 
Etats  contractants  jugeront  nécessaire  de  faire  escorter  les 
trains  |)ai'  leurs  agents,  ceux-ci  pourront  accompagner  le^ 
trains  dans  les  deux  sens,  d'unt^  gare  frontière  à  l'autre. 

Dans  ce  cas,  les  agents  d'escorte  auront  droit  au  par- 
cours gratuit,  tant  à  l'aller  (ju'au  retour,   et  prendront    place 
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soit  sur  les  plate- formes,   soit  sur  les  wagons,  soit  dans  les  1891 
voitures  à  voyageurs   de   la   classe   à   laquelle    chacun    aura 
droit  selon  son  grade. 

Article  XXX, 

Au  pass^age  de  la  frontière,  il  ne  devra  se  trouver  dans 
les  wagons  de  voyageurs  que  les  petits  objets  qui  se  portent 
à  la  main  ou  ceux  que  les  voyageurs  ont  Fliabitude  de  garder 
luprès  d'eux. 

La  visite  des   bagages   des  voyageurs   s'effectuera  dans 
'chaque  Etat  conforntément  aux  conditions  et  formalités  qui  y 
îsunt   prescrites.    Il   sera   tenu   eonipte^    autant   que   possible, 
lies  besoins  d'un  transport  rapide. 

Article  XXXL 

Les  man.handîses  expédiées  en  grande  vitesse,  par  des 
Irains  de  voyageurs,  seront  soumises  aux  conditions  et  for- 
malitts  prescrites  pour  les  objets  transportés  par  les  trains 
de  marchandises. 

Article  XXXII 

Les  deux  administrations  de  chemins  de  fer  devront  in- 
former les  adrninistîutions  douanières  respectives,  le  plus  tôt 
possible  et  au  moins  huit  jours  à  Tavance,  de  tout  change- 
ment qu'elles  voudront  introduire  dans  les  règlements  con- 
cernant les  heures  de  départ,  de  passage  à  la  frontière  et 
d'arrivée  des  trains  circulant  de  jour  et  de  nuit.  Cette  pre- 
scription ne  s'applique  pas  aux  trains  de  marchandises  facul- 

itifs  ou  suptilémeiitaireSj  qui  jouiront  du  bénéfice  des  faci- 
Ités  ei-dessus  mentionnées,  toutes  les  fois  que  leur  expédition 
^ura   été  signalée   en    temps    utile    aux    bureaux    douaniers 

Bspectifs. 

Article  XXXIIL 

La  station  de  Prédéal,  située  sur  la  ligue  de  jonction 
Tômos-Prrdéal  et  a]q)artenant  à  FEtat  Roumain,  est  reconnue 
gare  internationale  commune;  en  conséquence,  toutes  les  dis- 
positions de  la  iirésente  Convention  relatives  aux  gares  inter- 
nationales communes  lui  sont  applicables. 

Article  XXXIV. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  en  témoignage  de  leur 
lésir  de  multiplier  et  d'améliorer  les  voies  de  communication 
Intre  les  deux  pays,  conviennent,  en  ce  qui  concerne  le 
réseau  de  leurs  routes,  que  celles  conduisant  des  deux  Pays 
la  trontière  Hongroise-Roumanie,  en  tant  qu'elles  ne  seraient 
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1891  pas  encore  établies  défiDitivement,  seront  construites  le  plus 
tôt  possible  et  celles  déjà  existantes  seront  mises  et  entre- 
tenues de  part  et  d'autre  en  bon  état. 

Article  XXXV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bucarest,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra.  Elle  entrera  en  vigueur  le  jour  où  l'échange  des  ra- 
tifications aura  eu  lien. 

Tous  les  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échangô  des 
latifications,  il  pourra  être  procédé,  d'un  commun  accord, 
à  une  révision  de  la  présente  Convention. 

Le  Gouvernement  de  l'État  qui  prendra  l'initiative  d'ane 
révision,^  devra  notifier  cette  intention  an  Gouvernement  de 
l'autre  Etat,  douze  mois  avant  les  échéances  ci -dessus  men- 
tionnées. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  Tout  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Budepest,  le  14/2  mars  1891. 


2722. 

14/2  mars  1891. 

Di'claiation    provisoire    concernant   l'usage  en  commun 

(le  la  {^are  de   Prc'dral  :   siji^iiée  à  Budepest. 

.Martoiis,  N.  R.  G.,  Tome  XVIII,  llli'uio  Série.  S:^2-K^^. 

Les  JMénipotentiaires  soussignés  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereiir  d'Autriche,  lioi  de  l^ohènie  etc.,  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie  ayant  propose  d'établir,  d'un  commun  accord,  dès- 
maintenant  et  jus(iu'au  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Con- 
vention signre  à  Budepest,  le  14/2  mars  1S91,  les  dispositions 
concernant  l'usage  en  commun  de  la  gare  de  Prédéal  ([ui.  de 
t'ait,  depuis  1881  sont  appliqu^Vs  parles  deux  administrations, 
conformément  à  l'arrangement  non  encore  ratifié  du  U)/*J8  jan- 
vier de  la  même  année,  il  a  été  convenu  entre  les  dits  Pléni- 
potentiaires et  les  l^lénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Iioi  de 
Roumanie,  ce  (jui  suit: 

1. 

Les  deux  Gouvernements  donneront  immédiatement  a 
leurs  Directions  de  Chemins  de  fer,  les  instructions  nécessaires 
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pour  établir  sans  retard  le  texte  de  la  convention  destinée  1891 
à  régler  l'usage  en  commun  de  la  gare  de  Prédéal. 

Cette  convention  devra  être  ratifiée  an  plus  tôt  par  les 
deux  Gouvernements  et  aura  un  eflfet  rétroactif  à  partir  du 
l^^'janvier  de  l'année  courante. 


La  convention  dont  il  est  question  au  paragraphe  pré- 
cédent, sera  dressée  sur  la  base  de  Tarrangement  conclu 
entre  les  deux  Directions  de  chemins  de  fer,  en  date  du 
15  février  1884,  mais  non  encore  approuvé  par  les  Gouver- 
nements respectifs. 

Sans  préjudice  d'autres  arrangements  ultérieurs,  il  est 
stipulé  que: 

a)  la  redevance  annuelle  payée  jusqu'ici  pour  les  intérêts 
du  capital  de  construction  de  la  gare,  augmentée  de  la  somme 
afférente  aux  installations  des  locaux  et  s'élevant  au  total  de 
79.303  francs,  restera  la  même  pour  l'avenir;  cette  somme  ne 
pourra  être  augmentée  que  des  intérêts  à  57o  du  capital 
efffectif  employé  à  des  constructions  effectuées  ou  à  efiectuer 
pour  l'usage  exclusif  des  chemins  de  fer  hongrois  et  de  la 
moitié  des  constructions  destinées  à  l'usage  en  commun; 

b)  les  administrations  des  chemins  de  fer  respectifs  auront 
à  s'entendre  pour  assurer  la  prompte  réparation  et  le  bon 
entretien  des  installations  et  locaux  occupés  par  les  services 
et  les  fonctionnaires  hongrois. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
déclaration,  quils  soumettront  immédiatement  aux  Gouver- 
nements respectifs  pour  obtenir  l'approbation  et  la  mise  en 
application  des  dispositions  qui  y  sont  comprises. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Budapest,  le  14/2  mars  1891. 


2723. 

16  mai/7  juillet  1891. 

Arrangement   pris    avec  l'Italie  et   concernant  la  com- 
munication  réciproque  des   résultats    des   recensements 
périodiques  de  la  population. 

Arcli.  (lu  Ministère  II  et  Ri  des  aff.  étr. 
ITALIE. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  dMtalie  à  TAmbassa- 
deur  d'Autriche. 

Monsieur  TAmbassadeur, 

Le  Gouvernement  royal, a  conclu  dans  ces  derniers  temps 
des  accords  avec  plusieurs  Etats  européens  pour  la  commani- 
cation  des  renseignements  fournis  par  les  recensements  pério- 
diques de  )a  population,  et  se  référant  aux  ressortissants  de 
Tun  des  États  contractants,  domiciliés  sur  le  territoire  de 
Tautre. 

Comme  le  Gouvernement  du  Roi  attacherait  du  prix  à 
conclure  un  arrangement  de  la  même  nature  avec  l'empire 
d'Autriche-Hongrie,  j'ai  Thonneur  de  prier  Votre  Excellence 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  le  Gouvernement  im- 
périal et  royal  est  disposé  à  nous  transmettre  les  données  do 
recensement,  qui  se  réfèrent  aux  sujets  italiens  se  trouvant 
sur  le  territoire  de  l'empire,  auquel  cas  le  Gouvernement 
italien  s'engage  à  lui  faire  une  communication  analogue  poar 
ce  ([ui  a  trait  aux  sujets  autrichiens  ou  hongrois  demeurant 
en  Italie.  Dans  les  bulletins  que  le  Gouvernement  du  Boi 
ferait  parvenir  au  Gouvernement  de  S.  M.  Apostolique  il  sera 
toujours  indiqué  expressément  si  l'étranger,  auquel  ils  se  ré- 
fèrent, appartient,  d'après  sa  déclaration,  à  la  nationalité 
autrichienne,  ou  bien  à  la  nationalité  hongroise. 

L'échange  de  ces  renseignements  devrait  se  faire  aui 
conditions  qui  suivent: 

1°  lips  deux  Gouvernements  se  remettront  réciproquement 
et  sans  frais,  après  c*ha<iue  recensement  général  de  la  popu- 
lation de  lt*ur  territoire,  des  listes  ou  des  ^bulletins  indivi- 
duels se  rapportant  aux  citoyens  de  Tautre  Etat,  et  indi(iuant 
les  noms,  prénoms,  sexe,  profession,  rtat  civil,  âge,  lieu  d»r 
naissance,   demeure   et  nationalité,   déclarés  par  ces  dernier- 

2  Ces  listes  ou  ces  bulletins  individuels  seront  remi> 
})ar  le  (-îouvernement  italien  à  l'Ambassade  impériale  et  royaie 
à  Rome,  et  par  le  Gouvernement  austro-hongrois  à  TAmbâï- 
sade  royale  à  Vienne. 

3'  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou 
l'acceptation  des  documents  dont  il  s'agit  ne  préjugera  pas  les 
questions  d'identité  ou  de  nationalité. 

Dans  le  cas  où  le  Cabinet  de  Vienne  n'aurait  pas  de 
difficulté  à  acce])ter  ces  propositions,  je  prie  Votre  Excellemv 
de  me  t'aii-e  l'honneur  d'une  léponse,  énonrant  tbrmellenieDi 
l'adhésion  du  (Touvernement  impérial  et  royal  et  Tengagenieuî 
l)ris  de  sa  i)art  pour  l'exécution  de  cet  arrangement. 

La  date  de  la  communication  de  Votre  Excellence  serait 
censée  être  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  accord,  qu^ 
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chacune  des  deux  Parties  pourra  dénoncer,  moyennant  avis  1891 
préalable  donné  un  an  à  l'avance. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Rome,  16  mai  1891. 

Rudiyn. 


Le  chargé  d'affaires   d'Autriche-Hongrie  à  Rome  au 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'adresser  sous  la  date  du  16  mai  dernier,  l'ai  l'honneur  de 
L'informer  que  les  propositions  qui  s'y  trouvent  contenues 
répondent  entièrement  aux  désirs  de  mon  Gouvernement. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  faire  part  à  Votre 
Excellence  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal  transmettra 
à  celui  d'Italie  les  données  de  recensement  qui  se  réfèrent 
aux  sujets  italiens  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'empire, 
analoguement  aux  communications  qui  lui  seront  faites  rela- 
tivement aux  sujets  autrichiens  ou  hongrois  demeurant  en 
Italie. 

La  date  de  ma  présente  lettre  sera  donc  censée  être 
celle  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'accord  établi  sur  cette  question. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Rome,  7  juillet  1891. 

Beust. 


2724. 

2  juillet  1891. 

Protocole  de  la  séance  tenue,  à  Bruxelles,  au  départe- 
ment des  aff.  étr.,  le  2  juillet  1891,  en  exécution  de 
rarticle  XCIX  de  l'Acte  général  de  la  Conférence 
antiesclavagîste  de   Bruxelles,   signé   le   2  juillet   1890. 

Âroh.  du  Ministère  II  et  RI  des  aff.  étr. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne:  S.  Exe.  M.  le  Comte  d'Alvensleben, 
Ministre  d'Allemagne  à  Bruxelles. 

Pour  l'Autriche-Hongrie:  S.  Exe.  M.  le  Comte  Kheven- 
huller-Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie  à  Bruxelles. 
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1891         Pmt  la  Bdgiqiie:  M.  le  baron  Lambêrmout,  H 
d'Etat;  H •  EniUe  Baïaiii&g,  Direeteur  gèoûral  aa    ' 
des  AfiUmi  étkmiigèrËS. 

Pour  le  Danemark:  IL  F,  (1.  Sehâck  d€  Bro 
Coiunl  général  de  Daaemarl  n  Anvers. 

Potr  rEepaffte:  S.  Exe  M.  &utierrez  de  Âgotn 
Jlinistre  d'Espagne  à  ^«xelles. 

Ponr  l'Eut  indépendant  du  Congo:  M.  van  £el 
Administratenr  géaéiml  da  Département  des  Affaires 
gères  de  l'Etat  mdépndant  du  Congo. 

Ponr  les  Etats-Unie:  S,  Exe.  M.  Edwtn  B.  TerretI 
Ministre  des  Etats-Unis  d'Amériqiie  à  Bruxelles 

Ponr  la  Grande  ftetagne:  M.  Martin  Gosseliti,  Chargé 
d'affiûres  da  OonTemement  de  S.  M.  Britannique  h  Bruxêl)^ 

Ponr  l'Italie:  8L  Ezc  U.  le  Baron  de  Ren^^is.  Miaisiti 
dltalie  à  Bmielles. 

Ponr  les  Pays-Bas:  S.  Exe.  M.  le  Baron  Gericki  di 
Herwyneni  IQiustre  des  Pays-Bas  à  Bruxelles. 

Pour  la  Perse:  8.  Exe.  le  Général  Nas&are  Aga,  Mlui^iH 
de  Perse  à  Bmzelles. 

Pour  la  Russie:  S.  Exe.  Monsier  le  FriUM  OtronsisûfC 
Ministre  de  Bnssie  à  Bmzelles.  .    ^  ^j^' 

Ponr  la  Suède  et  la  Norvège:  S.  Exc.Iff/ff^TmVenitâîai 
Ministre  de  Suède  et  de  Norvège  à  Bruxelles 

Pour  la  Turquie:  S.  Exe  Caratheodory  Efendi, 
Ministre  de  Turquie  à  Bruxelles.  *  --k^ij 

Ponr  le  Zanzibar:  M.  M&rtia  Gosselin. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Bruxelles,  afin  de  procéder  a  l'exécution  de  Tar- 
tiele  XCIX  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

M.  le  Baron  Lambermont,  Tun  de  représentants  de  h 
Belgi(iue,  donne  lecture  dudit  article  et  de  ravant-demier 
paragraphe  de  la  Déclaration.  Il  fait  connaître  à  l'Assemblée 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  a  reçu  les 
instruments  des  ratifications  de  S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  de  S.  M.  le  Roi  les  Belges,  de  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark,  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  de 
S.  M.  la  Reine  Régente,  de  S.  M.  le  Roi  Souverain  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo,  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  de  S.  M. 
le  Roi  d'Italie,  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  son 
nom  de  S.  M.  la  Reine  Régente,  de  S.  M.  le  Schah  de  Perse, 
de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  de  S.  H.  le  Sultan 
de  Zanzibar. 

Les  dites  ratifications  sont  produites  et,  après  examen, 
trouvées  en  bonne  et  due  forme.  Ces  documents,  conformément 
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lax  prescriptions  d*:î  Fanicle  XCIX,  resteront  déposés  dans  181H 
Jes  archives  du  Gouvernement  du  Roj-aume  de  Belgique. 

Les  Représentants  de**  Puissances  ci-dessus  mentionnées 
lonnent  atte  aux  Représentants  de  la  Belgique  de  ce  dépôt. 

8,  Exe,  le  Comte  Ivheveuhuller-Metsch  déclare  que  S.  M. 

PEmpereur  d'Autnche-Hongrie,  son  Auguste  Souverain  a  signé 

ïes  ratitications  de  l'Acte   général   et   de   la  Déclaration   du 

juillet    1890,   qu'elles   sont   expédiées   et  seront^  dès  leur 

'arrivée»  dans   un  jour  ou  deux,   déposées  an  Ministère  des 

^Aflaires  étrangères  de  Belgique. 

S.  Exe,  Caratheodory  Efendi  déclare  que  S.  M.  TEmperenr 
les  Ottomans,  son  Auguste  Souverain,  a  également  signé  les 
ratifications  et  qu'elles  sont  expédiées.  Son  Excellence  rapelle 
réserve  que  son  Gouvernement  a  faite  au  sujet  de  remploi 
les  caractères  turcs  dans  les  cas  prévus  par  rarticle  XXXIV 
le  l'Acte  général  réserve  qui  a  été  portée  à  la  connaissance 
ie  tous  les  Gouvernements  signataires  et  n'a  soulevé  aucune 
objection* 

Les  Représentants  des  Puissances  donnent  acte  à  Leurs 
excellences  de  leurs  déclarations. 

S-  Exe.  le  Prince  Ouroussoff  déclare  que  S.  M.  l'Empereur 
ïe  toutes  les  Russies,  son  Auguste  Souverain,  a  signé  TActe 
le  ratification,  mais  Son  Excellence  considère  qu'il  y  a  lieu 
ï*en  ajourner  le  dépôt  jusqu'au  moment  où  rexécution  de 
l'Acte  général  sera  definîtirement  assurée. 

S.   Exe.  M,  Terrell  déclare  qu'il  n'est  pas  autorisé  offl- 

îellement  à  prendre  la  parole  dans  cette  réunion  étant   sans 

astructions  de  Son  Gouvernement   à  cet   égard.  11  ne  s'est 

frendu  à  cette  assemblée  que  pour  répondre  à  la  courtoise  in- 

ritation  qui  lui  a  été  envoyée. 

Toutefois,  il  croit  pouvoir  dire  que  la  question  de  la 
itification  de  TActe  général  de  Bruxelles  est  encore  pendante 
levant  le  Sénat  des  Etats-Unis,  qui  n'est  actuellement  pas  en 
pession,  mais  se  réunii'a  vers  le  commencement  du  mois  de 
lécembre  prochain. 

Son  Excellence  ajoute,  d'une  manière  non  officielle  mais 
simple  titre  d'information    de   MM.  les  Représentants  des 
fuissances,    que    le    Gouvernement    des   Etats-Lînts^    voulant 
Smoigner  du  profond  intérêt  qu'il  porte  au  aaccès  de  cette 
jfrande  oeuvre  a  conclu  un  arrangement  avec  l'Etat  du  Congo 
ms  le  but  exprès  de  rendre  possible  la  ratificatiou  de  FActe 
Jénéral  de  Bruxelles  par  les  autres  Puissances  signataires. 

Il  est  donné  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par 
|.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  République  française  h  Bruxelles 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique. 


ALLEMAGNE  ete. 


4Î4 


ALLEMAGNE  ete 


WJl 


Bruxelles,  le  1*^  joUkl  tm. 


Priace, 


J'ai  rhoîinear  de  coaftrmer  à  Votre  Excellence  llofonni 
lion  iixw  y  m  dauiiéa  hier  de  vive  voix  h  M.  le  BaroD  L&iobâi 
mont  ;  at>rèB  uue  discasaion  prolonge^e  qui  a  occupé  les  séuo^ 
des  24  *it  25  du  mois  dernieiv  la  Chambre  des  Députés  4 
France  a  décidé  de  surseoir  à  raiitorisation  de  ratifier  .IV 
géaéfar  et  la  ^Uéelaration  de  Bruxelles"  du  2  juillet^ 
que  le  Protocole  du  9  lévrier  dernier.  Le  GouvemeiD 
Sa  Majesté  a  pu  se  rtjudre  çomptt?  de  la  part  que  le  Cabim 
a  prise  à  ce  grave  débat;  il  u*a  certes  pas  dépendu  de  ce 
efforta  que  la  couclusion  u'en  fût  toute  différente.  Votre  El 
ec^lleuce  sait  déjà  d'ailleurs  que  les  cousidérations  qui  oti 
iuflué  sur  les  déterminatloDs  de  la  Cbambre  ont  été  tirées  & 
la  nature  des  mesurer  destinées  h  réprimer  la  traite  ^ur  met 

11  ?a  de  mi  dès  loriî,  que  nous  uous  trouverons,  bien  i 
regret,    dans   Timpo^isibilité   d'apporter^    dans   les    limites  él 
temps  prévues,  c'ei^t  à  dire  le  2  de  ce   moiiâ,  1&  ratiâc&ti{ii 
dea  arrangennfut^  préparés  par  la  Conférence. 

Dauii  vm  circonstancesi  mon  Gouvernement  ne  verrait  pal 
d'utilité  à  ma  présence  au  sein  de  la  réunion  pour  kqufJl» 
Votre  Excellence  m'a  fait  rhonneur  de  m'adresser  une  coiH 
vocation  et  où  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  doivent  f 
prendre  part  se  trouvent  avoir  déjà  en  main  les  instrument 
des  ratifications  ou  sont  en  mesure  d'annoncer  qu'ils  vont  lea 
recevoir  à  très  bref  délai. 

Je  saisis  cette  occasion  etc.  .  .  . 

Bouréa 

Le  Baron  Lambermont  fait  connaître  que  M.  le  Charge 
d'affaires  de  Portugal  à  Bruxelles  a  annoncé  au  Gouvernemeot 
belge  que  la  Cûmmission  parlementaire,  en  présence  de  1a 
résolution  de  la  Chambre  française,  a  décidé  de  surseoir  de 
son  coté  au  vote  de  la  loi  approuvant  TActe  général  de 
Bruxelles.  Le  Gouvernement  portugais  a  pensé  qu'il  ne  pou- 
vait que  se  conformer  à  Topinion  de  la  Commission  parlemen- 
taire; et  en  affirmant  d'ailleurs  ses  sentiments  humanitaires 
et  sa  bonne  volonté,  il  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans 
les  circonstances  actuelles,  de  se  faire  réprésenter  à  la  réunion 
du  2  juillet. 

Considérant  la  situation  créée  par  les  actes  et  les  déclara- 
tions rapportés  ci-dessus,  et  animée  du  désir  sincère  de  voir 
une  entente  unanime  s'établir  entre  les  Puissances,  TAssemblée 
décide  que  le  délai  fixé  par  l'article  XCIX  de  l'Acte  général 
pour  le  dépôt  des  ratifications  est  prorogé  jusqu'à  une  époque 
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iui  sera  fixée  de  commun  accord,  aussitôt  que  les  Puissances  1891 
lont  les  j'epréseuiants  n^assistent  pas  à  la  réunion  ou  n*ont 
as  les  pouvoirs  officiels  nécessaires  auront  tait  connaître  leur 
idhêsion  à  la  proi'ogation. 

Le  présent  Protocole  leur  restera  ouvert  a.  cet  effet 
pendant  un  délai  de  dix  jours. 

L'Assemblée,  avant  de  se  séparer,  exprime  le  désir  que 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  veuille  bien 
lemander  et  recevoir  les  adhésions  mentionnées  au  paragraphe 
}récedent,  et,  dès  que  celles-ci  seraient  acquises,  prêter  son 
intermédiaire  iionr  amener  Fentente  entre  les  Puissances 
}uant  à  la  durée  de  la  prorogation. 

Les  Représentants  de  la  Belgique  déferont  ce  double 
^oeu  k  leur  Gouvernement  et  ne  doutent  pas  qu'il  sera 
accueilli. 

En  foi  de  quoi^  a  été  dressé  le  présent  Protocole  dont 
une  copie  certifiée  sera  adressée,  par  les  soins  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  à  chacune  des  autres 
Puissances  ayant  ratifié  l'Acte  général  et  la  Déclaration  du 
2  Juillet  18m 


2725. 

24  septembre  1891. 
•i  0€t*8-verbal    de   la  Commission    pour  la  délimination 
iea    terri toii-es    respectifs  à    la    côte    de    Sagroii  ;    signé 

à  Primiero. 


Tiattati  e  convenzioni.  Vol.  XII.  1892. 


Protocolo. 


_  Allô  scopo  di  statuire  sull'opporfcunità  di  erigere  un  nnovo 
cippo  di  confine  nella  località  sotto  la  Costa  di  Sagron^  detta 
Costa  Lanno,  e  per  la  rimozione  del  niasso  caduto  nel  torrente 
Miss,  ri  R.  Uoverno  austro-ungarico  ed  il  E.  Governo  italiano 
ànuo  nomioato  appositaOomnussione  internazionale,  composta: 

Da  parte  delFI  R,  Governo  austro-ungarico,  dei  signori: 
îernardo    barone    dei    Clés,    L    R.    capitano    distrettuale   di 

Primîero; 
)razio  Uliedina.  L  R.  tecnico  forestale; 
juigi  Broch,  capocomune  di  Miss  Sagron, 

Da  parte  del  R.  Governo  italiano,  dei  signori: 
JCriska  cavalière  dottor  Ooatantino,   regio  consigliere  dl  Pré- 
fet tura; 
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1891  Forlani  Attilio,  ingegaere  del  Genio  civile; 

Marcou  Eugenio,  sindaco  di  Gosaido,  rappresentato  dall'asse 
sore  anziano,  signor  Marcon  Luigi; 

i  quali,  dopo  di  aver  esibite  le  loro  legittimazioni  ed  averl 
riconosciute  ia  débita  forma,  colle  quali  veniva  affidato  ail 
Commissione  l'incarico  di  procedere  ad  ana  ricognizione  e£i 
quindi  ai  rispettivi  Governi  le  proprie  proposte,  esponendo  j 
risultato  della  seguita  ricognizione,  si  ridussero  ieridi  neU 
località  predetta  e  colla  scorta  della  mappa  catastale  stesa  pe 
cura  del  Governo  dai  geometri  incaricati  della  estension 
délie  mappe  catastali  nell'anno  1859,  nella  scala  di  1:  288( 
e  della  carta  delllstituto  geografico  militare,  nella  scala  i 
1 :  75000,  si  riconosceva  clie  il  cippo,  pel  quale  riguard 
Todierno  sopraluogo,  è  quelle  indicato  neirunito  schizzo 
viene  segnato  colla  lettera  a  in  rosso,  e  distante  metri  7: 
dairaltro  esistente  a  valle,  a  sponda  destra  del  torrente  Mis? 
che  per  lungo  tratto  lambisce  il  territorio  del  comnne  d 
Gosaido. 

Proseguendo  quel  sopraluogo,  si  venue  a  stabilire  comf 
airaltezza  di  metri  S.  80  dagli  strati  di  roccia  esistenti  ne 
Talveo  di  quel  torrente,  giaceva  quel  cippo  eratico  del  volant 
di  metri  66  approssimativi  e  del  peso  di  circa  99.000  chflo 
grammi,  il  quale  masso  distava  per  metri  38  in  linea  rettj 
nel  lato  a  ponente  da  altro  masso  eratico  esistente  a  monte 
nella  proprietà  di  certo  Bressan  Stefano  di  Piètre,  di  Gosaido 
nel  sito  detto  „Alle  Aj". 

Il  masso  che  delimitava  quel  confine  présenta  nella  faccif 
superiore  le  segueiiti  indicazioni: 

n.  i. 
i  78  i 
V  C° 

La  Comniissione  ravvisa  che  Tesistenza  in  alveo  di  que 
masso  non  possa  toUerarsi,  perché  dannosa  al  buon  régime  d; 
quell'acque  e  nell'eventualità  di  piene  potendo  riescire  caus^ 
di  disastri;  il  rappresentante  dol  coraune  di  Gosaido  nor 
sarebbe  aliène  di  provvedere  alla  distruzione  di  quel  oippt 
verso  il  compenso  della  spesa  relativa.  Osservasi  anche  ont 
attualmente  esiste  in  quella  località  un  ponticello  a  conçiun- 
zione  della  sponda  sinistra  con  quel  masso,  della  lun^rhezzii 
di  metri  8  e  2  di  larghezza,  che,  protraendosi  in  alveo,  lo 
ostruirebbe  in  parte;  opéra  abusiva  questa  che  dovrebbe  essore 
distrutta,  promettendo  quel  comune  di  farlo. 

Ciô  premesso,  la  Commissione  uuanimemente  proporrebl^e: 

aj  che  a  completamento    della    linea  di   demarcazione  di 

confine  della  sponda  sinistra  del  torrente   Miss    sia  da  rist.i- 

bilirsi  nella  località  j)rimitiva   suddescritta    un    nuovo   cipi"- 
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h)  che  sia  assolutamente  necessaria  la  distruzione  del  1891 
vecchio  cippo  e  rampa  d'accesso  per  il  libero  corso  di  quelle 
acque  che  trovansi  nelPalveo  di  quel  torrente  e  che  il  ma- 
teriale  risultante  dalla  distruzione  venga  disposto  in  modo  da 
non  danneggiare  la  sponda  opposta  (territorio  comunale  di 
Miss-Sagron),  avuto  riflesso  alla  circostanza  rilevante  che  la 
sponda  del  comune  di  Miss-Sagron  non  è  assicurata  come 
quella  del  comune  di  Gosaldo,  che  è  a  roccia. 

Il  présente  protocollo  viene  esteso  in  due  esemplari  oggi, 
giorno,  mese  ed  anno  suindicati. 

Preletto,  confermato  e  sottoscritto  da  tutti  i  membri  délia 
Commissione  internazionale,  munito  del  timbro  dei  rispettivi 
uffici. 

Primiero,  li  24  settembre  1891. 

Pel  Governo  italiano:  Pel  Governo  austro-ungarico: 

Krlaka^  Consigliere  délia  Pre-  Beimardo  barone  dei  Clés, 

fettura.  i.  r.  Capitano   distrettuale   di 

Forlani  AttUlo,  Ingegnere  del  Primiero. 

Geuio  civile.  Orazio  Ghedhia,  i.  r.  Tecnico 

Marcon    Eugcnio,    Sindaco   di  forestale. 

Ciosaldo.  Luigi  Broch,  Capo-comune. 


2726. 

6  mai  1892. 

Révision  du  règlement  international  pour  la  navigation 
du  Lac  de  Constance,   du  22  septembre  1867;    signée 

à  Bregonz. 

Eidg.  Bundesblatt,  44.  Jahrg.  B.  III..  S.  903—922. 

Revision  der  internationalen  Schifffahrts-  und  Hafenordnung  fur 

den  Bodensee. 

ProtokoU,  aufgenommen  zu  Bregenz  am  6.  Mai  1892- 

Gegenwàrtig: 
Seitens  des  Schweizer  Bundesrathes: 

Herr  Edmund  Hôhn,  Oberpostdirector  in  Bern. 
Herr  Edmund  Schmid,  Dampfschififfahrtsverwalter  in  Luzern. 
Herr  Josef  Keel,  Naiionalrath  in  St.  Gallen. 
Herr  Dr.  Conrad  Eglotf,  Regierungsrath  in  Frauenfeld. 
Recueil  N.  S.  XX.  27 
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Be^^magsmà  ii  Sdf 


;^IT  Dr    Johann   Rilter  toq   Baxmul,   ^^ectioM^ef 

fltrr  Max  v*iïi  ZtrboDl'Si^uâeUt,   Miuki 
Hatideliïtiiitii^terium. 

AK«  te*:ljai^ch«  tkîrâllie: 
Herr  Antûn  Scliromm,  k  L  Begiernni^nitii  and 

Herr  Km  il  Kiumlîolz,  ObêHiispector  der  k.  k  _ 
itQd  UHer  der  k.  k.  Bodêiise^-ScbifflEaàrtsj 
JSregenss, 

S€ît€iis  der  kOniglicb  bayemchea  Re^eroiif  ; 
Herr  Rubt^ri    Haock,     Generi  IdirectioE^mh    im    k 
|6taaiiiiiifiisteriu]fi    des   kdniglicbêtt    Hmnâes    mi 

fierr  Cari  Ilasi^^  Kegiei  ang^rath  im  kdatglicliêti  Suatani 
itenuiD  dr3  Innerïî. 


i 


ieitejiH  der  kaaiglicli  wiirUeaibergi^cheQ  Beirlerais^: 

Herr  Otto  Majfîi\  Minî^iiei  jalratli   im  kuniglichen  MioiiiiHii 
;der  aiiswiùligeû   AugelegfciiheUeïi,  Abtheîftmg   fur  { 

Verkehnsanstalteii, 
Herr  Kriedricli  Kirn,  kôniglicher  Obersieuêrratli,  Hafeodirc^t 

in  Friedrkhshat'eD. 

Seiteos  der  grosslierzoglicU  badischeu  Re^ierang; 

Herr  I*iv  Cari  Schenkftl,  Gebeinier  OberregierûngsraUi  m 
fjjroî^ûîherzoglicheE  MinistenuiD  des  loneru, 

Herr  Max  Hotisell,  Baudirector  in  der  grossherzoglicheo  01m- 
direction  deâ  Wasser-  und  Strasseubaues, 

Herr  Eobert  Stntz,  Oberregieruog.srath  in  der  Generaldirec- 
Uoû   der  grot^^^herzoglicli    badischeu   Slaaiseisenbahneo* 

Ausserdem  waren  zugezogen: 
Fur  die  Scbweiz: 
Herr  Major  Gmûr,  Hafenverwalter  in  Rorschacli. 

Fiir  Bayern: 

Herr  Cari   Kaiser,  kôniglîcher  OberzolUoi^pectôr   mid  Hafea* 

eommissàr. 
Herr  Wilhelm  Schkâing,  kCSniglicher  Verwalter. 
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lerr  Max   voii   Mayer,    kôniglicLer    Officiai;    sàmmtlîcbe    in  1892 

Lindaii. 

Fur  WiirtteEilierg; 
[eiT  Otto  Pross.  kuniglicher  Finanzratlit  Vorstand  der  Damuf- 

sfbirttLdirtsverwaltmig  in  Fiiedriclishafen* 
[err  Wilhelm  Bethge,  konigliclit^r    J)anipfîîchifffahrtsinspêctor 

in  Friedrichsliafen. 

Ftlr  dh»  FrotokoU  : 
RevideiU    Venosz. 

Da  (lie  in  der  internationaleii  .SchitifalirtH-  iirid  Hat't?n- 
^^rdnuug  fur  d^n  Bodensee  vom  "22,  September  1867  enthal- 
"^  *nen  Vorschrillen  den  Ikdiirfnisseii  des  Verkelires  in  ein- 
fcelnen  Punkten  nicht  niehr  vullig  genûgeijj  siud  die  neben- 
jezeichneten  Vertreter  der  Kegiernngen  der  betheiligten  Ufer- 
'staaten  daniit  betraiit  worden,  die  Frage  einer  Durchsicht  und 
Erganzung  der  beziiglicben  Vorsrjiritteu  zu  erôiterih  Die 
Nebenbezeicliueten  baben  sicb,  vorbebaltlich  der  tJenebniigung 
ilirer  Regîeriingen,  dahiti  geeinigt,  dass  die  in  Betracht  kom- 
menden  Piinkte  durcli  gleicblautende  und  gleicbzeitig  in  Krall 
zu  setzende  landesgerichtliche  Vorschrifteu  nach  Maassgabe 
der  Heilage  geregelt  werden. 

Mit  dem  Ze.itpnnkte  des  Inkrafttretens  dieser  landes- 
îditlicben  Vorscbriflen  treten  die  Bestînimungeu  der  Artikel 
p,  Absatz  2—4,  Artikel  8,  y,  13,  Absatx  2  uud  3,  dann  Ar- 
ikel  14,  16,  17,  Ab>'atz  2,  der  genaimten  ScbitifaUrts-  uud 
latenordnnng  ausser  Wirksamkeit. 

Zn  der  Schifffabrts-  und  Halenordnung  vom  Jalire  1867, 
Jowie  zu  der  Beilage  des  gegenwârtigen  Protokolls  wiirde  m 
inzelneu  Punkten  Folgendes  festerestellt: 

1.  Zu  Artikel    20   der   ScbiftîaLrts-    und    Hafeuordnung 
rurde   iibereiusiimuiend   anerkannt,    dass   fur   die  Besorgung 

les   Ladegescliat'tes   im    Hafen    von    Rorscbat^h    die    Bestini- 
lungen  der  dortigeii  Hafenordnung  maassgebend  sind, 

2.  Zu  §  7  der  Beilage   war   nian   darîiber  einverstanden^ 
iss  es  den  b^tlieibgten  Regierungt-n  vorbebalten  bleibe,  fur 

len  Verkehr  mit  Ruderbooten  im  Bereicbe  der  Hafen  iinter 
îeriicksichlignng  der  urtliclien  Bediirfnisse  die  im  Intéresse 
^r  Sicherheit  gebotenen  Bestimmungen  zu  trelien. 

3   Zu  g  8   der  Beilage  war  man   dariiber   einverstanden^ 
ISS  die  Verptiiclituug  ziir  Hihrnng  und  Beniitzung  des  Xe- 
îlhornes   ftir    die    DaiupfliODtantandestellen    am    Ueberlinger 
^ee  nicbt  geUe  und  dass  als  Hauptliaten  zur  Zeit  die  Hàfeu 
Bregenz,   Lindau,   FriedriclisbafeUt   Konstanz,  Eomanshoni 
nid  Rorschacb  zu  betracliten  seien. 

4.  Zu  §  11,  ZittVr  4,  der  Beilage  wurde  von  der  Scliweizer 
fertretnng  auf  die   raisslichen  Verliâltnisse  hiugewîesen,  die 
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I8i>2  ^icli   fiir  die  BJn~  und  au^skutetideû  RheindamiifschilllB  d 
deo  Gondelverkelir  in  der  Unigebimg  des  Kotistanîsêr  H 
ergeben.  Es  wurde  uberehislimnietid  aïs  wîiascheaswertli 
^îeichnet,  dass  den   hier  DbwûlteudeE  MissstiiBdea   dnrcb 
Ikhe  PolîxeimaassregèlE  abgeboUen  werde 

5.  Za  §  16  der  Beilage  war  maw  darabsr  einver^UQi 
dass  die  Besclilussfassuiig  iiber  dte  auf  die  Befordemng 
Spieogstotte  bezuglichenVorsehrîfteu  zunachstiioch  auszuâi^ti 
uiid  zii  veisucben  sei,  die*^e  Frage  im  CorresimndeDzwfl 
zu  loseE.  Di«  badische  Vertretaiig  ubermmint  «s,  in  dia 
Beziehting  seiner  Zeit  die  Ausarbeitung  aud  l'ebermiitla 
von  Vorschlâgeii  herbeiKufiibren.  Bei  ditiser  Gelegenbeit  i 
ferrier  die  Frage  erwogen  werden,  ob  die  Vorsckrifteu  nîi 
audi  auf  die  feiiergeflihrliclieri  Gegênstlind*^  welche  iiîeM 
den  Siirengstoffeu  geboren^  aiiszudehaen  wàreo.  ^ 

6.  Zu  S  l"?  der  Beilage  waren  die  Vertreter  von  Baye 
Wiirtteniberg  und  Baden  mit  den  in  dem  anliegeEdeo  JÏÏ 
wurfc  eîitlialtenen  Vorscbriften  einvetsiandeii. 

Es  wurde  aber  die  Be?îdilitèîHfasjsuiig  ûber  dfese  Matj 
ausgBs*etî£t  und  dem  Correspondenzwege  vorbehalten.  Die  % 
tretungen  von  Oesterreicb  und  der  Schweiz  werden  di 
sorgeu,  dass  ûber  die  Stelhmg,  welrhe  ?on  ibreii  Regieru! 
xu  dieiier  Sache  eingenonimen  wird,  den  iibrigea  Regieru! 
Mittbeilung  zugehe, 

7.  Man  war  endlich  dariiber  einTerstauden.  éà&s  alâ 
punkt  des  Inkrafttretens  der  in  der  Beitage  enthalleneii 
schrifteii  der  L  Màrz  1893  in  Aussïcbt  eu  neiinien  gîei, 
daBi^  e^  skh  empfeble,  die  Vorschiiften  schon  einige  iloni 
vorber  durcb  Verkiindigung  zur  Kenntniss  der  bet]ieili|^ 
Kreise  zu  bringen.  Soft^rn  es  nicht  gelîngen  soUte,  rechtzeit 
eîïi  Einverstânduisii  iiber  die  auf  die  Bef5rderiiiig  der  gefal 
lichen  Stoiîe  beztiglichen  Vorscbriften  zu  erzieleo,  wâi^  < 
nach  libereinstiniraender  Ansicht  der  lîegieriingsverlreter  n 
liissig,  das^s  die  vereinbarten  Vorscliriften  znnâchst  ant^r  Aa 
schiuss  des  Abschnittes  C  in  Kraft  gesetzt  werden. 

Fur  die  Schweiz: 

K,   f/ohn,  Effltjff.  K  Sckmid.  Mùmei^Oti.  J,    KçeL  GmBr. 

Fur  Oesterreicb t 

Hazattf.  A.  Sf-hromm.  Zerhnni,  E,  Kf^tm/êi^k, 

Fur  Bayern: 

Fur  Wiirtteinbers:: 

Jlajei\   Pro9iii,  Kif'fL  fh'fhfffit 

Far  Baden; 
SchmikeL  H^nëdl   Siutz, 
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Beilage  zum  Bregenzer  Prûtokoll  vom  6.  Mat  1892. 
A.  Belastung  der  Schifîe  und  SchifTsuntersucliung. 

§  1. 

Kein  Schiff  darf  derart  belastet  werdeu,   dass  es  tiefer 
gelit  aJs  die  Lime,  durcli  welclie   die    grossie  zulâssige  Eiii- 
iucliung  bezeichnet  ist 

Offene,  d,  li.  nicht   mit   festem  Verdeck  versehene  Segel- 

"scInBe  miîssen  in  deni  Falle.  dass  die  Schiffswand  nicht  niin- 

destens   50  Centimeter  iiber    die  Wasserlioie  liervorragt,  mit 

sogenannten  Windladen  verselien  werden,  dass  das  Maass  voni 

^Vassei-spiegel  bis  zur  Obeikaute   der  Windlade  Uberall  min- 

leste_ns  50  Centiitieter  betràgt. 

Sofern  die  Ladneg  eines  offenen  Segelscliiifes  aus  regel- 
nâssig  geschi^htetem»  geschoittenem  oder  gespaltenem  Weicli- 
lolz  bestebt,  kann  die  Anwendung  der  Windladeo  unler- 
_bleiben, 

§2. 

Bei  der  nacb  Artikel  6  der  Bodenseescliîfffahrts-  nnd 
îafenordnung  vorzunehmenden  Untersuchung  der  Scliifte  ist 
)rotokoI]ansdi  festziistellen  : 

L  In  allen  Falleu,  ob  das  Schiff  fur  seinen  Zweck  genii- 
rend  stark  uod  dauerbaft  gebaut,  gui  abgedichtet  und  seiner 
jestimmung  entsprechend  eiiigerichtet  ist; 

2.  bei  eisernen  SchifFen,  insbesoodere  ob  die  Stârke  der 
|uer*  und  Lângsversteit'ungei)^   some   die   Beplattung   geoû- 

|end,  ob  die  Vernietung  und  Versteuimung  der  Bleehnâhte 
lorgfâltig  ausgefiihrt  und  das  Schiff  hmreichend  mit  wasser- 
lîehten  Schotten  versehen  ist; 

3.  bei  Dampfschiffen  ausserdem, 

a)  ob  die  Maschine  in  ihrem  Bau,  in  ibrer  AufstelluDg  and 
namentlick  aucJi  in  ihrer  Verbindutig  mit  dem  Schiffe 
derart  beschaffen  ist,  dass  sie  eine  andauerud  sicbere 
Thàtigkeiterwarten  lâsst,  sowie  ob  die  Maschiuenkammer 
Uinreichend  Raum  bietet,  darait  der  Dienst  bei  dea  Kes- 
seln  bequem  verrichtet  und  aile  Teile  des  Bewegungs- 
apparates  uDtersncJit  werden  kônnen; 

h)  oIj  die  Maschinenkammer  von  den  Cajuten  und  vou  den 
Laderàumen  durch  Scbotten  aus  Eisenblech  geti'enut  ist 
und  ob  aile  nothigen  Vorsiehtsinaassregeln  zur  Verhiitiing 
von  Feuersgefahr  getroffen  sind; 

c)  ob  die  Dampfkessel  in  ilirer  Aufstellung  nach  Maassgabe 
der  polizeilichen  Bestimnningen  iiber  Anlegung  von 
I  >ampt'kesseln   amtlich  geprobt,   beziehungsweise   ob   sie 
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mit  weniger  ^U  J^hrmïmi  àuiUkli  reTidirt  uiid 
ïicIniflHBiàiïHÎg  beliiudcii  KJ&d; 
fi)  ob  —  itiiibBiîondere  bei  zum  Persorienyerkehi'e  be^timmtei 
DamidkchiîTen  —  die  Treppen  und  Uelânder  auf  Ikci 
utid  ausiienseits  geliOHg  mrh^r,  die  Oeffnttngen  îm  DecI 
mit  Vûiiichtungen  gegen  uîiversehenes  HineiEfaUen  reî 
~  Wàbît  Hîid  —  hm  Haddampterii  —  die  Thûreîi  zu  4q 
R&deiii  gehôrîg  vt^rstchlieîisibar  dngaiichtet,  ob  die  Ctefl 
nuogen  in  der  SiùufiVïicImIr,  dif^  tiefer  lîegen^  als  difi  Liiii^ 
der  gr^s^tiîîi  ziilliisiigen  EinUuchiiDg,  mit  ssweekenlsipr^ 
cUendiîW  Abschlusse  vei-sehen  und  oîi  NotkaUHgiinge  am 
dent  KessiiliHunie,  a  un  der  MaseUiaenkaromer  und  21  tu 
den  Cajttten  in  genûgender  Zahl  und  in  t*ni^priîcheud«i! 
Einrirbtutig  aiigebracht  siud. 

Bei  wiederlioker  Untersuclmng  eines  ScWftes  ist  naaient^ 

flîch  aacli  aiif  etwaige  Abnutzu  ig,  begonaeiie    ZerstOrapg  der 

einzelnen  Theile  darch  Fâuliiis^  odar  Rôstbildiing,  ^owîe  iirf 

die  Zwfïckiiiâ.ssigki^it   der  voigeooïimeueu  Aeaderungt'ti  ©der 

Enieiieraiigeii  zn  aditeii. 

Bei  der  Untemucbiing  der  Schîffsaîisnistting  ist  m  prûfté,' 
ob  dftS  8cliift  mil  allen   zur  sichereu  B^ahrt   und  ziir  HUfe  it 
Notbfrdlen   erfarderlicheii   Gerâtbeu   und   Eiurichtungeii  Ye^ 
^  sehen  ht. 

M  S^ur  QDtbwendigen  Ausrustung  gehOreo  ÎESbésondèrê  aucb 
die  zur  raschen  EuLleniung  vou  Wasser  aïis  deui  Schiffi'' 
raume,  sowîe  die  zur  Abgabe  der  vorgesehriebenen  Signale 
erfonierlicben  ^'orkehruBgen  und  Gérât  il schaften  —  Licht^n 
Nebelbcrn,  Dampfijfcife,  8chiifeglocke,  SignalkaDOBe* 

Der  Ton  eiues  Nebelhornes  soll  auf  miîidestens  500  Uem 
Entferimng  deutlieh  bôrbar  und  die  Dampfpfeife  so  ang?- 
bracht  sein,  das8  der  Schall   môglîchst  uicbt  gedtmpft  wirsi. 

Auf  eiserneu  Scliitfen  muss  Vorkehr  getroffen  und  luûsseri 
die  nOtbigen  Werkzeuge  und  Materialien  vorhaudeu  mm,  um 
ein  Leck  obne  ZeitverJust  btîstni5gUch  slopfeu  und  dicbten  ïû 
kdnuen. 

Jedes  Dâuipfschiff  musg  feraer  versehen  sein: 

a)  Mit  Eînrichtuugen  und  lierâthenT  um  eineu  an  Bord  m^* 
gebrocbenen  Brand  wirksam  zu  bekampfen; 

b)  mit  eiuer   beweglicheu  Ueberbordleiter,   sowte   ont  mi» 
destens    eiuem    geharig    ausger liste ten    Rettlingsnacljen* 
welcber  so  auzubringeu   ist,    dass  er  rascb   ins  Wass^r 
gelassen  und  bemauut  werden  kann; 

c)  mit    eiuer   der  Grosse   des   Schiffes  und  seiner  Zweck- 
bestimniung  entspreclienden  Auzahl  von  Eettuïigsgûrtelu 
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oder  Rettungsringen.  Aiif  den  ziim  PersoDenverkeiir  ver-  1802 
wendeteii  Dampfschiffen  sind  ausserdem  die  auf  Deck 
aulgestellten  Tische  uiid  Bànke  zo  t^iuzurichten,  dass  sie. 
ins  Wasser  geworfeii  \verd*iU  konneii  uod  geuiigeude 
ychwimmkraft  besitzen,  um  tibenfalJs  zur  Rettuug  vûïi 
ins  Wasiser  gerathenen  Personeii  dieiieu  kôiinen. 
Bei  kleicen  Dâuipfbooteo,  insbesoudere  solelieiu  die  ledig- 
Ih'li  zu  Vergniigungstahrteo  den  Kigeiitlulmers  odt^r  zum  Ver- 
kehre  zwiscïieii  Bahe  gelegeneii  Urteii  dieueu^  kaiiri  voii  dm 
Ertbrdernisseîi  der  lit.  a  und  //  abgeselieii  weideD, 

Auf  SchleppscliiileD  und  insbesondeie  Trajektkahnt^ii 
iiîii>seu  miiidestens  zwei  RettongsHiige  mit  Leiiieu,  auf  Segel- 
srliitien  oline  Deck  muss  die  zu  gleklieni  Zwetik  bestimmte 
sogeuaniite.  ^Lade""  vorbanden  seiu. 

Auf  allen  Dampfscliîffeu  ist  die  Einriclitung  zu  treflen, 
dass  zwischen  de  m  Deck,  bezieimngsweise  der  Konimando- 
briicke  uod  dem  Maschioeuraum  eine  leicbte  gegenseitige  Ver- 
standigung  mûglicli  ist,  aui^h  muss  auf  Scbiffen  mit  FromeDade' 
deck  vom  Komuiandoplatz,  sowje  vom  Stande  des  Steuer- 
niaunes  aus  eines  der  akustischen  Signalmittel  in  Thatigkeii 
gesetzt  werden  k^Jimeu. 

Die  untersui'liende  BehOrde  bat  auch  zn  bestimmeo,  welche 
Beniannung   zur   sicbereu    Fabrt   des  Schiffes  mîudestens  er* 
arderlich  ist. 

8  4. 

Wenn  das  Schiff  durch  die  Lfntersuchung  tauglirli  hv- 
fundeii  ist,  liât  die  Behurde  die  Linie  der  grôssten  zutai^sigen 
Kintauchung  festzusetzeUp 

Bei  Segelschiffen   ohne   festes    Deck  —  Segnern  —  soli 
1er  Mindestabstand  dieser  Linie  vom  Schitisrand  betragen: 
a)  Bei     eiuer    Ladetaliigkeit    von    30    Tonneti    und    melir 

30  Centime  ter, 
/i>  bei    einer    Ladefàbigkeit    von   weniger    als    30    Tonneii 

24  Centime  ter. 

Bei  Dampfechitfen,  welclie  dem  Personenverkelire  dienen, 
iiuss  die  Linie  der  grossten  zulâssigen  Eintaucbiiug  weiiig- 
sieuH  40  Centimeier  un  ter  dem  unteren  Rand  der  P'enster 
und  der  OetinuDgen  fur  die  Radacbsen  liegen. 

Im  ûbrigen  erfolgt  die  Bestîmmiing  dieseï-  Linie  nat-h 
lem  Ermessen  der  untersucbenden  Behdrde,  beziehungsweise 
der  beigezogenen  Sachverstàndigen, 

Die  BestimiïîUDg  der  der  grôssteu  zulassigen  Eintaueliung 
^ntsprecbenden  Ladetiibigkeit  gescliielit  entweder  auf  lirtnid 
5iueï4  auf  Verlangen  des  Eigentliiimers  oder  des  Fuhrers  des 
Î<*.bi1îes  vorgenommeneii  Aicliverfabrens  oder  auch  nacb  eiuer 
ierechuaug,   welche   von    der    untersuclienden    Bebôrde   auf 
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l.Siî2  Grand  der  Hauptabmessungen  des  Scliittes:  Lànge^  Breiie 
maasse  und  Hôhe  zwischen  der  Wasserlinie  des  leeren  Schiff 
und  der  Linie  des  grôssten  zulàssigen  Tiefganges  vorg 
nommen  wird. 

Bei  den  fiir  den  Personenverkehr  bestimmten  Dami 
schiffen  setzt  die  Behôrde  fest,  welche  grôsste  Zahl  von  Pc 
sonen  an  Bord  genommen  werden  darf.  Dièse  Zahl  ist  î 
einer  geeigneten  Stelle  des  Schiffes  anzuschreiben. 

§  5. 

Zur  Bezeichnung  der  Linie  der  grôssten  zulàssigen  Ei 
tauchung  sind  eiserne  Klammern  von  25  Centimeter  Lan] 
und  4  Centimeter  Hôhe  und  von  hervortretender  Farbe  (wei 
Oder  Iiellroth  auf  dunkelni,  schwarz  auf  hellem  Qrnnde)  ; 
verwenden.  An  eisernen  Schiffen,  die  im  Eigenthum  und  6 
trieb  des  Staates  oder  einer  vom  Staate  konzessionirt 
SchiiffahrtsunternehmuDg  stehen,  kann  an  die  Stelle  der  Elai 
mer  ein  aufgemalter  Strich  von  gleicher  Lange  und  Hô 
und  von  entsprechender  Farbe  treten. 

Die  Unterkante  der  Klammer  oder  des  Striches  muss  d 
der  festgesetzten  Linie  der  grôssten  zulàssigen  Eintauchui 
zusammenfallen. 

Die  Klammern,  beziehungsweise  die  Freîbordstriche  sii 
an  beiden  Seiten  in  der  Regel  Mittelschiffs,  bei  Dampfschiffi 
ara  Vorder-  und  am  Hinterschiff,  bei  nicht  mit  festem  De< 
versehenen  Segelschiffen  da  anzubringen,  wo  das  Freibord  d 
geringste  Hôhe  hat.  Auf  der  sichtbaren  Oberflàche  der  Klai 
mern  sind  einzuhauen: 

Innerhalb  eines  Riuges  der  Ant'angs-  und  Eudbuchstai 
des   Sitzes   der   Beliôrde,  welche   die    Priiliingsurkunde   au 


stellt,  z.  B.  (        ,,  ,    daneben   die  Tonnenzahl   der  Lad 


t'ilhigkeit  des  Schiffes  in  arabischen  Zahleu.  Bei  den  Pfi 
sonendampfschitt'en  kann  von  dieser  Anschreibung  der  Ladi 
t'ilhigkeit  abgesehen  werden. 

I)ie  Priit'ungsnrkunde  wird  nach  den  beigefugten  Fonii" 
hiren  (Anlage  I  und  11)  ausget'ertigt. 

§  7. 

Aul    Motorenboote  (Boote    mit    IVtrol-,     Naphtha-    ouj 
Klektroniotoren-  u.  s.  f.  J^»etrieb)  tinden  die  vorsteîiend  fiir  d 
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Dampfboote   gegebenen   Bestimmungen   sinngemàsse    Anwen-  1892 
dung. 

Ruderboote  unterliegen  den  vorstehenden  Bestimmungen 
nicht. 

B.  Vorschriften  zur  Verhiitung  von  Gefahren  in  den 
Hâfen  und  auf  der  Fahrt. 

§8. 

Die  Hafeneinfahrten  sind  wfthrend  der  Nacht,  und  zwar 
von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang,  zu  beleuchten. 

Zur  Bezeichnung  des  rechtsseitigen  Hafenkopfes  (vom 
Lande  ans  gesehen)  ist  die  Anwendung  eines  rothen  Lichtes 
zulâssig.  Unter  allen  Umstânden  aber  muss  die  Beleuchtung 
in  einer  Weise  bewirkt  werden,  dass  sich  die  Lichter  auf  den 
Hafenkôpfen  nicht  nur  von  allen  im  Hintergrunde  des  Hafens 
beftndIichen,sondern  auch  von  den  fiîir  die  Schiflfe  vorgeschrie- 
benen  Lichtern  wesentlich  unterscheiden. 

Die  Dampfbootanlandestellen  sind  in  der  Nacht  zu  der 
Zeit,  zu  welcher  das  Anlaufen  von  Dampfern  zu  erwarteu  ist, 
zu  beleuchten. 

Fur  die  Abgabe  der  in  der  Signalordnung,  Anlage  m, 
nâher  bestimmten  Signale   mûssen   in  den  Hâfen  und  an  den 
Dampfbootanlandestellen  angebracht  sein: 
a)  Ein  weithin  hôrbares,  tieftônendes  Nebelhorn; 
h)  eine  helltônende  Nebelglocke. 

Ferner  muss  in  jedem  Haupthafen  eine  Signalkanone  sich 
befinden  und  ein  mit  den  nôthigen  Gerâthschaften  ausgerii- 
stetes  Rettungsboot  in  Bereitschaft  gehalten  werden. 

§  9. 
Die  Errichtung  von  Eahnstationen  fur  den  regelmâssigen 
Personenverkehr  der  Dampfschiffe  ist  nicht  zulâssig. 

§  10. 

Die  in  den  folgenden  Ziffern  1  bis  5  erwâhnten  Lichter, 
und  keine  anderen,  mtissen  bei  jedem  Wetter  vom  Sonnen- 
untergang bis  Sonnenaufgang  gefiihrt  werden. 

1.  Ein  Dampfschiff  muss,  wenn   es  in  Fahrt  ist,  fûhren: 
a)  Am   Buge,    und   zwar  mindestens   3*5  Meter   ûber  dem 

Hauptdecke,  ein  belles,  weisses  Licht,  so  eingerichtet  und 

angebracht,   dass  es  gleichmàssig   ûber  einen  Bogen  des 

Horizonts  von  20  Compassstrichen,  und  zwar  10  Striche 

von  vorne  nach  jeder  Seite  sichtbar  ist; 
//)  an  der  rechten  Seite   ein   grûnes    Licht,  so  eingerichtet 

und  angebracht,  dass  es  gleichmàssig  fiber  einen  Bogen 
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1892         d^*!  Ilorizotiteb  ¥011  iu  l'ornpaîisîtti  îchen    vnn  voroe  m 
rèchts  âichlbar  ist; 
c^  an  (J«r  liDktm  Séitc  ein  rotliês  Ltclit.  sa  eJni^ericlitiîi  i 
angebracht,    dasâ   *^J*  gleirlmiassii^   Ober  t^ineii  Hogiîii  i 
Horizùi]t**s  vûu  ÎO  Coûiiia^systi  ichea  von  voriia  nacb  Ltj 
«irlitbar  L*t; 
<i;  aiïï  Heck  ein  bhum  ÏAeM^  m  eiiigeHisht:«t  tmd  aofebrae 
dass   es  gleit  hmai^Kig  iib*»r  f?iiu*n   Rogf^n    ij*-s  Hormmt 
von  16  rom|)a8ssiriLiieï!j   uiid   xwar  8  Strkli^  irott  rûi 
.    ,       warU  11  m* h  jedi^r  Seite  sichtbar  ist, 

bab<*ii  zii  tttlireu: 
à>  W  enu  sie  selbststandig  fahreii,  am  Bug  (Onu)  eiu  w^i^ 
Lit- ht;  dïLSselbe  iiuiss  bel  Gûtersçbleppsclîitfeu  uod  Trajekt- 
kâhnen  die  olmn  (Ziffar  1  a)   tut  im  Oanipfecliïffe  toi» 
scliriebfriie  Kiiirichtung  liaben; 
b)  wmn   îii^   im  Anhang  einesi  Dampfeclnffea    gîch  biffiiidl 
aussterdt^m   iioch   am    Heck    (an  der  Wanne)    ein  weiîiH 
liîcht.  w«k'h«ii  iibiir  45iût*u  Bogeu  des  Hoi  izontes  voti 
Cotiii>a^H^trichË!n,  uiid  xwar  8  StricUe  von  rû«!kwàris  m 
h|6der  Seite  sichtliar  ist. 

^Auf  gwsichleppieii  Flôssea  ist  ebeûfallg  am  iiinterêii  Kaj 
eiii  weisse^  Licbt  aufzEi^tellen. 

3.  Eia  Segelâcbiff,  welcliem  von  einem  anderen  8cbiffdî« 
Absicbt  des  Vorfahreas  (LTeberholens)  kiindgegeben  wirt 
(§11,  Ziffer  H,  Absatz  2),  inasg  diesem  voni  Heck  (von  m 
Warn^t^^  :hi<  MÎti  li^îÎMS  weisses  Licht,  welclies  liitt  und  herS 
schwenken  ist,  zeîgen. 

4.  Segelyachten,  Fischerboote  und  Ruderboote  haben  bei 
Annàherung  von  oder  zu  Dampfschiflfen  rechtzeitig  ein  weîsses 
Licht  zu  zeigen. 

5.  Jedes  ausserhalb  der  Hâfen  und  Landungsstellen  vor 
Anker  liegende  Schiff  muss  ein  belles  weisses  Licht  zeigen, 
welches  nach  allen  Richtungen  sichtbar  ist. 

6.  Die  an  den  Anlandestellen  der  Hàfen  vertaut  liegenden 
Fahrzeuge  miissen  nach  Maassgabe  der  in  der  betreffenden 
Hafenordnung  hierwegen  enthaltenen  Bestimmung  oder  auf 
Aufforderung  der  Hafenbehôrde  (des  Hafenmeisters)  jedem  in 
lier  Zeit  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang  einlaafen- 
den  Dampfschifife  und  den  von  diesem  gefïihrten  Schlepp- 
schiffen  an  den  der  Hafeneinfahrt  zugekehrten  Schiffsenden 
und  an  den  am  weitesten  hervorragenden  Schiflstheilen  (Bad- 
kàsten)  belle  weisse  Lichter  zeigen. 

7.  Die  Lichter  sollen  in  dunkler  Nacht  bei  klarer  Luft 
sichtbar  sein: 

a)  Bei  Darapfschitfen  : 
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Das  hidit  aui  Eug  aiif  5  Kilonit^ter, 

die  Seittinlitihler  auf  *ô  KîloineLer, 

das  Heeklicht  anf  0'5  Kilometer. 
h)  Bei  tSegelsiîliirteu,  tiuierschltîppscliiif'tin  und  Trajektkalnien  : 

Uas  weîsse  Lielit  auf  2  Ivilomtîtt;r. 
v)  Bei  Gondein  und  Kudi^rbooten  auf  1   Kiloineter. 

8*  Die  Seitenlirhter  dnr  Danipfscluffe  mûsst^ii  so  ange- 
^racht  sein,  dass  sie  aniialiernddie  Breite  des  Scluffes  dar- 
stelleîi;  bei  Raddauipfeiii  yiud  sie,  soweit  thuulicli,  gegeii  die 
Ausseukaiiteu  dei*  Kadkasteu  liin  zu  bet'estigeu.  Ausserdeui 
iiïtisseii  dièse  beiden  Seitenlicliter  von  der  Iniienbordseite  mit 
Hchirmen  verseben  sein,  welcbe  soweit  vor  den  Licbtern 
heraiisragen^  dass  dièse  nicht  iiber  den  Bug  von  der  atideren 
Seite  ber  gesehen  werden  kOnuen. 


1892 


§  11. 


^B  L  Keiii  St:Iiitï'  soll  in  den  Cwrs  eines  anderen,  auf  der 
^Vahrt  begrifenen  Falirzeuges  eiufabren,  so  dass  es  soïches 
^Ki  seineni  Laufe  stort. 

^P       2,   Wenu   zwei   Dampfsebiffe  sicb  in  gerade  entgegenge- 
^setzter    oder   beinahe   entgegengesetzter    Riclitung    einander 
nâbern,  so  dass  dadurch  Gefahr  des  Zusammenstosses  entstebt, 
so  muss  jedes  Schiff  seinen  Curs   naeli  reclits  ândern,    damit 
sie  aneiuander  links  vorbeifaliien. 

Dièse  Bestimmung  findet  nur  daïin  Anwendnng,  wenn 
Scbiffe  sich  in  solcher  Weise  in  f^eiade  entgegengesetzter 
oder  beinabe  entgegengesetzter  Richtung  einander  nàbern, 
dass  dadurch  Gefahr  des  Zusainmeustosses  entstebt,  niebt  aber 
dann,  wenn  zwei  Sehiffe,  sofern  sie  beide  ihren  Curs  beibe- 
halten^  frei  von  einander  passiren  uitissen. 

kDieselbe  findet  daher  nur  in  soleben  Fâllen  Anwendiing, 
renn  bei  Tage  jedes  der  beiden  Scbifle  den  Bug,  den  Mast 
nd  den  Kamin  des  anderen  mit  seineni  Bug.  Mast  und  Ka- 
dn  in  einer  Linie  oder  nahezu  in  einer  Linie  siebt  und  wenn 
bei  Nacbt  jedes  der  beiden  Scbiflie  in  soleiier  Stellung  sich 
befindet,  dass  beide  Seitenlicliter  des  anderen  Scinffes  zu 
sehen  siud, 

3.  Wenn  die  Curse  zweier  Dampfsebitfe  sick  so  kreuzen, 
dass  dadurch  Gefahr  des  Zusammenstosses  entstt^ht  so  niuss 
dasjenîge  Dampfsiihilf  ans  deni  Wege  gehen,  welches  das  an- 

ère  an  seiner  rechten  îSeite  liât. 

4.  ^\>nn   eiû  Dampfschilf  und    ein  Segelsehiff  in  solcher 
ichtung  fahren,  dass  fiir  sie  die  Gefahr  des  Zusammenstosses 

mlsteht»  so  muss  das  Darapfschiff  dem  Segelschiffe  aus  dem 
~  ege  gehen. 

Dampfsebitfe  haben  sich  unter  allen  Umstànden,  nament 
ich  bei  sturmisrber  Witterung,  von  Segelschiffen  nnd  kleinen 
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ÎH92  Oiiei  .'««hwet  beladetten  Fahrstf^nc^en  derait  entfernt  zu  hâît 
und  uOtbigeûfallH  àh  MaKcJiiuH  abscustellen,  dass  ttir  diesi 
Fahrzeuge  b^im  Voruberfahrtîii  durch  deii  Wellenschlag  keim 
&efaUr  entstebl. 

Deo  in  ûm  Haten  eîii-,  bf^ziebuïigsweise  ees  densêlb^ 
atislaiiteDden  DanjpfscbiffeD  miisiseu  0oadeln  imd  andere  kldi 
Scbiffe  âuf  eutfcspreeluîîide  KïUfeiuuKg  aas  dem  Wege   gehea 

5.  Jiîdesi  Dampfechîff,  welelies  eiaem  ScMlfe  m  g^îàb» 
drohender  Wt^ise  nabekonimt,  muss  die  Fabrt  verraiudeni  odi 
weun  nutbig,  stopjieo  und  rûckwtirts  gelien. 

Tritt  dieser  Fall  bel  zweî  D&uipfecbiffen  eiii,  so  hat  di3' 
jêïiîge  derselbeii,  welehes  die  Gefahr  zuerst  watiQÎmmt,  àU 
auderê  Daîupfschiff  durch  Abgabe  àm  Alaruisigiiales  mil  dià 
Dampfpttiirts  auf  die  drohtnde  Gelabr  aufmerksam  s&u  madieil 
wtilclieii  Signal  vou  dem  aïidertïn  Dampfschiffe  sofa  il  211  tf 
widern  mu 

lu  gleîcher  Weise  hat  eio  Dainpfschîff,  weno  es  sieli  i 
getabidiohendar  Weise  eiuem  Segelscbiffe,  Fischerkahn,  eiai 
Uoudel  n.  dgl,  uâbert,  àitst  Fiibrxeuge  darcb  das  Alarmsîgsl 
mil  der  Dampipieife  auf  die  Gefahr  auftuerksani  zu  uiachei 
Das  Segelschifl»  wenB  es  die  Geiabr  tVûber  bemerkeo  sollli 
aïs  das  sich  uâberude  Dampl  :hîlî;  inl  ebeutalls  verpflichte^ 
Tïiïttelst  des  AlarmsigtialPîî  mu  dem  Nebelliorne  die  AufiuerlÊ 
isamkeît  des  Oamptsebiffes  waLiizurul'tiiî, 

iX  Wenû  ein  Daîupfschifl'wâbreod  dei  Fabrzeit  lnaB{îVT1^ 
uuflfaig  wird,  30  bat  dasselbe  dan  in  gefabrdrobeDder  Waisc 
sich    uaberHden   Scbiffen   diesen  Umstaud  durch    das    ia  der 
SigDalordnung  hierfur  vorgesehene  Signal  bekannt  zu  geben. 

7.  Wenn  zwei  Segelschiffe  sich  einander  nahern,  so  dass 
dadurch  Gefahr  des  Zusammenstosses  entsteht,  so  muss  eines 
von  ihnen  dem  anderen,  wie  nachstehend  angegeben,  ausweichen, 
nâmlicb: 

a)  Ein  Segelschiff,  welches  mit  voUem  Winde  (jedoch  nicht 
in  der  Kielrichtung)  filhrt,  muss  einem  mit  Seitenwind 
(gestreckten  Schnûren)  fahrenden  Schiffe  aus  dem  Wege 
gehen; 

b)  von  zwei  Schiffen,  die  in  entgegengesetzter  Richtung  mit 
Seitenwind  (gestreckten  Schnûren)  auf  einander  zufahren, 
muss  dasjenige  SchiflF  aus  dem  Wege  gehen,  welches  den 
Wind  auf  der  linken  Seite  hat; 

r)  wenn  zwei  Schiffe  mit  voUem  Winde  (jedoch  nicht  in  der 
Kielrichtung)  segeln  und  denselben  von  verschiedenen 
Seiten  haben,  so  muss  dasjenige  Schiff,  welches  den  Wind 
von  der  linken  Seite  hat,  dem  anderen  aus  dem  Wege 
gehen; 
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d)  von  zwei  Schiffen,  welche  mit  voilera  Winde  segeln   und  1892 
den    Wind   von   derselben   Seite   haben,   muss   dasjenige 
SchiflF  ausweichen,  welches  auf  der  Windseite  liegt; 

e)  ein  Scliifif,  welches  mit  vollem  Winde  in  der  Kielrichtung 
fàhit,  muss  jedem  Scliiife  ans  dem  Wege  ^ehen. 

8.  Ohne  Rucksicht  auf  irgend  eine  der  in  den  vorste- 
lienden  Zififern  enthaltenen  Regeln  ist  jedes  Schiflf,  gleichviel 
ob  DampfschitF  oder  Segelschiflf,  wenn  es  ein  anderes  Schifif 
iiberliolt,  verpflichtet,  diesem  letzteren  ans  dem  Wege  zu 
gehen. 

Ein  Dampfschifif,  das  bei  Nacht  neben  einem  Segelschiff 
vorfahren  will,  hat  dièse  Absicht  durch  fûnf  kurze  Pfiffe  mit 
der  Dampfpfeife  kundzugeben. 

9.  Zur  Bekanntgabe  der  Art  und  Weise  des  Ausweichens 
sind  die  in  der  Signalordnung  (Anlage  III)  vorgesehenen 
Cursànderungssignale  anzuwenden. 

10.  In  allen  Fàllen,  in  welchen  nach  den  obigen  Regeln 
das  eine  von  zwei  Schiffen  dem  anderen  ans  dem  Wege  zu 
gehen  hat,  muss  dièses  letztere  seinen  Curs  beibehalten. 

§  12. 

1.  Bei  unsichtigem  Wetter  (Nebel,  Schneegestôber  u.  s.  w.) 
mussen  die  in  der  Signalordnung  (Anlage  III)  beschriebenen 
Signale  sowohi  bei  Tag  aïs  bei  Nacht  folgendermaassen  ange- 
weudet  werden: 

a)  Jedes  Dampfschiff  in  Fahrt  muss  mit  seiner  Dampfpfeife 
in  der  Minute  drei  langgezogene  Pfiffe  in  gleichen  Zwi- 
schenpausen  abgeben; 

b)  jedes  Segelschiff,  jeder  Trajektkahn  und  jedes  Giiter- 
schleppschiff  in  selbststàndiger  Fahrt  muss  mit  seinera 
Nebeîhorn  in  der  Minute  mindestens  einen  langgezogenen 
Ton  abgeben.  Dièse  Fahrzeuge  haben,  so  lange  die  Nebel- 
si^nale  der  Dampfschiffe  in  Hôrweite  sind,  kurze  Tône 
mit  dem  Nebeîhorn  in  rascher  Aufeinanderfolge  abzu- 
geben.  Das  letztere  hat  auch  von  Fischerschiffen  zu  ge- 
schehen; 

<-)  Fahrzeuge,  die  geschleppt  werden,  haben,  so  lange  sie  sich 
in  der  Hôlirweite  der  Nebelsignale  kreuzender  oder  be- 
gegnender  Schiffe  befinden  und  wenn  sie  sich  einer  an- 
zulaufenden  Hafeneinfahrt  nàhern,  in  der  Minute  minde- 
stens einen  langgezogenen  Ton  mit  dem  Nebeîhorn  ab- 
zugeben; 

il)  sobald  die  Nebelsignale  eines  Dampfschiffes  oder  eines 
Segelschiffes  vernommen  werden,  hat  jedes  Dampfschiff 
statt  des  Nebelsignales  die  in  der  Signalordnung  (An- 
lai^e  III)  festgesetzten  Erkennungssignale  so  lange  ab- 
zugeben,  bis  jene  Schiffssignale  ausser  Hôrweite  sind; 


SUISSE  etc. 


430  SUISSE  eto. 

1892  e)  sobald  das  Nebelhorn  einer  antulaiifeaden  DamplB 
station  vernommen  wird,  hat  jedes  Dampfiichiff  atatt  d 
Nebelsignales  das  in  der  Signalordnnng  (Anlage  Œ)  tc 

Seschriebene  Hafeneinfahrtssignal  I  zn  geben. 
obald  die  Nebelglocke  vernommen  wii^^  ist  toi  de 
einlanfenden  DampilBchiSe  das  HafeneinfalùtaBignal  II  i 
•    lange  abzngeben,  bis  das  Glockensîgnal  sur  Hafeaeinfidi 

gegeben  wird; 
f)  Damp&chifife  sowohl  aïs  Segeischiffe,  welche  ansseikt 
der  Hftfen  oder  Anlandestellen  geankert  sind,  missea,  \ 
lange  sie  die  Nebelsignale  von  anderen  Sehîflhii  wlk 
nehmen,  in  Zwischenpansen  von  nicbt  mehr  aïs  ei» 
Minute  die  Glocke  lànten,  bezlehnngsweise  mit  dem  Nebc 
hom  zwei  kurze,  rasch  anfeinander  folgende  TOae  a 
geben. 

2.  Wenn  ein  DampCschiff  die  Nebelsignale  einea  andMi 
Schiffes  wahrnimmt  nnd  ans  der  Bichtnng  and  Stfake  de 
selben,  sowie  ans  der  Art  des  Signales  her?orgeht,  dasa  si 
das  andere  Schiff  in  solcher  Stellong  beflndet,  welche  e 
Ânsweichen  erfordert,  so  hat  es  vor  aïlem  die  Fahigeachwi 
digkeit  zn  mSssigen  nnd  nOthigenfialls  die  Maschine  gau  à 
zustellen. 

Erst  nach  erlangter  Eenntniss  fiber  die  gegenseitii 
Stellnng  der  beiden  Schiffe  zn  einander  darf  nnter  yorsfadltîi 
ster  Anwendnng  des  Steners  nnd  der  Maschinenkraft  di 
AusweichmanOver  dnrchgefllhrt  werden. 

3.  Bei  Nebelwetter  nnd  SchneegestOber  ist  das  Schleppi 
von  Flôssen  untersagt. 

DieVornahme  vou  Wasserbauarbeiteu  in  den  dem  Dampfe 
verkehre  dienenden  Theilen  der  Hafenbecken,  in  und  vor  d( 
Hafeneinfahrten  und  auf  den  vorgeschriebenen  Fahrcurst 
der  Dampfschiflfe  hat  bei  Nebelwetter  und  Schneegestôbi 
zu  unterbleiben.  Sollte  sich  die  Durchfûhrung  derartiger  A 
beiten  nicht  auf  nebelfreies  Wetter  verschieben  lassen,  s 
mussen  Zeit  und  Ort  der  Vornahme  derselben  den  fahrphi 
màssig  verkelirenden  Danipfschiffen  rechtzeitîg  bekaunt  g 
geben  werden. 

In  diesem  Falle  haben  die  schwimmenden  Baumaschin^ 
und  Arbeitsschiffe  (Lauen)  in  gleicher  Weise  die  Nebelsigna 
abzngeben,  wie  sie  fur  die  Fahrzeuge  in  Fahrt,  Ziflfer  1,  a,  6, 
vorgeschrieben  sînd. 

§  13. 

1.  Die  Einfahrt  der  Danipfschiffe  in  die  Hafen,  sowie  di 
Ausfahrt  soll  womoglich  mit  verringerter  Kraft  geschehen. 

2.  Wenn  zwei  einen  Hafen  aniaufende  Schiffe  sich  gleicl 
zeitig  der  Hafeiilucke  nâhern,  so  hat  dasjenige  Schi^  welche 
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las  andere  an  der  récliteii  Seite  hat,  diesem  letztereii  den  1H92 
ïorvàg  fur  die  Eiïifabrt.  zu  lasseu,  Eim  Danipfscluff  geht  liier- 
l)ei  aber  jedem  nîelit  unter  Ijampf  geheuden  Schift'e  voi',  es  sei 
ienn,  dass  tîin  mit  krafti^era  Wind  segelndes  Sehiff  augen- 
scli*?i[iliclj  iiicljt  iu  der  Lage  ist,  ohntî  eigeiit^.  Gefabr  dem 
pampfscijiff  das  Falii  wasser  frei  zu  lassen. 

3.  Wenn  zwei   oder   mehrere  Dauipfechiffe   zu  einer  uod 
lerselben  Zeit  zur  Ausfahrt  ans  dem   Hafeii    bereit  siiid,   so 

■èrliàlt  dasjenige  Dampfsdiiff  deii  Vorraiig,  welches  vt:;rmôge 
iieiner  Aufstellung  am  srhiiellsteu  uud  oliiie  Gefalirdung  an- 
derer  Scliitte  die  Ausfaljit  zu  bewirken  vermag, 

Dâs  nachfolgeude  Schitt'darf  erst  daiin  sich  in  Bewegung 
^etzeo,  wenn  da8  erstere  die  Hafenltieke  verlasseD  hat. 

Ist  das  vorbergeliende  Scbitf  rdckwarts  aus  dem  Hafen 
rel'ahren,  so  darf  bei  Nacbt,  Sturm,  Nebel  uod  Schîieegt^stôber 
las  folgende  Schiff  erst  dano  den  Hafen  verlassen»  wenn  er- 
Ht^ies  abgesch^Yenkt  und  seioen  vorgeschriebenen  Ours  eiD- 
JfSchIaEîen  bat  Dasselbe  hat  das  iu  der  Signalordnung  (An- 
ige  III)  hierfîir  vorgescliriebene  Signal  zu  geben. 

4.  Bei  Tage   und   in    ruhiger  Nacbt  ist   es  gestaitet,  die 
Lusfabrt  ans   dem  Hafen   zu   bewerkstelligen^  wenn   ein  an- 

tommendes  Damiifschitf  nocb  mindestens  500  Metei*  von   der 

lafenlucke  entfernt  ist. 

Die  Absicht  der  Ausfabrt  muss  jedoch  scbon  friiher»  nud 

fcwar  durcb  das  iu  der  Signalordnung  (Anlage  III)  fur  diesen 

'î'all    vorgeschriebene   Signal   knndgt^geben   werden,   und   die 
"Abfabrt  darf  erst   dann  bewerkstelligt  werdeu,  wenn  das  au- 
kouimende   Dampfscbiff  in   geniigender   Entfernung   von    der 

Hafenlucke  die  Mascbine  abgestellt   und   dîes  durcti  Erwide- 

rang  des  Signales  bekannt  gegeben  bat 

Bei  unsîchtigem  Wetter  ist  das  gleicbe  Verfahren  zu  be- 

Ibachten,  sobald   das  einlanfende  Schiff  mit  der  Abgabe   des 

lafeueinfabrtssignalês  I  begonnen  hat 

5.  Wenn  in  stiii'niischer   Nacht   ein  Dampfschiff  sich    bis 
ïuï  1  Kilometer  dem  Hafen   genîibert   hat,  ebenso  wenn   bei 

unsicbtigem    Wetter    i  Nebel,    Schneegestober    u.    s,   w,)    das 
Hafeneinfabrtssignal  II   eines    aukommenden   Schiffes    geliôrt 
vvird,   darf  kein    Scbiti'  mebr   den   Hafen    verlassen   oder  die 
lafenlucke  verstelleu. 

§  14. 

Der  Schîftsfiihrer  ist  bei  Eintreten   eines  Ungliieksfalles 
Jerpliichtet,  hiervon  schleunigst  benacbbarte  Orte  und  Scbitfe 
|a  benachrichtigen.   Hierzu   hat  er  die  in  der  Signalordnnng 
liilage  III)  vorgesehenen  Nothsignale  anzuwenden. 
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1892  §  15. 

Motorenboote  (vgl.  §  7)  sind  hiDsichtlich  der  Lichtertùl 
rung,  der  Ausweichregeln  und  der  Signalgebang  den  Daiop 
scliiffen  gleichgestellt,  mit  der  Maassgabe,  dass  zur  Abgabe  di 
Signale  eines  der  vorgeschriebenen  akustischen  Signalmitt 
(Pfeife  Oder  Horn)  genûgt. 

Fur  kleine  Dampfboote  geoUgt  eine  einfache  Damp 
pfeife. 

Bei  kleinen  Motoren  und  Dampfbooten  kann  das  6qi 
licht  niedriger  als  im  §  10,  Ziffer  1,  a,  vorgeschrieben  is 
und  auch  mit  den  Seitenlichteru  in  einem  Gehâuse  vereinij 
werden. 

C.  Befôrderung  von  gefâhrlichen  Stoflen, 

§  16. 

Sprengstoffe. 

(Ausgesetzt!) 

§17. 

Aetzende  und  giftige  Stoffe. 

(Ausgesetzt.) 
(Hierzu  Entwurf.) 

Entwurf  zu  §  17. 

1.  Sollen  mit  anderen  Scliitfen  als  denen  der  staatlich^ 
oder  staat licli  concessionirten  Darapfschitffahrtsunternehmungt 
atzeiîde  Stoffe,  wie  Sàuren  u.  s.  w.  transportirt  werden. 
liât  im  einzelnen  Falle  die  Hateu-  oder  die  Ortspolizeibeliurt 
des  p]inladeortes  zu  bestimmeii,  ob  dièse  Stotie  auf  beso 
deien  Fahrzeugen  zu  fiihren  sind  oder  mit  anderen  Gûtf] 
verladeii  werden  diirfen.  Gestattet  sie  die  Verladung  mit  a 
dereu  Giitern,  so  hat  sie  zugleich  die  erforderlichen  Vorsicht 
maassregeln  anzuorduen,  denen  sich  der  Schiffer  unterweri\ 
muss.  Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Anordnungen  ertheilt  s 
dem  Schiffer  eine  besondere  Bescheinigung,  welche  dieser  a 
Erfordern  der  Polizei-,  Hafen-,  Zoll-  und  Wasserbaubeamtt 
vorzeigen  muss. 

2.  Nicht  rtiissige  Arseuikalien,  namentlich  arsenige  Sâu: 
(Hiittenrauch  ,  gelbes  Arsenik  (Rauschgelb,  Auripigment  ).  roth< 
Arsenik  (Realgar\  Schcrbenkobalt  (Fliegenstein),  diirfen  ai 
dem  Bodensee  nur  daim  versandt  werden,  wenn  auf  jed^* 
Versaudtstiicke  in  leserlichen   Buchstaben  mit  schwarzer  Of 
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irhe   die  Worte  j^Arsenik  (Gift)''    angebracht  sind  und  die  1892 
re.rpackung  in  naclisteheiider  Weise  bewirkt  worden  ist: 

Entweder 

a j  in  doppelten  Fàssern  oder  Kisten,  wobei  die  Boden  der 

Fîiîf^ser  mit  Einlagereifen,  die  Deckel  der  Kisten  mit 
Reilen  oder  eisernen  Biindern  gesicliert  sein,  die  innereu 
Fasser  oder  Kisten  von  starkem,  trockeneni  Holsçe  ge- 
fertigt  und  inwendig  mit  dicliter  Leiuwand  oder  illin- 
lichen  dichten  Geweben  verklebt  sein  miissen^ 

oder 

h)  in  Sacken  von  getheerter  Leinwand,  welche  in  einfache 
Fasser  von  starkem,  trockenem  Holze  verpackt  sind, 

oder 

c)  in  verlotlieten  BlecUcylîndern,  welche  mit  festen  Holz- 
mànteln  (Ueberfàssern)  bekleidet  sind,  deren  Boden  mit 
Einlagereifen  gesichert  sind. 

3.  Flussige  Arsenikalien,  insbesondere  Ai'sensâure,  diîrfen 
luf  dem  Bodensee  nur  dann  versandt  werden,  wenn 

n)  auf  jedem  Versandt stlicke  in  leserliclien  Bnehstaben  mit 
sfhwarzer  Oelfarbe  die  Worte  .,Arsenik  (Gifi)"*  ange- 
bracht  sind; 

h)  bei  Verschickung  in  Ballons,  Flaschen  oder  Krucken 
dièse  Behâlter  diclit  verschlossen,  wolil  verpackt  und  in 
besondere,  mit  starken  Yorrichtnngen  zurn  beqiiemen 
Handhaben  versehene  Gelasse  oder  geflochtene  Kiîrbe 
eingeschlossen  sind; 

c)  bei  Verschickung  in  Metall-,  Holz-  oder  Gummibehàltern 
dièse  Behiilter  vollkommen  dieht  ond  mit  guten  Ver- 
schliissen  versehen  sind. 

Dièse  Vorschriften  gelten  aueh  fiir  die  Gefïisse,  in  welt^ben 
lûssige  Arseniken  transportirt  worden  sind. 

4,  Andere  giftige  Metallpraparate  (giftige  Metallfarben, 
[etallsalze  u.  s.  w.).  wohin  insbesondere  Quecksilberprâparate, 
Is:  Sublimât,   Kaïomel,  weisses  und  rothes  Pracipitat,  Zinu- 

Iber»  ferner  Kuptersalze  und  Kupferfarben,  als:  Kupfervitriol, 

^runspan,  grtine  und  Idaue  Kupferpigmente,  desgleichen  Blei- 

jW'àparate,  als:  Bleiglatte  (Massikot),  Mennige,  Bleizucker  und 

indere  Bleisalze,  Bleîweiss  und  andere  Bleifarben,  auch  Zink- 

tanb,  sowie  Zinn-  und  Antimonasche  gehîiren,  dtirfen  nur  in 

^lîchten,  vou  festem,  trockenem  Holz  gefertigten,  mit  Einlege- 

"reiten,bezieliung8weise  Umfossuugsbiindern  veïseheneu  Fiissern 

oder  Kisten  versendet  werden.    Die  l^rnschliessungen  miisseu 

80  beschaffen  sein,  dass  durrh  die  beim  Transport  unvermeid- 

R*?cuelL  N.  8.  XX,  28 
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IStoffe  diirch  die  Fugen  nicht  eintritt  ï 

5.  Wenn  solche  Qiftstoffe  (mcht  flûssige  mid  flilssige  4 
senikalieu  und  andere  giftige  Metallinàparate)  in  Mengeti  H 
5000  uûd  mebr  KOogramm  yeisendet  werden  solteo^  so  dlirll 
sie  in  Schiffen,  welche  andere  Qûter  enthâlteû,  nur  in  beaoj 
deren,  wasserdicht  abgêschlossetieti  Abtbeiltingeii  derseF 
verladen  werdec,  Vor  der  Verladung  muss  der  Schiffer 
Polizei-  od*^r  Hafenbeliërde  Atizeige  erstatten.  Dièse  bai 
davaii  zu  libersceiigen,  daas  die  zur  Aufnabme  der  Giftst 
bestimmten  Âbtbeilungen  des  Schiffes  wirkiioh  wasserdiid 
abgesehlossen  sind.  j 

Ittgleichen  ist^  falls  solche  Giftstoffa  in  Mengeu  uni! 
5000  Kilogramm  zuâamnien  mit  aiideren  Gegenstàûden  tr&l 
pottîrt  werden  sollen,  daraiïf  zu  achteo,  dass  die  Gifcld 
abgesondert  von  Nabrungs*  und  &enussniitteln  gestaut  werdd 
Ueber  die  Ton  der  Polizei-  oder  Hatenbehôrde  getrofea 
Anordnungen  hat  sie  dem  Schiffer  aine  BesclieinLgnDg  m  I 
tbeilen.  j 

G*  Die  Polizei-  oder  Hafenbebôrde  des  Absendeortes  h 
die  Verladung  zn  nntersagen,  wenu  die  Colli  Besch&digîin^ 
erlitten  baben^  welche   obne   dereu  Ëroffuuog  wabrxuiLj 
sind. 


t 
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Anlage  /.       1892 


Prufungsurkunde. 

(  dem    \ 

D^s{  

Ider      J 

(  hëlzerne  \  (  genannt 

gehërige    l  \ schiff,  ^ 


'■I 


(    eiserne   j  (  bezeichnet  mit  Nammer    

von  einer  LadefSbigkeit  von  Tonnon 

ist  in  allen  sein  en  Theilen  und  Znbehërungen  untersucht,  mit  der  grSssten 
zulassigen  Eintanohnng  in  nachfolgend  aufgeftthrter  Weise  bezeichnet,  und 
mit  der  im  folgenden  Verzeicbnias  angefiihrten  Bemaimang  nnd  AusrUstung 
versehen,  fOr  die  Bodenseesohifffabrt  tanglich  befanden  worden. 

Auf  Grund  dieser  Urknnde  darf  dièses  Fahrzeng  znr  Bodenseeschiff- 
fatirt  so  lange  benûtzt  werden,  als  es  sich  in  dem  erw&hnten  Zustande  be- 
fîndet  nnd  bis  eine  wesentliche  Aenderung  oder  Ernenerung  wichtiger  Scbiffs- 
theile  vorgenommen  wird. 

Urkundlich  nnter  amtlicher  VoUziehung  nnd  Besiegelung. 
,  den  ten  


Zuiftssige  Eintauchung. 

Die  im    beladenen  Zustande   zulSssige  Eintancbung  des  Schiffes  ist  an 
jeder  Seite  desselben 

mittschitfs  \         (  eisernen  Klammem       |   von  25  Cent.  Lftnge 

>  mit  ^  S  nnd  4  Cent.   Breite 

vorn  und  hinten  J         (  anfgemalten  Strichen  j    bezeichnet  worden. 

Die  Linie  der  grdssten  zuUssigen  Eintauchung    geht  durch  die  Unter- 

kante  der  |  gt^lche^^"}'  ^*"  Freibord  betiSgt  hiemach  (Angabe  des  Maasses 
an  den  Stellen  der  Freibordzeichen)  : 

Bemannung. 

Zur  sicheren    Fahrt  des    Schiffes    muss  sich    die  nachverzeichnete  Be- 
mannnng  auf  demselben  befinden: 


AusrQstung. 

Wenn  das  Schiff  in  Fahrt  ist,  mfissen  auf  demselben  vorhanden  sein: 

(Folgt  Verzeichniss.) 
Bei  zum  Personenverkehre  bestimmten  Dampfsohiffen. 
Die  grësste    Zabi  von  Reisenden,    welche   an  Bord  genommen  werden 
darf,  betragt:    
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Signal-Orànung  fur  die  Bodensee-SchifTAihrt. 

I.  Nebelsignale. 

Sind  von   den  DampfschifiFen  stets  mit  der  Dreiklangpféife 

za  geben. 


N&me  und  Bedeutuiig 
des  Sîgoals 


Art  und  Weise  der 
SignallsiruDir 


NebeUignal 

der  Dampfscbiffe  im 

See 

(§  12,  Ziffer  la) 


2a|     Erkennung88ional 

(1er  Dampfschiffe  auf 

Kursfahrten    mit    ge- 

radeii  Kursnummern*) 

({<  12.  Zîffer  1^0 

2  A  Desgleichen 

mit  un^eraden  Kurs- 

nummem**) 

(;<  12,  Ziffer  Irf) 

3  Nebel8ional 
eines  Dampfscbiffes, 

welches  aasserhalb  einepi 

j    Hafens  geankert  ist    I 

(S  12,  Ziffer  \f)       I 


1 


In  der  Minate  3  lang- 
gezogene  Pfiffe  in  glei- 
chen  Zwischenpansen 


Ist  von  den  Dampf- 
schiffen  mit  Signal  JNr. 
2  a  oder  2  6  zn  beant- 
worten  ;  bei  den  anderen 
Schiffen  kommen  die 
Signale  Nr.  4  b  oder 
Nr.  6  zur  Anwendung 


In  der  Minute  2  kurze, 

rasch  aufeinander- 

folgende  Pfiffe 


In  der  Minate  3  knrze, 

rasoh  anfeinander- 

folgende  Pfiffe 


In  der  Minute  minde- 

stens  einmal  mit  der 

Glocke  zu  l&uten 


Ist  von  jedem  Dampf- 

Rchiffe  mit  dem  eige- 

nenErkennungssignale  i 

za  beantworten 


Ist  Ton  jedem  Dampf- 

scbiffe  mit  dem  eige- 

nen  Erkennungssignale 

zu  beantworten 


"*)  Es  baben  gerade  Nummeru  die  Fahrten  in  der  Kicbtuug: 
Bregenz— Lindau  -  Friedrichshafen— Meersburg— Konstanz  ; 

Yom  Scbweizer  Ufer  nacb  dem  osterreicbischen  und  deutschen  Ufer  ; 
Korsohacb — Romanshoru  ; 
Ludwigshafen — Meersburg — Konstanz. 
**)  Es  baben  uugerade  Nommem  die  Fahrten  in  der  Ricbtung: 
Konstanz — Meersburg— Friedrichshafen— Lindau — Bregenz; 

▼om  deutschen  und  ôsterreiohischen  Uter  nach  dem  Sohweizer  Ufer  ; 
Komanshorn-^Rorschach  * 
Konstanz— Meersb  urg — Ludwigshafen. 
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1* 

Naine  und  Bedeutang 
dM  Signais 

Art  und  Wel 
Signaliair 

4a 

Nebel8igaal 

der  Segelschiffe,  Tra- 
jektk&hne  and  Gâter- 
scbleppsohiffe  inselbst- 
8t&ndiger  Fahrt  und 
aosser   Hfirweite  Ton 
Dampfsohiff-Nebel- 

si^alen 
(§  12,  Ziffer  16) 

In  der  Mini 
lauggezogen 
mit  dem  Neb 

46 

DesQleiolien 

anch  Ton  Fisoher- 

sohiffen   in   Httrweite 

von  Nebelsi^alen  der 

Dampfschiffe 

(g  12,  Ziflfer  16) 

InrascberÂufc 

folge  knrze  1 

dem  Nebe] 

5 

1 

Nebel8ignal 

der  Segelsobiffe,  Tra- 
jektk&hne  und  GClter- 
schleppBcbiffe,  wenn 
solohe  in  Soblepp  von 
Dampfflchiffen  sicb  be- 

finden,  und  zwar: 
aj  80  lange  aie  in  H»r- 

weite  derNebelsig- 

nale  anderer  Scbiffe 

sind  und 
6  )  bei  der  Ann&bemng 

au  den  anzulaufen- 

den  Hafen 

(S  12,  Ziffer  le) 

In  der  Minnte 

gezogener  T 

dem  Nebel 

'  6 

1 

1 

7 

1 

Nebelsignal 

eines  Segelschiffes,  wel- 

ches  ausserhalb  eines 

Hafens  geankcrt  ist 

(S  12,  Ziflfer  1/). 

Nebel8lgnal 

des  Wiirtera  an  der 
Hafenlucke 

In  der  Minute 
stcnH    einmal 
aufcinander   f 
kurze  Tone  i 
Nebelboi 

In  der  Minute 
e:ezogeneTone 
Nebelhorne.An 
Làuteii  mit  de 
glockemitents 
den   Zwischei 
Dièse  Signalisi 
Hofort  beim  V 
men  von  Nebel 
der  Sohiffe  zu 
und  i8t  bis  zur 
derselben  forta 
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Î892             1 

_    , 

S  L       H«aia  and  Bodeututig 

Art  ttud  Wftite  der 

BeAntwArtUQf  den 

!                            j 

S! 

dm  S1sQji)« 

Sirtt*lliima« 

Signais 

■ 

8 

HafBiieinfahrtasIonal  1 

ÎBt  von  deii  Dampf- 

2  laiîggezof  ene  PfifTe 

^^Ê 

sobilTeu  zu  g-ebeu,  SO' 

mit  einer  hurzen 

^^H 

bald  das  Nebelhorn 

Zwiacbeii  pause 

^^M 

einer  anznlaufendeu 

^^H 

Daunpferfltation  vernom- 

^H 

tneti  wîriîjiind  zwir  00 

^^H 

lange,  bii  die  Nebel- 

^^H 

^locke  gebërt  wird    ' 

^^Ê 

(S  12,  iSiffer  1  e) 

m 

0 

tfafeneinfibrtatlgnal  II 

iat  vou  den  Dampf*    i  3  liui^gezogene  Piîffa 

^^M 

schiËTenBU  geben^  sobaldi   in  gleicben  Zwîschen* 

^^1 

dieNebelglockoeiner'                panseo 

^^H 

ansulaufeiiden  Dampfer- 

^^1 

it«tioD  vemotnmen  wlrd, 

^^1 

nnà  awRr   bo  lange,  bis 

^^M 

das  Glockenaî^al  ziir 

^^M 

£infabrt  vom  D&mpf- 

^^H 

scbiâfe  AU»  ^egeben  wird 

^^H 

(§  12,  Zift'er  U^) 

\ 

H 

^H                                    IL  Manôversignale. 

■ 

^H     8iEd  von  den  Dampts chilien  stets  mit  der  einfachen 

H 

^H                             Danipfpfeife  za  geben.                             ' 

H 

^H  i(\ 

1       Abfahrtssîgnal 

Ist  von  dem  anderen 

^H 

Diiroli  dasaeibe  verlaïj^'l 

'6  kune  Ftîife  in  glei- 

DampffiobttTe  mit  dem 

^^^i 

ein  Dampfschiff,  welcheu 

cben  Zwiflcbenpaiiaeu 

gleîcben  8ignate  zu 

^^M 

die  Auafabrl  bewerk- 

beautworten 

^^^i 

stellig^eu  will^  Ton  emem 

^^M 

im  Einlaufen  begrifleoâii 

^^M 

Dampfschîife,  daas  Jeta- 

^^1 

tere»  die  Ausfabrt 

^^H 

freilaâse 

^^1 

{^  13,  Ziflferé) 

■ 

1) 

Abschwenkungsaignal 

ist  bel  unaiclitigem 

Ein  langgevogener  Pâlï' 

^^1 

Wetter  zn  geben,  wenn 

^^H 

ein  von  t-iner  Dampfer- 

^^1 

■tattOD  rQckvsârte  abge- 

^^H 

fîib renés  Dampfachiff 

^^^ 

abj^'escbivenltt  und  deu 

^^H 

vorgescbriebenen  Khts 

^^H 

etugesobtagen  bat 

^^1 

(S   13,  Ziffer  3) 

H 
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1 

Art  uti4  Wei4ft  (l«r 
SifiiilMtirGtiif 


Uebarhol  y  ngasignil 
bit  Nacht 

nebén  ememSeg'ûlflebiâ^ 

vûrfahren  will 

(î^  U,  ZilTer  8) 


lan  KuriifideriiiiQtsIgiiâl 

{S   lit  iîïffer  !») 


13/j 


134- 


fturslntferiiiioseisnal. 

Icii  richie  mainen  Ktirfl 

nach  lÎDki 


KuralnderungsstgRal. 

loh  itoppe  oder  ioti 
^«h@  znriîek 


&  kurztà  VMe 


Ein  kumer  FlilT 


ï  kurae  Pfîiîe 


Ein  lAiiggezo  gêner I  eln 
karser  und  ein  Ijiu^- 


Âuf  dem  Segelfcblff'a 
j^t  am  ITeck  (jin  der 
W^nne)  eiii  weissi» 
Lîoht  bÎD  uad  ber  xu 
sobweokeu 


14 


t5 


IIK  Alarm-  und  Nothslgnale. 

A IftrOl signal.  ^  _  _  ,  _  ,  ,  l   !•*  ^^^  dem   g^lelcht^ti 

DasselbejgUui-ebeij^ura,  Korae^ra^ch  aufei»*ii-  ;*^'e"*^e  mil  Uampipfeife 
©in  aiideres  Schiff  auf  d«rfoî^er*de  PGffe,  oder  ^^^^  Nelelhorn  la  b»-] 
eïne  dr^bende  Gefabr  iGlookeriBoblîiiîe  in  eiu-  autworteti 

nuf  iti«  r  ke  Jiiii  ï  u  m  «cb  eu  »  '    f  a  e  b  e  r  H  (?îbet  i  f  oîge 
oder  vati  «in<^m  îu  ë(^c   i     (bei   D»nipfAohitÎ£»it)r 
b«lîtidlîcbeii,  mânëvrir-    be£W.  dtJâ^lviobtïn  T5n@ 
tmtlihtjren  Dampricblfî'G,|    mît  dem  Nebelborne 
wenn  HicU  demaeiben  eiii|  (bel  audereu  Scbiff^n)  '• 
andtires  Schïff  in  gefabr- 
û  roh  e  n  der  W«  me  ii  Kb  ëri 
<§  11,  Ziffer  5) 


Nothsigial, 
iflt  £u  gebutif  um  Hilfc 
BU  erUtigeii,  weun  das 
eig^eue  échîtî  m  Nolb 
od©r  Gefabr  î»t  (^  H) 


Knrzï-,  fHâch  RufemaTide?  i 


i«t  Tftn  tien   ScbiîÎ!?'» 
mit  deîii  Atiirme»îfT)»1e 


beAntworten 


I 


f*ilgeud«Pfiffeucîer01ok-N"»**  ^^^^  d^"  Hâfeti  mil! 
keuschmgtîi.mehrl'acbei      KauoneiiHchil»atiii  m 
{Imh^nf&lfçe  (bei  Dantpf- 
^cbiffï^tU,  beaw»  dcsgltïï  i 
€heti  Tdn@  mit  dem  He- 
belboni^  (hei  andAr^o 
Sebî  tït:-  n]^Ul  taeu  de  rNo  th- 

fligge  i=eine  gîoa»© 
rotbe  FlBg:if©),  Abbren- 

nett  von  Bllckfeu&rn, 
Kanotiei]ecbU»i& 
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2727. 

29  août  1892. 

)éclaration  signée    avec   le  Gouvernement  français  re- 
lative à  rechange  des  actes  de  T^tat  civil  des  ressortis- 
sants respecta  (»• 

Ar^li.  du  Mîmatère  F  K'  des  off,  étr. 

Le  gouvernement  de  la  Républirjue  française  et  le  gou- 
vernement de  S.  M.  l'ein|iereur  d*Aotrii'he,  roî  de  Bohême  et 
roi  apostolique  de  Hongrie,  désirant  assurer  la  comninuication 
réciproque  des  actes  intéressant  Fétat  civil  de  leurs  ressor- 
tissants, sont  convenus  de  ce  qui  soit: 

Article  premier.  —  Les  gouvernements  contractants  s^en- 
gagi^nt  à  se  transmettre  réciproquement,  aux  époques  déter- 
rain»>es  et  sans  frais,  des  expéditions  dûment  légalisées  des 
actes  de  naissance,  des  actes  de  mariage  et  des  actes  de 
décès  dressés  sur  leur  territoire  et  concernant  des  ressor- 
tissants du  territoire  de  l'autre  partie  contractante* 

Art.  2.  —  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra, 
en  outre,  aux  personnes  mortes  en  France  et  qui  étaient  nées 
ùu  qui,  d'après  les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales» 
avaient  leur  domicile  en  Autriche  ou  en  Hongrie. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  concernant 
les  personnes  mortes  en  Autriche  ou  en  Hongrie,  et  qui 
étaient  nées  ou  qui.  d'ai»iès  les  renseignements  fournis  aux 
lutoritês  locales,  avaient  leur  domicile  en  France, 

Art.  o,  —  Tous  les  six  mois  les  expéditions  desdits  actes 
Iressés  en  France  jiendant  le  semestre  iirécédent  seront  re- 
mises k  Tamliassade  d'Autriche-Hongrie  à  Paris,  et  récipro- 
quenit^nt  les  expéditions  des  actes  analogues  dressés  en 
^Autriclie  ou  en  Hongrie  pendant  le  semestre  précédent  seront 
""  omises  à  l'amlrnssade   de   la  République  tVan«:aise  à  Vienne. 

Art.  4.  —  H  est  expressément  entendu  i^ue  la  délivrance 
bu  Tacceplation  des  expéditions  desdits  actes  ne  préjugera  ni 
les  questions  de  nationalité,  ni  celles  qui  pourront  s'élever 
an  sujet  de  la  validité  des  mariages. 

Art.  5,  —  Les  actes  de  Fétat  civil  demandés  de  part  et 
l'autre,  u  la  requête  de  particuliers  non  pourvus  d'un  certi- 
ficat  d'indigence,  resteront  soumis  au  payement  des  droits 
exigibles  dans  chacun  des  pays  respectifs.  ' 

Art.  ^,  —  La  {iréseute  déclaration  sortira  ses  eWets  à 
later  du  1*'' janvier  1SÎ>3. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  ministre  des  affaires 
étrangères  de   la  République    française   et  chargé   d'affaires 
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1S92  d'Autriche-HongHe   à  Pam,  dûment   antoHses,    ont  <Hm 
prëseute  dtelaratioti  qu'ils  oat  revêtue  de  leurs  scemi 
Fait  à  Paril,  en  double  exemplaire,  le  29  août  1892 

Zkky, 


Jiihoi, 


2728. 

18  sGptiimbre  mt 

Loi    mir   le   droit    du    timbre    à    imposer    aux    actiai 

TÉ'nteH  et  j^iiiiilaîres,  ctraa^eïi, 

Gêêt^U  vùm  W.  Septmnhir  ÎSB2,   hiirc0emi  die  Emrirhfttmj  i 
Stemftêigehilhroi  i*on  anHlandiâdir/i  Artien^    Refilcn  ami  iSVA» 

vermh  reifm  nf^en  * 

Mit  Zustimmuog  beîder  Hàiiser  des  Reîclisratlies  fin 
Ich  aiizuordnent  wia  folgt: 

§  1. 

Von  in  das  Inland  eingebrachten  auslrmdîschen  Afti*-!i, 
Aetienantlieilscheinen,  Eenten  und  TheOschuldverschfeibuftiei! 
auslândischer  Staaten.  Oorporationen,  Actiengesellscàaften  ùid 
industiiellt^r  Unteniehmunp^en  oder  von  iBterîmsscheinen  ûbi 
Einzahlungen  auf  solclie  Werthimpicre  ist  eine  Stempelabgâbe 
zn  entîichten,  weno  sie  îm  lolande  libertragen,  veraussertp 
znm  Verkaufe  auggeboten,  verpfândet^  oder  wenn  daraaf 
ZalilLiui^en  geiftistet  oder  auf  Grundlage  derselben  andere 
reebtsverbindliche   Ilandlungen   vorgenommen    werden  sollen- 

Die  im  §  1  bezeichnete  Abgabe  ist  vor  der  Vûruâbuif 
eines  der  oben  bezeichneten  Acte  nach  Scala  lïl  des  Gegetze.* 
vom  13.  December  1862  (R  G.  Bl.  Nr.  89)  in  der  Weise  u 
entricbten,  dass  dift  der  entfallenden  Gebtihr  ent^precheaden 
Stenipelmarken  auf  der  ersteii  Seite  des  Werthpapieres  be* 
feBtigt  und  von  einem  zu  dieser  AmtsIiandlUDg  ermichtigteB 
Ara  te  mit  dem  Amt^sîegel  jiberstempelt  werden, 

Der  Beraessung  der  Abgabe  ist  der  in  Gemàssheit  ém 
^  1  der  kaîserlichen  Verordnun^  vom  S.  Juli  1858  (R.  G.  El 
Nr.  102)  zu  bestimmende  Nominal wertli  des  WerthpapierfcS* 
beziehungsweise»  wenn  es  sich  uni  tlieilweise  eingezahlte  Pi^ 
piere  liaudelt  und  der  Betrag  der  geleisteten  Einzahlung  iu 
de  m  Paplere  ausdriicklich  angegeben  ist,  dieser  TheilzatikDï 
zugrunde  zu  legen. 
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§  3.  1^92 

Die  Verpflichtiing  zur  Entriditiing  der  im  §  2  bezeicli* 
leten  Steiiiiit^lgbulir,  welchtî  voii  jedem  Stucke  nur  einmal  zu 
eiitrichteE  ist,  trift't  jedermann,  welcher  mit  einem  solchen 
Werlpapiere  im  (Jeltungsgebitîte  dièses  Gesetzes  eine  der  im 
ersten  Absatze  dièses  Paragrai*lieij  bezeiohueteii  Haudlimgen 
vornimmt. 

Aile  nadi  dieser  Bestîmmuug  zur  GebiihieDeiitrichtiing 
verpflichteteii  Personen  haften  fur  die  Gebûhr  zur  imge- 
theilteE  Hand. 


W 


^  4. 


Fiir  solche  auslàndische  Werthpapiere,  welche  vor  Beginn 
der  Wirksanikeit  dièses  Gesetzes  ausgegeben  worden  sind 
und  biiioen  90  Tagen  Dach  dieseoi  Zeitponkte  bei  einem  zu 
dieser  Amtsliaiidlutig  ermâchtigten  Amte  zur  Ueberstempelung 
vorgelegt  werden,  ist  nur  die  feste  Stempelgebiilir  von  25  ki'. 
tur  jedes  Stiick  zu  eutrichten. 


§  5, 


■ 

^V  Auslàndische  Actiengesellscbaften  und  Commauditgesell- 
schaften  auf  Aclien,  welche  zum  Geschài'tsbetnebe  im  Inlande 
zïigelasseu  werdeu,  baben,  abgesehen  von  den  in  den  §§  2 
und  4  t'estgesetzten  Gebiihren,  tilr  jenen  Tbeil  ihres  Capitals 
in  Actien  und  Obligatiouen,  ^vekhen  sie  diesem  Gescbàfts- 
betriebe  zu  widmen  beabKidjtigen^  die  Stenipelgebiibr  nach 
Scala  JI  noch  vor  Beginu  des  Gescbâftsbetriebes  im  Inlande, 
jene  aber,  welche  bei  Eintritt  der  Wirksamkeit  dièses  Ge- 
setzes den  inlàndiscben  Geschàftsbetrieb  bereits  begonneu 
haben,  binnen  30  Tagen  nach  Beginn  der  Wirksamkeit  dièses 
Gesetzes  unmittelbar  zu  entrichteu. 


§6. 


^V  Auslàndisi'he  Actiengesellschaften  tind  ("ommanditgesell- 
'  schafteu  auf  Actieu,  dann  auslaudische  ( Jorpoi  ationen  und  Kin- 
zelpersonen,  welche  die  Notirung  der  von  ihnen  ausgegebeuen 
Actien  oder  Actienantheilscbeine  oder  Theilschuldversi*brei- 
bungen  an  einer  in!ândis<;hen  Borse  zu  erwirken  beabskhtigen, 
sind  verpflicbtet,  abgesehen  von  den  iu  den  §g  2  und  4  test- 
ffesetzten  Gelïiihren,  vor  der  Ertheilung  dieser  Bewilliguug 
tTir  jeneit  Theil  des  Actien-  oder  Oliligationen-Capitals,  wekher 
im  Inlande  in  Verkebr  gebracht  wird,  die  Stempelgebiihr  nadi 
'Jcala  II  unmittelbar  zu  entrichten. 

Von  dieser  Gebiibr  .sind  auslandisdie  Aciiengesellschaften 
d   Commanditgesellschafteu    auf   Actien,    welche  zur  Ent- 
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1892  richtung  der  nach  §  5  angeordneten  Gebuhr  verpfiichtet  sind, 
befreit. 

Die  von  diesen  Gesellschaften  aus  Anlass  der  Notining 
ihrer  Âctien,  Âctienantheilscheine  and  Theilschuldverschm- 
bungen  an  einer  inlândischen  BOrse  entrichtete  Gebuhr  wird, 
wenn  die  Gesellschaft  nachtriglich  die  Zulassaug  znm  6e- 
scb&ftsbetriebe  im  Inlande  erlangt,  in  die  nach  §  5  za  eut- 
richtende  Gebuhr  eingerechnet. 

§7. 
Die  Hôhe  des  Capitalsbetrages,  von  welchem  in  den  F&Ilen 
der  §§  5  und  6  die  Gebuhr  zu  bemessen  ist,  wird  mit  Berûck- 
sichtiguDg  der  Verhâltnisse  vom  Finanzminister  bestimmt 

§  8. 

Die  Heprasentanten  der  oben  erwâhnten  ausl&ndischen 
Gesellschaften,  Corporationen  und  Einzelpersonen  haften  per- 
sonlich  fur  die  nach  den  §§  5  und  6  zu  entrichtenden  Ge- 
biihren. 

§9. 

Ein  Handelsmakler  (Sensal).  welcher  bei  Begebung  solcher 
Werthpapiere  mitgewirkt  hat,  von  denen  er  wusste  oder  wissen 
konnte,  dass  fiir  dieselben  die  Stempelabgabe  nach  den  Be- 
stimmungen  der  §§  2  und  4  nicht  entrichtet  ist,  haftet  fur  die 
verkiirzte  Gebiihr  und  die  Gebiihrenerhôhung  und  unterliegt 
iiberdies  den  im  i:5  84  c,  Absatz  II  des  Gesetzes  vom  4.  April 
is?.')  (II.  (t.  BI.  Nr.  i)S)  entlialteneii  Disciplinarstrafen. 

<    10. 

Die  B(\^tiiinmiîigen  der  S8  1  bis  3  imd  5  bis  s  habeu  auî 
spiitere  Kin/alilungeii  aiif  tlieilweise  eingezalilte  AN'ertlipapitre 
und  aul'  spatt'iv  Kniissionen  solcli»ir  Papiere  siui)gt'ina>>t^ 
Anwt*ndiin«r. 

Die  Hegiinstigiing  des  j;  4  liai  jedocli  auf  Eiuzabluno:fD. 
welclie  auf  die  daselbst  bezeicliueten  Werthpapiere  vur  Al-lauf 
iler  im  S  ^  bestimmten  Frist  gefordert  werdeu,  Anweiidmii- 
zu  tiudeii. 

S   11. 

Fiii'  den  Kall,  dass  die  nacli  dieseni  Gesetze  /u  entm'ii- 
tenden  (-îebiiluen  niclit  odei*  nielit  in  deni  gesetzlielien  Bt* 
tiage  odtT  nicht  rerhtzeitig  oder  nichl  auf  vorsch!•iftma^î^ii^f 
An  entrirhtet  wurden,  ist  ohne  Kinleitung  eiues  Strafvei- 
fahrens  auf  i-iiund  des  die  l'ebertretung  eouslatirendeu  He- 
tundes  von  den  gesetzlirh  zur  Zahlung  der  Gebuhr  oder  zm 
Haùung  liir  dieselbe  verptlichleten  JV^'souen   zur  ungetheillfU 
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Haud   eiiie  Gebûhreuerbohiing*   uud   zwar   eioHchlîessHcli   der  1892 
ordentlirheo    (rebûhr    ini   dreil'acheii    Betrage    der    letztereu 
einzuheben. 

§  12. 

In  Anseliung  der  in  den  Laudern  der  konîglîcU  ungarisclien 
Kroee  aEsgegehenen,  iu  das  Geltuo^sgelnet  dièses  Gesetzes 
gelangenden  Actieii,  Ohligatioueii  uiid  aiideren  Werthi>apiere 
linden  die  Beslimmangen  dièses  Gesetzes  keine  Anweiidting, 
insolange  die  Wirksamkeit  des  Gesetzes  vom  3.  Jiili  1808 
(R.  G.  Bl  Nr.  94)  und  der  B'inanzmînisterialrerordnung  vom 
t.  October  18(38  (R.  G.  Bl.  Nr,  135)  daiiert. 

Desgleichen  fiîiden  die  Bestimmungeiî  dièses  Gesetzes 
aut  Schuliiversclireibuiigeïi  mit  Priiniieii  keine  Aiiwendung 
und  bleibt  das  Gesetz  vom  28.  Mârz  1889  (R  G.  Bl,  Nr.  32) 
lîberiihrt 

§  K3, 

Dièses  Gesetz  tritt  drei  Monate  nacb  seiner  Kiindmachuug 
Wirksarakeit, 

§  14. 

Mit  der  Durchfuhrung  dièses  Gesetzes  wird  Meîn  Finanz- 

minister  beauftragt. 


Selionbrunn.  den  IS.  Septeinber  1892. 


Taafft  m,  p 


Franz  Joseph  m.  p. 


Steinbtivli  m.  p. 


2729. 

6  juin  1893. 

^Circulaire  du  Miturttvre  V  et  R^  de»  affaires  étrangères  à 
l'égard  de»  passeports   pour  dépouilles  mortelles. 

ÀTcb.  ilu  Ministère  P  «^t  R'  dei  aff*  étt/ 


Gircular. 

Es  ist  VOB  Seiten  der  Facliministerien  beider  Liinder- 
feebiete  der  Monarcbie  der  Wunscli  ausgesprochfn  worden» 
iasï^  die  k.  und  k.  diplomatisclien  Missionen  und  jene  Oonsu- 
Ite»  an  welclie  der  gegenwartige  Erlass  ergeht,  kiinfti^hiii 
lu  gleiclier  Weise  zur  Aiisstellnng  von  Leiclienpàssen  enniichtigt 
werden  solleii,  wie  dies  bisher  liiusichtlich  der  k,  und  k. 
Jonsttlar-Aemter  in  Itahen  der  Fall  gewesen  ist. 
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1893  Demnach  ist  eine  neue  Instruction  ausgearbeitet  worden, 
welcke  insbesondere  auch  auf  die  an  infectiôsen  Erankheiten 
Verstorbenen  Rûcksicht  nimmt. 

Die  k.  und  k.  Mission  wird  demgemàss  ergebenst  ersncht 
von  der  oberwâhnten  Instruction  sammt  Leichenpass-Formularef 
welche  zum  Amtsgebrauche  in  je  einem  Exemplare  mitfolgeo, 
Eenntnis  zu  nehmen  und  gegebenen  Faites  die  darin  enthal- 
tenen  Vorschriften  nach  jeder  Richtung  hin  auf  das  Genaneste 
zu  beobachten. 

Der  vorstehende  Circular-Erlass  wird  an .  sâmmtli.che  k. 
und  k.  diplomatischen  Missionen,  mit  Ausnahme  jener  in 
Deutschiand,  sowie  an  die  k.  und  k.  General-Consulate  und 
Consulate  in  Europa  mit  Ausnahme  jener  im  Deutschen  Beiche. 
ferner  an  die  effectiven  Consular-Aemter  in  den  aussereuro- 
p&ischen  Lândern,  sowie  an  die  in  letzteren  Gebieten  beste- 
henden  Honorar-General-Consulate  gerichtet. 

Selbstverstândlich  wird  die  Ausstellung  eines  Leichen- 
passes  durck  die  k.  und  k.  Mission  seibst  wohl  nnr  dann  in 
Betracht  kommen,  wenn  sich  in  der  betreffenden  Hauptstadt 
kein  Consulat  befindet,  welches  in  erster  Linie  zur  Vomahme 
dieser  Amtshandlung  berufen  ist. 

Zugleich  wird  es  dem  Ermessen  der  k.  und  k.  Mission 
anheimgegeben,  ob  dieselbe  es  fur  angezeigt  erachtet,  einem 
Oder  dem  anderen  unterstehenden  Consulate  etwa  noch  beson- 
dere  Weisungen  im  Gegenstande  zugehen  zu  lassen. 

Wien,  am  6.  Juni  1893. 

Fiir  lien  Miiiister  des  Aens^ern: 
Czimky  m.  p. 


istruzione  pegr  i.  i.  e  r.  r.  uffici  consoiari  concernente  il  ri- 
lascio  di  passaporti  per  cadaveri. 

1.  Ogni  cadavere,  clie  verra  trasportato  dall*  Estero  nell' 
Austria-Unglieria  o  clie  devra  passare  sul  territorio  délia 
monarchia  austro-ungherese,  devra  pel  libère  passaggie  esente 
da  dazio  essere  accempagnate  da  un  passaperto  per  il  <-ada- 
vere  esteso  giusta  V  annessa  modula. 

2.  Gr  i.  i.  e  r.  r.  ut'tici  eensolari  seue  auterizzati  a  rilas- 
ciare  questi  passaporti  per  cadaveri  in  base  aile  taceltà  loro 
cenferite  dall'  i.  e  r.  ministère  degli  atfari  esteri  di  conoerto 
coi  ministeri  deir  interno  e  délie  finanze  di  ambedue  le  parti 
deir  Impere. 

3.  II  passaperte  i)er  il  cadavere  si  rilascierà  in  base  al 
permesse  di  traspertalo  deirauterità  compétente  del  luogo. 
eve  avvenue  la  morte,  alla  l'ede  ut'ficiesa  di  morte  ed   all'at- 
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testato  medico,  autenticato  dal  medîco  d'ufficio,  il  quale  cer-  1893 
tifica,  che  la  morte  délia  persoua  da  trat^portarsi  non  avvetme 
in  causa  di  malatlia  coiitagiosa.  Tutti  qiie^îti  aumiinicoli  do- 
vranno  essere  allegati  al  passaporto  per  il  cadavere,  Inoltre 
si  dovi'à  âllegare  al  passaporto  per  il  cadavere  Tattestato 
ufficioso,  che  il  cadavere  veune  l'iochiuso  nella  bara  in  con- 
formità  aile  prescrizioni  vigeuti. 

4,  Per  il  collocameiito  iiBlla  liara  e  per  V  imballagio  del 
cadavere   per  trasportalo  in  Austria-Ungiieria  o  per  passarne 

territorio  valgooo  le  seguenti  norme: 

r(.  Se  il  trasporto  presuraibilmeute  dura  a  lungo  (iina  setti- 
mana  o  piii),  il  cadavere  dovrk  essere  conservato  (imbal- 
samato).  Nella  stagione  calda  poi  si  ricliiedeni  secondo 
le  circostanze  la  conservazioue  del  cadavere  anciie  per 
una  durata  del  trasporto  di  meno  di  una  settimana. 

b.  Se  il  trasporto  deve  durare  raeno,  il  cadavere  dovrà 
essere  posto  in  una  bara  doppia  ed  ivi  bene  legato  con 
cingine.  Ciasciina  di  (juesle  bare  dovrà  essere  o  dî  legno 
duro  ed  in  ogni  parle  deH'interno  bene  impeciata,  oppure 
di  métallo.  La  bara  interna  deve  essere  ermeticamente 
chittsa»  vale  a  dira  impeciata  o  saldata;  la  bara  esterna 
deve  cbindere  perfettameute  in  ogni  sua  parte.  Inoltre  la 
bara  doppia  dovrà  essere  rinchiusa  in  una  cassa  di  legno. 

5.  Il  cadavere  deve  essere  accompagnato  da  una  propria 
corta,   la  qaale  persona  oltre  alla   legittimazione  di  viaggio 

lovrà  essere  munita  dei  sopradetti  documenti  per  il  trasporto 
lel  cadavere. 

fi.  Le  relative  antorità  di  confine  dovranno  essere  noti- 
ziate  dagF  i.  i.  e  r  r,  uffici  consolari  per  il  tramite  piii  brève 
deir  arrivo  del  cadavere  snl  confine  délia  monarchia  austro- 
uugherese. 

7.  ,1  radaveri  di  persone  morte  dalle  sussegnenti  ma- 
lattie,  corne  sono:  il  vajuolo,  la  scarlattina,  il  tilb  esanteniaticu, 
la  difterite,  il  colera,  la  febbre  gialla  e  la  peste,  non  potranno 
essere  trasportati,  se  non  collo  spéciale  permesso  del  Mini- 
stero  dell'  Interno  di  quel  territorio  dello  Stato  della  Mon- 
arclua,  al  quale  è  diretto  o  per  il  quale  passa  il  trasporto 
del  cadavere,  e  ciô  di  regola  soie  allora,  quando  dal  giorno 
della  morte  sieno  tras(*oraî  almeno  due  anui." 
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Eisetidojiî  permesio  d^l  flottofîmmto  L  û  r«  Coiiiotato  (générale)  in  . 
il  libero  tr&Npi>rto  *sent«  d*  ànish,  p(^r  quanto  ri^arda  î  terrîtoH  ûi  aubid 
le  parti  deïJa  monarclua  an«tro-iingh©reBe,  si>tto  ïa  »corta  di  .*.... 

H.  N«  ,.......,.,    .  munito  dî  ud  proprio  donutnento  da  viAf| 

G  aotto  oaserransa  delb  ueee^^suie  einlele  dî  ]ioIjkU  suntt^rfA  d«J  l'Adif^ 
(imbftlsiOmMo)  bene   rmchniso   in   iina    doppii   b&rA  #  in  uoa  cassu  dî  Le^ 

delU mort  ^  1.      » 

<}he  doTFÎk  esi^^re  Iraspfirtiito  sIIa^  sepoltiira  mediante  «    .    .    .    ,  d^  .    .    .    , 

per  ...........  .1  ,,,..    , .  ni  îïiTJtAili»  Intlt 

autorité  olHti  ç  militari  de!  ttioghi,  ova  passera  il  oiLdav^rf^  di  IikI4 
liberamente  «  sensn  ïmpedinieTitM  trânaatarp  veret»  prodattOTH^  >]^  r]T^srtt<^  |4 
Mporto,  il  quille  sarâ  ralido  per  an  mese  âalU  data  BOtloeagiuiia,  0  i 
ag^OYolare  per  quanto  possibile  qnesto  trasporto. 


L' i.  e  r.  Console  (^nerale) 

N.  N. 


(Sigillo  del  Consolato.) 
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Instruction  fQr  das  Vorgehen  der  k.  und  k.  Consular-Aemter 
(Missionen)  bel  Aussteltung  von  Leichenpâasen. 

1.  Jede  Leiche,  welclie  ans  dem  Auslaiid  îiach  Oesterreich- 
Ui]garn  iiberfiihrt  oder  durcli  das  Gebiet  der  osterr.iingar. 
Monarchie  traiisportirt  werden  8oI],  mwss  zur  zoUfreleo  und 
ungehinderten   Transport irun g  durcli  einen    Leichenpass  imch 

em  beiliegenden  Formulare  gedeckt  sein* 

2.  Zur   Ansstellung   dieser   Leichenpasse   sind   kraft   des 
len  k.  und  k.  Cousular-Aemtern  von  dem  k.  und  k,  Ministeriom 

des  Aeussern  iui  Kinvernehnien  mit  den  Miuisterien  des  Innern 
und  der  Finanxeu  der  beiden  HeiclisliaUten  eingeràiimten 
Bei'ugnisses    gewisse    k.  und  k.   Cousular-Aeniter   ermaclitigt. 

3.  Die  Ausstellung  des  Leichen passes  eifoigt  anf  Grnnd 
der  von  der  competenten  Behorde  des  Sterbeortes  ertheilten 
Leiclientransportbewilligung,  des  amtlichen  Todtenscheines 
und  einer  vom  Amtsarzte  beglaubigteii  arztiklien  Bescliei- 
nigung,  welclie  bestâtigt,  dass  der  Tod  der  zu  transport ireuden 
Persoû  nicht  in  Folge  einer  ansteckenden  Krankheit  erfolgt 
ist.  Aile  dièse  Belege  siud  dem  Leielieupass  anzuschliessen, 
Ausserdem  ist  eine  auitliclie  Bestàtigung  iiber  die  vorschrifts- 
mâssige  Versarguiig  der  Leiche  dem  Leichenpasse  beizugeben. 

4.  Fiir  die  Versarguug  und  Verpackung  der  Leieben  be- 
buts  des  Transportes  naeb  oder  durcli  Oesterreicb-Ungarn 
gelten  nachstehende  Kestimmungeu  : 

a)  Wenn  ein  langer  dauernder  Transport  (durch  eine  Woclie 
oder  daniber)  bevorsteht,  muss  die  Leiche  conserviit 
(balsamirt)  worden  sein.  In  heisser  Jabreszeit  kann  nach 
Umstânden  die  Conservining  der  (.eiche  auch  fiir  eine 
Transportzeît  unter  1  Woche  getbrdert  werden. 

0)  Bei  einer  kiirzeren  Transportdaiier  ist  die  Leiche  in  einem 
doppelten  Sarge  zu  verwahren  und  darin  mittelst  Grurten 
zu  befestigen.  Jeder  dieser  Sârge  muss  entweder  von 
hartem  Hohe  und  im  Inuern  allenthalben  gui  ansgepicht 
oder  von  Metall  sein.  Der  iuiiere  8arg  muss  luftdicht 
gescblossen,  beziehungsweise  verpicht  oder  verl5thet 
sein;  der  àussere  Sarg  muss  allenthalben  gut  schliessen. 
Der  DoppeîsaiTf  muss  ûberdies  in  eine  Holzkiste  ein- 
geschlossen  werden. 

5.  Der  Leiche  ist  ein  eigener  Begleiter  beizugeben,  welcher 
èbstseiner  Reiselegitîmation  auch  die  vorangefilhrten  Leichen* 

insportdoctimente  bei  sich  zu  flihren  bat. 

lî.  Von   dem  Anlangen   einer   Leiche  an  der  Srenze  der 
ilerr.-ungar.  Monarchie  sind  die  betreftendeu  GrenzbehOrden 
KeonfiiL  N.  S.  XX.  21» 


1893 
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1893  seitens    des   k.  uod  k.   Consulâr-Amtes    siuf    dem    kï 
Wege  ztt  verstândigeu. 

1.  Leichen  von  Personen,  die  ini  Verlaufa  einer  der  nad 
benaontan  Kraokheiten:  Blattem,  Scliarlacb,  FlecktyphB 
Diphtherie,  Choiera,  Gelbfieber  oder  Pest  gestorben  mi 
durfen  nur  mit  besouderer  Bewilliguog  des  MiBistetiums  d« 
Iimem  jenes  Staatggebiet^s  der  Monarchie,  nach  wekïiem 
be7.iebuTigsweme  duicb  wekbei;  der  Leîcheûtransiïoii  pfat 
utid  in  dei"  Regel  eist  dauïi  tibei-fubit  werden,  weun  tm 
Tage  des  Todês  an  gerecbnet  wenigstens  zwei  Jahre 
flos^en  sJnd* 
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K.  und  k.  fisterr.-ungar.  Leichenpa88. 

Naohdem  vom  gefertig^ten  k.  nnd  k.  (General-)  Consulate  in  ...    . 
die  zoUfreie  nnd   ungehinderte^  Transportirnng  der  im  doppelten  Sarge  and 

einer  Holzkiste  wohl  yeraohlossenen  (balsamirten)  Leiche  K^^  am 

zu verstorbenen  N.  N 

welche  von  da  mittelst flber 

nach  .    .^ zar  Beerdigung  verfiihrt  werden 

soll,  insoweit  es  die  beiden  Staatsgebiete  der  ôsterr.-nngar.  Monarchie 
betrifft,  unter  Begleitung  des  mit  einem  eigenen  Reisedoenmente  versebenen 

N.  N • und  gegen  gehSrige  Beobaehtnng  der 

nëthîgen  sanit&tspolizeilichen  Vorsiohten  bewilligt  worden  ist,  so  werden  hie- 
mit  aile  an  den  Orten,  durch  welche  dièse  Leiche  sa  passiren  bat,  befindlichen 
Civil-  und  MiIiUirbeh5rden  ersucht,  dieselbe  gegen  Vorweisnng  dièses  Tom 
heutigen,  unten  angesetzten  Tage  auf  einen  Monat  giltigen  Passes  frei  und 
und  ungehindert  passiren  zu  lassen  und  diesem  Transporte  den  mttglichsten 
Vorschub  za  leisten. 


Der  k.  und  k.  (General-)  Consul 

N.  N. 


(Consulatssiegel.) 


«9* 


4tV2  ED8SIE,  BÔDMA.N1E, 

189D  2730. 

1895,« 
Act^s  conoemant  k  navigation  du  Pi-nth,  Cotiv€n!îi 
nigiKM*  à  Bucareîit,  le  3/15  décembre  1866  (arer 
Dioilifi  cation  s  introduiteB  aux  artîclefs  2,  17,  20,  S9* 
31  et  S 2  par  la  convention  du  18  févrit>r/2  mars  188 
i{t*gl€imîïit  de  navigatioii  et  de  police  lliiriale  dîi  1/ 
avril  189fi.  Rfcglement  sanitaire  du  7/1  î)  niaî  18i 
Tarif  des  droit»  de  navigation  du  22  avril/4  mai  ISÎ 

Areb.  du  AHu.  P  t^i  RI  d«i  «ft  éti 

ConvenUon  rslatîve  à  la  navigation  du  Pruth. 

La  Gouverin^metit  à*^  *      Majesté   1  Km|>ereur   de   tûd 
\m  Rusi^ies,  le  Ootiv^r  de    Sa    Majesté    Impériale 

Hoyale  Âiiostoliiim»,  *^t  vt^rnement  de  Son  Altesfse  SA 

ûisKimt*  Le  Prince  KégmiiiL  u  ïs  Principautés-Unie^^  dans, Il 
dt^sir  i^  régler  d'un  conimaîi  accord,  en  lear  qualité  d"Ét 
lîoriverains,  la  navigation  du  Pruth,  ."«ont  convenus  à  cet  é 
des  stipulations  qui  suivent: 

1"  La  navigation  dann  tout  1«  parcours  du  Prutii,  n 
tant  qui!  traverse  ou  sépar  len  États  des  Haute;*  Parti^ 
contractantes,    sera  entièrem  nt  libre  et  ne  pourra,    sonis 
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rapport  du  commerce,  iHre  interdite  à  aucun    pavillon 
bâtimentîi  et  leurs  équipages  seront  toutefois  tenus  de  se 
former  strictement  aux  règlements  de  navigation  à  arrêter^ 
ainsi  qu*aux  dispositioni^  spéciales  contenues  dans  les  articte 
du  pressent  Acte, 

:i  t*ans  le  but  exclusif  de  couvrir  les  frais  des  trafaoi 
d'amélioration  du  fleuve  et  ceux  de  l'entre  tien  de  la  naviga- 
bilité en  général,  une  taxe  d'un  taux  convenable  sera  imposée 
à  la  navigation  et  perçue  soit  a  Femboucbure  du  Pruth  im 
le  Danube,  soit  h  Ungheni  russe. 

Outre  cette  taxe  unique,  aucun  autre  droit,  quels  qae 
soient  son  nom  et  son  origine,  ne  pourra  être  prélevé  sm  k 
navigation*  .sauf  les  cas  prévus  à  Tarticle  18* 

3'  Les  produits  et  les  marchandises  transportés  par  I** 
Pruth  seront  entièrement  libres  de  tout  droit  de  passage  on 
de  transit. 

4''  Les  (ignés  douanières  suivront  partout  les  riv^  d£t 
fleuve  sans  jamais  le  traverser.  Il  s'ensuit  que  les  bâtiments 
radeaux  etc.,  tant  qu'ils  sont  en  voie  de  navigation  on  & 
rancie  dans  le  lit  du  fleuve,  seront  entièrement  en  dehors  de 
toute  action  des  douanes;  ils  seront,  au  contraire,  soumis  iûx 
règles  en  vigueur  dans  chacun  des  États  riverains,  poiu*  k 
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;ommerce  extérieur,  dès  qu'ils  auront  accosté  l'une  ou  Tautre  1895 

es  deux  rives. 

5  Afin  de  favoriser  autant  tiiie  possible  le  d^'^veloppe- 
nient  du  commerce  et  de  la  uavigation,  on  introduira  dans  le 
règlement  de  police  fluviale  des  dispositions  spéciales  ayant 
pour  but  d'empêcher  que  les  fonctions  des  douauiers  ne 
deviennent  une  entrave  ou  un  empêchement  pour  rexercice 
de  la  navigation.  On  aura  surtout  eu  vue  de  faciliter,  autant 
que    faire  se    pourra,   le   lialage  des   bâtiments  le   long  des 

ives. 

6**  En  vue  de  faciliter  les  opérations  du  t:ommerce  et  de 

a  navigation,  les  Gouvernements  augmenteront  aussi,  autant 
que  les  circonstances  locales  le  i)ermettront»  le  nombre  des 
échelles  ou  stations  donaniéres,  pour  Fexportation  des  marchan- 

7^  Une  Commission  mixte  permanente  composée  des  Délé- 
gués de  Russie,  d'Autriciie  et  des  Principautés-Unies,  sera 
instituée  pour  mettre  le  Prutli  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  navigabilité  et  pour  élaborer  un  Acte  de  navigation 
t'.onteïiant  les  règlements  de  police  tluviale  et  le  tarif  du  péage, 
La  mission  de  cette  autoritT^  internationale  consistera:  a.  à 
désigner  et  à  faire  exécuter  les  travaux  indispensables  pour 
améliorer  le  lit  du  fleuve;  6.  à  arrêter  et  à  mettre  en  applica- 
tion le  tarif  des  droits  de  navigation  destinés  au  remliourse- 
nient  des  frais  d'amélioration  du  Heuve  et  de  ceux  d^entretien 
des  travaux;  t..  à  élaborer  les  règlements  de  police  fluviale; 
il  à  veiller  à  Pentretien  des  ouvrages  et  à  la  stricte  obser- 
vation des  dispositions  des  j'èglements. 

8^  La  Commission  mixte  pour  le  Proutli  nommera,  ci*un 
mmun  accord  des  trois  membres  qui  la  composent,  un  in- 
tipecteur  qui  aura  pour  tache:  a.  de  surveiller  l'exécution  des 
travaux  d'amélioration  >  en  vue  de  leur  conformité  avec  les 
projets,  plans  et  devis  approuvés  par  les  trois  Gouveinements; 
/>,  d*exercer  un  contrôle  exact  sur  rencaissement  des  taxes 
suivant  le  tarif  arrêté  par  la  Commission;  e.  d'assurer  la 
stricte  application  de  toutes  les  dispositions  des  règiemeuts 
pour  la  police  tluviale;  (/.  de  veiller  à  Fentretien  en  bon  état 
des  ouvrages  d^amélioration  et  de  faire  exécuter  à  cet  eflfet 
les  travaux  nécessaires. 

9°  L'inspecteur  fonctionnera  comme  organe  de  la  Commis- 
sion permanente  et  sous  sa  direction*  Il  aura  un  caractère 
international  et  son  autorité  s'exercera  indistinctement  à 
regard  de  tous  les  pavillons. 

10'  L'enti-etien  de  l'inspecteur  sera  porté  annuellement 
r  le  budget  des  dépenses  générales  pour  la  navigabilité  du 
fleuve. 
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1895  11'  Les  travaux  de  correction  du  Pmth  seront  e» 

d'après  un  i>iojet  général  pour  tout  sou  parcoars  ïiavîga] 
Ce  projet  général,  ainsi  que  les  plaus  spéciaux  et  le  devi 
qui   s>   ratta(  hent,  seront  soumis  à  TapprobatioD   des  troi 
Gûuv  rnêments. 

r  Eu  considératiaQ  des  chaugemênt^  fréquents  et  in 
prévuî<  auxquftla  sont  généralement  sujets  les  fleuves,  il  sen 
réservé  à  la  Commission  mixte  la  faculté  d'introduire  dan^  U 
projet  dêH  travaux,  lors  de  rexécution,  et  si  le  besoin  i 
présente,  des  modifications  d'une  importance  secondaire.  Il 
entendu  toutefois  que  la  Commission  ne  pourra,  ni  supprimisf 
t'Utièrement  une  partie  de^  ouvrages,  ni  dépasser  les  limitei 


des  devis,  san^  uur^ 

13^  Tous  les  ou 
précédents  par  la  Cô 
dépendances,  devron* 
l'usage  de  la  navigat 
de  cette  destination  ^ 
ce  rapport  ils  seront 
da  dr-      '• 
en  1 
autr^ 
profit 
vation, 


besoins  de 


k^tionaL 
rticle  ., 
elcoii 
»Jon«      3 

imnr  ^^r 

*^*.  po 


n  expresîie  des  GouvernemptiU 
éés  conformément  aux  artidai 
naixte,  avec  leurs  accessoires  tji 
rester  affectés  exclusiveineni  I 
bi  et  ne  pourront  être  détoatuéfl 
que  motif  que  ce  soit,  et  goQI 
ïus  la  garantie  et  la  sauveprA 
mission  permanente,  à  instituili 
chargée,  à  l'exclusion  de  tOQCI 
l'administrer  ces  ouTrages  al 
lier  à  leur  maintien  et  consep! 
ut  le  développement  que  la 
ont  réclamer. 

gnataires  du  présent  Acte  s  eu* 
^ion  mixte  et  à  ses  organes  tout« 


1 4  "  Les  i>  w*. ementî 

figent  à  prêter  à  la  Commu 

Tassistance  et  tout  le  concours  dont  ils  pourront  avoir  besoin 
pour  l'exécution  des  travaux  d'art  et  généralement  pour  toat 
ce  qui  concerne  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

15''  Des  chemins  pour  le  halage  des  bâtiments  devront 
être  établis  sur  les  deux  rives  du  fleuve. 

16""  Il  ne  sera  pas  permis  d'établir,  dans  le  fleuve  et 
près  de  ses  rives,  des  moulins,  des  digues,  des  rones  d'irriga- 
tion et  autres  constructions  qui  obstruent  le  lit  du  fleuve  oa 
entravent  la  communication  par  le  chemin  de  halage. 

17°  Il  ne  sera  construit,  sur  l'une  ou  sur  l'antre  des 
rives  du  fleuve,  soit  par  une  administration  publique,  soit  par 
des  compagnies  de  commerce,  de  navigation  ou  autres,  soit 
enfin  par  des  particuliers,  aucun  pont,  débarcadère,  quais, 
échelles  et  autres  établissements,  de  même  nature,  dont  les 
plans  n'auraient  pas  été  communiqués,  à  la  Commission  mixte 
et  reconnus  comme  ne  pouvant  compromettre  en  rien  les  effets 
des  travaux  d'amélioration. 

IS''  Les  communes  urbaines  et  rurales  riveraines,  qoi 
voudraient  construire  à  leurs  frais  des  travaux  d'une  utilité 
reconnue  pour  les  navires,  tels  que  des  ouvrages  d'accès  etCn 
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eront  autorisées  à  prélever   une   taxe   correspondante   qui,  1895 
dans  tous  les  cas,  ne  pourra  vive  que  l'équivaient  exact  du 
service  rendu,  et  dont  le  [^relèvement  ne  pourra  s'effectuer 
ïiu'eidusivemeut   à   chaige   des    navires    qui    voudraient    en 
profiter. 

Le  montant  des  taxes  à  prélever  à  ce  titre  devra  être 
soumis  à  l'approbation  préalable  de  la  Commission  mixte. 

19^  Les  conditions  spéciales  sous  lesquelles  les  commu- 
nications d'une  rive  à  l'autre  pourront  s'effectuer  à  Taide  de 
ponts  et  de  bacs,  seront  réglées  par  la  Commission  mixte 
d'une  manière  convenable  pour  la  navigation. 

20'  Conformément  aux  articles  2  et  7  du  présent  Acte, 
a  Commission  mixte  pour  le  Prulb  arrêtera  un  tarif  iv.  taxes 
de  navigation  qui  doivent  être  prélevées  soit  en  son  embou- 
chure, soit  à  Ungheni  russe,  pour  le  remboursement  des  frais 
d'amélioration.  Ce  tarif,  après  avoir  rec^u  Tapprobation  des 
Gouvernements,  sera  joint  à  cet  Acte,  pour  avoir  même  force 
et  valeur  que  s1l  en  faisait  partie  intégrante. 

CI  2r  Le  produit  du  péage  sera  affecté:  a.  par  priorité  et 
préférence  à  couvrir  les  trais  d'administration  et  d'entretien 
des  ouvrages  de  correction  après  leur  achèvement;  b,  au 
paiement  des  intéj  éts  des  sommes  employées  pour  les  travaux 
d'amélioration  î  r.  k  l'amortissement  successif  de  ce  capital, 
I  22"^  Après  le  remboursement  des  fonds  primitivement 
employés  pour  les  travaux  de  correction  et  en  vue  de  diminuer 
les  charges  imposées  à  la  navigation,  il  sera  procédé  par  les 
Délégués  des  Gouvernements  signataires  à  une  révision  de 
ces  dispositions,  et  le  montant  des  taxes  réduit  autant  que 
faire  se  jmurra,  tout  en  conservant  le  revenu  moyen  jugé 
nécessaire  pour  l'entretien  en  bon  état  de  la  navigabilité. 

23*    En  même  temps  que  le  tarif  des  taxes,  il  sera  éla- 
boré, par  la  Commission  mixte,  un  règlement  spécial  pour  la 
perception  des  péages  et  Tadministration  de  la  caisse  de  na- 
vigation. 
^^       24:"  Les  opérations  de  cette  caisse  seront  placées  sous  le 
^koQtrôle   de   l'inspecteur  qui,   conformément  à   l'article  9  ci- 
^^essus,  doit  fonctionner  comme  organe   de  Commission   per- 
manente. 

25'  Un  bilan  détaillé  des  opérations  de  la  caisse  de 
navigation,  ainsi  qu*un  état  faisant  connaître  la  répartition  et 
l'emploi  des  produits  du  tarif,  sera  présenté  annuellement  par 
la  Commission  mixte  aux  Oouvernements  contractants. 

26'  La  navigation  du  Pruth  sera  régie  par  un  lèglement 
e  navigation  et  de  police  élaboré  par  la  Commission  mixte 
t  approuvé  par  les  trois  Gouvernements  signataires,  après 
voir  re<;u  la  sanction  des  Gouvernements,  le  règlement  sera 
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1895  jomt  au  prt*seot  Acte,  pour  avoir  même  force  et  valeur  qxà 
sll  en  faisait  partie  intégiante. 

27'  Il  fst  eûteudu  *îue  ce  règlement  fera  loi,  non  seuift 
ïfâênt  en  ce  qui  concerne  la  police  fluviale,  mais  encore  |m)1| 
le  jngement  des  contestalions  civOes  <iui  pourront  naître  [Hi 
liaite  de  resarcice  de  la  navigation- 

28'  Afin  d'assurer  Texécution  du  règlement  de  poliee  dant 
tout  le  parcours  du  Pruth^  les  Gouvernements  signataire! 
î4*obligeîit  il  prêter  aide  et  assistance  h  rinspecteur  et  m 
général  à  touB  les  organes  de  la  Commission  mixte  qui  seroil 
t  liargôs  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  régnlariti 
mv  la  voie  Huviale. 

29"  Les  bàtimentî*,  radeaux»  etc.  naviguant  sur  le  Pratl 
nn  seront  i^oumis  à  aucune  mesure  sanitaire  tant  qull  m 
régnera  dan^*  les  provinces  HveraiDes  du  Prutli  ou  dans  celle» 
du  Danube  avoisinant  le  Pruth  ni  i  holera,  ni  peste,  ni  aucun* 
aatre  maladie  particulit^rement  datigereuse  par  sod  caracténi 
épidémîque.  Tout  bâtiment,  radeau,  etc.,  s'arrètant  à  noii 
escale,  est  tenu  de  produire  à  Tautorité  locale  sa  patente  d» 
î*anté- 

30  Dans  le  cas  où  Tune  des  maladies  épidémiques  m^^ 
tîonniks  dans  l'article  précédent  viendraient  à  éclater  danrf 
le»  provinces  riveraines  du  Pruth  on  dans  celles  du  Danubd 
avoisinant  le  Prutb,  les  Gouvernements  des  Ktats  riveraius, 
—  outre  les  mesures  générales  que  t/bacun  d'eux  jugerait 
néeesaaire  de  prendre  confarmément  à  ses  loi^  à  rintérieur 

dtl  pays,  —  s'engagent  à  établir,  suivant  la  nécessité,  une  oi 

plusieurs  stations  sanitaires  dans  les  escales  du  Pruth.  Le 
nombre  de  ces  stations  et  la  localité  où  elles  seront  établies, 
sera  communiqué  à  la  Commission  mixte  par  chaque  État 
riverain. 

Ces  stations  seront  pouiTues  de  tout  le  personnel  et  le 
matériel  nécessaire: 

l""  pour  servir  à  la  désinfection  des  bateaux  contaminés, 
des  voyageurs,  des  équipages  et  de  leurs  effets; 

2""  pour  isoler  et  soigner  les  malades  atteints  des  maladies 
contagieuses  et  ceux  qui  présenteraient  des  symptômes  suspects, 
que  les  bateaux  devraient  laisser  en  traitement. 

Des  mesures  seront  également  prises  à  bord  des  bâtiments 
en  vue  de  la  constatation  et  de  l'isolement  des  malades  et  à 
l'effet  de  prévenir  la  contamination  des  eaux  de  la  rivière. 

Un  règlement  spécial  pour  l'application  de  ces  principes 
sera  élaboré  par  la  Commission  mixte,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation des  Gouvernements  respectifs. 

On  recommande  comme  base  les  règlements  allemands  de 
1892  concernant  le  régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 
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31"   La  perception  deis  droits  ne  pourra  s'effectuer  qu'à  1895 
femhoucluire  du  Pruth  dans  le  Danube,  ou  à  Ungheni  russe 
&t  elle  ne  devra  gêner  en  i  ien  le  niouvenient  de  la  navigation. 

32"  Un  poste  roumain  sera  placé  à  l'embouchure  du  Pruth 
et  un  poste  russe  sera  placé  à  Uugheni  russe  pour  pr<^ter 
niaiiitbrte,  en  cas  d'opposition,  aux  CommissaireSj  à  rinspectcur 
de  la  navigation  ainsi  qu'anx  agents  chargés  de  la  perception. 

33^  La  Commission  mixte  aura  sou  siège  à  Bticaiest  ou 
à  Galatz. 

Règlement  de  navigation  et  de  Palice  applicable  m  Pruth,  arrêté 
par  la   commission    mixte    permanente    du   Pruth,    instituée 

I conformément  à  la  convention  signée  à  Bucarest,  le  3  15  dé 
I  cembre  1866. 

I  La  Commission  mixte  du  Pruth  : 
F  En  exécution  de  rArticle  26  de  la  Convention  signée  à 
Bucarest,  le  3/15  décembre  1866,  par  les  Délègues  de  FAu- 
triche-Honojrie,  de  la  Itoumanie  et  de  la  Russie,  portant  que 
la  navigatiou  du  Pruth  sera  régie  par  un  Règlement  de  na- 
vigation et  de  police  élaboré  par  ladite  Commission  mixte  et 
approuvé  pat'  les  trois  Gouvernements  signataires; 

Vu  les  dispoiiitions  de  la  Convention  signée  a  Bucarest, 
le  18  février/2  mars  1895,  par  les  Plénipotentiaires  de  TAu- 
triche-Hongrie,  de  la  Ronuianie  et  de  la  Russie; 

Vu  l'article  85  du  Kègleuient  de  navigation  et  de  police 
du  27  janvier/S  février  1H71; 

Arrête  le  Règlement  dont  la  teneur  suit: 


Titre  I. 
Dl»poKtitioiiH  ^iVnéraliïH. 

Article  h 

La  navigation  du  Pruth  est  entièrement  libre  et  ne  peut 
ïus  le  rapport  du  commeiie  être  interdite  à  aucun  pavillon. 
[it*ii  bateaux  et  leurs  équipages  sont  tenus  toutelais  de  se 
[>nformer  strictement  aux  dispositions  du  présent  règlement 
aux  injonctions  qui  leur  sont  adressées,  en  exécution  de 
BS  dispositions,  par  les  agents  (:liargés  de  les  appliquer.  Ils 
)ut  tenus  notamment  de  hisser  leurs  couleurs  nationales  à  la 
remière  réquisition  des  dits  agents. 

Article  2. 

Les  capitaines  au  long  coui^î  ou  au  cabotage,  les  pilotes 
imatriculés  h  l'Inspection   de   la  navigation    du  Danube  ou 
Capitanat  du   port  de   Soulina,    et  en    général    tous    les 
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18i*5  patroiis  ou  conducteurs  de  barques  pratiquaot  la  nai 

fluviale  ou  maritime*  sout  admis  à  diriger  les  baleaux  dam 
lé  Pruth^  en  r|ualite  de  capitaines,  patrons  on  eonducteiui, 
sans  avoir  à  produire  d^antres  jastiflcations  de  lear  capacité 
que  les  diplômes  ou  brevets  qui  leur  ont  été  régulîèremeil 
délivres  par  Taulorité  de  laquelle  ils  relèvent*  ^ 

Les  marins  non  munis  dHm  pareil  document  sont  tenai 
de  se  faire  délivrer  une  patente  s^*éciale  pour  être  admis  i 
diriger  les  bateaux  dans  le  Pruth.  Cette  patente  leur  est 
délivrée  par  leur  autorité  nationale,  s'ils  sont  sujets  de  Ym 
des  États  riverains,  et  dans  le  cas  contraire  par  Ilnspeeteiir 
de  la  navigation  du  Pruth;  elle  ne  peut  Fétre  qua  des  mariDs 
eïpérimentéÈî,  de  bonne  conduite,  et  possédant  les  eonnaiâ- 
sauces  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  navigation. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  mèn 
aux  conducteurs  des  bateaux  construits  pour  un  seol  voya 
à  effectuer  dans  le  Pruth* 
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Article  3, 

Les  patentes  délivrées  en  exécution  du  deuxième  aliïïei 
de  article  précédent  peuvent  être  retirées  par  rAutorité  d^ 
laquelle  elles  émanent,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  M 
Unspectetir  de  la  navigaiion  d  i  Prutb,  aux  capitaines,  patronu 
ou  conducteurs  reconnus  coupables  de  trois  contra ventioiol 
aux  dispositions  du  présent  règlement. 

L'exercice  de  la  uavig^ation  dans  le  Pruth  peut  également 
être  interdit  par  Tlnspectenr  k  tout  capitaine,  pilote  ou  marin, 
quelle  que  soit  rantorité  de  laquelle  il  tieut  son  diplôme  ou 
brevet,  après  la  troisième  condamnation  prononcée  contre  lai 
pour    contravention    aux  dispositions  du  présent   règlement 

Article  4. 

Les  conducteurs  de  radeaux  et  trains  de  bois  sont  dis- 
pensés de  Tobligation  de  se  faire  délivrer  la  patente  pre- 
scrite par  l'Article  2;  ils  sont  simplement  tenus  de  se  munir 
des  documents  nécessaires  pour  constater  leur  identité. 

Article  5. 

Tout  bateau  naviguant  dans  le  Pruth  est  tenu  d'avoir 
un  rôle  d'équipage  en  ordre,  et  les  radeaux  et  trains  de  bois 
de  se  munir  des  pièces  nécessaires  pour  constater  l'identité 
des  hommes  se  trouvant  à  bord;  ces  documents  doivent  être 
conservés  à  bord  aussi  longtemps  que  le  bateau,  radeau  oa 
train  de  bois  est  en  cours  de  voyage  ou  sous  charge. 
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Article  6.  1895 

Tout  bateau  naviguant  dans  le  PrEth  doit  en  outre  être 
muni  d^une  patente  ou  de  tout  autre  dot^umenl  délivré  par 
son  autorité  nationale»  constatant  qu'il  se  trouve  en  bon  état 
de  navigabilité  et  indiquant  sa  i^ortée. 

Indépendamment  de  ces  documents,  les  bateaux  à  vapeur 
naviguant  dans  le  Pruth  sont  tenus  d'avoir  un  certificat  con- 
statant le  résultat  des  épreuves  auxquelles  leur  chaudière 
a  été  soumise. 

A  défaut  des  documents  dont  il  est  parlé  dans  le  présent 
article,  les  bateaux  k  voiles,  chalands  de  remorque  on  bateaux 
à  vapeur  sont  tenus,  pour  être  admis  h  naviguer  dans  le 
Pruth.  de  se  soumettre  aux  constatations  nécessaires  devant 
les  autorités  compétentes  de  Tun  des  Pays  riverains  ou  devant 
rinspecteur  de  la  navigation,  lesquelles  autorités  leur  déli- 
vrent alors,  s'il  y  a  lieu,  les  patentes  et  certificats  nécessaires* 

Article  7. 

Les  machinistes  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans 
le  Prutti,  doivent,  en  tout  état  de  cause,  être  munis  des  cer- 
tificats nécessaires  pour  établir  qu'ils  possèdent  les  connais- 
sances requises  pour  remplir  leur  service  d'une  manière  con- 
forme aux  exigences  de  la  sécurité  publique. 

Article  8, 

Les  embarcations  d'une  portée  moindre  k  huit  tonnes, 
employées  aux  besoins  locaux  sont  exemptes»  ainsi  que  leurs 
fonducteurs,  de  l'obligation  de  porter  les  patentes  prescrites 
par  les  articles  2  et  6  du  présent  règlement 

Sont  également  exempts  de  l'obligation  de  porter  la  pa- 
tente prescrite  par  Tarticle  6,  les  bateaux  construits  pour  un 
seul  voyage  à  eflfectuer  dans  le  Pruth,  soit  en  amont,  soit 
en  aval. 

Article  9. 

Tout  patron  on  conducteur  est  tenu,  avant  de  prendre 
charge  ou  tout  au  moins  avant  de  partir  du  Heu  de  son  char- 
gement, de  se  faire  délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  con- 
naissement constatant  : 

Le  lieu  du  chargement; 

Les  noms  de  Texpéditeur; 

La  nature  et  la  quantité  des  marchandises,  et,  sll  y  a 
lieu,  le  nombre,  le  poids,  les  numéros  d'ordre  et  les  marques 
de  colis; 

Le  lieu  de  destination  et  les  noms  du  destinataire. 
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Î895  patrons  ou  conducteurs  de  barques  pratiquant  la  navigatiûi 
fluviale  ou  maritiïûe,  sont  admis  h  diriger  les  bateaux  dan* 
le  Pruth»  en  (jualitê  de  capitaines^  patrons  ou  couducteai*| 
sans  avoir  à  produire  d'autres  justifications  de  leur  capaciti 
que  les  diplômes  ou  brevets  rjui  leur  ont  été  rég^olièremeol 
délivrés  par  Tautorité  de  laquelle  ils  relèvent. 

Les  marins  non  munis  d*nn  pareil  document  sont  tenuÂ 
de  se  faire  délivrer  une  patente  spéciale  pour  être  admis  I 
diriger  les  bateaux  dans  le  Pruth.  Cette  patente  leur  ed 
délivrée  par  leur  autorité  nationale,  s*ils  sont  sujets  de  Tut 
des  États  riverains,  et  dans  le  cas  contraire  par  llnspeiiieM' 
de  la  navigation  du  Pruth  ;  elle  ne  peut  Tétre  qii*à  des  marins 
expérimentés,  de  bonne  conduite,  et  possédant  les  connais 
sauces  nécessaires  pour  rexej'cice  de  la  navigation. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  mèrai 
atix  conducteurs  des  bateaux  construits  pour  uu  seul  voyagt 
à  effectuer  dans  le  Pruth, 

Article  3. 

Les  patentes  délivrées  en  exécution  du  deuxième  sâmt 
de  article  précédent  peuvent  être  retirées  par  l'Autorité  A% 
laquelle  elles  émanentp  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de 
rinspcctenr  de  la  Uâvigaiian  du  Prutb,  aux  capitaines,  patroDi, 
ou  conducteurs  reconnus  coupables  de  trois  contraventioQt 
aux  dispositions  du  présent  règlement, 

L*exercice  de  la  navig^ation  dans  le  Pruth  pent  également 
être  interdit  par  Tlnspecteur  k  tout  capitaine,  pilote  ou  marine 
quelle  que  soit  rautorité  de  laquelle  il  tient  son  diplôme  oa 
brevet,  après  la  troisième  condamnation  prononcée  contre  lai 
pour    contravention    aux  dispositions  du  présent   règlement 

Article  4. 

Les  conducteurs  de  radeaux  et  trains  de  bois  sont  dis- 
pensés de  l'obligation  de  se  faire  délivrer  la  patente  pre- 
scrite par  l'Article  2;  ils  sont  simplement  tenus  de  se  munir 
des  documents  nécessaires  pour  constater  leur  identité. 

Article  5. 

Tout  bateau  naviguant  dans  le  Pruth  est  tenu  d'avoir 
un  rôle  d'équipage  en  ordre,  et  les  radeaux  et  trains  de  bois 
de  se  munir  des  pièces  nécessaires  pour  constater  l'identité 
des  hommes  se  trouvant  à  bord;  ces  documents  doivent  être 
conservés  à  bord  aussi  longtemps  que  le  bateau,  radeau  on 
train  de  bois  est  en  cours  de  voyage  ou  sous  charge. 
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Article  6.  1895 

Tout  batenû  naviguant  dans  le  Pruth  doit  en  outre  tUre 
uni  d'une  patente  ou   de   tout   autre   doeument   délivré  par 
"son  autorité  nationale,  couiitatant  qu*il  se  trouve  en  bon  état 
de  navigabilité  et  indiquant  s-d  portée. 

Indépendamment  de  ces  docuiMents,  les  bateaux  h  vapeur 
naviguant  dans  le  Priith  sont  tenus  d'avoir  un  certificat  con- 
statant le  résultat  des  épreuves  auxquelles  leur  chaudière 
ji  été  soumise. 
^B  A  défaut  des  documents  dont  il  est  parlé  dans  le  présent 
Hp'ticle,  les  bateaux  à  voiles,  chalands  de  remorque  ou  bateaux 
Hà  vapeur  sont  tenus,  pour  être  admis  à  naviguer  dans  le 
Pruth.  de  se  soumettre  aux  constatations  nécessaires  devant 
les  autorités  compétentes  de  l'un  des  Pays  riverains  ou  devant 
rinspecteur  de  la  navigation,  lesquelles  autoiîtés  leur  déli- 
yrent  alors,  s'il  y  a  lieu,  les  patentes  et  certificats  nécessaii^es. 

Article  7. 

Les   machinistes  des   bateaux   k  vapeur  naviguant  dans 
Pruth,  doivent,  en  tout  état  de  cause,  être  munis  des  cer- 
tificats nécessaires   pour  établir  qu'ils    possèdent  les  connais- 
sances reiiuises  pour  remplir  leur  service  d'une  manière  con- 
forme aux  exigences  de  la  sécurité  publique. 

Article  8. 

Les   embarcations   d'une    ]iortéfci   moindre  à  huit   tonnes, 
amidoyées  aux  besoins  locaux  sont  exemptes,  ainsi  que  leurs 
conducteurs,  de  loldigation  de  porter  les  patentes   iirescrites 
"^ar  les  articles  2  et  6  du  présent  règlement. 

Sont  également   exempts  de  Tobligation  de  porter  la  pa- 
înte  i^rescrite  par  rarticle  H,  les  bateaux  construits  pour  un 
l^eul   voyage  à  efi'ectuer   dans  le  Pruth,   soit   en   amont,   soit 
in  aval 

Article  9. 

Tout  patron  on  conducteur  est  tenu,  avant  de  prendre 
t:harge  ou  tout  au  moins  avant  de  partir  du  lieu  de  son  char- 
rement,  de  se  faii'e  délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  con- 
laissement  constatant  : 

Le  lieu  du  chargement; 

Les  noms  de  rexpéditeur; 

La  nature  et  la  quantité  des  marchandises,  et,  s  il  y  a 
îeu,  le  nombre,  le  poids,  les  numéros  d'ordre  et  les  marques 
)e  colis; 

Le  lieu  de  destination  et  les  noms  du  destinataire. 
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1B96         La  lettre  de  voiture  est  datée  et  doit    être   signée 
par  l' ixpéditeur  que  par  le  patron  ou  condacteiir. 

Ile  est  rédigée  en  deux  origioaux  au  moins,    dont  Tq 
doit  se  trouver  a  bord  dmssi   longtemps  qae  le  bateau  est 
ecmrs  de  voyage  ou  sous  cliargt*. 

Articlti  10, 

Si  le  même  batf'au  etiarge  des  marcbaudises  pour  les- 
tlUélles  il  a  été  dressé  plusi«-urs  lettres  de  voiture  ou  couBals- 
sementSj  il  est  rédigé  un  manifeste  sur  lequel  les  différeall 
connaiiïsemeuts  sont  portés  avec  leurs  numéros  d'ordre.        1 

Les  chargent*'"» ^  ^»  -^-^''t^^rgements  partiels  effectués  en 
cours  de  voynge  tm  ;és  sur  le  manifeste,  lequel  ejt 

nigoé   par  le  coiidi-  3  patron  et   doit  se   trouver  ' 

bord  jusqu'au  déd  tmplet  de  la  cargaison. 

le  IL 

ains  de  bois  sont  employés 
îur  le  Prutli.  leurs  pa trous  o^ 
plir  toutes  les  formalités  jm 
ï  qui  précèdent 
cteurs  sont  teBas,  en  tout  qm^ 
nt  constat  an  t  le  nombre  et  la 
t  leï^  radeaux  ou  trains;  de»  Ui 


Losque   des  rafti** 
transiiorter  des  mai 
tonduiteurs  sont  b 
scrites  par  les  arti« 

Les  dits  patrons  u^ 
d'être   munis  d'un   t-on 
dimension  des  arbres  t 


Article  12. 


Les  patrons  ou  conducteurs  de  bateaux,  radeaux^  ou 
trains  de  bois  naviguant  ou  stationnant  dans  le  Pruth,  sont 
tenus  de  produire  les  documents,  dont  il  est  parlé  sous  les 
articles  1  à  6  inclusivement  et  sous  les  articles  9,  10  et  H 
du  présent  règlement,  à  toute  réquisition  des  agents  préposés 
à  la  police  de  la  navigation  sur  tout  le  cours  de  la  rivière, 
et  ces  agents  sont  autorisés  à  apposer  leur  visa  sur  les  rôles 
d'équipage  et  sur  les  manifestes. 

Les  machinistes  des  bateaux  à  vapeur  sont  également 
tenus  de  produire  à  ces  mêmes  agents  les  certificats  dont  il 
est  parlé  à  l'article  7  ci-dessus. 

Article  13. 

Les  patrons  ou  conducteurs  de  bateaux,  radeaux  ou  trains 
de  bois  sont  tenus,  même  sans  en  être  requis,  de  produire  aux 
agents  chargés  de  la  perception  des  taxes  établies  à  Ungheni 
ou  au  confluent  du  Pruth^  et  avant  de  traverser  ces  deux 
endroits,  soit  à  la  remonte,  soit  à  la  descente,  la  patente  de^ 
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ux  ainsi  que  le  rùle  d  équipage  ou  le  document    destiné  1895 
en  tenii'  lieu,  et  toutes   les    lettres  de   voiture,   connaisse- 

ents  ou  manifestes  dont  les  dits  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  munis  conformément  aux  articles  précédents.  Ils 
sont  tenus,  en  outre,  lorsqu'ils  déchargent  k  Ungheni,  ou 
sortent  du  Pruth  pour  entrer  dans  le  Danube,  dt*  produire 
aux  percepteurs  des  taxes  Tacquit  des  droits  de  douane  ou 
autres,  auxquels    les  marchandises  embarquées  ou  les  bateaux 

•uraient  été  assujettis  dans  le  lieu  d'embarquement. 

L'agent  respectif  chargé  de  la  perception  appose  son  visa» 
avec  indication  tle  la  date  de  Taccomplissement  de  cette  for- 
malité, sur  le  rûle  d'équipage  ou  sur  le  document  destiné  à 
en  tenir  lieu,  de  tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  tra- 
versant Féchelie  d'Ungheni  ou  le  confluent  du  Prutb  avec  le 
Danube. 

Le  passage  de  réchelle  d'Ungbeni  ou  celui  du  contluent, 
soit  à  la  remonte,  soit  à  la  descente,  ne  peut  être  accordé 
par  ragent  respectif  préposé  sur  ce  point  à  la  police  de  la 
navigation,  à  aucun  bateau,  transport,  radeau  ou  train  de  bois» 
qui  ne  serait  pas  muni  d*un  laissez-passer  délivré  par  le  per- 
cepteur respectif  des  taxes. 

I^f  Règles  général  et. 

Article  14. 
Tout  capitaine,  patron  ou  conducteur  d'un  bateau  à  voiles 
ou  k  vapeur,  d'uo  chaland  de  remoi^iue,  radeau,  ou  train  de 
bois,  en  cours  de  navigation  ou  stationnant,  soit  à  Tancre 
soit  amarré  à  la  rive,  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bateau 
ne  cause,  ni  entrave  à  la  navigation,  ni  dommage,  soit  à 
d'autres  bateaux,  soit  aux  échelles,  bouées,  signaux,  chemins 
de  halage  et  autres  établissements  servant  k  la  navigation, 
Enlacés  sur  la  rivière  ou  sur  ses  rives,  et  il  doit  veiller  avec 
même  soin  à  se  sauvegarder  lui-même. 
Le  capitaine,  patron,  ou  conducteur  ne  peut  s'éloigner  du 
bateau*  transport,  radeau  ou  train  de  bois  qu^il  est  chargé  de 
diriger,  aussi  longtemps  qu'il  est  eu  niarclie. 
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De  la  police  de  la  naTigation  sur  le  Priitli, 
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Ls    nayigatiini    du    Prttili    et    interdite 
jangeafit  pliin  de  trois  œnts  tonnes. 

Le  mtuimam  admissible  d'équipage,  eaiiitaine  oo  n 
ductetif  y  compris,  pour  un  bateau  en  marche  est  fixé  coj 
KUit:  à  la  remont-e^  denx  liommes  pour  de?  bateaux  jm 
moins  de  cent  tonnes  ;  trois  hommes  pour  des  bateaux  jaugent 
plus  de  cent  tonnes:  à  la  descente,  quatre  hommes  pom  âei 
bateanx  jaugeant  moins  de  quatre-vingt  tonnes;  cinq  boiBMl 
pour  des  bateaux  jaugeant  de  quatre-vingt  jusqu'à  eent-riogl 
tonnes;  six  hommes  pom*  des  bateaux  jaugt^nt  de  cent-riâgl 
à  deux-eents  tonnes;  sept  hommeâ  pour  de^  bateaux  jaugeiaf 
de  deux  cents  a  tVv»>^cents  ^^^»es. 

Article  la 

Tout  bateau  naviguant  sur  le  Pruth  doit  aToir  un  tirait 
d'eau  inférieur  d'un  demi-pied  an  moins  A  la  prafondattr  dt 
ehenal  navigable. 

Pour  faciliter  anx  agents  de  la  police  de  la  uarigatioi 
le  contrôle  du  tirant  d  eau,  tout  bateau  doit  être  muni  éi 
chaque  côté  de  trots  indieatetiis  bien  ris f blés,  l'un  à  la  pioa% 
le  second  à  la  moiti*^  du  bateau^  le  troisième  à  la  groupe. 
Ces  indicateurs  seront  divisés  en  pieds  et  pouces  anglais  ot 
en  décimètres  et  centimètres. 

Les  bateaux  dits  ^Granit «a'*  doivent  être  cliargés  de  mt 
nière  h  ce  que  leur  ligne  de  flottaison  soit  au  moins  ciii(| 
centimètres  au-dessous  de  la  partie  la  plus  basse  de  la  ligne 
du  plat-bord. 

Article  17. 

Les  bateaux  nairiguant  dans  le  Pruth  sont  tenus  de  porter 
leurs  ancres  sur  le  pont  sans  pouvoir  les  suspendre  aux  bos- 
soirs ni  les  fixer  au  bordage.  Ceux  qui  naviguent  en  ayal  sont 
tenus,  en  outre,  de  tenir  constamment  à  Farrière  une  ancre 
prête  à  être  mouillée  ou  à  être  posée  sur  la  rive,  de  façon 
à  pouvoir  s'arrêter  facilement  en  cas  de  besoin. 

Article  18. 

Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre  on  de 
s'amarrer  dans  le  chenal  de  navigation  et  même  le  long  des 
rives,  dans  les  courbes  de  la  rivière. 

Il  est  également  défendu  à  un  bateau  stationnant  le  long 
de  la  rive  et  voulant  s'en  tenir  à  distance,  de  poser  dans  le 
chenal  navigable  une  ancre  et  par  là  obstruer  celui-ci  poar 
des  bateaux  descendants. 
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Il  ne  peut  jamais  y  avoir,  en  dehors  des  ports^  deux  ou  1895 
plusieurs   bateauï    mouillés   ou  amarrés   bord  à  bord  le  long 
du  chemin  de  halage. 

Article  19, 

Lorsque  ponr  un  motif  quelconque,  même  pour  se  ren- 
loner,  uu  bateau  ou  un  radeau  ou  traiu  de  bois  est  obligé 
le  placer  un  câble  ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces 
kmarres  doivent  être  larguées  i)romptement,  aussitôt  qu*uii 
^utre  bateau  se  présente  pour  passer. 

Il  n'est  permis^  en  aucun  cas  de  tenir  des  amarres  en 
raver*s  de  la  rivière,  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de 
l^rume. 

Article  20. 

Les  bateaux  k  vapeur  à  aubes  ou  h  hélice,  ne  peuvent 
amarrer  le  long  de  leur  bord  le  bateau  (ju'ils  remorquent 
dans  le  Pruth.  Il  est  interdit,  en  général»  de  remorquer  plus 
d'un  bateau  à  la  descente,  ou  plus  de  quatre  séries  de  deux 
bateaux  amarrés  bord  à  bord,  k  la  remonte. 

Article  21. 

Le  capitaine   de  tout   remorqueur  qui  entreprend  de  re- 

lorquer  dans  le  Pruth  un  ou  plusieurs   bateaux,  transports, 

l'adeaui   ou   trains   de   bois,    pour  lesquels   la  force   de   son 

>ateHU  est  insufîfisante,  est  civilement  responsable  de  tous  les 

lommages  qui  peuvent  en  résulter. 

Article  22, 

Lorsque  des  bateaux  ou  transports  conduits  en  remorque 
doivent  s'amarrer  ou  jeter  l'ancre  dans  le  Pruth,.  les  remor- 
queurs ne  peuvent  larguer  les  amarres  de  remorque  avant 
que  les  corps  remorqués  n'aient  fait  leur  évitée  au  courant 
et  ne  se  trouvent  en  sécurité  de  mouillage. 

Article  23. 

Les  radeaux  et  trains   de  bois   qui   naviguent   dans  le 
Vuth,   ne  peuvent    être   composés    de  plus  de  quatre   séries 
d'arbres  placées  bout  à  bout  dans  le  sens  de  la  longueur^  et 
ils  ne  peuvent  avoir  un   tirant   d'eau   de   plus   de  60  centi- 
mètres, ni  une  largeur  de  plus  de  cinq  mètres. 

La  distance  entre  deux  radeaux  se  suivant  en  marche  ne 
fut  être  moindre  d'un  demi-kilomètre, 

Tout  radeau  se  trouvant  en  marclie  doit  être  conduit  par 
îux  flotteurs   au  moins,  Tun  à  l'aviron   d*avant,   Tautre  à 
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1895  celui  d'arrière.   Aucun  des  flotteara  ne  pent,  sous   n'i 
quel  prétexte,  quitter  son  poste  avaut  que  le  radeau 
amarié  à  la  rive. 

Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans  le  Pmtl 
sur  un  point  où  il  entrave  le  libre  passage,  et  qui  ti'est  ]n 
remis  a  flot  dans  les  vingt-quatre  beures,  peut  être  allégé 
défait  même  au  besoin  par  les  agents  de  la  police  de  la  j 
gation  aux  frais  du  propriétaire, 

^  Article  24. 

Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  dans  le  Pruth  pendâîi| 

.  la  nuit  (entre  le  coneber  et  le  lever  du  soleil)  doit  être  mui 

d'nne   lumière   bkïiche    facilement   visible  h  la  distance  d'aï 

kilomètre  au  moins,  hissée  en  tête  dn  mât  de  misaine^  d'imi 

lumière  verte  à  tribord  et  d'nne  lumière  rouge  à  bâbord 

Les  feus  de  côté  sont  pourvus,  en  dedans  dn  bôï4 
d^écrans  dirigés  de  Tarrière  à  Fâvant,  de  telle  manière  qw 
le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord  aTant^  ni  It 
feu  rouge  de  tribord  avant. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  remorquent  un  ou  plusieun 
antres  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux,  portent,  outre  leun 
feuï  de  côté,  deux  feux  blancs  placés  Tun  au-des5us  de 
l'autre  en  tête  de  mât 

Les  bateaux  à  voiles  et  les  chalands  de  remorque  navi- 
guant dans  le  Prutb  pendant  la  nuit,  soit  à  la  voile,  mil 
k  la  remorque  ou  au  halage,  soit  enfin  à  la  dérive,  ainsi  que 
les  radeaux  ou  trains  de  bois  remorqués  dans  le  Proth  pendant 
la  nuit,  doivent  porter  a  Tavaut  un  leu  blanc  iiisse  a  un  mai, 
à  la  hauteur  de  quatre  mètres,  au  moins,  au-dessus  de  leur 
ligne  de  flottaison. 

Tout  bateau  en  marche  pendant  la  nuit,  qui  s'aperçoit 
qu'il  est  rejoint  par  un  autre  bateau  suivant  la  même  route 
que  lui,  est  tenu  d'avertir  ce  bateau  en  lui  montrant  one 
lumière  blanche  à  l'arrière. 


Article  25. 

Tout  bateau,  radeau  ou  train  de  bois  arrêté  sur  le  Pmth 
pendant  la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé  à  verre  blanc, 
placé  extérieurement  sur  le  côté  du  chenal  et  à  une  hauteur 
suffisante,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien 
d'aval  que  d'amont,  même  dans  les  courbes. 

Article  26. 

Les  radeaux  ou  trains  de  bois  non  remorqués  ne  peuvent 
naviguer  dans  le  Pruth  pendant  la  nuit,  et  la  navigation  de 
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rivière  est  interdite   d'une  manière  absolue,   lorsque  Tob-  1895 
[iurité  ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les  deux  rives. 

Article  27. 

Par  uu  temps  de  brume,  les  bateaux  à  vapeur  ne  peuvent 
lavigiter  qu'à  mouvement  ralenti;  ils  sout  tenus  en  outre  de 
Jiire  tinter  sans  interruption  la  cloelie  dn  bord  et  de  donner 
"iin  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Tout  bateau,  train  de  bois  on  radeau  arrêté  pendant  la 
brume  en  dehors  des  ports  ou  échelles  du  Pruth,  est  tenu  de 
héler  de  la  voix,  et  si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  de  faire 
tinter  la  cloche  du  bord.  Ces  signaux  sont  répétés  de  cinq 
en  cinq  minutes. 

I  Article  28. 

Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du  Pruth  est  spè- 
îalement  attecté  au  halage  des  bateaux,  radeaux,  on  trains 
e  bois,  soit  à  bras  d'hommes,  soit  au  moyen  de  bêtes  de  trait. 
La  largeur  de  ce  chemin  est  fixée  au  minimum  de  dix 
mètres  à  partir  de  la  rive  normale.  Le  chemin  de  halage  doit 
être  libre  de  tout  objet:  buissons,  arbres,  souches  d'arbres, 
enclos,  maisons  et  autres  constructions,  pouvant  soit  entraver 
rasage  du  chemin  de  halage,  soit^  par  des  éboulements  de 
rives,  obstruer  la  voie  fluviale* 

Article  29. 

Il  est  interdit  d'établir  dans  le  Pruth  ou  sur  les  chemins 

le  halage,  des  moulins,  des  digues,  des  roues  d'irrigation  ou 

')utes  autres  constructions  pouvant   obstruer  la  voie  fluviale 

lu  faire  dévier  son  cours,  ou  bien  pouvant  entraver  la  com- 

luuication  sur  les  chemins  de  halage. 

Il  est  également  défendu  de  creuser  des  fossés  en  tra- 
vers du  chemin  de  halage  sans  une  autorisation  formelle  de 
Pautorité  préposée  à  la  police  de  la  navigation,  et  cette  au- 
torisation ne  peut  être  donnée  à  moins  que  le  propriétaire 
riverainlne  s'engage  à  rétablir  la  communication  au  moyen 
_d'un  jjont. 

Chapitre  II, 
Règli8  pour  les  bateaux  qui  ie  crolaent  ou  ae  dépaaaent 

Article  30. 

Il  est  interdit  en  régie  générale  a  un  bateau  de  dépasser 
bateau  qui  suit  la  même  route  et  à  deux  bateaux  allant 
Recueil  N.  S.  XX.  30 
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1895  M  «eaâ  contrairer  de  se  croker,  but  Im  points  où  le 
ft'dfre  pas  une  largeur  ^uffî^âiite. 

Dans  le.SE  courbes  et  dans  les  passes  étroites,  lêi  bal 
à  fttieur  ne  peuvent  s'approeber  à  petite  disttaEiçê  des  bat^iti 
fdl  les  précèdent. 

Article  3L 

Loraqu*un  bateau  qui  reniante  le  Pruth  est  er{>o§é  à  rei 
eMtrer  u»  bateau  naviguant  k  la  descente  sur  un  point  qi 
B'oflre  pa*i  uuf*  largeur  suftisante,  il  est  tenu  de  s'arrtter 
a^ll  du  pa^isage,  jusqu'à  ce  qtie  l'autre  baleaa  lait  franck 
Si  h  bateau  qui  remonte  est  déjà  engagé  dans  le  pa^ag 
étroit,  an  marnent  de  la  rançon tre^  le  bateau  descendant 
tran  de  mouiller  ou  de  po.ser  mr  la  rive  rancre  qu  U  d0 
p<Hrter  à  l'arrière,  conformément  à  Farticle  1?  ci-dessus,  et  è 
n'arrêter  en  amont  jusqu'à  ce  que  m  route  soit  libre* 

'      P  Article  32. 

Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  ou  deux  bateaux  à 
ifttiguant  par  un  vent  favorable  recontrent  faisant  route 
HM  contraire,  celui  qui  remonte  doit  appuyer  vers  la  rin 
gaiche,  et  celui  qui  descend  ^  vera  la  rive  droite*  de  telle  sorti 
qnUs  viennent  tous  deux  sur  tribord 

D  eu  est  de  m^me,  lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre  uij 
bateau   H  vapeur  et   un   bateau  à  voiles  naviguant   par 
vent  favorable,  \ 

Le  capitaine,  patron  ou  conducteur  qui  s'écarte  de  cet 
règles  doit  prouver,  eu  cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dans  Tim- 
possibilité  de  les  observer,  à  défaut  de  quoi  il  est  responsable, 
devant  le  tribunal  compétent,  des  accidents  survenus. 

Kn  cas  de  rencontre  et  sauf  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 33,  34,  35,  39  et  40  du  présent  Règlement,  tout  batêao 
à  vapeur  peut  faire  connaître  la  marche  quil  a  rinteotion  dg 
suivre  en  donnant  au  bateau  rencontré  les  signaux  spécifiés 
ci-après: 

Un  coup  bref  de  sifflet  pour  dire:  je  vais  sur  tribord; 
deux  coups  de  sifflet  pour  dire:  je  vais  sur  bâbord;  trois 
coups  de  sifflet  pour  dire;  je  vais  en  arrière  à  toute  vitesse 

Ces  signaux  sont  facultatifs,  mais  le  batean  qui  les  i 
donnés  est  tenu  d'y  conformer  sa  marcbe.  Le  signal  du  batesii 
naviguant  à  la  descente  fait  règle. 


Article  33. 

Loi-sque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  eu  sens  contraire 
arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent  se  donner  les  sipam 
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j>rescrits  par  les  articles  34  et  35»  et  celui  qui  est  en  aval  1895 
l'arrête  jusqu'à  ce  que  Fautre  bateau  ait  franchi  le  passage. 

Article  34. 

Lorsqu'un  bateau  à  vapeur  veut  devancer  un  antre 
iateau  a  vapeur  marchant  dans  le  môme  sens,  il  en  donne  le 
signai,  avant  dV*tre  arrivé  à  petite  distance,  au  raayen  de 
pinq  coups  de  cloche  ou  de  sifflet. 

Sur  ces  signaux,  le  bateau  marchant  en  avant  s*écarte  du 
"chenal  navigable  tant  que  son  tirant  d'eau  et  la  profoudeur 
du  lit  rtuviâl  le  lui  permet,  et  livre  le  tissage  à  l'autre  ba- 
teau qui  prend  le  chenah  aussitôt  que  le  bateau  qui  suit  se 
trouve  à  la  distance  d'une  demi-longueur  de  bateau  de  celui 
qui  précède  ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce 
dernier  doit  ralentir  sa  marche  jusqu'à  ce  ijull  ait  été  dépassé. 

^K  Article  35. 

^^  Lorsqu'un  bateau  meilleur  voilier  rejoint  un  bateau  k 
I  voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne  le  signal  en  hétant  à 
I  temps  son  devancier,  lequel  est  tenu  de  lui  livi'er  passage 
^^n  vent. 

^m       Loi'squ'un   bateau  à  vapeur  veut  devancer  un   bateau  à 
^^oiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui,   il  lui  donne  les 
signaux  prescrits  par  l'article  34,  avant  d'être  arrivé  à  petite 
distance,  et  il  passe  sous  le  vent  du  bateau  à  voiles. 


Article  36. 


^B       Les  bateaux  à  vapeur   naviguant  a  la  descente   doivent, 
^^ntant  qu'il  est  possible  sans  conipromettrf^  leur  propre  sûreté, 
ralentir  leur  course  sur  les  points  où  la  voie  navigable  décrit 
de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que  de  l'arrière  du  bateau  l'oeil 
puisse  plonger  dans  le  passage. 

Pour  avertir  de  loin  les  bateaux  qui  pourraient  être  sur 
le  point  de  s'engager  dans  la  courbe,  le  bateau  a  vapeur  des- 
cendant doit  signaler  son  approche  au  moyen  d'un  long  coup 
de  sitflet,  a  donner  à  la  distance  nécessaire. 

Article  37. 

Tout  bateau  à  vapeur,  dans  ([iielque  sens  quil  marchep 
de  même  que  tout  bateau  remontant  le  Pruth,  soit  à  la  voile, 
soit  au  iialage,  est  tenu  d'éviter  les  bateaux,  radeaux  ou  trains 
|e  bois  marchant  k  la  dérive  qu*il  rencontre  et  doit  laisseï*  aux 

iteaux  chargés   descendant  à  la  dérive,  autant  que  faire  se 

But»  le  chenal  profond. 
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1895         Le  bateau,  radeau  ou  train  de  bols  &avigua&t  à  la  iét 
doit,    de  soD   côté,  lorsqu'il   rencontre   d'autres    bateaux 
à  voiles  soit  à  vapeur,  se  ranger  parallèlement  aux  nves, 
d'opposer  le  moins  d'obstacle  possible  au  passage. 


Article  38, 

Les  capitaines,  patrons  ou  conducteui's  de  bateaux  { 
tant  forte  charge,  ou  de  bateaux  charges  d'une  capacité 
férieure  à  vingt  tonneaux,  ainsi  que  les  conducteurs  d^radei 
ou  trains  de  bois,  sont  tenus  de  s'éloigner,  autant  que  p 
sible,  de  la  route  des  bateaux  à  vapeur  qu*ils  rencoutfi 
ou  qui  les  rejoignent 

Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur,  de  leur  côtt^,  Id 
{(uMls  passent  à  proximité  des  bateaux  désignés  dans  Talii 
précédent,  ou  de  bateaux  mouillés  ou  amarrés  k  la  rive, 
de  radeaux  on  trains  de  bois,  soit  en  marche,  soit  au  mouiUa 
doivent  ralentir  le  jeu  de  leur  machine  et  l'arrêter  com| 
tenient  en  cas  de  danger  pour  lesdits  bateaux,  radeaux 
trains  de  bois,  sils  peuvent  toutefois  le  faire  sans  dangl 
pour  eux-mêmes  ou  poui*  les  bateaux  qu'ils  remorquent 


Article  39. 


Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remorqueurs,  navigi 
avec  ou  sans  convoi  sont  tenus  à  Tobservation  de  toutes 
dispositions  qui  précèdent;  ils  doivent  spécialement  se  o 
lorraer  aux  prescriptions  des  articles  34  et  35  lorsqn^ 
convoi  veut  en  dépasser  un  autre;  hors  ce  dernier  ca^,  de 
convois  ne  peuvent  jamais  se  trouver  l'un  à  côté  de  Taut 
soit  au  mouillage  soit  en  cours  de  voyage. 

En  cas    de    rencontre    avec    les    bateaux  k  voiles  on 
vapeur  faisant  route   en  sens  contraire,  le  remorqueur,  t 
remonte  le  Pruth»  est  teau  de   s*écarter  des  prescriptions  i 
l'article  32  ci-dessus,    pour  se  tenir  en  dehors  du  courant 
de   donner  les  signaux    prescrits    par   l'article  32  ci-déigg 

Article  40. 

En  règle  générale,  tout  bateau  à  vapeur  qui  ne  remorq 
pas  un  convoi,  de  même  que  tout  bateau  à  voiles  naviguil 
par  un  vent  favorable,  doit  livrer  passage  à  un  convoi 
bateaux  remorqut  s,  A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ee  faii 
les  capitaines,  patrons  et  conducteurs,  tant  des  remorqueu 
que  des  bateaux  remorqués,  sont  tenus,  même  dans  le  cas 
les  signaux  prescrites  par  les  articles  32,  34  et  35  ci^destm 
n'ont  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément   aux  disp 
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sitioEs  desdits  articles,  et  de  ranger  sar  une  seule  ligne  les  18U5 
bateaux  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines,  patrons  et  conducteurs  des  remorqueurs 
et  des  bateaux  remorqués  doivent  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
de  rencontre  avec  d'autres  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux, 
rapprocher,  autant  que  possible»  les  uns  des  autres,  les  ba- 
teaux conduits  à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer 
aux  autres  bateaux  un  passage  suffisamment  large. 


I 


Artirle  41. 

Si  deux  bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux  liai  es  en  sens 
ntraire  se  renconti-ent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui 
TeiDonte  s'arrête  aân  de  laisser  passer  l'autre. 

Si  uo  train  de  halage  tiré  par  des  animaux  rejoint  un 
train  de  lialage  k  bras  d'iiomoies,  celui-ci  doit  lui  livrer 
passage. 

Dans  le  cas  où  un  train  de  halagti  rencontre  un  ou  plu- 
sieurs bateaux,  radeaux  ou  trains  de  bois  amarrés  à  la  rive 
sur  laquelle  il  se  haie,  les  patrons  ou  conducteurs  de  ces 
derniers  sont  tenus  de  permettre  aux  hommes  du  train  de 
halage  de  monter  sur  leur  bord  porr  transporter  leur  corde 
de  halage. 

Article  42. 


Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  un  train  de  halage 
ce   n'est  en   appuyant   vers    la   rive   opposée  à  celle  sur 
laquelle  le  halage  s'exerce. 

Les  trains  de  halage  sont  tenus,  de  leur  côté,  sur  les 
signaux  prescrits  par  les  articles  32  et  34  ci-dessus,  de  se 
ranger  au  plus   près   possible   contre  la  rive    qu*ils   longent. 


Artrcle  43. 

En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 30  à  42  qui  précèdent,  les  capitaines,  patrons  ou  con- 
ducteurs de  bateaux,  radeaux  ou  trains  de  bois  naviguant 
dans  le  Pruth  doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de 
la  navigation  et  avoir  égard  aux  circonstances  particulières 
qui  peuvent  rendre   nécessaire   une   dérogation  à  ces   règles, 

in  de  parer  k  un  péril  immédiat. 

Les   radeaux  et  trains   de  bois  et  les  bateaux  ou  trans- 

fjorts  d'un  très  faible   tirant  d'eau  ou   naviguant  à  vide  sont 

tenus,  notamment  lorsqu'ils  sont  rencontrés  ou  rejoints,  même 

en  naviguant  à  la  dérive,  par  des  bateaux  ou  transports  d'un 

irant  d'eau  plus  considérable,  de  diriger  leur  course,  autant 

ae  faire  se  pent,  de  manière  à  ce  que  ces  derniers  aient  le 
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1890  passage  libre  i^m  V^^n  profonde,  lûisqu'U^  Tont  demand^^  aUi 
moven  des  eiirnanx  prescrits  par  les  articles  32  et  34  d'dessii&. 


Chapitre  m. 
Des  naufrages  it  d««  éotiouements. 

Article  44. 

Tout  (!Hpitîtiu^,  patron  ou  conducteur  d'un  bateau  ou  d'un 
radeau  i^clioue  dani^  le  Prutli  e^t  tenu  de  placer,  sur  un  point 
convenablement  situé  en  amoïit,  une  vipe  chargi^e  de  brkt 
\e^  bateaux  et  radeaux  deî^cendant  la  rivière,  poiir  les  avertir 
de  la  nature  et  du  lieu  de  raccident. 

Si  k  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  échoué  naviguait 
iOUB  reniorque  et  si  l'échouemênt  est  imputable  à  la  faute 
du  remorqiîeui\  celui-ci  ne  peut  continuer  son  voyage  avant 
<iall  ne  soit  constaté  que  la  force  de  son  moteur  est  insuffi- 
sante pour  remettre  à  Ûot  le  bateau,  radeau  ou  train  de  bob 
échoué. 

Article  45. 

hm  bateaux  à  vapeur  ne  peuvent  faire  usage  que  de  ta 
uioitié  de  leur  force  en  traversant  les  pai^sages  sur  lesqueli 
nu  bateau  ou  un  radeau  s'est  échoué  ou  a  coulé. 

Article  46. 

Si  un  bateau  vient  à  faii*e  naufrage  dans  le  Pruth,  le 
capitaine,  patron  ou  conducteur  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  le  haler  immédiatement  contre  la  rive  opposée  du  courant, 
de  manière  à  ce  qu'il   ne  reste  pas   engagé   dans  le   chenal. 

Le  capitaine,  patron  ou  conducteur  du  bateau  naufragé 
et  son  équipage  restent  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proximité 
du  lieu  du  sinistre,  jusqu'à  ce  que  le  procès  verbal  mentionné 
dans  l'article  48  ci-après  ait  été  dressé. 

Il  leur  est  interdit  d'éloigner^  sous  un  prétexte  quel- 
conque, quoi  que  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel,  des 
ancres,  chaînes,  câbles  et  autres  objets  compris  dans  les 
agrès  du  bateau. 

Article  47. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  d'un  bateau,  radeau 
ou  tram  de  bois,  le  capitaine,  patron  ou  conducteur  est  tenu 
de  donner  avis  de  l'accident  à  Tagent  le  plus  proche  de  la 
police  de  la  navigation  ou  au  premier  poste  militaire  qui  se 
trouve  dans  le  voisinage. 
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Article  48.  1895 

Aussitôt  <iue  rinspecteur  de  la  navigation  du  Pruth  est 
averti  d*un  naufrage,  il  se  rend  sur  les  lieux  de  Faccident 
et  en  dresse  un  [vroi^ics-verbal  circonstancié  dont  une  copie 
certifiée  est  coniniuniqnée  par  ses  soins  anx  autorités  locales 
it  consulaires  conjpéteutes. 


Article  49. 


Si  rinspeeteur  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
immédiates  dans  Tintérèt  de  la  navigation,  il  requiert  à  cet 
effet  le  capitaine,  {latron  ou  conducteur  du  bateau  naufragé, 
lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer  immédiatement  qu'il  fera 
rabandon  de  son  bateau,  soit  d'agir  avec  son  équipage  sous 
les  ordres  de  l'Inspecteur;  celui-ci  diiige  le  sauvetage  jus- 
qu'au point  où  il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité  publique 
pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bateau  doot  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les  soins 
des  autorités  préposées  à  la  police  de  la  navigation,  peut 
être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du 
matérieL 

Article  50. 

Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires,  assureurs 
et  autres  ayants-droit  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage  des 
bateaux  naufragés  et  de  leur  cargaison,  s'effectuent  sous  la 
surveillance  de  lluspecleur  ou  de  ses  agents,  et  peuvent  être 
momentanément  interdits,  s'ils  sont  de  nature  à  causer  une 
entrave  quelconque  à  la  navigation. 

Article  51. 

Si  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  Farticle  49  ci-dessus, 
Tenlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris  du  bateau  naufragé 
est  jugé  nécessaire,  les  propriétaires,  assureurs  ou  autres 
ayants-droit  doivent  l'effectuer  dans  le  mois  de  la  notification 
qui  leur  est  faite  à  cet  effet;  k  défaut  de  quoi,  les  travaux 
peuvent  être  exécutés  d'office  par  l'Inspecteur  dans  les  limites 
déterminées  par  le  susdit  article  49;  le  bateau  naufragé, 
avec  les  agrès  on  leurs  débris,  sont  spécialement  affectés, 
ans  ce  cas,  an  paiement  des  frais  d'enlèvement. 

Article  52, 

En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par 

bordage,   l'Inspecteur  s*il  est  à  même  de  constater  les  faits 

s'il  en  est  requis  par  Tune  des  parties  intéressées,   dresse 
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1895  également  un  procès- verbal  qui  esl 
pétente. 

Chapitre  I 

Diapositions  •pédales  à  observer  dans  Tin 
à  entreprendre  dans 

Article  t 

Les  règles  de  précaution  pre 
présent  règlement  aux  capitaines, 
bateaux,  trains  de  bois  ou  radeaux 
sui*  le  Pruth,  s'appliquent  notam: 
employé  aux  travaux  d'amélioratio: 
ouvrages  de  toute  nature,  tels  qi 
quais,  revêtements  de  rives,  à  coi 
mixte  permanente  ou  sous  sa  dire 
des  ports  ou  échelles  riveraines, 
signaux  placés  sur  la  voie  navigal 

Article  l 

Les  capitaines,  patrons  ou  cod 
ports,  trains  de  bois  ou  radeaux 
prendre  les  précautions  nécessair 
possible  les  travaux  en  cours  d 
travaux  de  curage  et  de  dragage 
des  ouvrages  entrepris  ou  à  entre 

A  cet  effet,  les  capitaines  de 
tenus  de  ralentir  leur  marche,  aul 
sans  danger  pour  leur  propre  ba 
remorqués  par  eux,  lorsqu'ils  tra^ 
quelle  des  travaux  de  dragage  ou 
cution,  et  ce,  aussi  longtemps  qi 
signaux  spéciaux  placés  sur  les  i 
du  lieu  des  travaux. 

Pendant  l'exécution  de  travai 
fleuve  et  de  sauvetage  des  mines, 
de  radeaux  peut,  temporairement, 
ce  qui  sera  signalé  d'une  facjou  s 
deux  bureaux  de  perception. 

Article 

Lorsque  des  travaux  d'amélio 
daut  la  nuit  sur  le  Prutli,  le  pass 
tueront   ces   travaux,   pourra   être 
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fadeau,  pendant  le  nombre  dlieures  qui  sera  jugé  nécessaire  1895 
It  qui  sera  tixé  par  un   avis  que  la  Commission    mixte   fera 
publier  à  cet  effet. 

Titre  llï. 

tfl  l'application  sur  le  Prulh  des  lois  sur  les  tlQuanea  des  Étals  Hvsraîns* 

Article  56. 

Conformément  à  Tartiiîle  4  de  la  Convention  du  3/15  dé« 
cerabre  1866,  les  lignes  douanières  des  pays  riverains  du 
Prutli  suivent  partout  les  rives,  sans  jamais  les  traverser,  de 
telle  sorte  que  les  eaux  de  la  rivière  sont  considérées,  sons 
le  rapport  des  douanes,  comme  entièrement  franches,  et  qu'il 
^  ne  peut  être  perru  aucun  droit  de  transit  sur  les  marcban- 
dises  transportées  pat  cette  voie. 


Article  57. 


ILes  bateaux,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois  navi- 
uant  sur  le  Pruth  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  action 
e  la  part  des  douanes  des  États  riverains,  aussi  longtemps 
qu'ils  sont  en  mouvement  ou  à  Fancre  dans  le  lit  de  la  rivière^ 
et  rintervention  des  autorités  douanières  ne  peut  commencer 
à  leur  égard,  sauf  ce  qui  sera  dît  aux  articles  59  et  62  ci- 
après,  qu'au  moment  ou  ils  accostent  Tune  des  rives.  Le 
halage  notamment  s'exerce  jour  et  nuit  sur  les  deux  rives 
sans  aucune  entrave  de  la  part  des  préposés  des  douanes,  et 
il  ne  peut  être  mis  aucun  empêchement  à  la  communication 
eBtre  les  équipages  et  les  hommes  débarqués  ou  les  concluc- 
urs  des  aniiimaux  employés  au  lialage,  sauf  bien  entendu  la 
rveillance  à  exercer  sur  les  communications  de  ceux-ci  avec 
rintérieur  du  pays  riverain. 

Article  58, 

Le    chargement   et  le    déchargement    des    marchandises 

transportées  sur  le  Pruth  ne  peuvent,   être   effectués    ailleurs 

ie  dans  les  ports  ou  échelles  des  États  riverains,  munis  de 

liions   douanières,  et  dont  les  Gouvernements  se  sont  en- 

igés  à  augmenter   le  uombre,   autant  que  le  permettent  les 

irconstances   locales,   conformément  à  l'article  6  de  la  Con- 

lention  du  B/lô  décembi'e  18Gtl 

Lorsque  ces  marchandises  sont  débarquées  dans  un  port 

échelle  appartenant  au  même  pays  que  le  lien  d'embarquement, 

les   sont   affranchies   de  tout    droit   tant   d^exportalion    que 

l'importation,    et  les    formalités    auxquelles  les   patrons   ou 
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ÎB95  conducteurs  da  bateaux  (employés  au  transport  de  ces  mifl 
cliandises  ^ont  tenus  de  &%  eouformerj  sont  réglées  par  Ffli 
torité  douanière  de  eliaque  pays  riverain,  \ 

Quant  aux  marcbandisei*  expédiées  eu  destinatiou  d'M 
port  ou  échelle  appartenant  k  \m  autre  pays  que  le  Uei 
d'embarquement,  il  est  bien  entendu  qu'elles  soGt  assnjettia 
au  paiement  dê^i  droits  de  douane,  tant  à  la  sortie  qui 
Feutrée,  s  il  y  a  lieu»  suivant  les  lois  des  pays  de  départ 
d'arrivée. 

Article  59. 

Les  capitaines,  patrons  ou  conductenrH  de  bateaux,  traa 
port^î,  radeaux  ou  trains  de  bois  qui  partent  des  ports 
échelieH  du  Pruth,  v  arrivent  ou  sV  arrêtent  en  cours  il 
voyaçe,  sont  tenus  d'acquitter  les  taxes  spéciales  réguHénB 
ment  établies  dans  lesdits  ports  ou  échelles,  coQformémefi 
àrarticle  Ifi  de  la  Convention  du  3/15  décembre  1866,  pour?) 
<iu1ls  aient  directement  profité  des  établissements  à  raisci 
desquels  ces  taxes  locales  sont  perçues- 
Article  60. 

Lorsque  le  patron  ou  conducteur  d'uu   bateau  tran 
radeau  on  train  de  bois  est  obligé  de  suspendre   sou  vû| 
pour  cause  de  force  majeure,  tel  que  mauvais  temps,  lempétp| 
obscurité,  manque  d'eau,   écliouement,   avarie  ou  nau&a^e, 
est  autorisé  à  amarrer  son   bateau   ou  à  faire    atterrir  soi"^ 
radeau,  ou  enfin  à  débarquer  tout  ou  partie  de  sa  cargaisott 
sur  tout  autre  point  que  les  ports  ou  éclielles  visés  par  Tar- 
tîcle  58   et  muni  de  stations  douanières,  à  Texception  des 
courbes  visées  par  l'article  18* 

En  cèis  de  débarquemeût  il  doit  prévenir  immédiatement 
les  préposés  de  la  douane  ou  de  Tautorité  locale  la  plus  voi- 
sine afin  que  ceux-ci  puissent  constater  les  causes  qui  ToQt 
forcé  d'aborder  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sur- 
veiller les  marchandises  débarquées. 

Si  des  marcbâu dises  voyageant  entre  deux  ports  on 
échetles  du  même  pays  riverain,  comme  il  est  prêvn  an 
deuxième  alinéa  de  l'article  58  ci-dessus,  étaient  plombées  on 
scellées  au  moment  du  débarquement  causé  par  force  majeure, 
les  plombs  ou  scellés  sont  replacés  au  moment  du  réembarqa^ 
ment  par  rautorité  douanière  qui  est  intervenue  après  Tâc- 
cident  et  les  marchandises  ne  peuvent  être  soumises,  pour 
continuer  leur  route,  à  aucun  droit  d'exportation,  d'impor- 
tation ni  de  transit. 

Il  est  bien  entendu  que  le  patron  ou  conducteur  est  tena 
de  se  soumettre,  pendant  le  temps  que  tout  ou  partie  de  ii* 
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irgaison  se  trouve  k  terre,  h  toutes  les  mesurer  légales  que  1895 
l'autorité  douanière  du  lieu  juge  nécessaire  de  i»reiidre  pour 
jiréveuir  toute  importatiou  clandestine. 

Article  61. 

Le  service  des  préposés  des  douanes,  qui  dans  le  même 
cas  d'un  voyage  s'effectnant  entre  deux  ports  ou  éclielles 
d'un  même  pays  riveraïUi  seraient  embarqués  k  bord  des 
bateaux,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois  naviguant  dans 
le  Pruth,  se  borne  à  la  surveilance  des  bateaux  et  des  car- 
gaisons. Les  rapports  de  ces  préposés  avec  les  capitaines, 
patrons  ou  conducteurs  des  bateaux,  radeaux  ou  trains  de 
m  sur  lesquels  ils  sont  embarqués,  sont  déterminés  par  les 
L*glemeuts  et  les  lois  qui  régissent  la  matière  dans  chaque 
^ays  riverain. 

Article  62. 

Les  dispositions  de  la  Convention  du  3/15  décembre  1866 
lui  établissent  la  franchise  douanière  des  eaux  du  Pruth,  ne 
pont  pas  un  obstacle  h  ce  que  la  Commission  mixte  perraa- 
aente  fasse  exercer  par  les  Agents  préposés  k  la  perception 
des  droits  de  navigation,  et  dans  rintérét  commun  des  trois 
Etats  riverains,  un  contrôle  spécial  destiné  à  constater  si  les 
marchandises  sortant  du  Prutli  en  destination  du  Danube  ont 
acquitté  les  droits  d'exportation  auxquels  elles  peuvent  être 
soumises  dans  le  pays  de  provenance» 

Ce  contrôle  s'étend  également  sur  le  paiement  des  taxes 
locales  dont  il  est  parlé  dans  l'article  59  du  présent  règle- 
nient. 

Il  s'exerce  conformément  aux  instructions  spéciales  don- 
nées aux  percepteurs  des  droits  de  navigation  et  au  moment 
de  la  perception  de  ces  droits;  il  a  d'ailleurs  un  caractère 
purement  infurmatoire  et  ne  peut  être  suivi  d'aucun  acte  de 
coercition  de  la  part  desdits  Agents. 

Article  63. 

Lorsqu'un   patron   ou   conducteur  est  convaincu   d'avoir 

m  ou  tenté  la  contebande,  il  ne  peut  invoquer  la  liberté  de 

navigation  du  Prutb  pour  mettre  sa  personne  ou  les  mar* 

baudises  qui  ont  été  l'objet  de  la  fraude  commise  ou  tentée, 

Tabri  des  poursuites  qui  seraient  dirigées  par  les  autorités 

manières   conformément  aux  lois  de  chaque   pays   riverain. 
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Dei  ÉUtorlM»  fir^tianêe»  à  la  pMeê  àê  la  nailgalio»  et  à  la  |u^j 
e««pUùD  ile^«  Uiei  iar  le  Pmtb. 

Article  64. 

l 'exercice  de  la  navigation  sur  le  Prath  est  placé  soi 
Tauto  ité  de  rinspecteur  nommé  par  la  Commission  mat 
permanente,  en  exécution  de  lArtîele  8  de  la  Convention  d 
3/15  décembre  1866.  Cet  agent  est  chargé  d'assurer  FappS 
cation  des  dispositioûs  da  présent  règlement.  Il  fonction» 
sous  la  direction  de  ladite  Commission  mixte,  devant  ktp^ft 
il  prête  .t. 

devoirs  ui 

ment.  1  re 

torité  s'exerce  inoj* 


! 


iVBt  exactitude  et  fidélité  li 
ar  les  dispositions  dudit  régla- 
ctère  international,  et  sou  %w 
k  regard  de  tous  les  pavilloni 


i     licle  65. 


L*iaspectenr  de  1^ 
tiqiiMr  directement 
ilstuce  des   poste^i    i 
des  autorités  locales  inei 


Uon   du  Prutli  a   le  droit 
omplisisement  de  sâ  tàclie  Vi 
établis  sur  les  rives  ou  ceU 


A        le  66. 

Les  attributions  spéciales  de  la  police  de  la  na\igatiaa1 
sntit  exercées  par  les  agents  que  chacun  des  pays  rivetaiai- 
désigne  à  cet  effet  pour  l'étendue  de  ses  rives. 

Ces  agents  sont  chargés  de  constater  les  contraventioDs 
commises  contre  les  dispositions  du  présent  règlement  et  d'en 
dresser  des  rapports  et  procès- verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  qui  sont  transmis  par  eux  directement 
à  l'Inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth. 

Il  seront  en  correspondance  avec  llnspectear  pour  tont 
ce  qui  concerne  l'application  du  règlement. 

Article  67. 

Les  agents  chargés  de  la  perception  des  taxes  de  navir 
gation  à  Ungheni  et  au  confluent  du  Pruth  sont  autorisés  à 
requérir  directement  l'assistance  des  postes  militaires  établis 
à  Ungheni  et  au  confluent,  lorsque  cette  assistance  est  né- 
cessaire pour  contraindre  les  patrons  ou  conducteurs  de 
bateaux,  transports,  radeaux  ou  trains  de  bois  au  paiement 
desdites  taxes  ainsi  que  des  amendes  auxquelles  ils  auraient 
été  condamnés  pour  contravention  aux  dispositions  du  présent 
règlement  ou  à  celles  du  tarif  des  taxes. 
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^^^^^^^               Article  68.                                          lï^^î)       H 

^F       Les  agents   préposés  k  la  iiertreption  des   taxes   sont  re*                ^H 
^^etiis,  de  même   que   l'Inspecteur  de  la  navigation  du  Prutli,                ^H 
d'un  l'araetère  international,  et  leur  a€tion  s'exerce  indistinc-               ^H 
temeut  k  Tégard  de  tous   les    pavillons.    Ils  prêtent  serment                ^H 
devant    la    Comriiission    Mixte    du    Pruth    de    remplir     leurs                ^H 
fonctions  avec  exactitude  et  iîdélitc.  Ils  peuvent  être  astreints                ^H 
à  fournir  caution   pour  la  sûreté   de   leur  gestion.  Ils  ont  le                ^H 
caractère  d'offlciers  de  la  police  judiciaire^  pour  ce  qui   con-                ^H 
cerne  les  contraventions   commises  contre  les  dispositions  du                ^H 
Tarif  des  droits  de  navigation.                                                                   ^H 

^Ê                                     Article                                                             ^M 

^H      Les  bateaux   d'inspection   fluviale   ainsi   que  tout  le  ma-               ^H 
^Kériel   flottant  et  toutes    les    embarcations  de  la  Commission               ^H 
^portent  un  pavillon-signal  dont  la  description  suit:                                 ^H 
^F       Cinq    bandes    parallèles,    perpendiculaires    à    la    hampe,                ^H 
^bi^posées  dans  Tordre  suivant  de  leurs  couleurs:                                     ^H 
^H       rouge,   blanc»  bleu,  blan<%   rouge;    la  bande    bleue  ayant                ^H 
^pne  hauteur   double  de  celle  de   chacune   des  autres  bandes^                ^H 
^Bt  portant  en  blanc  les  lettres  C.  M.  P.                                                 ^H 

1 

Eoojre 

1 

blaii€ 

bien,          C,  M,  P-     en   blnnc 

blane 

rouge 

■ 

^Borte 

Hes  1 

Les  organes,  agents  et  employés  de  la  Commission  i 
Et  des  brassards  dans  les  mêmes  couleurs. 

Titre  V. 
I*e8  contraTciitions. 

Chapitre  I. 
Fixation  des  amendes. 

Article  70, 

Les   capitaines,   patrons  ou   conducteurs   ou   maehii 
bateaux,  transports,  radeaux  on  trains  de  bois  naviç 
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1895  dans  le  Piuth  qui  sont  dépotiiTtis  de  Tun  ou  de  l'autre 
dai*ti  aents  doot  ils  doivent  être  munk   aux   termes  des  U 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  9,  10  et  11  du  présent  règlement,  m 
_  d'une  amende  de  dix  francs  au  moms  et  de  clnquâ 
I  au  plus. 

pes  capital ne.i^  patrons  ou  conducteurs  qui    refusent 
jb*e  leadits  documents  im  de  hisser  leur  pavillon  natioi 
i  réquisition   des   agents   préposés  k  la  police  de  la 
ion  sont  punis  d'une   amende  de  vingt   francs  au  mt 
bm  «t  quatre-vingts  francs  au  plus. 


article  7L 


port, 
ou  le 
de  iKk 
qtie  lé» 
d'une 
cenU 


|fiiis. 


Toute   contra^ 
ticles  14,  15,  Itt,  1 
ment    est    punie 
et  de  cent  francs  au  plu^ 


conducteur  d'un  bateau,  trai 
[ui  traverse  réchelle  d'Ungheni 
nt  d'avoir  produit  ses  papien 
a  perception  des  taxes,  ains] 
i  présent  règlement,  est  pani 
francs    au    moins    et   de   troi& 


le  78. 

me  des  dispositions  dm  np 
!2,  23  et  26  du  présent  règte 
ide    de    dix    francs    au   moiisi 


Article  73. 

Toute  contravention  k  Pune  des  dispositions  des  ar- 
ticles 20  et  31  du  présent  règlement  est  punie  d*nne  amende 
de  cinquante  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus. 

Article  74- 

Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions  des  ar- 
ticles 24,  ^5  et  27  du  présent  règlement  est  punie  d'âne 
amende  de  cinq  francs  au  moins  et  de  vingt-cinq  francs  au  plas. 

Article  75. 

Toute  contravention  h  Tune  des  dispositions  des  ar- 
ticles 30  à  42  inclusivement,  à  celles  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  43  ou  à  Tune  des  dispositions  des  articles  44,  45* 
46  et  47  du  présent  règlement,  est  punie  d'une  amende  de 
dix  francs  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 
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Article  76.  1«95 

Toute    contra vention   à   l'une    des    dispositions    des    ar- 
licles   53,   54  et  55  du   présent    règlement    est   punie    d'une 
^mende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Article  77. 

Lorsqu'une  contravention  comnwse  contre  Tune  des  dis- 
positions desdits  articles  53,  54  et  55  ou  une  des  contra* 
ventions  prévues  et  punies  par  les  articles  72  k  75  inclu- 
sivement du  présent  règlement  est  accompagnée  ou  suivie 
d'un  dommage  ou  d*Uûe  avarie  quelconque  occasionnée  par  le 
bateau,  transport,  radeau  ou  train  de  bois  contrevenant  aux 
ou^Tages  exécutés  pour  ramélioratiou  de  la  navigation  du 
Pruth,  au  matériel  employé  à  ces  travaux,  ou  aux  bouées, 
signaux  ou  autres  propriétés  appartenant  à  la  Commission 
mixte  permanente,  Tameude  encourue  par  le  contrevenant  est 
de  cent  francs  au  moins  et  de  raille  francs  au  plus. 


Article  78. 


Tout  capitaine,  patron  ou  conducteur  trouvé  en  état 
d'ivresse  pendant  que  la  bateau,  transport,  radeau  ou  traiu 
de  bois  dont  la  direction  lui  est  confiée,  est  en  marche,  est 
puni  d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  quarante 
francs  au  plus. 

Article  79, 

Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute  menace  pro- 
crée contre  les  Agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation 
ba  à  la  perception  des  taxes  sur  le  Pruth,  agissant  dans 
^fexercice  de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure  ou 
"'otïense  dirigée  contre  l'autorité  de  laquelle  lesdits  agents 
tiennent  leur  pouvoir,  est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs 
"^la  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

S'il  j  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les  agents 
|e  la  police  ou  de  la  perception  des  taxes,  à  Toccasiou  de 
Taccomplissement  de  leurs  fonctions,  le  maximum  de  l'auiende 
[►eut  être  porté  à  cent  francs. 

Chapitre  II. 
Règles  pour  rappHcation  des  amendes. 

Article  80. 

Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions 
bccftsionnées  par  des  cas  de  force  majeure» 
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1895  Article  81, 

Le  maximum   de   rameûde    peut    être   double   en  cyisl 

récidive,  et  il  y  a  récidive   quand  la  même   contra veniio!i| 
renouvelle  à  la  charge  du  même   contrevenant    dans    Tesp 
de  douze  mois. 

Article  82, 

Indépendamment   des   amendes   auxquelles    ils    soof 
damnés,  les  contrevenants  peuvent  être  [poursuivis  devant 
ti'ibunaux    compétents  à  raison   de   la   réparation   civile 
dommages  qu'ils  ont  causés. 

Article  83. 

Les  capitaines,  patrons  ou  conducteurs  sont  perse 
ment  responsables  des  contraventions  commises  par 
de  leur  équipage. 

Article  84. 

L'Inspecteur  de  la  navigation  du  Pruth  prononce  en  p 
mière  instance  T application  des  amendes  encourues  a  rai 
des  contraventions  commises  contre  les  dispositions  du  | 
sent  règlement. 

La  notitication  de  ses  sentences  est  faite,  autant  que  { 
sible^  à  la  partie  condamnée  en  personne,   par  Tintermédii 
de  Tagent  de  perception  à  Ungheni  ou  au  confluent;   en 
d'empêchement,  elle  est  faite  à  Galatz^  en  la  cbancdlerie 
Tautorité  consulaire   ou   locale  de  laquelle   la   partie   relé 

Article  85. 

Le  montant   des  amendes  est  versé   entre   les    mains 
Tagent  préposé  k  la  perception   des   taxes  à  Ungheni   ou 
confluent  du  Pruth  et  le  paiement  en    est  effectué,    en  l^ 
état  de  cause,  avant  que  le  bateau,  transport,  radeau  ou  Ul 
de  bois  contrevenant  ne  puisse  quitter  TécheUe  d'Ungheni 
sortir  de  la  rivière  pour  entrer  dans  le  Danube. 

Article  86. 

L'appel  contre  les  jugements  de  condamnation  est  po 
dans  les  trois  mois  de  la  notification,  devant  la  Commis:^» 
mixte  permanente,  mais  le  jugement  de  première  instance 
toujours  exécutoire  par  provision,  et,  en  cas  d^appel,  le  mû 
tant  de  l'amende  est  versé  au  percepteur  des  taxes  du  Prtt 
qui  le  garde  en  dépût  jusqu'à  ce  que  l'appel  suit  vidé. 
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L'appel  n'est  plus  recevable   aprè??   respiration  du  délai  1895 
le  trois  mois  a  partir  de  la  notitication  du  jugement  de  pre* 
lière  instance. 

Le  JQgement  rendu  sur  appel  par  la  Coranûssion  mixte 
mi  définitif  et  ne  peut  plus  être  Tobjet  d'aucun  ret^oiirs 
quelconque. 

Disposition  finale. 

Article  87. 

Le  présent  règlement  pourra  t^tre  modifié,  selon  les  be- 
loins,  par  la  Commission  mixte  permanente. 

Fait  à  ftalatz,  le  1/13  avril  1896. 

JflodificatioHH  aj^iporirt^s  au  Rajiemsvf  ih  navlgatwn  et  de  ^^ollte 
ft^êlé  par  la  Cmnmisswn    Afitte  du   l^nttk  le  Î/Î3  avril  1896, 

Article  29. 

n  est  interdit  dVtablir  dans  le  Prutli  ou  sur  les  chemins 

le  halage,  des  moulins,  des  dij^ues,   des  roues  d'irrigation  ou 

|outes  autres  constructions  pouvant  obstruer  la  voie   fluviale 

'ou  taire  dévier  son   cours,  ou  bien  pouvant  entraver  la  corn- 

jmunication  sur  les  chemins  de  halage. 

Il  est  égalera  eut  défendu  de  creuser  des  fossés  en  tra- 
ders du  chemin  de  halage  sans  une  autorisation  formelle  de 
Pantorité  préposée  â  la  police  de  la  navigation,  et  cette  au- 
torisation ne  peut  être  donnée  à  moins  que  le  propriétaire 
riverain  ne  s'engage  à  rétablir  la  commuuication  au  moyeu 
d'un  pont 

Il  est  également  interdit  d'extraire  du  lit  fluvial  ou  de 
ses  berges,  des  pierres,  du  gravier,  du  sable  ou  d'autres  ma- 
tériaux, sans  une  autorisation  formelle  de  la  Commission. 
Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que  lorsqu'il  est  reconnu 
que  ces  travaux  d'extraction  ne  pourront  compromettre  en 
rien  les  effets  des  travaux  d'amélioration. 

(voir  Protocole  N^  119.  du  20  juin/2  juillet  1898,) 


Règlement  sanitaire  pour  la  navigation  sur  le  Pruth. 

Article  1. 

Au  cas  où  dans   les   provinces    riveraines    du   Pruth  ou 
^îen  dans  celles  du  Danube  avoisînant  le  Pruth,  apparaîtrait 
_     choléra,   la  peste  ou    une  autre    maladie    particulièrement 
dangereuse  par  son  caractère  épidémique,  les  Gouvernements 
Kpcneil.  N.  S,  XX.  si 
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I8S6  des  États  riTeraitis  établiront  des  stations   d'inspection 

taire  aux  éclielies  sur  la  rivière  où  lesdits  Gouvememeatâ^  li 
I  jugeront  nécessaire,   riiaqiie  État  riverain  portera  à  la 
naissance  de  la  Commission   Mixte   du   Pruth   le  nom  de 
.    stations  d'inspection  sanitaire. 

Article  2. 

I        Dans    les    stations    dl&spêetion    sanitaire,   la    partie  di 
[  réchelle  destinée  h  la  halte  des  bateaux  et  des  radeaux  sêii 

marquée  par  un  pavillon  blanc. 
l         Tout  bateau  ou  radeau  naviguant  sur  k  Prnth  et  pissan 
I  devant  une  des  stations  d'inspection  sanitafre,  est  obligé 
s'arrêter  n  réchelle,  à  Fendroit  indiqué  par  le  pavillon  blaai 
pour  être  soumis  à  rinspection  sanitaire.  ~ 

Article  3. 

Chaque  station  d'inspection  sanitaire   aura  comme 

teur  un   médecin   ayant  son   personnel  subalterne   (infi 

agent  sanitaire  chargé  de  la  désinfection  etc.).    Le  médeciih 

directeur  sera  aidé   dans  l'accoaiptissement  de  ses    fonction* 

par  les  autorités  militaires,  administratives  et  douanières  di 

^  réchelle  du  port*  Il  tiendra  un  registre  où  seront  passés  tou« 

(les  radeaux   et  bateaux  visités  aiDâi   que   le    résultat   de  1* 

lirlsite,  les  opérations  sanitaires  accomplies,  le  numéro  et  I« 

date  des  certificats  sanitaires  délivrés. 


Article  4 

Les  stations  d'inspection  sanitaire  auront  des  locaux  de- 
stinés à  l'isolement  et  au  traitement  des  malades  provenant  des 
bateaux  et  des  radeaux  et  atteints  par  une  des  maladies  mention- 
nées à  l'article  1,  à  abriter  et  à  y  soigner  les  personnes 
suspectes  d'être  atteintes  par  Tune  de  ces  maladies  infec: 
tieuses,  à  abriter  les  personnes  saines  provenant  des  bateanx 
et  des  radeaux  mais  soumises  à  la  désinfection  et  à  l'obser- 
vation comme  s'étant  trouvées  sur  un  bateau  ou  un  radeaa 
où.  sévit  Tune  des  maladies  infectieuses  énumérées  ci-dessus. 

Chaque  station  devra  également  être  munie  d'un  ap- 
pareil de  désinfection  par  la  vapeur  bouillante  (étave)  et  de 
tout  le  matériel  nécessaire  à  la  désinfection. 

Article  5. 

Chaque  station  d'inspection  sanitaire  sera  pourvue  d'one 
quantité  nécessaire  d'eau  potable.  Cette  quantité  d'eau  devra 
être  suffisante  pour  alimenter  les  bateaux  et  les  radeaux. 
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Article  6.  1895 

L'inspection  sanitaire  des  bateaux  et  des  radeaux  se  fera 
rordinaire  au  port  à  l'endroit  indiquée  par  le  pavillon  blanc 
Bt  destiné  au  contrôle  sanitaire. 

Le  service  d*inspection  sanitaire  ne  se  fera  que  pendant 
le  jour<  Les  bateaux  et  les  radeaux  qui  arrivent  à  la  station 
pendant  la  nuit,  s'arrêteront  et  attendront  jusqu'au  matin; 
dans  cet  intervalle  de  temps  ni  les  passagers  ni  les  hommes 
de  réquipage  ne  pourront  quitter  ]e  bateau  ou  le  radeau^ 
sauf  pour  les  opérations  de  Tamarrage. 

Article  7. 

Le  médecin-directeur  de  la  station  d*inspection  sanitaire, 
accompagné  d*un  fonctionnaire  administratif  on  d*un  militaire 
ayant  un  grade,  visite  chaque  bateau  ou  radeau  dès  l'arrivée; 
les  bateaux  et  les  radeaux  arrivés  pendant  la  nuit  seront 
_yisités  au  matin  à  sept  heures  et  demie  au  plus  tard. 

Article  8. 

Si,  sur  le  bateau  ou  sur  le  radeau^  il  se  trouve  une  per- 
sonne atteinte  par  l'une  des  maladies  mentionnées  à  Tarticle  1 
ou  bien  suspecte  de  l'être,  on  efiectuera  son  transport  k  terre, 
)D  llsolera  et  on  lui  procurera  les  soins  nécessaires. 

Dans  ce  cas  les  personnes  saines  se  trouvant  à  bord  ou 
iien  sur  le  radeau  seront  également  débarquées,  le  bateau 
ou  radeau  sera  désinfecté  radicalement  dans  tous  ses  recoins; 
seront  également  désinfectés  tous  les  objets  se  trouvant  sur 
le  bateau  ou  radeau  pouvant  transmettre  la  contagion;  la  paille, 
les  chiffons  et  autres  objets  de  même  nature  sans  valeur  au- 
cune seront  brûlés;  Feau  potable  du  bord  sera  désinfectée  et 
jetée  à  la  rivière.  Toutes  ces  opérations  seront  accomplies  sous 
surveillance  directe  dn  médecin-directeur  de  la  station. 
_  Leur  désinfection  une  fois  terminée,  les  bateaux  et  les 
Tadeaux  resteront  en  observation  pendant  trois  jours  après 
lesquels  on  les  approvisionnera  d'eau  potable  indemne  et  on 
leur  permettra  d'apparailler  de  la  faron  dont  le  prescrit 
Tarticle  10. 

Article  9. 

Si  les  bateaux  ou  les  radeaux  n'ont  pas  A  leur  bord  des 
ersonnes  atteintes  par  Tune  des  maladies  mentionnées  à 
T'article  1,  on  délivrera  immédiatement  an  capitaine  un  certi- 
ficat de  santé  dans  lequel  seront  passés  le  nombre  et  le  nom 
des  personnes  se  trouvant  à  bord  ainsi  que  leur  état  sanitaire. 

31* 
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1895  Les  personnes  se  trouvant  sur  les  radeaux  seront  égal 
ment  munies  d'un  pareil  certificat  indiiriduel  portant  indîeatii 
de  Fétat  de  leur  santé.  Après  réception  des  certificatg,  I 
bateaux  et  les  radeaux  pourront  continuer  leur  ronte. 


I 


Article  10, 


onrS 


De  pareils  certificats  collectifs  ou  individuels  serol 
lirrés  aux  capitaines  des  bateaux  ainsi  qu'au  personnel  di 
radeaux  après  la  désinfection  effectuée  et  Tobservation  a 
complie  ainsi  que  l'indique  Tartide  8,  \ 

Dans  ce  dernier  cas  les  certificats  contiendront  la  mij 
tlon:  a)  des  mesures  sanitaires  auxquelles  le  bateau  on  i| 
deau  a  été  soumis,  h)  de  la  durée  de  Tobservation,  c)  de  I 
date  îi  laquelle  ils  ont  été  relevés  de  ladite  obseivatioû»  i 
d)  de  Tétat  sanitaire  des  personnes  ayant  quitté  la  §U 


Article  IL 


1 


Le  fait  de  s'être  soumis  à  l'inspection  sanitaire  dans  d 
station  sanitaire  ne  dispense  pas  le  bateau  ou  radeau,  ni  m 
personnel»  d'une  nouvelle  inspection  sanitaire  dans  la  statié 
sanitaire  suivante,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  fait  qu'ell 
se  trouve  sur  la  rive  droite  ou  sur  la  rive  gauche  du  Prutl 
L'inspection  sanitaiie  sera  répétée  dans  toutes  les  station 
d'inspection  sanitaire  devant  lesquelles  passeront  les  batea^ 
ou  radeaux^  sans  tenir  compte  du  fait  que  les  stations  i 
trouvent   sur  la  rive  droite  ou  sur  la  rive   gauche  du  Prutl 

Article  12. 

Les  stations  dMnspection  sanitaire  se  trouvent  placée 
sous  le  contrôle  des  autorités  sanitaires  supérieures  de  TÉta 
riverain  auquel  appartiennent  lesdites  stations. 

Fait  à  Galatz,  le  7/19  mai  1896. 


Tarif  provisoire  des  Droits  de  navigation  à  Ungbeni  et  à 
Pemiioucliure  du  Pnrtli. 

La  Commission  mixte  du  Pruth: 

Vu  l'article  !•'  de  la  Convention  conclue  à  Bucarest,  1 
18^  février/2  mars  1895^  modifiant  les  articles  2  et  20  de  l 
Convention  du  3/15  décembre  1866,  concernant  la  navigatioi 
du  Pruth. 

Arrête  les  modifications  et  augmentations  suivantes  a 
Tarif  provisoire  du  28  janvier/9  février  1871  : 
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Chapitre  I. 

Tftrif  peur  les  bateaux  à  voiles  et  à  vapeur,  transporte  et  chalands  de 

remenfue. 

A.  Règles  irénerales* 

Article  L 

Tout  bateau  à  voiles  ou  k  vapeui'  et  tout  transport  ou 
chaland  de  remorque,  quelle  que  soit  sa  déeominatîoB,  navi- 
guant sur  le  Pruth  dans  un  sens  ou  daus  Tautre,  avec  une 
charge  complète  ou  partielle,  paie  un  droit  de  navigation 
composé: 

n)  d'une  taxe  fondamentale  de  soixante-cinq  centimes  par 

tonneau  de  jauge,  indépendamment  de  la  distance  parcourue; 

bj  d'une  taxe  additionnelle  de  dix  centimes  par  tonneau 

de  jauge  calculée  sur  le  parcours  de  chaque  section  ou  fraction 

de  section,*) 

Ce  droit  de  navigation  est  pert^u  sur  le  tonnage  total  du 
bateau,  transport  ou  chaland,  lorsque  d'après  les  connaisse* 
ments  ou  le  manifeste,  la  cargaison  est  équivalente  à  plus  de 
la  moitié  du  tonnage;  dans  le  cas  contraire,  et  sauf  Texemption 
de  taxe  assurée  par  l'article  2  ci-après,  le  droit  est  perçu  sur 
moitié  seulement  du  tonnage  total. 
Les  droits  dus  par  les  bateaux  à  vapeur  sont  calculés 
ir  le  tonnage  net  du  bateau,  tel  qu'il  est  indique  par  les 
ipiers  de  bord,  c'est-à-dire,  après  déduction  faite,  sur  le 
>nnage  total,  du  poids  de  la  machine  et  du  combustible. 

Si  le  nombre  de  tonneaux  afférent  au  moteur  n'est  pas 
idiqué  par  les  papiers  de  bord,  il  est  déduit  sur  le  tonuage 
îtal,  37Vo  pour  les  bateaux  a  aubes,  et  327^  po^^'  les  ba- 
saux  k  hélice;  la  déduction  est  opérée  après  la  conversion 
lu  tonnage  du  bateau  en  tonneaux  de  registre  anglais,  effec- 
lée  confonnément  aux  dispositions  de  Farticle  11  ci-après. 
La  taxe  fondamentale  est  pendue  an  premier  bureau  de 
Brception  rencontré  par  le  bateau,  transport  ou  chaland. 
Bile  n*est  perçue  qu'une  seule  fois  pour  chaque  voyage,  sauf 
cas  prévus  par  les  articles  5  et  6,  let  d)  e)  f)} 
La  taxe  additionnelle  est  perçue  de  la  manière  suivante: 
a)  les  bateaux,  transports  et  chalands  remontant  le  Pruth, 
ient  à  Tembouchure  pour  le   nombre  des   sections   à  par- 


1895 


*)  Les  sections  sont  provisf^irein^nt  le»  au'tyatiteB:  ' 

l-t^re  Section:  de  rembouthure  (Km  n)  ù  Ttog-ojeni  (Km  98). 
2  ème        „         d©  Roj^ojeni  iKni  îl8)  k  Tocenî  (Km  195), 
.l^^roe         „         de  Top^nî  (Km    19^ï^  à  Driinoeiii  (Km  mi)). 
4-^ine         „         de   Drâiiteiit  (Km  ii(H))  à  Un^heni  (Km   110  * 
&-èroe         ^         d'IInghtini  (Km  410)  à   BtvoUri  (Km  hm). 
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1895  cottiir  entre   l'embouchure  et  Uugbem,  et  à  Dnghem  pom*  h 
nombre  des  secUoiis  k  parcourir  en  amont  d'Unghem; 

b)  les  bateaux,  transports  et  chalands  desceûdâDt  le  Pmlhi 
jusqu'il  Ungheni,  et  h  rembouchure  pour  le  nombre  deâî  se^ 
tionâ  paicourueg  en  aval  d'Ungheni; 

Toute  fraction  de  section  eât  considérée  comine  seetioi 
entière  ; 

Les  bateaux  de  passagers  sont  souiniâ  anx  taxes  el 
dessus  établies,  à  calculer  conformément  ani  dispositions  defl 
alinéas  3  et  4; 

Les    compagnies   de   bateaux   qui  feront   un   service 
passagers  régulier,  jouiront  d'une  réduction  de  2b^fQ. 


4 


An     :1a  2. 

Sont  affifrancbis  nt  de  toute  taxe: 

a)  les  'bateaux  à  \  iiaviguant  sans  porter  auenni 
charge  autre  que  le  c^  \Aû  destiné  à  1a  consommatioi 
de  leur  appareil  moteur; 

b)  Im  bateaux  à  roiles  ou  à  vapeur  transports  et  chfr 
lands,  dont  d'après  les  connaissements  on  le  manifeste  la  cap 
gaison  n'excède  pas  une  tonnf^  de  registre; 

cj  les  embarcations  d'ui  portée  moindre  à  boit  tonnes 
employées  aux  besoins  locau^ 

d)  les  remorqueurs,  mém  lorsqu'ils  remon^uent  des  W 
teaux  ou  transports^  chargé»  ou  vides,  pourvu  qu'Os  le 
soient  pas  employés  à  transporter  une  partie  de  la  cargaîsûl; 
des  bateaux  remorqués. 

R,  Réglés  spéciales. 

Article  3. 

Tout  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur,  transport  on  chalaai 
de  remorque j  qui  commence  sa  remonte  en  amont  de  rem- 
bouchure  ou  à  l'échelle  d'Ungheni,  —  de  même  que  tout  bs 
teau^  transport  ou  chaland,  qui  finit  sa  descente  à  Ungheoi 
ou  traverse  Téchelle  d'Ungheni  k  la  descente,  paie  les  droits 
de  navigation  prévus  par  l'article  1,  exigibles  pour  le  par- 
cours en  amont  d^Ungheni,  au  bureau  de  perception  à  Ungbeii. 

Article  4. 

Tout  bateau,  transport  ou  chaland,  qui  commence  sa  de- 
scente à  Ungheni  ou  k  nue  des  échelles  en  aval  d'Ungheni  - 
de  même  que  tout  bateau,  transport  ou  chaland,  qui  eatre 
dans  le  Pruth  pour  remonter  à  une  de  ses  échelles,  paie  les 
droits  de  navigation  prévus  par  Tarticle  1"  exigibles  poorlt 
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barcours  en  aval  d^Ungheni,  au  bureau  de  perception  à  Fem-  1895 
bouchure. 

Article  5, 

Lorsqu'un  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur,  transport  ou  chaland 

remorque   descendant   le  Pnith   et  ayant   payé  à  Unglieni 

\s  droits  rtjqyis  par  larticle  3,    continue    sa    descente    jus- 

n  a  Tembouchure,   il  paie  au   bureau   de   perception  à  l'em- 

louchure  les   droits   de    navigation    prévus   par   Tarticle  1*', 

calculer  de  la  façon  suivante: 

a)  Si,  sur  tout  son  trajet  depuis  1  échelle  de  provenance 
t  jusqu'à  rembouchure,  ce  bateau»   transport  ou  chaland  n^a 

procédé  à  aucun  changement  de  sa  cargaison,  il  paie  à  Pem- 
bouchure  uniquement  les  taxes  additionnelles  pour  les  quatre 
sections  qu'il  vient  de  parcourir  depuis  Ungheni. 

b)  Si,  arrivé  à  Ungheni  avec  une  cargaison  équivalente 
plus  de  la  moitié  de  son  tonnage,  ce  bateau,  transport  ou 
aland,  a  procédé  à  un  déchargement   partiel  à  Ungheni  ou 

Jï  aval  d'Ungheni.  sans  que  sa  cargaison  soit  descendue  au- 
dessous  de  la  moitié  du  tonnage  du  bateau  ou  cbalaud,  — 
et  si,  à  Ungheni  ou  en  aval  d'Ungheni,  il  a  complété  son 
chargement,  il  paie  ù  Tembouchure  uniquement  les  tases  ad- 
ditionnelles pour  les  quatre  sections  qu'il  vient  de  parcourir 
Riepuis  Ungheni* 
c)  Il  en  sera  de  même  si,  arrivé  à  Ungheni  avec  une 
argaison  équivalente  à  moins  de  la  moitié  de  son  tonnage, 
e  bateaUj  transport  ou  chaland,  a  procédé  à  un  déchargement 
partiel  à  Ungheni  ou  eu  aval  d'Ungheui  eX  a  rechargé  en- 
suite k  Ungheni  ou  à  une  échelle  en  aval  d'Ungheni  sans 
avoir  dépassé  la  moitié  de  son  tonnage. 

dj  Si,  arrivé  à  Ungheni  avec  une  cargaison  équivalente 
à  plus  de  la  moitié  du  tonnage,  ce  bateau,  transport  ou  cha- 
land,  a  procédé  à  Ungheni  ou  en  aval  d'Uugheni  a  un  dé- 
chargement partiel  qui  a  porté  sa  cargaison  k  moins  de  la 
moitié  de  sou  tonnage,  —  et  a  rechargé  ensuite  à  Ungheni 
an  à  une  échelle  en  aval  d'Ungheni  jusqu'au-dessus  de  la 
moitié  de  son  tonnage,  il  paie  a  Tembonchure  les  droits  de 
navigation  visés  par  Tarticle  V  et  calculés: 

la  taxe    fondamentale  —  sur  la  moitié  du   tonnage;   les 
taxes   additionnelles  —  pour  une   moitié   du   tonnage  sur  les 
quatre  sections  parcourues   depuis    Ungheni^  et  pour  l'autre 
moitié  sur  les  sections   parcourues  depuis  le  lien  de  rechar- 
ment. 

r)  Il  en   sera  de  même   si,   arrivé  à  Ungheni   avec   une 

rgaison   équivalente  à  moins  de  la  moitié  de  son   tonnage, 

bateau,   transport   ou   clialand,  n'a  pas   procédé  à   un  dé- 

argement  complet  à  Ungheni   ou   en  aval  d'Ungheni  et  a 
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1895  recliargé   ensuite  a  Uugheni  ou  k  une  échelle  en  aral    d'Un 
gheni  josqu^âu -dessus  da  la  moitié  de  son  tonnage, 

f)  Si  ce  bateau,  transport  ou  chaland,  procMe  à  Ungheni 
mmie  ou  en  aval  d'Ungheni  a  un  déchargement  complet  et 
rec*harge  ensuite  soit  k  IJugheni,  soit  en  aval  d'Ungheei,  'û 
paie  à  Tembouchure  les  droits  de  navigation  tels  qu'ils  sont 
|iré?us  par  Tarticle  4. 

Sera  considéré  comme  complet  tout  décliargemeni  laiâsaoft 
dans  la  cale  ou  sur  le  pont  une  cargaison  inférieure  k  la 
vingtième  partie  du  tonnage  total  du  bateau,  tranjgport  OB 
chaland. 

Article  6. 

Lorsqu'un  bateau  k  voiles  à  vapeur,  transport  ou  cliakui 
de  remorque,  remontaut  le  Pruth  et  ayant  payé  à  Tembou- 
chure  les  droits  requis  par  l'article  4,  continue  sa  remûnti 
au-delà  d'UnghenJ,  il  paie  au  bureau  de  perception  a  Uugheni 
les  droits  de  navigation  prévus  par  Tarticle  V  k  calculer  âtiai- 
logiquement  aux  dispositions  a,  A,  r,  d,  e,f  de  l'article  5,  sdoa 
les  changements  éventuellement  effectués  de  sa  cargaison* 

Chapitre  IL 

Tarif  pour  lit  radeaux  et  trtkna  de  iioia. 

Article  7, 

Tout  radeau  ou  train  de  bois  descendant  le  Pruth 
transporter  d'autres  marchandises  que  les  arbres  dont  il  est 
composé,  paie  au  premier  bureau  de  perception  qu'il  rencontre 
un  droit  de  navigation  fixé  de  la  manière  suivante:  Si  la  lon- 
gueur du  radeau  ou  train  de  bois  n'excède  pas  vingt-cinq 
mètres  —  cinq  francs;  si  la  longueur  du  radeau  ou  train  de 
bois  excède  vingt-cinq  mètres  —  dix  francs. 

Ne  sera  en  aucun  cas  considéré  comme  formant  un  seal 
radeau  ou  train  de  bois,  celui  formé  de  plus  de  quatre  séries 
d'arbres  placées  bout  à  bout. 

Article  8. 

Tout  radeau  ou  train  de  bois  descendant  le  Pruth  et 
transportant  soit  des  céréales,  soit  toute  autre  marchandise, 
même  du  bois  non  flottant,  ne  paie  que  les  droits  de  navi- 
gation prévus  par  les  article  1,  3  et  A.  calculés  sur  la  quan- 
tité des  marchandises  embarquées. 

Le  total  des  droits  à  acquitter  dans  ce  cas  ne  peut 
toutefois  être  inférieur  au  droit  fixe  que  le  radeau  ou  train 
de  bois  aurait  à  acquitter  suivant  ses  dimensions  et  confor- 
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rnément  à  l'article  [irécedent,  :^'il  traversait  réclielle  d'Ungbeui  1895 
|u  remliouehure  du  Prtith  sans  porter  de  chargement. 

Article  9. 

Lorsqu'un  radeau  ou  train  de  bois,  après  avoir  passé 
Péchelle  d'Unglieni,  traverse  remboucliure  du  Pruth  sous 
charge,  il  paie  à  Pembouchure  les  dmts  de  navigation  cal- 
culés de  la  manière  suivante; 

a)  s'il  ûV  a  pas  eu  de  changement  de  cargaison  —  selon 
inîcle  5  let  a); 

A)  s'il  y  a  eu  changement  complet,  —  selon  rarticle5Jet./J; 

r)  s'il  y  a  eu  changement  partiel  —  pour  la  partie  an- 
lîenne  de  la  cargaison  les  taxes  additionnelles  pour  les  quatre 
sections^  et  pour  la  partie  nouvelle  la  taxe  fondamentale  et 
les  taxes  additionnelles  pour  les  sections  parcourues  depuis 
le  lieu  de  rechargement. 

Si  le  radeau  ou  train  de  bois  a  passé  vide  par  Uugheni, 
la  taxe  prévue  par  rarticle  7  et  perrue  à  Ungheni  est  défal- 
quée  du  montant  des  droits  l\  payer  à  rembouchure,  si  toute- 
fois ce  montant  n'est  pas  inférieur  à  la  taxe  fixe. 


Chapitre  Ul. 

Dispositions  géttèrales. 

Article  10, 


iLe  montant  des  droits  est  versé   contre   quittance  entre 
s  mains  des  agents-comptables  préposés  aux  caisses  de  na- 
vigation à  Uugheni  et  l\  Fembouchure. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  mouoaies 
en  usage  est  constamment  affiché  dans  les  bureaux  de  per- 
ception. 

Cet  état  est  révisé  suivant  les  besoins. 
Les   droits   dont   rexigibilité   est   contestée   on  la  liqui- 
tion    critiquée   par  les  parties   sont   versés  à.  la  Caisse  de 
vigation,  à  titre  de  dépôt. 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits 
yés   sont   portées   devant  la  Commission    mixte   du    Pruth; 
elles  doivent  être  formulées  par  écrit,  dans  les  trois  mois  du 
paiement  ou  du  dépùt,  à  peine  de  dcjchéance. 

Article  11. 

Le  tonneau  de  jauge  sur  lequel  sont  liquidés  les  droits 
I  percevoir  en  vertu  de  l'article  premier  du  présent  tarif  est 
Te  tonneau  de  registre  anglais. 
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1895  Le  lOBnags  des  bftteaut  «st  tiré  d^s  papiers  de  bor€; 
isepeadaiit  Im  cuitâllMi  do&t  les  bateaux  ont  été  jaugés  par 
la  C«iiM  de  nangatioa  de  Sonliiia,  suivant  la  loi  anglaise  ei 
la  règ^  preadère  applicable  aux  bateaux  videgc,  sont  admis  à 
p»er  leurs  tazea  sur  la  base  da  tonnage  indiqué  par  le  cer- 
tifieat  de  ja^gMge  déli?ré  uar  k  Directeur  de  ladite   caisse,] 

Sauf  ce  câs^  la  rédnctuni  des  tonneaux  des  différentâ 
pays,  en  Besores  anglaises,  est  fliite  d'après  le  tableau  annexé 
aa  présent  tarit 

Le  tonneaa  de  mer  sttiwit  de  base  à  la  luiuidatioii  Am 
taxes  à  percefoir  sur  pes  marchandises  transportées  par  lei 
radeaoz  on  trains  de  bds»  est  calculé  sur  le  pied  de  quatn$ 
kilés  de  Oalati  et  qnatre-Tingt-denx  eentièmes  par  tonnist 
ponr  les  céréales^  et  de  nenf  cents  ocques  ou  mille  kilo* 
grammes  on  soizante-nn  ponds  par  tonne,  pour  les  autres 
marchandises* 

Les  quantités  snr  lasqndles  le  calcul  s'opère  sont  tiréa 

'    des  connaissements  on  dn  manifeste  dont  les  conducteurs  de 

radeanz  on  trains  de  bois  chargés  sont  tenus  de  se  mnoir 

aux  termes  de  rartide  11  dn  règ lemeut  de  navigation  et  de 

police  4>plicable  an  Pmtii,  en  date  du  1/13  arrll  1896 

Article  12. 

Les  bateaaXi  tranq^orts.  on  elialandg  de  remoniue  qui  5ê^ 
présentent  à  Ung^eni  on  an  confluent  du  Prutli,  et  qui  mut 
déponnms  de  papiers  faidiqnant  leur  tonnage,  sont  soumis  h 
un  jaugeage  approximatif  qui  est  effectué  par  PÂgentcomiH 
table  préposé  à  la  perception  des  taxes,  et  le  montant  des 
droits  à  payer  est  calculé  sur  le  tonnage  constaté  par  cette 
opération. 

Il  est  procédé  de  même  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiers 
de  bord  est  notoirement  inexact,  par  comparaison  avec  la 
quantité  des  marchandises  portées  sur  les  connaissements  oa 
sur  le  manifeste. 

Si  un  bateau,  transport,  chaland  de  remorque,  train  de 
bois  ou  radeau  est  dépourvu  des  documents  nécessaires  pour 
évaluer  soit  la  quotité  de  la  cargaison  par  rapport  au  tonnage 
total  (article  1*',  alinéa  2)»  soit  la  quantité,  en  tonneaux  de 
mer,  des  marchandises  transportées  (article  8,  alinéa  H, 
TÂgent  préposé  à  la  perception  des  taxes  procède  également 
à  une  évaluation  approximative,  dont  le  résultat  sert  de  base 
à  la  liquidation  des  droits  à  payer. 

Lorsqu'une  opération  de  jaugeage  ou  d'évaluation  s'ef- 
fectue à  défaut  des  documents  nécessaires  pour  constater  la 
portée  du  bateau  ou  la  quantité  des  marchandises,  on  qu'elle 
produit  un  résultat  différent  de  pins  de  cinq  tonneaux  avec 
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■es  énoncîations   des  documents   produits  ou  les  déclarations  1895 
paiteiî,   le  capitaine,   patron  ou  conducteur  du  bateau,  radeau 
bu  train  de    boi?,   objet  du  jaugeage   ou  de  l*évaluation   est 
penu   d'acquîtler,  à  titre   de  frais,   une   taxe  spéciale  de  dix 
R&anes,   sans   prtgndice  à  l'application   de   la  pénalité   édictée 
par  l'article  suivant,  s'il  y  a  eu  fraude  ou  tentative  de  fraude. 
Le  jaugeage  ou  évaluation  approximatifs  faits  par  FAgent 
percepteur  des  taxes  servent,  en  tout  état  de  cause,  a  la  liqui- 
dation de  la  taxe  a  payer,  dont  le  montant  est  toujours  immé- 
diatement exigible,  sauf  i*ecours  ultérieur  à  Tlnspecteur  de  la 
navigation^  dans  le  cas  où  la  partie   conteste  Texactitude  de 
Topération. 

Sur  ce  recours,  l'Inspecteur  fait  procéder  de  nouveau  au 
jaugeage  du  bateau  ou  à  Tévalnation  des  marchandises,  par 
un  expert  qu'il  désigne  à  cet  effet  une  fois  pour  tontes.  Cette 
opération  est  effectuée  aloi's  en  présence  de  Pautoritê  con- 
sulaire de  la  partie  intéressée,  où  elle  est  dûment  appelée, 
et  elle  ne  peut  plus  être  Tobjet  d'aucun  recours  quelconque. 
Le  bateau  pour  lequel  le  deuxième  jaugeage  ou  éva- 
luation est  demandé,  est  tenu  d'en  couvrir  les  û-ais,  si  le  ré- 
sultat de  l'Opération  n'offre  pas  une  différence  de  plus  de  cinq 
tonneaux  de  registre  ou  de  poids  avec  la  quantité  évaluée 
par  le  percepteur  des  taxes. 

Article  13. 

Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau,  qui  tente,  par  un 
moyen  quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou  en  partie,  au 
paiement  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  est  passible, 
outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer  conforménîent  à  ce  qui 
précède,  d'une  amende  égale  au  double  au  moins  et  au  qua- 
druple au  plus  de  ces  droits. 

Si  rindicatîon  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord, 
ou  celles  des  connaissements  et  manifestes  paraissent  frau- 
duleuses, il  est  procédé  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent,  à  la  vérilication  de  la  capacité  du  bateau  ou  k 
celle  de  la  quantité  de  marchandises  transportée. 

L*application  de  l'amende  est  prononcée  en  premier  res- 
sort par  rinspecteiir  de  la  navigation  du  Pruth;  la  sentence 
de  condamnation  est  notiliée  k  la  partie  condamnée,  dans  les 
formes  prescrites  par  Farticle  84  du  règlement  de  navigation 
et  de  police  du  1/13  avril  1896. 

L*appel  des  condamnations  est  porté  devant  la  Commis- 
?iion  mixte  qui  prononce  eu  dernier  ressort. 

Il  est  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  à 
peine  de  nullité. 

Les  condamnations  prononcées  par  rinspecteur  de  la  na- 
vigation  sont  exécutoires  nonobstant  Tappel;  en  cas  de  pourvoi. 
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1895  le  montant  an  Tanieade  est  cotisigni^f  à  titre  âe  dépôt,  im% 
la  caisse  de  navigation  dn  Pruth^  ou  est  versé  égaiement  le 
montant  desi  condamnations  devenues  dé&mtlYes. 

Article  14. 

Le  prt'Ht^o»  tarif  provisoire   pourra  t^tre  modifié,   suivant 
les  besoins,' par  la  Commission  mixte  du  Pruth- 
Fait  à  Galat2,  le  22  aviil/4  mai  1896. 


AfiiieKi^, 
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Tableau  Indiquant  la  proportion  qui  exitta   entre  le  tonneau 

de  registre  anglais  et  les  masures  adoptées  dans  las  autrai 

pays  pour  le  jaugeage  des  bateaux  de  man 
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pa/«  doit  être 

multipliée 

Tonm^ma  1      ÏjimI* 

Antritihieiis      ,,*,,..            ,,..... 

0,t7 

j 

Françiis  ...,,-,.                               .    ,    .    . 

03é 

— 

lUlUni    ,....,...                            .    .    ,    . 

ÙM 

— 

Ottont^Di      .     .         ,     .                                                   .    ^     . 

■ — 

-•) 

Pniaiîeiïs      ,    .    .                                                         ,    , 

QM 

L&O 

RllRS^ *     .      .      ,     . 

im 

LSfl 

1     AnitVieainw  (tCtliU*tJafi)   .......-,-., 

1.— 

- 

»*«ÏK^» 

0t5 

1J*1 

lîiiVmnti    ...    ^    ..  ^    ,,,,......    * 

,^. 

l>î>      , 

Dantîii      .....»*.         .    .             ,    .         ,     .    . 

1.0?       )      IM     l 

1     lli*j>aguolfï , 

L  — 

—        1 

O.ÎH 

^ 

Hjtaibourfeoii     .....».«    ^    .    ^    .        ... 

— 

2.ît 

Hanov^ripna      ,.-.*...*.<-., 

0.01 

?.25      , 

nollandîib ,    .    .    .            .    .        *    .    ,    -    . 

ej!i 

i.Tâ 

de  Lubiîck  _    .    , 

. 

im 

Mecklembôurg^sins     .    .        ,    ,        ,    *        .    ,   ^    .   .  ' 

1.00 

2M 

Norv^iena  ,        .            .    ♦    ,        ...        .    ,    *    .   . 

Qm 

tm 

Otflenbôur^aoi» ♦    .    .    ^    . 

0S6 

IM 

Rciumain»    ...        ...>...    ^  < 

n.9T 

-*"} 

SamiqteB -.....•.,-, 

njté 

— 

Sorbee  .......    ,,».., 

O.ST 

tos 

iJâ 
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'^)  1  tonneau  anglais 


6P3/,^,o  kilés  de  Constantinople. 
4«3/,oo    kiléi   de    Galàtz  —  3  Vioo   kilés    de 
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2731. 

9/22  février  1901. 

Jonvention  concernaut  laprchedans  les  eaux  du  Danube 
et  du  Pruth, 

Aroh.  du  Ministère  H  et  Ri  de«  ïiC  étr. 


1901 


Sa  Maesté  le  Roi  de  Roumanie  et  Sa  Majesté  rEnipereur 
le  toutffS  les  Russies,  ayant  jugé  utile  de  eonclure  une  Oou- 
reution  coBcernant  la  pioche  daes  les  eaux  du  Danube  et  du 
^nith,  ont  noïiiuié,  à  cet  effet,  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 
Sa   Majesté    le  Roi    de   Roumanie,    Monsieur   Alexandre 

[arghilomau,  Son  Ministre  Se€rétaîre  d'Ktat  au  Département 
les  Affaires  Etrangères,  Oliancelier  des  Ordres  Royaux,  Grand* 
Croix  de  la  Couronne  de  Roumanie,  Grand-Officier  de  TEtoîle 
le   Roumanie,   Grand'Croix   de   la  Couronne   de  Fer,    Grand 

îordon  de  l'Osmaoié  avec  brillants,  Grand-Officier  de  la  Légion 
d'Honneur,  etc.; 

Sa  Majesté  1  Empereur  de  toutes  les  Russies,  Monsieur 
Nicolas  de  Fonton,  Maître  de  la  Cour  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  Che- 
valier des  Ordres  Impériaux  de  T Aigle  Blanc,  de  St,  Vladimir 
de  ILème  classe,  de  S-te  Anne  et  de  St.  Stanislas  de  I-ère 
classe;  Grand'  Croix  de  l'Etoile  de  Roumanie  et  de  la  Cou- 
pnne  de  Roumanie,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  Leurs  pleins  pouvoirs 

espectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
te  qui  suit: 

Article  L 

La  pèche,  dans  tous  les  bras  du  Delta  du  Danube,  tant 
aumains  ciue  russes,  et  dans  la  mer  territoriale  qui  s'étend 
levant  ses  embouchures,  ainsi  que  dans  la  portion  du  Danube 
K  du  Prnth  qui  forme  la  frontière  entre  la  Roumaine  et  la 
Russie,  sera  soumise  aux  dispositions  suivantes. 

Article  IL 

Il  est  interdit  de  faire  usage  d'engins  et  instruments  de 
^êche  en  fil  ou  autres  matières  textiles,  dont  les  mailles, 
lesnrées  après  leur  séjour  dans  Teau,  auraient  des  dimensions 
loindres  que  4  ctm.  de  cOlé. 

Pour  la  partie  du  filet  qui  forme  le  sac  du  grand  filet 
rainant  (nâvod),  les  mailles  pourront  être  réduites  jusqu'à 
t/g  çtm,  de  côte. 
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EUBStE,  BÔlîMÂNTE 


1901        Ia  negors  en  wêSûm  est  ^dmi^e  avec  use  tolértnei 
de  Vit* 

LiMi  Gkmf«rBeiMnit8  retpêetU^^*  à  la  mite  d'aite  eBtenti 
entre  leurs  Ul^pnêê,  peavent  réduire  les  dimensions  dei 
mafflee  de  certaiM  appareils  rt  à  des  é|>oques  détemiinéei 
mais  seeleimit  prar  des  espèees  de  pois^aas  de  petite  udïh 

iLrticle  III 

Lis  boardignes  et  les  tMurrages  Gies,  en  bois  ou  d 
roseau;  deiteat  fitre  eoBitnhs  de  mamère  que  les  espaçai 
eatr^  daies  le  aoieit  pas  moladreB  que  3  etm. 


Article  IV. 

Est  iiterdite  la  pêdie  à  la  dynamite  ou  à  toute 
natière  eq^losi?e»  tooq[ae  oa  narcotique, 

▲rtick  \\ 


1 


n  est  défendu  d'installer^  sar  un  courg  d'eau,  n'importA 
qnels  appareils  de  ptehe^  (MeS|  cordes  aux  hameçons,  Htu 
traînants»  ete^  qai  Mirent  pins  de  la  moitié   du  aliénai  oa" 
trafsnent  le  thalweg  et  empêchent,  ainsi,  le  libre  pâ$saf€ 
des  poissons  migrateurs. 

La  dirtance  entre  deux  pareils  instruments,  posés  im 
deux  cotes  du  ileu?^»  sera  d*an  moins  &0  mètres. 

Cfes  mesures  ne  s'appliquent  pas  aux  canaux  (garle)  qui 
conduisent  aux  marais  et  aux  lacs. 

Les  instruments  de  pêche  devront  ^tre  installés  de 
manière  à  ne  pas  empêcher  la  navigation* 

Article  V  bis 

Pour  la  pêche  des: 

Acipenser  huso, 

Acipenser  Guldenst&dtii  et 

Acipenser  glaber, 

il  est  défendu  d'employer  àes  hamei^ons  qui  pèsent  moins 
de  24  kilogrammes  par  mille  pièces,  et  la  distance  entre  la 
hameçons,  sur  la  corde,  ne  doit  pas  être  moindre  de  30  ceuti- 
mètres. 

Article  VI. 

La  pêche  des   espèces   suivantes   est  interdite   du  l-^^ 

Avril  au  1-er  Juin,  v,  st.,  en  vue  de  protéger  la  reproductioD: 

Acipenser  huso  L.  (Morun  en  ronm.;   Bielluga  en  ruml 

Acipenser  Guldenstadtii  (Nisetru  eu   roura,;   Ossjôtr  ei 

russe). 
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Acîpenser  stellatus  Pâli.  (Pristriiga  en  roum.;  Serwijuga  1901 
^n  russe), 

Acipenser  Schypa  Giild.  (Vizîl  en  roem,;  Scliyp  eu  russe). 

Acipenser  rutlieiius  L.  (Cegi  en  rouna.;  Sterljadj  en  russe), 
^t  toutes  les  espèces  du  genre  AtipeDser. 

Lucioperca  Sandra  et  L,  Volgensis  (Sandre,  Salfiu  en 
rouni.;  Sudac  et  Sekret  en  russe). 

Cyprinus  Carpio   L,   (Carpe,  Crap   en  roum.;   Korop  en 
isse),  et  toutes  les  espèces  du  genre  Cyprinus, 

Tinca  viilgaris  Cuv.  (Tanche,  Lin  en  roum.;  Un  en  russe). 

Barbus    fluviatilis   Agass.   (Barbeau:    Mreana  en   roum,; 
larena  en  russe),  et  toutes  les  espèces  du  genre  Barbus. 

Nases  (diondostroma  nasus). 

Brèmes  (Abramis  hrania  et  abramis  ballerus). 

Brèmes  bordilières  (Blica  argyroleuca  et  Blicca  Bjurkna). 

Carassius  (Carassius  vulgaris). 

Leuciscus  virgo  et  r  util  us  (Viduvita  et  Bâbu^ca  en  rou- 
laîD). 

Rotengle  (BSbuçca  ou  Roçiôra  en  roumain.  Scardinius 
irythrophtalmus). 

Astacus  fluviatilis  et  leptodactylus  (Ecrevisse). 

Les  Gouvernements  respectifs,  après  entente  de  leurs 
délégués,  pouiTont  établir  des  époques  de  proliibition  aussi 
[>our  d*autres  espèces  que  celles  qui  ont  été  énumérées, 

Article  VIL 

La  pèche  des  espèces  ci-dessous  indiquées  sera  interdite, 
elles  n'ont  pas  au  moins  les  dimensions  minimales  suivantei^: 

Acipenser  glabei^ .    ,    60  ctm. 

Acipenser  huso  , .  loil  ^ 

Acipenser  (iuldenstâdtn lU)  , 

Acipenser  stellatus  ........    *>0  „ 

Acipenser  ruthenus Bfi  , 

Acipenser  Schypa UU  , 

Lucioperca  Sandra  et  L.  Volgensis  .    3U  . 
Cyprinus  Carpio  et  autres  variétt'*  du 

genre  Cyprinus 30 

Tinca  vulgaris .20  „ 

Barbus  fluviatilis  ,    ,    .    , 25  , 

Astacus  fluviatilis  et  leptndactylus  .      9  „ 

Les  dimensions  des  poissons  seront  prises  en  mesurant 
distance  qui  va  de  Toeil  à  l'extrémité  de  la  queue.  La  tolé- 
ince  admise  est  de  \\o. 

Les  Gouvernements  respectifs,  après  entente  de  leurs 
léléguéSf  pouiTont>  s'ils  le  jugent  utile,  établir  des  dimensions 
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1901  ■ikfa»^^  égtkmnt  pour  d*âiitre8  espèces  qie  eèDei 
indiqaées. 

«article  YQL 

Les  poiesoiis  qoi  l'anMmt  pis  les  HmÊomkm  tadiiiéii 
dans  l'art  Vil,  sjni  d«e  cenz  q:ai  serâimt  pMiée  à,  n» 
époque  interdite  par  rart  VI,  devrott  M»  mmAUnt^ÊÊimi 
jetés  à  rean. 

Article  n.  ^j^     ^ 

La  Tente  des  poissons  prohibés  à  mmt  de  hnrs  àimei 
sionsi  est  rigonrensement  interdite,  mm   ainiiiorte  qm 
forme.  De  même  est  interdite^  poir  la  région  dn  Danube, 
▼ente  des  poissons  prohibés^  àinid  qne  du  cariar  frais,  pmè 
répoqne  de  prohibimn. 

Article  X,  ^2;J 

.  Dans  llntérèt  de  la  piadcnlture  et  de  t'as tacîc  allure,  dij 
même  qne  dans  le  bnt  d'expériences  scienttâques,  là  pécl» 
des  poissons  et  des  écrerâses  peut,  malgré  rint€rflictiri& 
établie  à  Tart  YI  et  à  Tart  Yn,  être  accordée  exceptionnelle- 
ment, m  Tcrtn  d'nne  permissioii  délivrée  par  rautanté  cm* 
pétentCp  qni  pourra  anssii  ponr  les  mêmes  motife,  autoriser 
remploi  des  appareils  et  engins  prohibés  par  Part  II^^^^-  i 

Article  XL  ^ 

Pour  ne  pas  empêcher  le  libre  passage  des  poissons 
migrateurs  dans  le  fleuve,  il  sera  établi,  en  face  de  chaque 
embouchure  des  bras  du  Danube,  une  zone  de  prohibition 
(Schonrevier)  dans  laquelle  la  pêche  sera  interdite  pendant 
toute  Tannée. 

Dans  la  mer  territoriale  devant  l'embouchure  du  bras  de 
Stari-Stamboul,  cette  zone  aura  la  forme  brisée  en  deux 
parties;  la  partie  du  nord  sera  définie  ainsi: 

On  déterminera,  d'après  les  plans  de  1894,  le  point  du 
milieu  de  l'embouchure  du  bras;  ce  point,  situé  sur  la  droite 
qui  unit  le  6^"*  milliaire  de  la  base  mesurée  en  1894, entre Sulinaet 
Mussura,  et  le  point  trigonométrique  No.  7,  de  la  triangulation 
Russe  de  1894,  est  distant  de  150  sagènes  (320  métrés)  dn 
point  trigonométrique  No.  7,  ou  bien  de  1645  sagènes  (3600 
mètres)  du  6^'°®  milliaire. 

Une  droite  sera  tracée  à  partir  de  ce  point  et  sera  dirigée 
vers  le  large  suivant  le  rhumb  SE  25<>  45'  (S  25^45'  E).  Sur 
une  perpendiculaire  à  cette  droite  on  mesurera,  d'un  côté  et 
de  l'autre,  des  distances  de  2  kilomètres,  et  à  ces  distances 
on  tracera  parallèlement,  c'est-à-dire  suivant  le  rhumb  SE  25^ 
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'  (S  2b^  45'  E),  deux  droites  qui  limiteront  cette  partie  de  lyoi 
zone  respectivement  du  côté  roumain  et  russe. 

Ces  deux  droites  limites  seront  prolongées  jusqu'à  leur 
intersection  avec  la  courbe  de  niveau  représentant,  sur  les 
plans  de  1894,  les  profondeurs  de  24  pieds  anglais. 

A  partir  de  cette  courbe,  conimeucera  la  partie  Sud  de  la 
zone,  qui  sera  dt^terminée  ainsi: 

Aux  points  extrêmes  des  droites  limitant  la  partie  Nord, 
on  tracera  deux  autres  di'oites  parallèles  entre  elles,  qui 
ferontj  avec  les  prolongements  au  iSud  des  premières,  des 
angles  aigus  de  29  degrés,  mesurés  dans  le  sens  du  Sud  vers 
TEst  C'es  deux  nouvelles  droites  formeront,  respectivement» 
les  limites  des  côtés  Roumain  et  Russe  de  la  partie  Sud  de 
la  zone  de  prohibition^  et  seront  prolongées,  au  large,  jusqu'aux 
limites,  extnmes  de  la  mer  territoriale. 

Des  poteaux  d'une  hauteur  suffisante  et  placés  dans  les 
meilleures  conditions  de  visibilité  du  large,  seront  bâtis  par 
le  soin  des  deux  Gouvernements  dans  le  but  de  déterminer 
au  large,  par  leur  allignement,  les  directions  des  quatre 
di'oites  limitant  la  zûue  de  prohibition  devant  remhouchure 
de  Stari- Stamboul.  Au-dessus  des  [profondeurs  de  24  pieds, 
on  mouillera  des  bouées  qui  maniueront  les  points  douter- 
section  des  droites  limitant  la  zone,  respectivement  du  côté 
Roumain  et  du  côté  Russe. 

Cette  zone  de  prohibition  s'étendra  également  dans  Tin- 
térieur  du  bras  de  Stari-Staraboul,  snr  la  distance  de  1  kilo- 
mètre, mesuré,  vers  l'amont,  h  partir  du  point  trigonométrique 
No.  7. 

Dans  la  mer  territoriale  des  autres  embouchures  du 
Danube,  à  savoir:  les  embouchures  de  St.  Georges^  Olinka, 
Sulina»  \*ostûchnoe,  Novoe-Stambonl,  Otnojnoe,  Otchakoff,  Prorva 
et  Belgorod,  ces  zones  de  prohibition  auront  une  largeur  de 
2  kilomètres  devant  chaque  embouchure,  et  s'étendront,  an 
large,  jusqu/aux  profondeurs  de  M  pieds. 

En  amont  de  ces  embouchures,  les  zones  prohibées 
9*é tendront  également  sur  une  distance  de  1  kilomètre. 


Article  XH. 


kLes  Gouvernements  respectifs  prendront,  chacun  de  son 
té,  toutes  les  mesures  nécessaii-es  pour  la  mise  en  applica- 
tion de  cette  Convention.  Ils  puniront  tontes  les  contraventions 
des  pénalités  prévues  dans  les  lois  respectives,  et  auront  le 
personnel  nécessaii*e  pour  la  surveillance. 

(/ette  Convention  n'empêche  pas  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes de  prendre  librement,  sur  leurs  territoires,  des 
mesures  même  plus  sévères,  si  elles  le  jugent  nécessaire, 

RemeU  N,  S.  XX,  32 
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1902^^^  Article  Xlli 

Cliaqiae  âûiiveinement  dea  États  coBlractanLâ   atu^  m 
délégué  fîpéciaL  Ces  délégEés  se  commumqueiont  Im 
que  leurs  ftouvernemeots   prendiont  en  ce   qui   cou* 
pÈche  dans  les  eaux  sur  lesquelles  s'étendent  les  di^pi 
de  la  présente  Convention  et,  de  temps  en  temps,  se  réu 
pour  étudier  et  proposer  de  nouvelles  meMres. 

t  Article  XIV. 

La  présente  Convention  ?îera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  ù  Buoarest  le  plus  tôt  poï^sible 

Elle  sera  eiécutoire  dès  le  jour  de  la  promulgation,  faits 
la  dernière,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur 
dans  les  deuic  pays  et  restera  en  vigueur  pour  une  durée  dt 
cinq  années. 

Si,  après  cette  période,  ancune  des  Puissances  contraïS 
tantes  ne  Ta  dénoncée  une  année  d'avance,  elle  continuera  4 
reî^iter  t^ii  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'un  de^  Gouvamementi 
contractants  l'ait  dénoncée  12  mois  d'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  et  y  ont  apposa  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  h  Bucarest,  le  9/22  février 
mil  neuf  cent  un. 

(h.  S.)     (s.)  A.  Marghilmnmi.         (L.  S.)    (s,)  N\  de  Fontm 

Pentru  conformitate  eu  originalnh 
Ministrul  afacerilor  straine,  A.  Marghiloman. 


27  septembre  1902. 

Protocole  pour  la  nomination  au  |Kiste   de  Gouvemeur 

du  Liban. 

Arcb,  dn  Mîniit?ïre  V  et  Ri  des  &E  étr. 

Le  poste  de  Gouverneur  de  Liban  étant  dei^enn  vacant 
par  suite  de  rexpiration  de  la  seconde  période  de  cinq  ans 
des  pouvoirs  de  Naoum  Pacba,  Sa  Majesté  Impériale  le  Snltaii 
a  daigné  nommer  à  ce  poste  Son  excellence  le  Général  de 
division  Muzaffer  Pacha»  Aide  de  Camp  de  Sa  Majesté  Im^ 
périate  le  Sultan. 


TURQUIE. 
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Le  Ministre  des  Aflaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  190ti 
Impéi'iale  le  Sultan  et  les  Représentants  des  Puissances 
signataires  du  Rùglement  organi<iue  du  Liban  en  date  du 
9  juin  IHtîl,  de  celui  du  6  septembre  1804  aiusi  que  des 
protocoles  du  27  juillet  1868,  22  avril  1873,  8  mai  1883, 
15  août  ISirj  et  14  août  1897,  ont  été  unanimes  pour  con- 
stater, par  le  présent  protocole,  Taccord  préalable  qui,  à 
Foccasion  de  cette  nomination,  s'est  établi  entre  eux  et  la 
Sublime  Porte. 

La  Sublime  Porte,  ainsi  que  les  Représentants  des  Puis- 
sances déclarent  maintenir  les  dispositions  des  protocoles  du 
15  août  1892  et  14  aoiit  1897  relatives  au  ternie  de  cinq  ans 
assignés  aux  pouvoirs  du  Gouverneur. 

Les  ReprésentautH  des  Puissances  rappellent  à  la  Sublime 
Porte  rengagement  pris  par  Son  Excellence  Saïd  Pacha  au 
nom  du  Gouvernement  Ottoman  par  le  protocole  du  15  août 
1892  de  recommander  au  (louverneur  du  Liban  la  mise  à 
exécution  des  trois  demandes  formulées  dans  le  dit  proto- 
cole et  stipulant 

l*"  que  les  élections  du  medjliss  atlmiustratif  doivent  être 
faites  avec  toutes  les  garanties  d'indépendance  désirables 
et  que  les  attributions  de  cette  assemblée  doivent  être  re- 
spectées; 

2*  que  l'organisation  judiciaire  instituée  par  le  règlement 
du  6  septembre  1864  ne  pourra  pas  être  modifiée  sans  Pas- 
sentiment  des  Puissances,  et 

S"*  que  les  garanties  données  aux  magistrats  par  TAr- 
ticle  11  du  même  règlement  seront  respectées,  les  déplace- 
ments et  révocations  de  ces  fonctionnaires  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'après  enquête  faite  par  les  soins  du  medjliss  admi- 
stratif 

Les  Représentants  des  Puissances  constatent  que  renga- 
gement pris  par  Son  Excellence  le  Ministre  des  Aflaires 
Etrangères  de  Turquie  en  1892  au  sujet  de  ces  stipulations 
équivaut  k  leur  insertion  dans  le  statu  du  Liban. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes 

Fait  H  CoEstantinople,  le  27  septembre  1902. 


Tevfk 

J.  Zlnovien, 

Wanijenhciin, 


Signé: 


Calice, 


32' 
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85  fétiter  19». 
Teste  àvL  Bappoit  final  de  la  ocNOimknMi  de  QdL 

Lé  ToiiKt  «i  es  HvfiAr  SMl 

Le  ooHUttiMiOE  d'enquête  internationale  a  tenu  cet  aprii« 
midit  à  trois  ksifes  et  demie*  m  dernière  séance.  Il  y  a  été 
doené  Jeetore  ili  rapport  des  commissaires  que  le  ^Tempr 
a  aaallysé  hier, 

Qe  troirera  ci*dessoiiB  te  texte  m^me  de  ce  rapport.  On 
constatera  qi^  comme  nous  Tavons  explique,  rexposition  im 
fidts  et  Fezpresiion  des  opinions  ne  sont  pas  séparées  m 
coers  de  ce  long  document  qui  constitue  un  récit  mêlé  d'up- 
préciatioM.  Nous  avons  reproduit  textuellement  tous  les  pas- 
sages essentiels  et  toutes  les  décisians,  en  nous  conteutant 
de  résnmer  les  paragraphes  qui  ne  préi^entent   pas  d'Intérêt. 


b 
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JLm  commissaitëiNî,  après  un  examen  minutieux  et  pro* 
longé  de  l'ensemble  des  faits  parvenus  h  leur  connaissance 
sar  rinctdent  soumis  h  leur  enquête  par  la  di^clamtioii  de 
Ssint*PéterBboarg  du  12/25  novembre  1904,  ont  procédé  dans 
ce  rapport  à  un  exposé  analytique  de  ces  iaiis,  suivant  leor 
enchaînement  rationnel 

^En  faisant  connaître  les  appréciations  dominantes  de  la 
commission  en  chaque  point  important  ou  décisif  de  cet  ex- 
posé sommaire,  ils  pensent  avoir  mis  suffisamment  en  lumière 
les  causes  et  les  conséquences  de  Tincident  en  question,  en 
même  temps  que  les  responsabilités  qui  s'en  dégagent.* 

Les  commissaires  retracent  le  séjour  de  l'escadre  msse 
de  Skagen,  les  informations  reçues  par  les  agents  russes,  les 
précautions  prises. 

§  3. 

Le  rapport  expose  Tordre  des  détachements  et  la  vitesse 
de  marche. 

§4. 

Rencontre  du  navire  anglais  Zéro;  ses  observations  con- 
cordent avec  le  rapport  de  Tamiral  Rojdestvensky. 
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8  6.  "^ 

Le  Kamtchatka  reste  en  arrière  de  Tesscadre. 
^Ce  retard    accidentel  fat  peut-être  la  cause  incidente 
des  événements  qui  suivirent." 

Le  Kamtchatka  canonne  l'Aldebai^an  et  dauti-es  bateaux 
inconnus,  sans  doute  par  suite  des  préoccupations  que  lui 
causaient,  dans  les  circonstances  du  moment,  son  isolement, 
ses  avaries  de  machines  et  son  peu  de  valeur  militaire  ;  il  in- 
forme l'amiral  qu'il  est  attaqué  de  tous  côtés  par  des  tor- 
pilleurs. 

§  7. 

L'amiral  Rojdestvensky  pouvait  croire  que  ces  torpilleurs 
rattraperaient  l'escadre  pour  l'attaquer.  L'amiral  signale  à  ses 
vaisseaux  de  redoubler  de  vigilance  et  de  s'attendre  à  une 
attaque  de  torpilleurs. 

Ordres  de  l'amiral:  les  officiers  supérieurs  sur  la  pas- 
serelle de  quart;  l'officier  chef  de  quart  pouvant  commander 
le  feu,  si  l'attaque  venait  de  l'avant;  dans  le  cas  contraire, 
beaucoup  moins  pressant,  il  devait  en  référer  à  son  com- 
mandant, 

^Au  sujet  de  ces  ordres  la  majorité  des  commissaires  es- 
time qu'ils  n'avaient  rien  d'excessif  en  temps  de  guerre  et 
particulièrement  dans  les  circonstances  que  l'amiral  Rojdest- 
vensky avait  tout  lieu  de  considérer  comme  très  alarmantes, 
dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  contrôler  l'exactitude 
des  avertissements  qu'il  avait  re(;us  des  agents  de  son  gou- 
vernement." 

8  9. 

Le  rapport  décrit  l'état  de  l'atmosphère,  insiste  sur  l'ob- 
scurité, le  vent  et  le  roulis.  Il  est  une  heure  du  matin.  L  es- 
cadre arrive  aux  endroits  de  pêche  de  la  flottille  des  chalu- 
tiers. Le  rapport  reconnaît  qu'il  résulte  des  dépositions  con- 
cordantes des  témoins  britanniques  que  tous  ces  bateaux  por- 
taient leurs  feux  réglementaires  et  chalutaient  conformément 
à  leurs  règles  usuelles,  sous  la  conduite  de  leur  maître  de 
pêche,   suivant  les  indications    des    fusées    conventionnelles. 
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25  févriar  190&*    ' 
Texte  du  Tlapport  final  de  la  eommisaioD  de  HiJL   ■ 

.  Jv  Le  l>inf>a  liu  26  fénier  IW^ 


La  commisaioD  d'enquête  ioternatioiialp  a  tenu  cet  apréi- 
niiâi,  à  trois  heures  et  demie,  £iâ  dernière  séance.  Il  y  a  été 
donné  lecture  du  rapport  des  commissaires  que  le  ^Terapr 
a  analysé  bier. 

On  trouvera  ci-desaous  le  texte  même  de  ce  rapport.  On 
constatera  que,  comme  nous  Tavons  eipUqnt^,  rexposition  da 
faits  et  rexpressiou  de.s  opinion*;  ne  sont  pas  séparées  ai 
cours  de  ce  loog  document  qui  constitue  un  rAcit  mêlé  d'ap- 
préciations. Nous  avoos  reproduit  textuellement  tous  le^  p^- 
sages  essentiels  et  toutes  les  décisions»  en  nous  coutentaDt 
de  résmner  les  iiaragraplies  qui  ne  présentent  pas  d'intérêt 
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^Lea  commissaires,  après  un  examen  minutieux  et  pro- 
îongé  de  l'ensemble  des  faits  parvenus  h  lettr  connaissaûce 
sur  l'incident  soumis  à  leur  enquête  pat  la  déclaration  de 
Saint- Péteriboarg  du  12/25  novembre  1904,  ont  procédé  dans 
ce  rapport  à  un  exposé  analjrttque  de  ces  faits^  suivant  leur 
enchaînement  rationnel 

„En  faisant  connaître  les  appréciations  dominantes  de  la 
commission  en  chaque  point  important  ou  décisif  de  cet  es- 
posé  sommaire^  ils  pensent  avoir  mis  suf&samment  en  lumière 
les  causes  et  les  conséquences  de  Tincident  en  question,  en 
même  temps  que  les  responsabilités  qui  s'en  dégagent/ 


Les  commissaires  retracent  le  séjour  de  Tescadre  msie 
de  Skagen,  les  informations  reçues  par  les  agents  russes,  1^ 
précautions  prises. 

§  B. 

Le  rapport  expose  Tordre  des  détachements  et  la  vitesse 
de  marche* 

§4 

Rencontre  du  navire  anglais  Zéro;  ses  observations  M- 
cordent  avec  le  rapport  de  l'amiral  Rojdestvensky. 
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y  (S  25''  45'  K),  deux  droites  qui  liiniteront  cette  partie  de  1901 
zone  respectivement  du  côté  rciumaiïi  et  russe. 
Ces  deux  droites  limites  seront  proiougées  jusqu'à  leur 
intersection  avec  la  courbe  de  niveau  représentant,  sur  les 
lans  de  1894,  les  profondeurs  de  24  pieds  anglais. 

A  partir  de  cette  t-ourbe,  commencera  la  partie  Sud  de  la 
Jne,  qui  sera  déterminée  ainsi; 

Aux  points  extrêmes  des  droites  limitant  la  partie  Nord, 

|d   tracera   deux   autres   droites   parallèles    entre    elles^    qui 

ôront,   avec   les   prolongements   au  Sud   des   premières,   des 

igles  aigus  de  29  degrés,  mesurés  dans  le  sens  du  Sud  vers 

"Sst-    Ces  deux  nouvelles  droites  formeront,  respectivement, 

Bs  limites  des  côtés  Roumain  et  Russe  de  la  partie  Sud  de 

zùne  de  prohibition,  et  seront  prolongées,  au  large,  jusqu'aux 

lites,  extrr-mes  de  la  mer  territoriale. 

Des  poteaux  d'une  hauteur  suffisante  et  placés  dans  les 

keilleures  conditions  de  visibilité  du  larf^e,  seront  bâtis  par 

soin  des  deux  Gouvernements  dans  le  but  de  déterminer 

|IL   large,    par   leur   alligneraent,    les    directions    des   quatre 

roites  limitant  la  zûne  de  prohibition  devant  remboucliure 

Stari- Stamboul.    Au-dessus  des  profondeurs  de  24  pieds, 

mouillera  des  bouées  qui  marqueront  les   points   d'inter- 

BCtion  des  droites  limitant  la  zone,  respectivement  du  côté 

iumain  et  du  côté  Russe. 

Cette  zone  de  prohibition  s'étendra  également  dans  l'in- 
Srieur  du  bras  de  Stari-Stamboul,  sur  la  distance  de  l  kilo- 
lètre,  mesuré,  vers  l'amont,  à  partir  du  point  trigonouïétrique 
la  7. 

Dans  la  mer  territoriale  des  autres  embouchures  du 
Danube,  à  savoir:  les  embouchures  de  St  Georges,  Olinka, 
Sulina,  Vostochnoe,  Novoe-Stamboul,  Otnojuoe,  OtchakoC  Prorva 
et  Belgorod,  ces  zones  de  prohibition  auront  une  largeur  de 
2  kilomètres  devant  chaque  embouchure,  et  s'étendront,  au 
large,  jusqu'aux  profondeurs  de  M  pieds. 

En  amont  de  ces  embouchures,  les  zones  prohibées 
s'étendront  également  sur  une  distance  de  1  kilomètre. 


Article  XH 


If  Les  Gouvernements  respectifs  prendront,  chacun  de  son 
Ité,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  mise  en  apjilica- 
ion  de  cette  Convention.  Ils  ptiuiront  toutes  les  contraventions 
es  pénalités  prévues  dans  les  lois  respectives,  et  auront  le 
l>ersonnel  nécessaire  pour  la  surveillance. 

Cette  Convention  n'empêche  pas  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes de  prendre  librement,  sur  leurs  territoires,  des 
mesures  même  plus  sévères,  si  elles  le  jugent  nécessaire, 
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25  février  1900, 
du  Rapport  Cnml  de  la  commbsion   de  HtdL 

Le  Tt^iûi»  du  26  février  19U6, 


^mmisBion  d^ênquète  lûtemationale  a  tenu  eet  après^ 
Mis  heures  et  demie,  m  dernière  séance.   Il  y  a  été 
LbtltrÊ  du   rapport   des  commissaires  que  le  ^Terapa' 

ré  Uîer. 
»  trouvera  ci-dessous  le  texte  mt'^me  de  ce  rapport.  On 

ons  expliqué^  rexpasition  des 
us  ne  sont  pas  séparées  m 
constitue  un  récit  mt*ié  d'ap- 
it  textuellemeot  tous  les  pas- 
écisions,  eu  nous  contentant 
ne  présentent   pas  d'intérêt 


constater 
faits   f^t  ^ 
c^urs 
précîai.Lvi 
aages  essenui^i 
de  résumer  les  pa 


k: 


pport. 
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fpLas  commissaires,  i  '«"  u  examen  minutieux  et  pro- 
longé de  l'ensemble  des  -  parvenus  à  leur  connaissance 
sur  rincident  soumis  à  leui  tïi  quête  par  la  déclaration  de 
Saint-Pétersbourg  du  I2f25  no%  ;mbre  1904*  out  procédé  dani 
ce  rapport  à  un  exposé  analytique  de  ces  faits,  snivanl  lear 
enchaînement  rationnel 

^En  faisant  connaître  les  appréciations  dominantes  de  la 
commission  en  chaque  point  important  ou  décisif  de  cet  ex* 
posé  sommaire,  ils  pensent  avoir  mis  suffisamment  en  lumière 
les  causes  et  les  conséquences  de  l'incident  en  question,  en 
même  temps  que  les  responsabilités  qui  s'en  dégagent/ 

§  2. 

Les  commissaires  retracent  le  séjour  de  Tescadre  russe 
de  Skagen,  les  informations  reçues  par  les  agents  russes,  les 
précautions  prises. 

§3. 

Le  rapport  expose  l'ordre  des  détachements  et  la  vitesse 
de  marche. 

§4 

Rencontre  du  navire  anglais  Zéro;  ses  observations  cod< 
cordent  avec  le  rapport  de  Tamiral  Rojdestvensky. 
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Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  1902 
tmpériale.  le  Siiltao  et  les  Représentants  des  Puissances 
signataires  du  Règlement  organique  du  Liban  en  date  du 
9  juin  18*31,  de  celui  du  6  septembre  18i>4  ainsi  que  des 
protocoles  du  27  juillet  18*38,  22  avril  1873.  8  mai  1S83> 
15  août  1892  et  14  août  1897,  ont  été  unanimes  pour  con- 
tater,  par  le  présent  protocole,  Taccord  préalable  qui,  à 
Toccasion  de  cette  nominatioD^  s'est  établi  entre  eux  et  la 
lublime  Porte. 

La  Sublime  Porte^  ainsi  que  les  Représentants  des  Puis- 
sances déclarent  maintenir  les  dispositions  des  protocoles  du 
15  août  1892  et  14  août  1897  relatives  au  terme  de  cinq  ans 
assignés  aux  pouvoirs  du  Gouverneur, 

Les  Représentants  des  Puissances  rappellent  n  la  Sublime 
Porte  l'engagement  pris  par  8on  Excellence  Saïd  Pacha  au 
nom  du  Gouvernement  Ottoman  par  !e  protocole  du  15  août 
1892  de  recommander  au  (iouveineur  du  Liban  la  mise  à 
exécution  des  trois  demandes  formulées  dans  le  dit  proto- 
cole et  stipulant 

1"*  que  les  élections  du  medjliss  adminstratif  doivent  être 
faites  avec  toutes  les  garanties  d'indépendance  désirables 
et  que  les  attributions  de  cette  assemblée  doivent  être  re- 
spectées; 

2**  que  Torganisation  judiciaire  instituée  par  le  règlement 
du  6  septembre  1H64  ne  pourra  pas  être  modifiée  sans  l'as* 
sentiment  des  Puissances,  et 

3'  que  les  garanties  données  aux  magistrats  par  TAr- 
ticle  II  du  même  règlement  seront  respectées,  les  déplace- 
ments et  révocations  de  ces  fonctionnaires  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'après  enquête  faite  par  les  soins  du  medjliss  admi- 
stratil 

Les  Représentants  des  Puissances  constatent  que  renga- 
gement pris  par  Son  Excellence  le  Ministre  des  Âfiatres 
Etrangères  de  Turquie  en  1892  au  sujet  de  ces  stipulations 
équivaut  k  leur  insertion  dans  le  statu  du  Liban. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes 

Fait  à  Constantinople,  le  27  septembre  1902. 


Signé: 


Tevjik 

J,  ZtnoV'ieH, 

Wamfenhcim, 


Calice, 

M,   Il   0*t'ô7m\ 

AîalaHjnna. 
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25  février  1{ 
Texte  du  Rapport  final  de  la  eomraissioo  de  Hidl 

Le  TeDi[ifi  lïii  26  férrier  lÔOa 

La  commission  d'eoqut'te  intematioDale  a  têQu  cet  après- 
midi,  à  trois  liaures  et  demie,  sa  dernière  séance.  Il  y  a  été 
donné  lecture  dn  rapport  des  coinmissaLreï?  que  le  ^Temps* 
a  aoalyst'^  hier. 

On  trouvera  ci-dessous  le  texte  même  de  ce  rapport.  On 
constatera  que,  comme  nous  Tavons  expliqué,  rexposltion  des 
faiti  et  l'expregslou  des  opiniouR  ne  sont  pas  se  parties  m 
cours  de  ce  long  documeui  qui  constitue  un  rAcit  miAé  d'ap- 
préciationît.  Nous  avons  reproduit  textuellement  tous  les  pas- 
sages  essentiels  et  toutes  les  d«>cîstons,  en  nous  contentaat 
de  résumer  les  paragrâplies  qui  ne  présentent   pas  d'intérêt 
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nLes  commissaires,  après  un  examen  minutieux  et  pri>* 
longé  de  rensemble  des  faits  parvenus  à  leur  connaissance 
sur  riocident  soumis  fi  leur  enquête  par  la  déclarât ioo  de 
Saint-P^tersbonrg  du  12/25  novembre  1904.  ont  procédé  dans 
ce  rapport  à  un  expos<^  analytique  de  ces  laits,  suivant  leur 
enchaînement  rationnel 

^En  faisant  connaître  les  appréciations  dominantes  de  la 
commission  en  chaque  point  important  ou  décisif  de  cet  ex^ 
posé  sommaire,  ils  pensent  avoir  mis  suffisamment  en  lumière 
les  causes  et  les  conséquences  de  l'incident  en  question,  en 
même  temps  que  les  responsabilités  qui  s'en  dégagent.* 

§  2. 

Les  commissaires  retracent  le  séjour  de  Pescadre  russe 
de  Skagen,  les  informations  reçues  par  les  agents  russes,  les 
précautions  prises. 

§  3. 

Le  rapport  expose  l'ordre  des  détachements  et  lavite^ 
de  marche. 

§4. 

Rencontre  du  navire  anglais  Zéro;  ses  observations  con- 
cordent avec  le  rapport  de  Tamiral  Rojdestvensky. 
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§  5. 

Le  Kamtchatka  reste  en  arrière  de  Tescadre. 
„Ce  retard    accidentel  fut  peut-être  la  cause  incidente 
des  événements  qui  suivirent/ 

Le  Kamtchatka  canonne  l'Aldebai'an  et  dautres  bateaux 
inconnus,  sans  doute  par  suite  des  préoccupations  que  lui 
causaient,  dans  les  circonstances  du  moment,  son  isolement, 
ses  avaries  de  machines  et  son  peu  de  valeur  militaire;  il  in- 
forme l'amiral  qu'il  est  attaqué  de  tous  côtés  par  des  tor- 
pilleurs. 


L'amiral  Rojdestvensky  pouvait  croire  que  ces  torpilleurs 
rattraperaient  Tescadre  pour  l'attaquer.  L'amiral  signale  à  ses 
vaisseaux  de  redoubler  de  vigilance  et  de  s'attendre  à  une 
attaque  de  torpilleurs. 

§  8. 

Ordres  de  l'amiral:  les  officiers  supérieurs  sur  la  pas- 
serelle de  quart;  l'officier  chef  de  quart  pouvant  commander 
le  feu,  si  l'attaque  venait  de  l'avant;  dans  le  cas  contraire, 
beaucoup  moins  pressant,  il  devait  en  référer  à  son  com- 
mandant, 

„Au  sujet  de  ces  ordres  la  majorité  des  commissaires  es- 
time qu'ils  n'avaient  rien  d'excessif  en  temps  de  guerre  et 
particulièrement  dans  les  circonstances  que  l'amiral  Rojdest- 
vensky avait  tout  lieu  de  considérer  comme  très  alarmantes, 
dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  contrôler  l'exactitude 
des  avertissements  qu'il  avait  reçus  des  agents  de  son  gou- 
vernement." 

§  9. 

Le  rapport  décrit  l'état  de  l'atmosphère,  insiste  sur  l'ob- 
scurité, le  vent  et  le  roulis.  Il  est  une  heure  du  matin.  L'es- 
cadre arrive  aux  endroits  de  pèche  de  la  flottille  des  chalu- 
tiers. Le  rapport  reconnaît  qu'il  résulte  des  dépositions  con- 
cordantes des  témoins  britanniques  que  tous  ces  bateaux  por- 
taient leurs  feux  réglementaires  et  chalutaient  conformément 
à  leurs  règles  usuelles,  sous  la  conduite  de  leur  maître  de 
pêche,   suivant  les  indications    des    fusées    conventionnelles. 
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§   10. 

Aucun»  communicaiiou  intuiét&Dte  n'arrive  à  Taïau-al  de 
la  part  des  divisious  qui  le  prëcédiiieut.  L'amiral  Folkerstiiiii 
passe  eu  éclairant  ks  clialutiei's  et  les  raconuais^aut  comme  teb. 

g  11. 

L'écheloDj  commandé  par  l'amiral  EojdestveBsky  en  per- 
Âùuut,  arrive  sur  les  lieux  de  pwîhe;  Tattentioa  des  officiers 
de  service  est  attirée  par  nue  fmé^  verte  qui  les  met  en 
défiance. 

Ku  fouillant  riiorizon  avec  dm  juiuelleâ  de  nuit,  on  dé* 
couvre  à  tribord  avant  à  nue  distance  de  18-20  encabluraSj 
un  bâtimeat  qui  parut  suspect  parce  qull  paraissait  ne  pas 
avoir  de  feuï  et  èû  diriger  vers  le  Souvarof  h  coutrê-bofl 
A  1**  i^Iairage  dest  projecteurs,  on  croit  reconnaître  un  torpilleur 
(jui  approche  à  grande  allure. 

„0*est  d'après  ces  apparences  que  Tamiral  Eojdêstvensky 
fit  ouvrir  le  feu  sur  ce  navire  inconnu. 

La  majortU^  des  commissaires  exprime  à  ce  sujet  Topî- 
nion  que  la  responsabilité  de  cet  acte  et  des  résultats  de  là 
rauounade  essuyée  par  la  flottille  de  pêche  incombe  à  la- 
mi  rai  Rojdcistvensky/ 

Le  Souvarof  aperi^oit  un  petit  bateau  lui  barrant  la  roit^, 
se  lance  sur  la  gauche  pour  Téviter,  reconnaît  à  l'aide  da 
projecteur  un  chalutier.  Signaux  donnés  par  l'amiral  pour 
empêcher  le  tir  sur  le  chalutier;  ordre  de  ne  pas  tirer  sar 
les  chalutiers  en  général. 

Le  Souvarof  aperçoit  à  bâbord  un  autre  bâtiment  suspect 
et  ouvre  le  feu  sur  lui. 

§  13. 

D'après  les  ordres  permanents  de  Tescadre,  l'amiral  in- 
diquait les  buts  sur  lesquels  devait  être  dirigé  le  tir  des 
vaisseaux,  en  tixant  sur  eux  ses  projecteurs.  Mais  comme 
chaque  vaisseau  balayait  Phorizon  en  tous  sens  autour  de  lai 
avec  ses  propres  projecteui-s,  pour  se  garer  d'une  surprise, 
il  était  difficile  qu'il  ne  se  produisit  pas  de  confusion. 

Le  tir,  d'une  durée  de  10  à  12  minutes,  cause  de  grands 
dommages  aux  chalutiers;  le  Crâne  sombre,  le  Snipe,  le  Mino, 
le  Mulmein,  le  6ull,  le  Majestie  sont  endommagés. 

L'Aurora,  de  Tescadre  russe,  est  aussi  atteint. 
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„La  majorité  des  commissaires   constate  qu'elle   manque  1905 
M'éléments   précis  pour  reconnaître  sur  quel  but  ont  tiré  les 
vaisseauz. 

„Mais  les  commissaires   reconnaissent    unanimement  que 
les  bateaux  de  la  flottille  de  pêche  n'ont  commis  aucun  acte 
hostile;  et  la  majorité  des  commissaires  étant  d*ûpinion  qu'il 
*n^y  avait,  ni  parmi  les  chalutiers  ni  sur  les  lieux,  aucuu  tor- 
pilleur, Couverture  du  feu  par  Tarairal   Rojdestvensky  n'était 
'  [)as  justifiable. 

«Le  commissaire  russe,  ne  se  croyant  pas  tbndé  à  par- 
tager cette  opinion,  énonce  la  conviction  que  c'étaient  juste- 
ment les  bâtiments  suspects  s'approchait  de  l'escadre  dans 
un  but  hostile  qui  ont  provoqué  le  feu." 

§  14. 

^Au  sujet  du  but  roel  de  ce  tir  nocturne,  le  fait  que 
l'Aurura  reçut  quelques  projectiles  de  47  ^t  75  m/m.  serait  de 
sature  ;ï  faire  supposer  que  ce  croiseur,  et  peut-être  même 
)uel(]ue  autre  bâtiment  russe  attardé  sur  la  route  du  Souvarof, 
rinsu  de  ce  vaisseau,  a  pu  provoquer  et  attirer  les  pre- 
liers  feux. 

^Cette  erreur  pouvait  être  motivée  pai*  ce  fait  que  ce 
'navire  —  vu  de  l'arrière  —  ne  montrait  aucune  lumière  ap- 
j>arente,  et  par  une  illusion  d'optique  nocturne  dont  les  ob- 
"  nervations  du  vaisseau-amiral  pourraient  avoir  été  Tobjet 

^A    ce    propos,    les    commissaires   constatent    qu'il    leur 
aanque  des    renseignements  importants  leur   permettant  de 
connaître  les  raisons  qui  ont  provofiué  la  continuation  du  tir 
bâbord. 

,,Dâns  cette  conjecture,   certains   chalutiers    éloignés  au- 
lient  pu  être  confondus   ensuite   avec  les    buts   primitifs  et 
linsi  canonnés  directement, 

„D  autres,  au  contraire,  ont  pu  être  atteints  par  un  tir 
dirigé  sur  des  buts  plus  éloignés. 

«Ces  considérations  ne  sont  pas  d'ailleurs  eu  coutra- 
iction  avec  les  impressions  de  certains  chalutiers  (jui,  en  se 
royant  atteints  par  les  proiectiles  et  restant  éclairés  dans  le 
jiinceau  des  projecteurs,  pouvaient  se  croire  Pobjet  d'un  tir 
direct 

§  15. 

„La  durée  du  tir  sur  tribord  —  même  en  se  plat; an t  au 
point  de  vue  de  la  version    russe  —  a  semblé  k  la   inajorîté 
des  commissaires  avoir  été  plus  longue   qu'elle  ne   paraissait 
"  lécessaire. 
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1905  ,MsâB  c^tt€  majorité  eKtime  4U*âile  o'eât  pas  siilfisammem 
n^asBigEee,  ainsi  qu'il  vient  d'ètr«  dit,  au  sujet  de  la  cont- 
iiuatioD  do  tir  par  bâbord. 

,Eii  loui  cas,  1%^  cominiBîiaires  m  plaiseni  k  reconnaître 
à  ruiiaoimil^  i\m  ramiral  Rojdestvensky  a  lail  personneie- 
ment  tout  ce  *ia'il  pouvait,  du  commencement  à  la  fio,  p>iir 
empt'cher  qnfe  les  clialutii^r.s  —  recoimui  mmm%  tels  —  fus- 
sent l'objet  du  lir  de  Tescadre/ 


g  Hx 


«Quoi  qu'i!  eu  soit,  le  Dimîtri-Donskoï  ayant  Ûm  par 
«IgU&ler  son  numéro,  ramiral  m  décida  à  taire  le  alignai  gt?' 
ner&l  de  cesser  le  teii.  ~  I^a  file  de  ses  vaîageaux  eontinua 
alors  âa  route  et  diiiparnt  dann  le  Bud>ouegçt  sans  avoir 
g^toppé. 

^A  cet  égard,  lea  eommi^^alr^E^  sout  unanimes  à  recon^ 
ualtre  qu'après  les  drcon2iiaiici*s  qui  ont  précédé  rincidênt 
et  celles  qui  Ttînt  produit,  il  y  avait  à  îa  fiu  du  tir  asseï 
dlncertitude  au  sujet  du  danger  que  courait  IVchelon  des 
vaiKtieaux,  pour  décider  ramiral  a  continuer  sa  route. 

.Toutefois  la  majorité  des  eofàmissairêi^  regrette  que 
ramiral  Rojdeëtvensky  n'ait  pa.H  eu  la  pi-éoccupation»  en  fra»- 
chiisant  le  Pas  de  Calais,  d'informer  leii  autorités  de^  \^\m^ 
gances  maritimes  voisines,  qu'avant  étt*  amené  k  ouvrir  k 
feu  près  d'un  groupe  de  cjjalutiers,  ces  bateaux^  de  natio- 
nalité inconnue,  avaient  besoin  de  siecour.H." 


^ 


§  17. 

^Les  commissaires,  en  mettant  fin  à  ce  rapport,  déclarent 
que  les  appréciations  qui  s'y  trouvent  formulées  ne  sont  pas, 
dans  leur  esprit,  de  nature  à  jeter  aucune  déconsidération  sur 
la  valeur  militaire^  ni  sur  les  sentiments  d'humanité  de  l'ami- 
ral Rojdestvensky  et  du  personnel  de  son  escadre/ 


Spaun, 
Fournier. 


Signé: 


Doubassow, 
Lewis  Beaumant. 
Charles- Henry  Davis, 
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2734.  Ï905 

6  novembre  1905. 

Ordonnance   du    ministère   F  R'    des    finances   et    du 

commerce   au   sujet   du   traitement  en    douane   de   fils 

de  soie,  coton  ou  laine^  légèrement  teints. 

K.  G.  Bl.  1905,  Nr.  170. 

Verordiiuny   der   Minisltrien   der   Finanzen   und   de»  HandeU 

voni  6.  Novemher  1905,    betrejfend   die  Zollbchattdluny  von  an- 

gefdrbten  Sfilden».  Baumtcoïl-  und  Wollenyarncn. 

Im  EinvernebmeD  mit  den  betbeiligten  kôniglicb  ungari- 
scben  Ministerien  wird  Nacbstebendes  angeordnet: 

Seide,  rob,  femer  Banmwoll-  und  Wollengame,  welcbe 
behnfs  Kenntlicbmacbnng  einer  bestimmten  Drehung  (Recbts- 
oder  Linksdrebnng)  mit  einer  Eennfarbe  leicbt  angefârbt 
sind,  sind  als  ungeàlrbt  zn  verzollen. 

Als  angefirbt  sind  nur  solcbe  Robseide,  beziebungsweise 
Banmwoll-  and  Wollengame  zn  bebandeln,  bei  welchen  die 
Farbe  bei  Answaschen  in  kaltem  Wasser  (Temperatnr  15®  C.) 
oder  bei  trockenem  Erhitzen  auf  100^  C.  abgeht. 

Hienach  sind  im  alphabetiscben  Waarenverzeicbnisse  znm 
Zoll tarife  nachstehende  Verweisnngen  aufznnehmen: 

1.  Beim  Schlagworte  nBanmwollgarne"  nach  Anmerknng  1  : 
^Bezûglich  der  Zollbehandlnng  angef&rbter  Banmwollgame 
siehe  die  Ministerialverordnnng  vom  6.  November  1905. 
R.  G.  Bl.  Nr.  170.- 

2.  Beim  Schlagworte  .,Seide  nnd  Seidenwaaren^  nach 
Anmerknng  2:  .Beziiglich  der  Zollbehandlnng  angefarbter 
Rohseide  siehe  die  Ministerialverordnnng  vom  6.  November 
1905,  R  G.  Bl.  Nr  170.' 

3.  Beim  Schlagworte  ,  Wollengame''  ist  der  Verweisung 
nach  dem  1.  Alinéa  als  zweiter  Absatz  hinznznfiigen:  „Be- 
zâglich  der  Zollbehandlnng  angefarbter  Wollengame  siehe  die 
Ministerialverordnnng  vom  6.  November  1905,  B.  G.  Bl. 
Nr.  170." 

Dièse  Verordnnng  tritt  solort  in  Kraft 

Koêtl  m.  p.  Ati^rêprrf^  m.  p. 
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âutbiche-hongrie; 


1905 


273S. 

6  ooTembre  190a 

Ordonnance   mîni^trrielle    sur  rautorisation    du    bureau 

jiriticijml  douanier  de  CatUro  de  traiter  en  douane  les 

envois  de  planteâ  de  rétrjinger* 

Wrordnufiif  tliT  AftnhftetHea  ties  Arkabaucti,  ths  Innem,  éer 
Ftnamen^  titM  Mnndeh  mtd  ihr  Kucnhuhmn  vnm  ih  Nor^mbct* 
t90i\  bdrcffhmi  die   Enanrhfù/nuff  r/fx    k,  k\   lianpfxailtimt^  *« 

(atiaro   znr  Ah/ertiffituf^    thr    aud    tlem  Auiflumhf    einlungeHiku 

Im  Kaciihange  xn  der  Verordnung  der  Minist^rien  des 
Ackerbâues,  des  Iiiaeri],  des  Handels  uud  der  Finautm  ?0iB 
la  Juli  1882,  U.  G.  Hl  Nr.  107,  betreffeod  die  ini  VerkeUre 
mit  deui  AHslaiide  xii  btîobachteudeii  Vûrsichteu  wegen  Ver- 
liiituïjg  der  ErnscUlepimog  der  Iteblaus  (Phjiloxera  vastatrii), 
wird  das  k.  k.  Haupt2olIamt  iu  Cattaro  erinâchtigt,  die  ans 
û%m  Au^Iande  einlaugenden  Sendungeu,  welche  die  utter 
Nr.  2  des  Auhaiiges  zm  obigen  Verordnung  bezeidniett^ii 
Gegenstàûde  en  thaï  t  en,  natU  den  fiir  die  Abfertîgang  solcher 
Sendungen  duri^li  die  ermâcbtigten  Zollamter  be^^tebendën 
Vorscliriften  abzufertii^en. 


Bylandt  m.  p. 
Buquoy  m.  p. 


Auersperg  m.  p. 


Koifcl  m.  p. 
HV6a  ni.  p. 


2736. 

19  novembre  1905. 

Ordonnance  ministérielle  concernant  Tautorisation  de  la 
douane  secondaire  à  la  station  Weipert  de  traiter  en 
douane  les  envois  de  plantes  de  provenance  étrangère. 

R.  G.  Bl.  1905,  Nr.  1?J. 

Verordnuny  det-  Miniaterien  des  Ackerbaues^  des  Innem,  der 
FmaiizeUy  des  Handels  and  der  Kitfcnbahnen  vom  19.  November 
1905,    betrejffènd    die    J^A^màchtiguny    des    k,  k.    NebenzollanUes 

AUTRICHE-HONGRIE. 


AUTRICHE-HONGRIE. 


507 


/  Clasèe  Weipert'Bahikaf  zur  Abfertiffung   d^r   auë  dem  Auë-  1905 
"  lande  dnlangenden   rflanzenscndungcn, 

Im  NachhaBge  zu  der  Verordiiuiig  der  Ministeiien  des 
ckerbaiies,  des  Inriern,  des  Handels  uud  der  Finanzen  vom 
15.  Juli  1882,  R.  G.  BL  Nr.  107,  betreffend  die  ini  Verkehre 
lit  dem  Auslande  zn  beobat^htenden  Vorskhten  wegeii  Ver- 
mtnog  der  Einschleppang  der  Reblaus  (Phylloxéra  vastatrix), 
^'ird  das  k,  k.  Nebenzollaoït  I.  Klasse  Weipert-Bahnhof  er- 
làchtigt,  die  aus  dem  Auslande  eiiilaiigenden  SeBduugeD, 
relche  die  unter  Nr.  %  des  Anhanges  zur  obigen  Verordniiiig 
iezeichneten  (Tegeiistande  eiathalten,  oacli  den  tur  die  Abfer- 
igEûg  solcUer  Senduiigeii  durcli  die  eniiachtigten  Zollàmter 
lestehendeo  Vorschritlen  abznfertigee. 


BijUmdi  m.  p. 
Bu(/fwy  m,  p. 


Anertfpertj  iii.  p. 


Koëel  m.  p. 
Hrba  m*  p. 


2737. 

1  décembre  1905. 

Ordonnance  du  ministère  F  R*  du  commerce  concer- 
nant de  nouvelles  dispositions  de  police  maritime  pour 
le  port  de  Pola. 

R.  G,  Bl.  1905.  Nr.  182. 

Vc7*ordnuïUf  des  HandefmimHhrrums  vom  L  December  1906,  mit 
mlcher  im  Nackhange  zur  Polàelordnunif  fUr  die  Scêkiifen  vom 
f4.  Màrz  18S4,  /?.  G.  El  Nr.  33,  unâ  m  den  Handeh- 
tini^tcrîalvcrordnungeu  vom  18,  April  1887,  R.  G,  Bl,  Ni\  42, 
tnd  24.  Juli  tS92,  E.  0.  BL  Nr,  US,  wdter*'  Bestimmufi^jen 
fur  den  Ha/en  mn   Pota  crlansen  werden. 

Den  Seeliandelsschitfen,  Fischer-  titid  anderen  Fahrzeugeu, 

relche    nicht    zu    Militàrxweckeii     bestimmt    siud,     ist    der 

lagang  zu  deu  uoteu   naher  bezeichneteu  Meeresflàchen  der 

'ira    Vorhafen    voii    Pola    gelegeneE    Buchten   vou   Vergarola, 

^an  Zeno  (Fisella)  iind  Figo  uiitersagt,  imd  zwar; 

1.  lu  der  Bucht  vou  Vergarola. 

In&erkalb   der  von  zwei  Liuien  begrenzten  Meeresflâche^ 
reldie  von  einem  20  Meter  seewarts  in  Nord-Ost  vom  Molo- 
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1905  kopfe  ?0E  Vergarok  gadaeUteïi  FuEkte  bis  zix  den  xwêi 
Warnungstafêln  reiclieii,  von  deneu  die  eine  nâi^htit  der  Treppe 
des  k.  u.  k.  Jacbtgesdi\vader!3,  die  anderiB  aiil"  dem  Ufei 
weïtUich  von  der  Wurxel  des  erwâhiiteE  Molo  liegt. 

2.  In  der  Bucht  von  San  Zeno  (Fiaella). 

lunëfbalb  der  Mearesâiiche,  begrenzt  dnrch  zwei  Ldnies, 
welibe  dit*  Boje  Nr  28  in  d«r  Bucht  von  San  Zeno  mît  zwei 
Wanmngstafeln  veibiudeii,  von  deiien  die  eine  ungeflhr 
100  Meter  westlich  voa  der  Umtâ^siingsmauer  der  Aalage 
Ton  Kiiislla,  die  andere  in  der  NUbe  der  drei  eingemaEerteu 
Kaiîonen  (pcmla  canoni)  liegt 

3*  In  der  Bucht  von  Figo. 

Inuerhalb  der  Meerenfiitclie,  welche  von  der  Seeseite 
durch  tim,  die  am  Eiugange  der  Bucht  voa  Figo  ange- 
brachten  Warnungstateln  verbindeiide  Linie  begreozt  wird. 

l'ebertretung:eti  der  varî4teheiideu  Besîîmmmigeî3  werden 
uacb  Maassgabe  deiî  §  48  der  PolisÊetardnung  fur  die  SeehâfeD 
betitrafï. 

Die  gegenwartige  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  itrer 
Kundmachung  in  Kiaft. 


1 


2738. 

18  décembre  1905. 

Publication  ininiatérielle  au  sujet  de  la  couleur  prescrite, 

dans  le  traitement  favorisé  de  perfectionnement,  pour  les 

marques  d'identité  des  tissus  à  broder. 

R.  G.  Bl.  1905,  Nr.  201. 

Kundmachung  dea  Finjanzminuteriumis  vom  18,  Decembci'  1905, 
betrejfend  die  Featstellung  der  Farbc  filr  die  ini  Stickereiva' 
cdlunytsverkehre   an    den    Geweben   anzubringenden    IdentUats- 

bezeichnungen. 

Mit  Beziehung  auf  die  Verordnung  vom  27.  Mftrz  1890, 
R.  G.  Bl.  Nr.  56,  betreflfend  die  zollâmtliche  Behandlnng  des 
StickereiveredlungsverkehreS;  wird  angeordnet,  dass  in  der 
Zeit  vom  1.  Januar  bis  Ende  December   1906  an   den  &e- 
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weben,    welche    im    Stickereiveredlungsverkehre    eingefûhrt  1905 
werdeiiy  die  Identitatsstempel  in  blauer  Farbe  anzubringen 
sind. 

Kosel  m.  p. 


3739. 

18  décembre  1905. 

Echange  de  notes  entre  F  Autriche- Hongrie  et  la  Suisse 
au  sujet  du  règlement  des  relations  commerciales  ré- 
ciproques pour  les  mois  de  janvier  et  de  février  1906. 

R.  G.  Bl.  1905,  Nr.  218. 

Notenwechsel  zwischen  Osterreich-Ungaim  und  dei*  Schiveiz  vom 
18.  December  lOOf),  betreffend  die  Èegelung  der  Handels-  und 
Verkehrsbeziehungen  fUr  die  MoncUe  Januar  und  Februar  1906, 

(Urtext.) 

I. 

Vienne,  le  18  décembre  1905. 
Monsieur  l'Envoyé, 

En  me  référant  aux  négociations  non  encore  terminées 
pour  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  la  Suisse  ainsi  qu*à  rechange  de  notes  concer- 
nant le  provisoire,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  Votre  connais- 
sance, Mr.  l'Envoyé,  que  rAutriche-Hongrie  est  prête  à  pro- 
longer la  durée  du  traité  de  commerce  du  10  décembre  1891 
jusqu'au  28  février  1906  en  tant  qu'il  s'agit  du  Tarif  B 
«Droits  à  l'entrée  dans  le  territoire  douanier  Austro-Hongrois** 
et  des  dispositions  qui  ne  se  rapportent  pas  au  Tarif  A  (Ar- 
ticle 2,  Alinéas  1  et  2  et  Protocole  final  II). 

En  Vous  priant  de  vouloir  me  faire  parvenir  une  décla- 
ration correspondante,  je  saisis  cette  occasion  pour  Vous  re- 
noQYeler,  Monsieur  l'Envoyé,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Goluchowski  m.  p. 

A  Monsieur  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Suisse 

Du  MaHheray, 


SUISSE. 


"""■  11. 


VieiiBê,  le  18  déeembre  1905* 

Monsietir  le  Comte, 

En  m*î  référant  k  la  note  que  ¥oas  avez  bien  Toiila 
m^adresser  en  date  de  ce  jour,  j*ai  l'iionnêur  de  iH}rter  à  la 
connaisf^anee  de  Votre  Excellence  que  le  ConseU  F*:dértl 
Suisse  se  déclare  d'accord  avec  la  prolongation  du  traité  de 
commerce  du  10  décembre  1891,  en  tant  qu'il  s*agit  dn  Tarifa 
,  Droits  à  l'entrée  dans  le  territoire  douanier  Austro-Hougrois' 
ainsi  que  de  celles  des  dispositions:  de  ce  traité  qui  ne  se 
rapportent  pas  au  Tarif  A. 

En  échange,  le  Conseil  Fédéral  Suisse  est,  sous  réserve 
de  la  ratification  par  les  Chambres  Féd*^rales,  prêt  à  ap- 
pliquer jusqu'au  28  février  190t>,  aux  produits  Autrichiens  et 
Hongrois  au  lieu  et  place  de  Tatinexe  A  du  dit  traité  ^ Droits 
à  rentrée  en  Suisse",  le  tarif  d*iisage  qui  entrera  en  vigueur 
le  T'  janvier  191)6,  avec  les  modifications  contenues  dans 
Tannexe  jointe  à  cette  not^, 

Je  BSiim  avec  plaisir,  Mr.  le  Comte,  cette  occasion  poui' 
renouveler  à  Votre  Excellence  les  assurances  de  nia  plan 
haute  considération* 


Le  Ministre  de  Suisse: 

Du  Martheray  m.  p. 

A  Son  Excellence 

le  Comte  Agénor  Ooluchowski  de  Goluchowo, 
Ministre  P  et  Ri  de  la  Maison  Impériale  et  Royale  et  des  Affaires  Etran^r 
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Annexe. 


1905 


lodifications  provisoires  apportées  au  tarif  d'usage  suisse 
entrant  en  vigueur  le  I*''  janvier  1906. 


Numéros 
a  noayeau 
.rif  d'asage 
suisse 


I  Taux 

'  da  droit  pour 
I  la  période  du 
I  l»'  janvier  à 
I  et  y  compris 
le  29  févr.  1906 
]  £rancs  par  g 


ià 


15 
25 

147 
184 


ià  188 


23.3 
234 


235 
236 
237 
240 


242 

243 


3X  259 
)x  261 
3x  263 
3x  260 
n  262 
3x  264 
292 


490 
491 


Malt 

Fruits  et  baies  comestibles,    secs  ou  tapés, 

non  désossés  (fruits  à  noyaux) 

Ruches  d^abeilles,  habitées 

NB.  Le  cuir  de  porc  rentre  aussi  dans  cette 
position. 

NB.  Rentrent  aussi  dans  cette  position  les 
ouTrages  en  cuir  finis  arec  ornements  de 
tout  genre,  moyennant  que  le  ouir  pré- 
domine. 

Bois  de  construction  et  bois  d'oeuvre  sciés 
de  long  ou  refendus,  m/;me  complètement 
équarris  : 

Traverses  : 

de  chêne    

antres 

Autres  de  tout  genre: 

de  ohêne    

d'autres  essences  feuillues 

d'essences  résineuses 

Bois  de  oonstruction  et  bois  d'oeuvre,  em- 
boîtés • 

Pièces  de  parquet,  de  tout  genre, 
finies  : 

non  collées 

collées 

Sièges  en  bois  de  hêtre  courbé: 

bruts 

autres 

Carton  gris,  carton  de  pâte  de  bois  ou  de 
paille,  carton-cuir,  etc 

Ouvrages    en    feutre  sans  travail 
à  Taiguille: 

Cloches  en  feutre  de  poils 

Cloohes  en  feutre  de  laine 


1.— 

3.— 
—.40 


—.46 
—.80 


—.50 
—.85 
—.86 

1.40 


5.— 

8.— 


16.- 

20.— 

4.50 


55.— 
80.- 
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smâSE. 


llKJc)  , 


ftOH  h 


htmc*) 


ma  «04  '^ 


Sfiî  •) 


«d  MI^T 


l!t58  & 


858  e  ♦) 
0T8 


id  1145 


mttrfi»  (ioit  Autreu  qtM  le«  é^ii»«); 

Tfanw  «n  rabA^  do  bol*,  de  oamtiiajrv,  mènto» 
iitllttii^«B.  conformai  auv  ^fthafitiUmui  d^> 
|iOf4i    .   •    *  * 

V€irr«rl«  «t  gobUt«ii»  4^  t<itit  |^«Ar«: 
p<i!iw,  fravéet,  de  «couleur  {m  verre  côloi^jp 

Tnati4rt*«,  à  rtxeofti^n  dot  roét^um  prêef#iist 
VrrrâA  do  Bkônîft*   ,.,,.♦,*.... 

|>oiir  i»  pbutofrjiphr&^  i4c)»p) 

US,  f£«ntf«  iuni  dw»  ^  numi^ri*  1*  g*>biê» 
1«rta  avec  qadtjati  pftrtitâ  ^n  m^iSLnx  tx&a 

Rionltttfthi,  «^n«AdretR«fit«,  piédii«t4iu  eXû, 

OuTraf«i  #a  4t«iii  ou  «n  alllifM 
d'élftln  (9aTrftg«9  €n  méttl  nofUli): 

brut*  ,    ,    ,    , ,-..,.,. 

NB.  E4iiitr«nt  autti  dtn»  cette  |»oatti<iii  ,l94i 
e«p«til»â  <le  pbmb  pour  bi]til«lll««,  brutes, 
plfti|U^e0  d^étain*  ou  de  pUmb  allié  d'^Uin, 
nf'iite  [iiïrtttJit  fï^i  dê9Î|^&tîoDi  de  i'JUiiûhf 
noci)il«A,  «Èc,  faites  à  U  prOiSAe, 

p{»Ut,  peints.  Terni  11  Btokeléi,  èm&îllés  ete.: 

Capsulas  de  plomb  pour  bouteilles,  pUqmêee 
d'étui u  ou  de  plomb  a\M  d'étain«  m^me 
portant  dea  tiéiïgîmti<*tifl  Je  raison ■  so- 
fliftles,    etc.,    faites  à  I«  presse  *..,,. 

antres      **,........ , 

Traiueaux,  autres  (soit  autres  que  pouf 
réeottomie  rurale  et  le  rpnlage)     ,    ,    ,    «    . 

Eaux:  minérales^  naturelles  ou  artificielles  .    . 

Nfî.  Rentrent  »uasi  dani  eette  pc^iitiun  1& 
gt»bleteri«  eombinée  ave^  àm  métaux  nos 
préeîeux,  m^mo  dorés  ou  argeutéi,  ea  tant 
qu'elle  n'appartient  pat,  d'après  ton  eondio' 


TlT,^ 


Iri 


ptei 


IH, 
18, 


16  — 


40. 
45,— 

SO.- 
1,60 


*)  Cette  ponition  eat  simpleineul  iuterealee  pour 
préUeniion  de  ta  elaiiilloatîon, 


faciliter  la  cona- 
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Xuiuéroa 

du   nouveau 

i 

Taux 
du  droit  pour  ' 
lu  période  du  1 
1"'  janvier  à 
et  y  compris 
le  28  {èVT.  190Û 
Inmos  par  */ 

1 
â(l  1146 

1 

1  «d   1169  b 

1 

tionnement,  an  numéro  694,  la  quincaillerie 
et  les  articles  do  lautaîsie  de  tout  ^enre  à 
Texception  de  la  bijouterie    fausse  rentrant 
dans  les  numéros  1144  etlUG^  même  com- 
posés eu  tout  ou  en   partie  de   métaux  non 
précieux   dorés   oii   argentés;   en   outre,   le» 
oQTrag'es    en   rerre^    argile,    cellnloidâ,    ga- 
lalite    etc.    et    autre-*    matières    ordinairea, 
même    lomqu'elles    imilent    celles    du    mt* 
raéro  1144. 

NB.  Rentre  auaii  dans  cette  position   la  bi- 
jouterie   fjmsse    combinée  avec   de  la  soie, 
de»  dentelles,  fleurs  «rtificielles  ou  avec  des 
imitations   d'ag^ate,    nlbâtre,    écume,    cristal 
de  roche»    ambre,  ivoire,  jais,   lave,  écaille 
et  nacre. 

NB.     Rentrent    dans    cette    position   lea   en- 
crierSf   tampons  à  sécber   et  autres   articles 
pour  tables   à   «orire,    en    métaux  non  pré- 
cieux, môme  doré»  ou  argentés. 

1 

1Ô05 


(Ueberseta^uiig). 


Wien,  am  18.  December  1905- 


Herr  Gesandter, 


Unter  BezugnaJimt^  aiif  die  ûocli  nicht  beendigten  Ver- 
haodlungen  wegen  Abschlusses  eines  Haiidelsvertrages  zwî- 
schen  Oesterreicli-Ungarû  imd  der  Scliweiz  ynd  den  wegen 
Vereinbamiig  eiues  Provisoriums  gefubrten  Schriftenwecbsel 
liabe  icli  die  Elire,  Ihneii,  Herr  Gesandter  zur  Kenetnis  zu 
bringen,  dass  Oesterreich-Uugaru  bereit  ist,  die  Geltungs- 
dauer  des  Handelsvertrages  vom  10.  December  1891  bis  zum 
2^.  Februar  1900  zu  verlangem,  soweit  es  sicli  um  den  Tarif  B 
^Zcjlle  bei  der  Einfiilir  in  das  ôsterreicliisch-iinganscbe  Zo!i- 
gebiet"  und  tim  jeee  Bestinmmngen  liandelt,  die  sich  nicht 
auf  Tarif  A  beziehen  (Artikel  2,  Alinéa  1  und  2  und  Schluss- 
protokoll  II . 

Indem  icli  Sie  uin  eine  gefilllige  Gegenerkliirung 
bitte,  beniitze  ich  dieseu  Anlass,    um  Sie,  Herr  Gesandter, 

Kectieil.  N.  8.  XX.  fl3 


smssR 


814 

lyOti  netierlicli     umn^r    Amgezmchmim    Hochachiung     zu    ver- 

An  dm  Herru  ausHerardentlichen  Gesandten  ufld   beTtalI- 
m&cliiîgtaii  MirilHier  dar  SctiwaU 

Du  Martkeray, 


Wîen,  âm  18.  December  1905. 
Herr  Oraf, 

Unter  hdflicher  Bezugiiahme  aof  Ibre  Note  vom  bentig^a 
Tage  habe  ich  die  Ehre,  Euer  EiceUenz  mitzutheileii,  dass  der 
schweizfirische  Bundesiatb  mit  der  Verlângerang  des  Hao- 
delsvertrages  vom  10.  r>*îember  1891,  soweit  es  den  Tarif  fi 
„Z5lle  bei  der  Einfulir  iïi  das  ëâterreichisch-utigariscbe  Zoî!- 
gebiet"  und  diejtfnigen  Textbestimmuflgeti  betrifft,  die  skh 
nicht  auf  den  Taiif  A  bezieheiif  Biurerstanden  îsi, 

Dêr  Bandesratli  ist  dagegen  unter  dem  Vorbehalt  der 
Genehmîgiing  der  BandesTen^ammlung  bereit,  ac  8 telle  der 
zum  Vertrage  geborenden  Anlage  A  „Z6l]e  beî  der  Einftihr 
in  die  Schweiz''  auf  ^^terreicbische  und  ungarisehe  Erzeng- 
uisâe  den  am  L  Januar  1906  m  Kraft  tretenden  GebrauchS' 
tarif  mit  deti  m  d^r  Rpîlage  zu  dieser  Note  eEtbaltenen  Ab* 
ânderungen  anznwenden. 

Ich  ergreife,  Herr  Graf,  diesen  Anlass  mit  Vergnugen, 
um  Euerer  Ezcellenz  die  Versicherung  meiner  ausgezeich' 
netsten  HochachtUDg  zu  erneuem. 

Der  schweizerische  Gesandte: 

Du  Martheray  m.  p. 


An  Seine  Excellenz 

den  Herm  Grafcv  Ageftim*  Ooluchowski  von  Goluchotoo, 

k.  und  k.  Minister  des  kaiserlichen  und  kttniglichen  Hauses 
nnd  des  Aeagsem. 
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BeiUge.       1905 


Provisorische  Abanderungen  des  am  I.  Januar  1906. in  Geltung 
tretenden  schweizerischen  Gebrauchstarifes. 


Kumpier 

des  nenen 

8ohwei- 

zerischen 

Gebraaohs- 

tarifes 


15 
25 

147 
zu  184 

ZQ  188 


233 
234 


235 
236 
237 
240 


242 
243 


auB  259 
aas  261 
ans  268 
ans  260 
ans  262 
au8  264 
292 


490 
491 


Malz 

Obst  nnd  geniessbare  Beeren,    gedSrrt  oder 

getrocknet,  nioht  aasgesteint  (Steinobst)  .    . 

Bienen8t5oke,  gefûUt 

Ânmerkang.  Hieher  gehOrt  auch  Schweins- 
leder. 

Anmerkang.  Hieher  geh()ren  auoh  fertige 
Lederwaaren  mit  Ausstattungen  aller  Art. 
sofem  das  Leder  den  Hauptbestandtheil 
bildet. 

Ban-  und  Nutzholz,  in  der  Langsrichtung 
ges&gt  oder  gespalten,  aach  fertig  be- 
hauen : 

Schwelten  : 

eichene 

andere 

Anderes  aller  Art: 

eichenes     ....        

anderes  Laubholz 

Nadelhol» 

Bau-  and  Natzholz,  abgebanden 

Fertige  Bodentheite  aller  Art  fflr 
Parquetterie  : 

anyerleimt 

Terleimt      

Sitzm^bel  ans  gebogenem  Buohen- 
holz: 

roh 

andere 

Pappen,  grane,  sowîe  Holz-,  Stroh-  und 
Lederpappen  etc 

Filzwaaren  ohne  NSharbeit: 

Haarfîlzttumpen 

WoUfilzstumpen 


Zollsatze  fur 

die  Zeit  yom 

1.  .Jannar  bis 

einsohliesslich 

38.  Febr.  I»a6 

Franken 

pro  100  kg 


1,— 

3.— 
—.40 


—.46 

-.80 


—.50 

-.85 

—.85 

1.40 


6.— 

8.— 


15.— 

20.- 

4.50 


55.— 
30.— 
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Nummer 
doH  neaen 

•ohwei- 

zerûchon 

OebraachR- 

tarifei* 


ZolUatza  mr 
die  Zeit  rom 
I  1.  Janaar  bit 
einschliesslicb 
I  28.  Febr.  190S 
I  Prmnken 
pro  100  tti 


694  h 

694  r 

z\\  694  e 


867*) 
tu  8r>7 


.sr>s  /, 


y<  »9 


zu  iur> 


Oefleohte  (Tressen) 
andere  (d.  s.  andere  aU  rohe): 

Geflechte    aus    ^efKrbtem,     auoh     melirtem 
Holupan  nach  Art  der  deponirten  Muster 
andere 

Hohlglas  and  Qlaiwaaren  aller  Art: 
geschliffen,   g^rarirt,   gefïrbt,   vergoldet  etc., 
aooh  in  Yerbindung  mil  anderen  Materialien, 
edle  Metalle  ansg^nommen: 

TaschenuhrenglXser 

andere  (d.  s.  andere  aU  Troekenplatten)   .    . 

Anmerkung.  Hieher  ^hOren  aach  Qlas- 
waaren  mit  einzelnen  Bettandtheilen^  ans 
anedlen,  anch  yergoldeten  oder  yerfilberten 
Metallen,  wie  z.  B.  Fassnnges,  Einrali- 
mungen,  Gestelle  a.  dgl. 

Waaren  aua  Zinn  oder  Zinnlegimngen  (Bri- 
tanniametall): 

roh      

Anmerkung.  Hieher  geh5ren  auoh  rohe  Fia- 
schenkapseln  ans  Blei  mit  Zinu  plattirt 
oder  aus  mit  Zinn  legirtem  Blei,  auch  mit 
♦Mrigepressten    Firmenbezeichnungen   u.  dgl. 

polirt,  bernait,  pfefirnisst,  yernîckelt.  email- 
lirt  ('t(\r 

Flascbonkapseln  aus  Blei  mit  Zinn  plattirt 
oder  aus  mit  Ziim  legirtem  Blei,  auch 
mit  (*ingej)re88ten  Firmenbezeichnungen 
".  <iprï 

andere 

Sohlitten,  andere  (d.  51.  andere  als  Oekono- 
mie-  und  Lastschlitten)     .    .   • 

Natiiiiiche  und  kunstliche  MineralwiUser   .    . 

Anmerkung.  Hieher  gehëren  auch  Glas- 
waaren  in  Verbindung  mit  unedlen  Metallen, 
auch  vergoldet  oder  yersilbert,  sofern  sie 
nicht  nach  ihrer  Beschaffeiiheit  zu  Nr.  694 
gehftren,    ferner    Quincaillerie-  und    Galan- 


frei 


18.— 
18.— 


15.— 


40.— 
45.— 


30.- 
1  ÔO 


*)    Die    Kinstellung    diosor    Position    erfolgte   nur    zum    bessereii 
VerHtanilniHse  dfr  Waaronklasfiific'atJon. 
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Nammer 

des  nenen 

sohwei- 

Kerisohen 

Oebraoohs- 

tarifes 


sa  1146 


za  1159  6 


ZoUsfttEe  fOr 

die  Zeit  vom 

1.  Janaar  bis 

•inschliesslioh 

28.  Febr.  1906 

Franken 

pro  100  kff 


teriewaaren  aller  Art  mit  Aosnahme  der  zu  { 
Nr.  1144  gehôrigen  und  der  anter  Nr.  1146  ! 
fallenden  Falschbijouterie  auch  ganz  oder 
theilweise  ans  yergoldeten  oder  versilberten 
unedlen  Metallen.  Ferner  gehôren  hieher 
Waaren  aus  Glas,  Ton,  Cellaloid,  Galalit 
u.  dgl.  gew5hnlicben  MaterîalieD,  aach  wenn 
sie  die  in  Nr.  1144  genannten  Stoffe  imi- 
tiren. 

Anmerkang.  Hieher  gebbrt  aaob  falsche  Bi- 
jouterie in  Verbindung  mit  Seide,  Spitzen, 
kilnstlichen  Blnmen  oder  mit  Imitationen 
von  Achat,  Alabaster,  Meersehaom,  Berg- 
kristall,  Bemstein,  Élfenbein,  Jet,  Lava, 
Schildpatt  and  Perlmutter. 

Anmerkung.  Hieher  gehôren  anch  Tinten- 
zenge,  Tintenloscher  und  andere  Schreib- 
tischgegenst&nde  ans  onedlen,  auch  yergol- 
deten  oder  versilberten  Metallen. 


H 


1905 


Der  vorstehende  Notenwechsel  sammt  Beilage  wird  nach 
erfolgter  Genehmigung  durch  die  BundesversammluDg  der 
Schweiz  auf  Grand  des  Gesetzes  vom  21.  August  1905, 
B.  G.  Bl.  Nr.  142,  womit  die  Regierung  ermàchtigt  wird,  die 
Handels-  und  VerkehrsbeziehaDgen  mit  der  Schweiz  und  mit 
Bulgarien  provisorisch  zu  regeln,  hiemit  kundgemacht. 

Wien.  am  30.  December  1905. 


Gautsch  m.  p. 
Pietak  m.  p. 
Banda  m.  p. 
Schonaich  m.  p. 
Wrba  m.  p. 


Bylandt  m.  p. 


Konel  m.  p. 
Buqtioy  m.  p. 
Klein  m.  p. 
Biena^th  m.  p. 
Aua^sjyerg  m.  p. 
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21  décembre  1905. 

Loi  concernant  le  prorogation  de  le  validité  de    la  loi 

du    27  décembre   1893    sur    l'aide    à    apporter    à  la 

marine  marchande. 

K.  G.  Bl.  1905,  Nr.  201. 

Gesctz  rom  21.  Devcmhcr  1905,    betreffend   die  Erstreckuny   det 

GcHetzea  yowi  27.  Deveniber  1893,   R  G.  BL  Nr.  189,    ilbei^  die 

Unfcrtttnfzung  der  Handelsniarinv, 

Mit  Zustimmung  Meiner  beiden  Hauser  des  Beichsrathes 
finde  Ich  anzuordneD,  wie  folgt: 

§  1. 

Die  GeltuDgsdauer  des  Gesetzes  vom  27.  December  1893, 
K.  G.  Bl.  Nr.  189,  betreffend  die  UnterstiitzuDg  der  Handels- 
marine,  wird  mit  der  im  folgenden  §  2  enthaltenen  Abànde- 
rung  auf  die  Dauer  des  mit  dem  Gesetze  vom  25.  Juli  1891, 
R.  (4.  Bl.  Nr.  106,  genehmigten  Schifflaiirts-  und  Postvertrages 
zwischen  der  k.  k.  Staatsverwaltung  und  der  Dampfschifffahrts- 
Gesellschaft  des  Oesterreichischen  Lloyd  erstreckt. 


Ailikel  IX  des  obeii  citirteii  iiesetzes  vom  21.  December 
1SÎ)3,  K.  G.  Bl.  Xr.  1^1»,  liât  zu  hiuteii.  wie  Iblgt: 

l)ie  im  iistenvicliischeii  Schitt'sregister  eiugetrageueii  See- 
haiidelssc.liitl'e  siiid,  vom  1.  .Jaiuiar  UKh)  angefangen,  auf  die 
(leltungsdauer  dièses  (Jpsetzes  von  dei*  EntriehlUDg  dei*  Er- 
werbsteuer  belVeit. 

Feruei-  wiid  allen  walneiid  der  Geltungsdaiier  dièses 
Gesetzes  auf  iulandischen  Wertten  neuerbauten  Seeliaudels- 
schiifen  auf  die  Dauer  von  fiinf  Jaliren,  rom  Tage  der  Ans- 
fertigung  des  Registei'briefes  des  betreffenden  Schiffes  ^e- 
rechn^t,  die   liefreiung  von  der  Erwerbsteu»-r  gewahrt. 

Betinden  sicli  steuerfreue  und  steuerptliehtige  Schifte  im 
Besilzt'  eines  und  desselben  Unternehmens,  so  liât  die  Vei- 
anlagunp:  der  allgemeinen  Ei'werbsteuer  nach  dei-  mitilereii 
Ertra*;sfahiirkeit  nur  der  steuerpHiehtigen  Schifte  zu  erfolgei: 
\W\  Veianlagung  der  Krweibsteuer  der  dei*  oft'entlichen  Kecii- 
nungsleguug  unterworfenen  l'Uternelimungen  liiugegen  ist  dei 
ans  der  Verwendung  der  sttMierfreien  Schitt'e  (nach  Abreci.- 
iiung   der    auf  diesp    SdiirtV    entfallenden  (^uote  der  sr^^nieiii- 


Ai:riMriiK-H(»N<^iuiv 
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samen  Auslagen;  erzielte  Reinertrag  ans  der  Besteuerangs-  1905 
grundlage  auszuscheiden;  ist  jedoch  dièse  anmittelbare 
Ermittlnng  des  Reinertrages  nicht  môglich,  so  ist  derselbe 
aus  dem  Gesammtreinertrage  im  Verh&ltnisse  der  von  den 
steuerfreien  zu  den  von  allen  Schiffen  zuriickgelegten  Tonnen- 
meilen  zu  berechnen  und  mit  diesem  Betrage  aus  der  Be- 
steuerungsgrnndlage  auszuscheiden. 

Verwendet  endlich  ein  Unternehmeu  ein  an  sich  steuer- 
freies  Schiff  gleichzeitig  in  steuerfreien  und  steuerpflichtigen 
Fahrten,  so  ist  bei  der  Veranlagung  der  Erwerbsteuer  nur 
auf  die  steuerpflichtigen  Fahrten  Bedacht  zu  nehmen  und 
demgem&ss  die  Erwerbsteuer  unter  Berûcksichtigung  aller 
obwaltenden  Verh&ltnisse  nach  billigem  Ermessen  entsprechend 
niedriger  zu  veranlagen^  aïs  wenn  das  Unternehmen  zur 
G&nze  der  Erwerbsteuer  zu  unterziehen  wâre. 

§3. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetzes,  welches  mit  1.  Januar 
1906  in  Wirksamkeit  tritt,  sind  Meine  Minister  des  Handels 
und  der  Finanzen  beauftragt. 

Wien,  am  21.  December  1905. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Gautsch  m.  p.  Aucrtspery  m.  p,  Kosel  m.  p. 


2741. 

21  décembre  1905. 

Loi    Bur  le  règlement  provisoire  dea  rapports  commer- 
ciaux avec  ritalie. 

R.  G.  Bl.  1906,  Nr.  202. 

GeMtz  vom  21.  December  1906,  iromit  die  Regie^*ung  emidchtîgt 

ivird^  die  Handels-  und   Verkehrsbeziehungen   mit  Italien  provi' 

sarisck  zu  regcln. 

Mit  Zustimmnng  beider  Hâuser  des   Reichsrathes   finde 
Ich  anznordnen,  wie  folgt: 

§  1. 

Die  Regierung  wird   ermàchtigt,  die  Handels-  und  Ver- 
kehrsbeziehungen  mit  Italien  provisorisch,   fiir  die  Zeit  vom 


ITALIE 


&20 


ÏTâlIE. 


tJBOft  1    Januar  19Ô6  IftîigBtena  bis  zum   28.  Febvîiar  1906  im  Ver- 
ûidnangswege  zu  regeltL 


§1 


Mit  dem  Voikuge  dièses  Gesetzesp  weiclies  mit  dem  Tage 
semer  KuDdmacbuBg  in  Wirksamkeit  trittt  lit  Hêln  Gesammt- 
ministerium  beaiiftragt, 

WitiD,  &m  2L  Deeêmbei  1905. 


Uuutéck  m,  p. 

Randii  m.  p. 
SrhuHtHch  Ilï,   1»* 
IFrè^*  m*  p. 


Franz  Joëvpk  m,  p. 


ÂMtersperg  nu  p. 


Bylandî  m.  p. 
A««s#:^  m.  p. 
Buqnmj  m.  p. 
A'&m  m.  p. 
BimwHh  m.  p. 
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i 


30  décembre  19Ûa 
Ordoûnatice  minifltt'rielle  ii  l'égard  du  traitement  douaDÎer 
des  proA'euaiiceéi  italiemiaâ  et  auiasea. 

E.  G.  BL  1906,  Nr.  219, 

Verordnnnii  de»  GeMimmiminidcTiumn  mmi  30.  Devmnhm'  I9ttf% 

hftrfftfid    di&    Bi^httntilttnff    itaiunlëcher    und     .Hchweii^rmln'r 
Pnwtsnituzen    htl  dcr  Einfuhr   tu  dan    mterrelchiëvk-unyart&cht 

Zollgebiet. 

Auf  Grand  der  Gesetze  vom  21.  December  1905,  R.  G. 
BL  Nr.  202,  und  vom  21.  August  1905,  R.  G.  Bl.  Nr.  142, 
wird  im  Einvernehmen  mit  der  kôuiglich  ungarischen  Re- 
gierung  verordnet,  dass  italienische  und  schweizerische  Pro- 
venienzen  bei  deren  Einfuhr  in  das  ôsterreichisch-ungarische 
Zollgebiet  bis  einschliesslich  28.  Februar  1906  auf  dem  bis- 
herigen  Fusse  zu  behandeln  sind. 


Gautsch  m.  p. 
Pleiak  m.  p. 
Randa  m.  p. 
Schonaich  m.  p. 
Wrha  m.  p. 


Auersperg  m.  p. 


Kosel  m.  p. 
Bylandt  m.  p. 
Buqnoy  m.  p. 
Kleni  m.  p. 
Bienerth  m.  p. 
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cernant la  fabrication  d'objets  d'or  et  d'argent  destinés  i  IVx- 
portation ..,..*. 

—  17  févriir.  Publication  du  ministère  P  Ri  des;  chemins  de  fer 
sur  rextinction  de  la  concession  Souveraine  du  19  septembre 
1&57  pour  la  partie  autrichienne  du  chemin  de  fer  de  Zittau 
à  Beichenberg ,    .    .   . 

—  22  févrlfr.  Publication  du  ministère  P  Ri  du  commerce  sur 
l  arrangement  pris  avec  la  colonie  anglaise  du  Cap  pour 
r introduction  des  mandats  de  poste  .,*........ 

—  25  février  Texte  du  Rapiiort  final  de  la  comminsion  de  Hull 

—  16  mors.  Publication  dn  ministère  P  Ri  des  chemins  de  fer 
concernant  la  liste  des  voies  ferrées  auxquell^)«  ,  a^^oI'oh'»  Li 
convention  internationale  dn  14  octobre  1890 
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Paco 

1905'  22  mti.  Ordounauce  àea  ministûre!^    l^  Rx  deft    Huamces^    du 
romtiïerce  et  de  Fagri culture  sur  la  levtîe  dfl  la  délense  d  ex- 

ptirtation  du  tourraifè 2^)0 

8  juin.    Ofdt>unaiicci   du    Cabinet   U  1{1  sui'  rautorJBation    du 
L'onsulat  P  et  Ji*  k  MitroA'ica  à  une  pleine  junsdictiou  .    .   .      2(H 
Il  màt  Urdonuauca  du  ministère  P  ÏV  de  rinatFUction  i>ub- 
Hque  sur   la   recouuaisance   dea  études   et   iliplômes    vetén- 
nair^s  étrangers *      20fï 

18  août.  Ordonnauce  du  ministère  P  Ri  des  ûuance»  cuucer- 
naut  îe  timbre  sur  !es  actioua^  rentes  et  autres  fonds  étrangers      208 
21  août.  Loi   portant   autorisât  ion   du    (vouvemement  autri- 
cbieu  de  régler  provisoirement  le»  rapports  de  commerce  avec 

la  8ui,sse  et  la  Bulgarie 207 

2  octobre.  Ordonnance  des  miniatères  lanx  Raux  des  timance*^ 
et  du  commerce  sur    la  tarification    en  douane    des   cuillers 

de  ter !      21G 

6  novembre.  <*rdonnaut^  des  miuistèrej?  I^  K't  des  tinances  et 
du  commeri  e  au   sqjet   du  traitement   en  donane   de  fiï«    de 
aoii%  coton  ou  laine^  légèrement  teiiitR     .........  50r* 

6  novembre,  i ordonnance  ministérielle  sur  l'autorisation  du 
bureau  primipal  douanier  de  Cattaro  de  traiter  en  duimne 
\e$  envoi  H  de  plante»  de  1  «étranger   ....*.,,..*.      50G 

19  novembre.  Ordonnaucp  miuiatérielle  concernant  l'autori- 
sation  de  la  douane  secondaire  i\  !a  station  Weipert  de 
traiter  en  douane  les  envois  de  plaote&t  de  provi^naitce  étran- 
gère    ,....,. TyQij 

I  décembre.  Ordonnance  dri  ministi^re  P  Ri  du  commerce 
concernant  de  nouvelles  disp«>s)tions  de  police  maritime  pour 

le  port  de  l%da .    .    , 507 

18  décembre.  Publication  loinistérielle  au  sujet  de  la  couleur 
prescrite  dana  le   traitement   tavorisé   de   perfectionnement, 

pour  !es  marques  d'identité  de.s  tiasus  à  broder ÔOH 

18  décembre.  Echange  de  notes  entre  T Autriche-Hongrie  et 
la  Suisse  au  sujet  du  règlement    des  relations    commerciales 
récipro(iues  prmr  les  mois  de  janvier  et  le  février  1900     .    .      TjOH 
2t  décembre.     Loi    concernant    la  prorogation  de  le  validité 
de    la    loi    du  27  décembre  189'i    sur   Paide    à  apporter  à  la 

marine  marchande   .    , fVlti 

21  décembre.    Loi    sur   le  règlement  provisoire  des  rapports 

commerciaux  avec  l'Italie 514* 

30  décembre,  ordonnance  ministérielle  à  Tegard  du  traite- 
ment di^uanier  des  provenances  italiennes  et  sui.-ïses    ....      620 
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